0" 


IMAGE  EVALUATION 
TEST  TARGET  (MT-3) 


1.0 


1.1 


11.25 


UiËM    I2S 

j5o  "^    a^B 

tUtai. 


V] 


^> 


Photographie 

Sciences 
Corporation 


23  WfST  MAIN  STRIIT 

WiBSTER.N.Y.  I45S0 

(716)  872-4S03 


'^IfV^ 


■^^ 


> 


CIHM/ICMH 

Microfiche 

Séries. 


CIHJVI/ICIVIH 
Collection  de 
microfiches. 


Canadian  Instituts  for  Historical  Microreproductions  /  Institut  canadien  de  microreproductions  historiques 


Technical  and  Bibliographie  Notas/Notas  tachniquas  et  bibliographiquas 


Tha  Instituta  has  attamptad  to  obtain  tha  bast 
original  copy  availabla  for  filming.  Faaturas  of  this 
copy  which  may  ba  bibliographically  uniqua. 
which  may  altar  any  of  tha  imagas  in  tha 
raproduction,  or  which  may  significantly  changa 
tha  usual  method  of  filming.  ara  chackad  balow. 


D 


D 

D 

n 
n 

D 

n 


s/ 


n 


n 


Coloured  covers/ 
Couverture  de  couleur 


□    Covers  damagad/ 
Couverture  endommagée 


Covers  restored  and/or  laminatad/ 
Couverture  restaurée  et/ou  pellicuiée 

Cover  title  missing/ 

Le  titre  de  couverture  manque 

Coloured  maps/ 

Cartes  géographiques  en  couleur 

» 

Coloured  ink  (i.e.  other  than  biue  or  biack)/ 
Encre  de  couleur  (i.e.  autre  que  bleue  ou  noire) 


Coloured  plates  and/or  illustrations/ 
Planches  et/ou  illustrations  an  couleur 


Bound  with  other  matériel/ 
Relié  avec  d'autres  documents 

Tight  binding  may  cause  shadows  or  distortion 
along  interior  margin/ 

La  reliure  serrée  peut  causer  de  l'ombre  ou  de  la 
distortion  le  long  de  la  marge  intérieure 

Blank  leaves  addad  during  rastoration  may 
appear  within  the  text.  Whenever  possible,  thèse 
hâve  been  omitted  from  filming/ 
Il  se  peut  que  certaines  pages  blanches  ajoutées 
lors  d'une  restauration  apparaissant  dans  la  texte, 
mais,  lorsque  cela  était  possible,  ces  pages  n'ont 
pas  été  filmées. 

Additional  commenta:/ 
Commentaires  supplémentaires: 


L'institut  a  microfilmé  la  meilleur  exemplaire 
qu'il  lui  a  été  possible  de  se  procurer.  Les  détails 
de  cet  exemplaire  qui  sont  peut-être  uniques  du 
point  de  vue  bibliographique,  qui  peuvent  modifier 
une  image  reproduite,  ou  qui  peuvent  exiger  une 
modification  dans  la  méthode  normale  de  filmage 
sont  indiqués  ci-dessous. 


□   Coloured  pages/ 
Pages  de  couleur 

□    Pages  damagad/ 
Pagae  endommagées 

I      I    Pages  testored  and/or  laminatad/ 


D 

D 


Pages  restaurées  et/ou  pellicuiées 

Pages  dêscoloured,  stained  or  foxed/ 
Pag^ii^  décolorées,  tachetées  ou  piquées 


□    Pages  daxached/ 
Pages  détachées 


Showthrough/ 
Transparence 


I      I    Quality  of  print  varies/ 


Qualité  inégale  de  l'impression 

Includes  supplementary  matériel/ 
Comprend  du  matériel  supplémentaire 


Only  édition  availabla/ 
Seule  édition  disponible 

Pages  wholly  or  partially  obscured  by  errata 
slips,  tissues,  etc.,  hava  been  refilmed  to 
ensure  the  best  possible  image/ 
Les  pages  totalement  ou  partiellement 
obscurcies  par  un  feuillet  d'errata,  une  pelure, 
etc..  ont  été  filmées  à  nouveau  de  façon  à 
obtenir  la  meilleure  image  possible. 


This  item  is  filmed  at  the  réduction  ratio  chackad  balow/ 

Ce  document  est  filmé  au  taux  de  réduction  indiqué  ci-dessous. 

10X  14X  18X  22X 


26X 


30X 


^ 

12X 


16X 


20X 


24X 


28X 


32X 


tails 

du 

idifier 

une 

nage 


The  copy  filmed  hère  has  been  reproduced  thanks 
to  the  generosity  of  : 

D.  B.  Weldon  Ubrary 
Univartity  of  WMtem  Ontario 

The  images  appearing  hère  are  the  beat  quality 
possible  considering  the  condition  and  legibility 
of  the  original  copy  and  in  keeping  with  the 
filming  contract  spécifications. 


L'exemplaire  filmé  fut  reproduit  grftce  à  la 
générosité  de: 

ù.  B.  Waldon  Librsry 
Univenitv  of  Wattarn  Ontario 

Les  imagbs  suivantes  ont  été  reproduites  avec  le 
plus  grand  soin,  compte  tenu  de  la  condition  et 
de  la  netteté  de  l'exemplairi^  filmé,  et  en 
conformité  avec  les  conditions  du  contrat  de 
filmage. 


Original  copies  in  printed  paper  covers  are  filmed 
beginning  with  the  front  cover  and  ending  on 
the  last  page  with  a  printed  or  illustrated  impres- 
sion, or  the  back  cover  when  appropriate.  AH 
other  original  copies  are  filmed  beginning  on  the 
first  page  with  a  printed  or  illustrated  impres- 
sion, and  ending  on  the  last  page  with  a  printed 
or  illustrated  impression. 


Les  exemplaires  originaux  dont  la  couverture  en 
papier  est  imprimée  sont  filmés  en  commençant 
par  le  premier  plat  et  en  terminant  soit  par  la 
dernière  page  qui  comporte  une  empreinte 
d'impression  ou  d'illustration,  soit  par  le  second 
plat,  selon  le  cas.  Tous  les  autres  exemplaires 
originaux  sont  filmés  en  commençant  par  la 
première  page  qui  comporte  une  empreinte 
d'impression  ou  d'illustration  et  en  terminant  par 
la  dernière  page  qui  comporte  une  telle 
empreinte. 


The  last  recorded  frame  on  each  microfiche 
shall  contain  the  symbol  -^  (meaning  "CON- 
TINUED"),  or  the  symbol  y  (meaning  "END"), 
whichever  applies. 


Un  des  symboles  suivants  apparaîtra  sur  la 
dernière  image  de  chaque  microfiche,  selon  le 
cas:  le  symbole  — »>  signifie  "A  SUIVRE",  le 
symbole  V  signifie  "FIN". 


Mars,  plates,  charts.  etc.,  may  be  filmed  at 
différent  réduction  ratios.  Those  too  large  to  be 
entirely  included  in  one  exposure  are  filmed 
beginning  in  the  upper  left  hand  corner,  left  to 
right  and  top  to  bottom.  as  many  frames  as 
required.  The  following  diagrams  illustrate  the 
method: 


Les  cartes,  planches,  tableaux,  etc..  peuvent  être 
filmés  à  des  taux  de  réduction  différents. 
Lorsque  le  document  est  trop  grand  pour  être 
reproduit  en  un  seul  cliché,  il  est  filmé  à  partir 
de  l'angle  supérieur  gauche,  de  gauche  è  droite, 
et  de  haut  en  bas.  en  prenant  le  nombre 
d'images  nécessaire.  Les  diagrammes  suivants 
illustrent  la  méthode. 


rrata 
o 


leiure, 
1  à 


H 


32X 


1  2  3 


1 

2 

3 

4 

5 

6 

RAPPORTS  JUDICIAIRES  REVISÉS 


OB  LA 


PROVINCE  DE  QUÉBEC 


<  !,        .  i  i 


t  I 


i  i  i 


1  .  I 


RAPPORTS 


JUDICIAIRES  REVISES 


DE  LA 

PROVINCE  DE  QUÉBEC 

COMPRENANT  LA 

REVISION   COMPLÈTE   ET   ANNOTÉE    DE    TOUTES    LES    CAUSES    RAP- 
PORTÉES  DANS    LES   DIFFÉRENTES    REVUES   DE    DROIT    DE 
CETTE  PROVINCE  JUSQU'AU  1er  JANVIER  1892 

AINSI  QUE 

DES  CAUSES  JUGÉES  PAR  LA  COUR   SUPRÊME   ET    LE  CONSEIL 
PRIVÉ   SUR   APPEL  I  E   NOS  TRIBUNAUX 

PAR  L'HONORABLf  M.  MATHIEU 

Juge  de  la  Cour  Hupérieuro  do  MontrCal,  professeur  a  la  Faculté  de  Droit 
de  l'Université  Lavul  &  Montréal 


TOME   XI 


MONTREAL 

C.  0.  BEATJCHEMIN  &  FILS,  Libraires-Imprimeurs 
256  et  258,  rue  Saint-Paul 

1894 


Enresistré  conformément  à  l'acte  du  Parlement  du  Canada,  en  l'an- 
née milhuit  cent  quatre-vinet-quatorze,  par  W.  J.  Wilson,  au  bureau 
du  Ministre  de  l'Agriculture,  à  Ottawa. 


CAUSES  RAPPORTÉES 


DANS  CE  VOLUME 


Paqeh. 

Adam»  ï'^.  Fhiuine  et  trir 271 

Anderson  tt  al.  et  Généreux 407 


B 


Beaudet  et  Proctor 458 

Bélanger  et  al.  rs.  Cyr 171 

Bell  et  al.  w.  Knowlton  et  al '.39 

Benjamin   n*.  Brewster  et  di- 
vers Opposants,  et  Cartier, 

Oj.p.  et  Cont 109 

Bergevin  /'/  al.,  vu.  Persillier 

et  al.,  et  Meloche,  interv 822 

Berlinguet  &  Drolet 119 

Berriau  et  McCorkill 471  et  472 

Bertrand  vs.  Dickineon 89 

Blake  et  al.,  v».  Panet  et  al 13 

Boswell  rs.  Lloyd  et  al 145,  150, 

151,  155  et  467 

Boudrot  vs.  Locke  étal 466 

Bourbeau  A\t\er\\\\ç>,Exi)arte.    2(53 

Bouvier  et  Keeves 469  et  470 

Brooks  et  al.  &  Ciegg 124 

Brown  «&  Oakman  et  al 367 

Browning  vh.  Yule,  et  Wales, 
interv 88 


Canadian  luland  Steain  Navi- 
gation Co.  vs.  Reiffenstein...  405 

Carroll  vs.  Baiiard 64  et  449 

Cliamplain  and  St.  Lawrence 

Ry  Co.  et  Simard 476 

Chapinan  v».  Clark  et  al 394 

Chaput  vs.  Berry,  et  Sans-Car- 
tier, oppte 3 

Colemain  et  al.,  vs.  Fairbairn...  512 

Converse  &  Clark 113 


'  Paoks. 

[  Corporation    du   comté   d'Ya- 

maska  &,  Rh^'aume 208 

Coulombe  7vt.  Lemieux 817 

Crevier  rs   Sauriole  dit  San- 

I      soucy 227 

I  Cushirïg  vs.  Davie- 311 


Darclio  et  al.,  rs.  Dubuc 

Darclie  et  al.,  vs.  Dubuc,  et  I)u- 


265 
359 


bue,  opp. 

Davies  (^cCusliing 303 

DeBeaujcu,  Ex  parte 493 

Desfbrges  &  Dufaux  et  al 278 

Dei-jardins  &  La  Banque  du 

Peuple 417 

Douglass  et  al.,  rs.  Le  Maire, 

etc.,  de  la  cité  de  Mor)tréaI...  267 

Doutney  &  Mullin 347 

Dubois  &  Lamothe  et  al 177 

Dubois  &  Ryan 214 

Dumont  rs.  Dumont 495 

Dunn  et  Bissonnotte 474 


Fidle»  et  La  cité  de  Québec 362 

Fenn  cv.  Bowker 416  et  512 

Firiher  vs.  Proveiicher  et  al 327 

Fitzimmons  vs.  Byrne  et  ux 102 

Frécliette  f«.  St-Laurent 213 


G 

Gamsby  et  al.  e<Chapman 

Gauthier  vs.  Lemieux 

Gilmour  et  al.  vs.  Dyde  et  al.... 

Giltnerf^  tir  &  Gorrie 

Globonski  et  La  violette  et  ni.... 


344 
266 
96 
166 
500 


VI 


CAUSES   HAPPOIlTftES. 


^" 


I'aoks. 

Ooiiin  m.  McCoiinoll 4(i4 

Gordon  «7  al.  »■«.  l'ollock 357 

(îravello  r*.  Ik'tindoin 221 

Gronier  €<«/.  ?'.v.  Foijr<|uin(7r»/.  208 

Gut?y  Jk.  Fer^riiHoii 6» 

(Jii^y  &  Maudire 240 

Guillet  dit  Tonraiijrean  m.  He- 

naud 372 


H 

Hébert  n  La  Fabrique  de  St- 

Jean 264 

Herbert  &  Fennell 423 

Herrick  &  Sixby 'Mi 

Heugh  el  al.,  J<c  Huss  et  al 233 

Hobbs  Vf.  Seviiioiir  et  al 2(i9 

Hoffnuiij:  it  Vorlor 422 

Hump}irie8  vu.  La  Cori)oration 

de  Montréal 319 

J 

JerHoy&Rowell 333 

Jolinson  et  al.,  vu.  (leoffrioi) 328 

Jordeson  vs.  McAdam  et  al 338 

K 

Kelly  VK.  iShrapnull 301 

Kiulock  rs.  Scott,  et  Scott,  opp.  466 


Lacasise  rs.  Laçasse  et  al 465 

I^coste  VK.  Cliauvin 221 

Laiiiothe  &  Garceau 272 

Lainpson  rs.  Nesbitt,  it  Din- 

ning  l't  al.,  int 401 

Lainpson  t's.  Taylor  et  al.,  et 
Hughes  <<<  a/., reprenant  l'ins- 
tance      323 

Langlnis  vk.  Gauvreau  et  al.,  et 

GauvreaUjopp 1 

Langlois  rit.  La  corporation  de 
la  paroisse  de  St-Roch-Siid 

et  al 398 

Leduc  &  Shaw  et  al 451 

Lee  ««.  Burns 115 

Lemesurier  &  I^e  oonneil  muni- 
cipal du  canton  de  Chester 

Ouest 90 

Léonanl,7?a;;)ar<e 493 

Leslie  et  al.,  &  MolsonV  Bank..      77 

Little<&  Diganard 5 

Lynch  tw.  Hainault 391 


M 

I'aoes. 
.MacFarlane  iVc  DoHJardin.",  ap- 
pelants, et  Leclair  &  Leclair, 

intimés 128 

Marois  r».  Bernior,  et  Lariviô- 

re,  opp 4 

Martineau  r«.  Cadoret 113 

McBlain  &  Oliver 4.37 

McCulloch  et  al.  à  Hatfield 351 

McDougall  r«.  l)ubord,f<  Du- 

Itord  et  al.,  opp 336 

McOrath  et  O'C'onnor 480 

McKenzie  rs.  Joneph 331 

McKenzie  r.<i.  IVtu  et  al 71 

McVeigh  à  Lussier 414 

Moley,  Kx  parte 484 

Montizambert  &  Murphy  et  al.      16 
Montréal  Fire  Ins.  Co.  rs.  The 
Stan-tead,     Sheffo.-d      and 
Chainbly  Ry.  Co.,  et  \Voo<l 

étal.,  interv 340 

Morgan  rs.  Benjamin 341 

Moriii  vs.  Legault  dit  Deslau- 
rier.-      227 

Morissette  vs.  Jodoin 96 

Moss  et  al.,  rs.  Brown  et  al.,  el 
Hardy,  Dmdr  en  reprise 
d'instance 61 

o 

Oliva  os.  Boissonnault 192 

Orr  jw.  Hébert 111 

Pacaud  vs.  Dubé,  et   Les  Syn- 

tlics,  etc.,  opp 107 

Patenande  &  Lériger  dit  La- 
plante  et  al 105  et  391 

Patez  e<  al.,rs.K\ein 447 

Pelletier  et  al.,  vs.  Freer 59 

People's    Building  Society  & 

Evans,  et  Sprowl8,Rep.rin8t.  383 
Plamondon  et  al.,  vs.  Sauva- 

geau 95 

Plessis  dit  Bélair  vs.  Dubé 321 

Poirier  vs.  TaB»é  et  al 459 

Poston  et  al.,  vs.  Hall  et  al 275 

ï^oslon  et  al.,  vs.  Thompson 67 

B 

Regina  ('<  Bellemare 490 

Regina  vs.  Holtr<  al 393 

Regina&  Patton 394 

Robert.-on  ».».  Stuart 461 

Uiihintion,  Ex  parti',  et  Poirier, 

int 119 


CAUSES    KAIM'()|{Tf;ES. 


Vil 


Pa(»B8. 

Séf?uin  (lo  Lasalle  &  Bergevin..  222 

Sliaw  r«.  McDonald li'.W 

St-Amaiid  et  al.,  ««.  lionrrett 

«'  wa- 34:î 

Surprenant  î'«.  Su  rj)reiiunte/fr/.  104 

Sweetapple  vg.  Giiilt 330 


T 


Tarr  ft  al.,  vu.  Dosjardins 43:5 

Trigg  et  al.,  &  Lavallôe 182 


w 

PaOR8. 

waegonor  &  Rickor  et  al 23 

Walkcr  f <((/.,  »■«.  Fern«,  it  Di- 

vor«Opp 106 

Wlielan  ru.  Keolor 400 

Wilson   V».  Farisoau.  (/    Bar- 
rette, Int 404 


Yon  m.  OW^onnor,  et  O'Connor, 
"PP 329 


vin 


A»HI^:VIATIONS. 


ABRÉVIATIONS. 


P.  I).  T.  M.:—h-épi»(h'nDécimomdMTrihut\aux<ludhtrictde  Montréal, 
1854,  par  T.  K.  Rambay  et  L.  S.  Morin,  nvooata. 

1).  T.  B.  V.:—Diriinons  diK  Tribunaux  du  liunCanndn,  t'U  17  volun.es, 
cotnmenoéesen  1851,  par  MM.  Leuèvke,  Anokrh,  BKAunnvet  Fi.kkt, 
avocats. 

/.• — Lower  Canada  ouriH. 

R.  J.  R.  Q.  :  Rapports  Judiciaires  Revisin  de  la  province  de  (iuéhec,  par  lo 
juge  Mathieu. 

C.  C.  : — Code  Civil  du  BaS'Canada. 

C.  P.  C.  .-—Code  de  Procédure  Civile  du  Bas-Canada. 

S.  R.  Q.  :—Statutx  Refoiidus  de  la  Province  de  Québec. 

C.  B.  R.  :—Cour  du  Banc  de  la  Ri^ine  ou  Cour  du  Banc  du  Roi. 

C.  S.  :—Cour  Supérieure  du  Bat-Canada. 


RAPPORTS  JUDICIAIRES  REVISÉS 


l>K   I.A 


PROVINCE   1>E   QUKBKC. 


OARDIEN.-OPPOSmON. 

Coi'K  SUPI^IRIKIRE,  Qut''l»ec,  5  avril   1<S()2. 

Présent;  Taschkreau,  Ju^e. 

L.\X(JL()i.s,  Demandeui-,  i:».  Oai'VREAU  étal.,  Drl  mleujs,  et 
(Jai'vreau,  Opposant. 

Jugé:  Qiu»  ii.  ii.irdien  à  une  saisie  mobilière  peut  s'opposer  t  uiu' 
seconde  8iii.sie  des  m^^mes  elfets,  tant  »iiie  la  première  saisie  n'es»!  pas 
vidéa  1 1 1 

Le  29  novemlire,  IHOI,  en  vertu  d'un  aliius  href  d'exécution, 
émané  de  la  Cour  Supérieure  pour  le  district  de  Riinouski, 
dans  une  cause  de  TavffHiti/  vs.  (iaiirreau.  No  122,  les  meubles 
et  effets  du  présent  Défendeur  fuivnt  .saisis  et  arrêtés,  et  le 
présent  Opposant  fut  appointé  gardien.  La  vente  fut  suspen- 
due par  une  opposition  afin  d'annuler  du  ]Wen«leur.  Pendant 
la  contestation  de  cette  opposition,  le  4  janvier  dernier,  les 
mêmes  irieubles  et  effets  furent  saisis  et  arrêtés  de  nouveau 
sur  le  Défenrleuj'  en  la  pressente  cause.  Le  présent  opposant, 
<|ui  était  le  «[ardit'U  à  la  première  saisie,  produisit  une  oppo.si- 
tion  afin  d'annuler  à  cette  seconde  saisie,  demandant  la  nul- 
lité de  cette  saisie,  parce  (jue  les  meubles  et  effets  y  mention- 
nés étaient  déjà  sous  .saisie.  Le  Demandeur  contesta  cette  op- 
po.sition  alléguant  :  ]*•' Que  le  gardien  judiciaire  aune  saisie 
antérieure  n'a  aucun  intérêt  à  s'opposer  à  une  saisie  postérieure 
des  mênjes  meubles  et  effets  :  2*^  Que  le  gardien  n'alléguait 
pas,  dans  son  opposition,  qu'il  était  en  posse.ssion  des  meul)les 
saisis  en  premier  lieu,  ni  qu'il  eût  sur  iceux  aucun  gage  ou 
droit  de  rétention. 

MoNTAMBAUi;r,  pour  l'Opposant:  Le  gardien  à  une  .saisie 
antérieure  a  un  intérêt  direct  à  s'opposer  à  une  seconde  .saisie 
des  mêmes  meubles  et  effets  avant  fjue  la  première  saisie  ne 
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soit  vidée.  Le  gardien  judiciaire  est  appointé  par  autorité  de 
justice  pour  veiller  iidèlen'<  nt  à  la  conservation  des  effets  sai- 
sis pour  le  profit  du  créancier  premier  saisissant,  qui,  en  prin- 
cipe général,  doit  être  payé  en  préférence  au:,  autres  créanciers. 
Ce  gardien  judiciaire  peut  être  contraint  de  rapporter  tous  les 
effets  saisis  qui  ont  été  confiés  à  sa  garde,  et,  s'il  ne  le>  pré- 
sente pas  au  jour  de  la  vente  le  créancier  premier  saisissant 
peut  le  faire  con  Jamner  à  en  payer  la  valeur,  ou  à  être  détenu 
en  prison  jus(|u'à  ce  qu'il  représente  ces  mêmes  effets,  ou  qu'il 
en  ait  payé  la  valeur.  Le  gardien  judiciaire  a  donc  un  intérêt 
direct  à  s'opposer  à  une  seconde  saisie,  puisque  sa  liberté  et  sa 
fortune  seraient  en  danger  s'il  laissait  vendre  les  effets  confiés 
à  sa  garde  sans  informer  la  justice  du  fait,  et  sans  demander 
protection.  I^e  gardien  est  raisonnablement  la  seule  persoime 
(]ui  puisse  prévenir  la  justice  cpie  ces  effets  sont  déjà  sous  sai- 
sie, et  que  les  droits  et  intérêts  du  premier  saisissant  seront 
compromis  par  la  vente  qui  en  serait  faite  en  vertu  de  la 
seconde  saisie.  La  maxime  "  aaùsie  sur  saisie  ne  vaut,  "  est 
parfaitement  applicable  dans  ce  cas.  Un  gardien  n'est  pas  tenu 
d'alléguer  dans  une  semblable  opposition  qu'il  est  en  posses- 
sion des  meubles  et  effets  saisis  et  confiés  à  sa  garde,  ni  qu'il  a 
un  gage  ou  droit  de  rétention  sur  iceux,  puisqu'il  n'a  (jue  la 
garde  de  ces  meubles  et  effets,  et  que  la  possession  en  demeure 
au  saisi,  suivant  cette  maxime:  main  de  justice  ne  dessaisit 
2>er^onne.  Il  lui  suffit  d'alléguer  et  de  prouver  que  les  effets 
.saisis  en  vertu  de  la  seconde  saisie  se  trouvent  tous  conipris 
dans  la  première  saisie.  (1) 

Langlois,  pour  le  Demandeur  :  L'Opposant  est  un  gardien 
volontaire  et  n'a  pas  même  la  détention  des  meubles  saisis, 
puisqu'ils  ont  été  saisis  en  cette  cause  en  la  possession  et  au 
domicile  du  Défendeur.  11  n'a  donc  aucun  intérêt  à  empêcher 
la  seconde  saisie,  puis  qu'il  n'a  aucun  iien  sur  les  effets  pour 
salaire  comme  gardien  à  une  première  saisie.  Si  les  effets  sont 
vendus  en  cette  cause,  il  ne  peut  être  contraint  par  corps  à  les 
représenter  sur  la  première  saisie.  (2)  Dans  plusieurs  cas  il  a 
été  décidé  que  le  gardien  à  une  première  saisie  ne  peut  oppo- 
ser la  vente  de  meubles  en  vertu  d'une  seconde  saisie.  (3) 

JuoKMENT  :  Considérant  que  Gauvreau  allègue  qu'il  a  été 


(1)  Pigeau,  toiii.  I,  p.  (il 8  :  Coût,  de  Paris,  art.  178  ;  Pothier,  ('rli^ins,  art. 
452,  (les  .Ariêts  et  Exécutions,  tit.  10  ;  Pothier,  Proc.  tiv. ,  ch.  2,  §  ô,  p.  187  ; 
Pothier,  Traite  du  Contrat  de  Déjmt,  ch-  4,  art.  2,  §  I,  No  <>3  ;  C.  S.,  No  18(i6 
Smith  étal.  vs.  O'Farrel  et  Colmuii,  oppt.  7  Ji.  J.  R.  Q.,  p.  331;  Dorioii  vs. 
UariKaii  et  lieaiibieii,  ganlien  No  1748  de  IS.ïO.  Jugé  en  Cour  .Supérieure  et 
en  Appel  -  Le  Demandeur  cita  :  Doually  vs.  Naijlc,  7  //.  J.  H.  Q.,  p.  4()4. 

(2)  lilakintou  vs.  Patton  and  l'attoii,  9  H.  J.  R.  Q.,  p.  26. 

(3)  No  4598  de  18(i0,  A'o<7  vs.  Hamtl,  Cour  de  Circuit.  Stuart,  juge  ;  No 
1550  de  1860,  SItein  vs.  Alurphy,  Cour  Supérieure,  Bowkn,  Juge-en-Cnef. 
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iiomiiié  et  appointé  gardien  à  la  saisie  judiciaire  antérieure- 
ment faite  des  meubles  du  Défendeur  P.  L.  Gauvreau,  lesquels 
il  allègue  être  les  mêmes  que  ceux  saisis  en  la  présente  cause  : 
Considérant  que,  comme  tel,  il  a  un  intérêt  à  opposer  la  der- 
nière saisie  judiciaire  faite  d'iceux  meubles  en  la  présente 
cause,  et  qu'il  a  droit  de  former  une  t)pposition  afin  d'annuler 
à  la  dite  (lernière  saisie  ;  renvoie  la  défense  au  fonds  en  <lroit 
du  Denmndeur  à  l'opposition  afin  d'annuler  du  dit  A.  E.  Gau- 
vreau, avec  dépens  contre  le  Demandeur.  (12  D.  T.  H.  C,  p.  158.) 

("asault,  Lanolois  et  Angers,  pour  le  Demandeur. 

Freneti'E,  BiLLY  et  MoNTAMHAUi/r,  pour  rOppo.sant. 


été 


FRAU0E.-D0NATI0N.-G011TRAT  DE  MARIAGE. 

Cour  Supérieure,  Montréal,  30  décembre  1«G1. 

Présent  :  BAixiLEY,  Juge. 

Chaput,  ès-qnidité,  Demandeur,  V8.  Berry  (dian   Bérk,  Dé- 
fendeur, et  Sans-Cartier  dit  Boisseau,  Opposante. 

Jugé  :  Que,  dans  l'espèce,  la  donation  de  meubles  portée  dans  un 
contrat  de  mariage,  par  le  futur  en  faveur  de  la  future,  encore  mineure, 
ave(r  stipulation  de  séparation  de  biens,  est  une  fraude  à  l'égard  d'une 
personne  ayant  à  réclamer  contre  le  futur,  pour  cause  de  séduction  ;  et 
que  la  fc  mme  ne  peut  demander  main-levée  de  la  saisie  de  ces  meublew 
faite  sur  le  mari  pour  la  satisfaction  de  la  créance  susdite. 

Le  Demandeur,  en  sa  qualité  de  tuteur  à  Adélaïde  Chaput, 
sa  fille,  obtint  jugement  contre  le  Défendeur,  pour  £12  10s. 
de  dommages,  et  £22  3s.  9d.  pour  frais  de  (jéslne.  Le  7  dé- 
cembre 1800,  le  Demandeur  fit  saisir  les  meubles  du  Défen- 
deur. Le  shérif  fut  empêché  de  procéder  à  la  vente  par  une 
opposloion  afin  d'annuler,  produite  par  Rose  Sans-Cartier 
dit  Boisseau,  femme  du  Défendeur.  L'Opposante  alléguait  : 
Qu'en  vertu  de  son  contrat  de  mariage,  passé  le  23  novembre 
1859,  elle  était  séparée  de  biens  d'avec  son  mari  ;  (juc  le  Dé- 
fendeur, par  le  dit  contrat  de  mariage,  a  fait  donation  entre 
vifs  et  irrévocable  à  l'Opposante,  ce  acceptant  de  tous  les 
meubles  et  objets  mobiliers  mentionnés  en  un  état  descriptif 
et  estimatif  annexé  au  dit  contrat,  desquels  meubles  et  objets 
mobiliers  l'Opposante  pouvait  jouir,  user,  faire  et  disposer  en 
toute  et  pleine  propriété,  à  compter  de  la  date  du  contrat." 
Elle  déclarait  ensuite  que  le  mariage  avait  été  célébré  le  len- 
demain, et  que  les  meubles  et  eflfets  saisis  sui.  le  Défendeur 
étaient  précisément  ceux  que  ce  dernier  lui  avait  donnés  par 
son  contrat   de   mariage.  Elle   concluait   à   mainlevée  de  la 
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saisie.  Le  Demandeur  contestant  alléguait  qu'à  l'épociue  où 
les  époux  Béré  avaient  fait  leurs  conventions  de  mariage,  sa 
fille  était  enceinte  de  l'enfant  dont  le  Défendeur  avait  été 
déclaré  le  père,  et  que  le  don  du  Défendeur  à  sa  femme  avait 
été  fait  en  fi-aude  des  droits  d'Adélaïde  Chaput,  et  pour  sous- 
traire le  Défendeur  aux  conséquences  de  sa  faute  :  que  d'ail- 
leurs, l'Opposante  n'avait  jamais  eu  saisine  légale  des  meubles 
(jui  n'avaient  jamais  été  déplacés,  et  (jui  étaient  toujours  de- 
meurés en  la  possession  du  Défendeur.  L'Opposante  répli(jua 
que  la  donation  avait  été  faite  de  bonne  foi  "  et  (pie,  sans 
cette  donation,  le  mariage  n'aurait  jamais  eu  lieu  ;  "  et,  à 
l'encjuête,  elle  fit  entendre  sa  mère  qui  déclara  en  effet  que  s(m 
con.senteraent  au  mariage  avait  été  <lonné  à  cette  condition. 
Mais  appelée  à  rendre  téuKjignage  par  le  Demandeur,  l'Oppo- 
sante déclara  être  âgée  de  vingt  avx.  Elle  avoua  avoir  eu  con- 
naissance, à  répof|ue  de  son  mariage,  "  des  réclamations  de  la 
fille  Chaput  Cf)ntre  le  Défendeur,"  et  que  le  Défendeur  n'avait 
pas  d'autres  biens  que  ceux  dimt  il  lui  avait  fait  don. 

The  Coinrr  :  "  Considering  that  Opposant  was  a  minor  at 
tlie  <late  of  lier  contraet  of  mai-riage,  which  was  entered  into 
by  her  without  the  assistance  of  her  parents,  or  of  a  tutor 
therefor.  Considerini;  that  the  donation  therein  mentioned  of 
the  moveable  effects  therein  described  was  inefiective,  and 
that  no  tradition  thereof  had  been  made  to  her  before  her 
marriage,  an<l,  moreover,  that  no  proof  of  sueh  tradition  to 
Opposant  or  of  her  pos.session  of  the  moveables,  at  any  time, 
has  been  establislied  in  évidence,  doth  dismiss  the  opposition 
withcosts."  (12  1>.  T.  H.  ('.,  p.  172. 

Lehi-ANc  et  Cassidv,  pour  le  Demandeur  contestant. 

J)UHAMEL,  pour  l'Opposante. 


CONTESTATION  D2  COLLOGÂTION.-DEPENS. 

Sui'ERMUJ  Court,  Québec,  5th  December,  bSOl. 

Before  Stu ART,  Justice. 

MaroIs,    Plaintifi",    rs.    Bernier,  Défendant,  am)  Larjvikre, 
Opposant. 

Jvf/é  :  Que  sur  c:ontestiition  du  Certiticat  du  Kt''gistrateur,  la  partie 
(•olloqiiée  par  le  protonotaire  sera  condamnée  aux  frais  de  contestation, 
A  moins  (|u'elle  ne  produise  un  rtmittUin  pour  le  montant  sur- 
colloqué.  (1) 

The  Défendants  propeity  was  seized  and  sold  by  the  sheriff, 
and  the  Registrar's  Certificate  was  duly  filed  with  the  sheriff's 

(I)  V.  art.  47Set74ô.  ('.  V.  C. 
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return.  Larivière  was  coUocated  for  the  full  amount  nien- 
tionod  in  the  Registrar's  Certifîcate.  The  Défendant  contested 
the  report  of  distribution,  and  the  amount  for  whicli  Larivière 
was  coUocated  was  very  niuch  reduced.  The  question  raised 
was  whether  or  not  Larivière  should  pay  the  c<jsts  of  contestti- 
tion.  For  Larivière,  it  was  argued  that  lie  should  not  l>e 
forced  to  pay  thèse  costs,  hecause  it  was  no  fault  of  his  that 
the  Registrar's  Certifîcate  was  incorrect.  To  tins  it  was  answer- 
ed  that  Larivière  was  bound  to  pay  the  costs  of  contestation, 
because,  without  such  contestation,  he  would  unjustlj'  hâve 
benefited  by  the  collocation  made  according  to  the  Registrai-'s 
Certiticate,  aud  to  free  hiniself  froiii  the  costs  of  a  contesta- 
tion of  the  report  of  distribution,  he  should  bave  conie  l)eft)re 
the  Court  voluntarily  with  a  re)niftitur,)xn(i  said  thathe  was 
coUocated  for  more  than  wtis  justly  due  him  ;  not  having 
done  this,  he  made  it  necessary  for  Bernier  to  contest  his 
collocation,  in  order  to  save  himself  from  the  loss  to  which  he 
would  otherwise  bave  been  subjected. 

Judgment  awarding  costs  against  Larivière.  (12  />.  T.  H.  (■., 
p.  174. 

Plamondox  and  CriLHAUi/r,  for  Défendant. 

Delachave,  for  Larivière. 


USUFRUIT -FEMME  MARIEE. 

Baxc  de  la  Reixe,  ex  Ai'I'EL,  Québec,  12  juin  l.S(il. 

Présents:  Sir    L    H.    LaFoXTAIXE,    Bart,  Juge-on-Chef, 
Aylwix,  Meredith  et  Mondelet,  Juges. 

LiTTLE,  Appelant,  et  Diganard,  Intimée. 

Jugé:  V  Que  La  construction  d'une  maison  sur  une  propriété  sujette 
à  un  usufruit,  ne  cause  pas  à  cette  propriété  un  changement  sutiisant 
pour  mettre  fin  à.  tel  usufruit.  (1) 

2^'  Qu'une  femme  séparée  de  biens  d'avec  son  mari,  ne  peut  aifecter 
ses  propriétés  immobilières  par  une  dette  due  par  son  mari,  et  pour  le 
paiement  de  laquelle  elle  ne  pourrait  s'obliger  personnellement.  (2) 

Le  4  octobre  1859,  l'Appelant,  demandeur,  norte  une  action 
contre  Jos.  Bruno  Talbot,  et  Hélène  Diganard,  son  époase, 
pour  le  recouvrement  de  £500,  à  lui  dus  pour  argent  prêté  par 
obligation  solidaire  du  29  septembre  1(S5G,  devant  Mtre  Cla- 
phani,  et  conclut  à  ce  que  les  Défendeui's  soient  solidairement 
condamnés  à  lui  payer  la  somme  réclamée.  A  cett(^  action  Hé- 
lène Diganard   plaide  qu'elle   n'est  pas  tenue  au  paiement  de 

(1)  V.  ait.  480('.  C. 

(2)  V.  art.  1301  C.  t\ 
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cette  dette,  sur  le  principe  qu'elle  ne  peut  s'obliger  que  comme 
commune  en  biens,  et  non  solidairement,  et,  de  plus,  qu'elle 
est  séparée  de  biens,  et  que  l'argent  ainsi  prêté  avait  été  em- 
ployé par  le  Défendeur  Talbot  pour  l'aider  à  l'érection  d'une 
maison  à  lui  appartenant.  La  seule  pi-euve  consiste  dans  les 
réponses  des  Défendeurs  sur  faits  et  articles.  Le  2  avril  18G0, 
l'honorable  juge  Stuart  rend  un  jugement  déboutant  l'action, 
quant  à  la  Défenderesse  Hélène  Diganard,  sur  le  principe 
qu'elle  ne  pouvait  s'obliger  que  comme  commune  en  biens 
avec  son  mari  pour  une  dette  par  lui  contractée,  et  qu'à  l'é- 
poque du  prêt  au  Défendeur  elle  était  séparée  de  biens,  et  con- 
damne le  Défendeur  Talbot  à  payer  au  Demandeur  la  somme 
réclamée.  Le  12  juillet  1860,  le  Demandeur  saisit  |^  d'un  im- 
meuble appartenant  au  Défendeur,  situé  sur  les  rues  Notre- 
Dame  et  Lamontagne,  Basse- Ville  de  Québec.  A  cette  saisie, 
Hélène  Diganard  produit  une  opposition  afin  de  distraire,  au 
moyen  de  laquelle  elle  réclame  l'usufruit  créé  en  sa  faveur 
sur  cet  immeuble,  en  vertu  du  testament  de  Georges  E.  C. 
Côté,  décédé,  son  époux  en  premières  noces,  du  15  juillet  1834, 
devant  Mti*e  Dugal  ;  elle  allègue  que  l'immeuble  saisi  est  iden- 
tiquement le  même  que  celui  à  elle  légué  dans  le  legs  univer- 
sel en  usufruit  de  son  premier  mari  ;  elle  allègue,  en  outre, 
avoir  fait  un  inventaire  au  décès  de  son  mari,  et  elle  conclut 
qu'il  soit  fait  difib'action  de  la  saisie  faite  sur  le  Défendeui-, 
de  non  droit  d'umifruit  créé  et  constitué  en  fa  faveur  par  le 
testament  du  dit  Côté,  son  premier  mari,  et  consistant  en  le 
revenu  annuel  des  bâtisses  saisies  avec  la  nue  in^oiiriéié,  et 
que  la  saisie  réelle  faite  soit  déclarée  nulle  et  de  nul  effet 
quant  au  dit  usufruit.  Le  Demandeur  (l'appelant)  conteste 
cette  opposition  seulement  quant  à  la  maison  bâtie  sur  la  rue 
Lamontagne,  sur  le  principe  qu'elle  n'existait  pas  lors  du  dé- 
cès de  Côté,  premier  mari  de  l'Intimée,  et  <^ue  cette  maison 
avait  été  érigée  du  consentement  de  Hélène  Diganard,  sur  une 
partie  du  terrain  à  elle  légué,  et  ce,  avec  l'argent  prêté  par  le 
Demandeur.  L'issue  est  jointe  sur  cette  défense,  et  la  preuve 
consiste  dans  une  admission  de  faits  citée  au  long  par  l'hono- 
rable juge  Meredith  lors  de  la  reddition  du  jugement  en  appel. 
Le  2  mars,  1801,  l'honorable  juge  Stuart  rend  un  jugement 
maintenant  l'opposition  avec  dépens  :  Jugement  : — "Conside- 
"  ring  that  opposant,  Hélène  Diganard,  lias  the  usufruct,  du- 
"  ring  lier  natural  life,  of  the  property  seized,  and  that  sucli 
"  usufruct  can  only  be  sold  upon  a  judgment  against  lier  : 
"  Considering  that  nothing  pleaded  in  the  plea  filed  to  said 
"  opposition  by  Plaintiff  can,  or  does  in  law,  operate  a  forfei- 
"  ture  of  the  right  of  usufruct,  doth  niaintain  the  opposition 
"  afin  de  distraire,  and  doth  overrule  and  set  aside  the  con- 
"  testation  thereof  ;  and  the  court  doth   furtlier  déclare  oppo- 
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"  sant,  Hélène  Diganard,  to  be  proprietor  of  tho  usufruct  of 
"  the  property  seized,  and  doth  order  that  from  and  ont  of 
"  the  seizure  of  the  propoi'ty,  distraction  be  inade  in  favour 
"  of  Hélène  Diganard  of  the  usufruct  to  lier  belonging  and 
"  claimed  in  and  by  her  opposition,  vvhich  usufruct  consists  in 
"  the  enjoynient  by  Hélène  Diganard,  during  the  period  of 
"  her  life,  of  the  rents  and  revenues  of  the  property,  buildings 
"  and  appurtenances  so  seized  ;  and  doth  grant  mainlevée  of 
"  the  seizure  to  opposant,  in  so  far  as  the  usufruct  is  concern- 
"  ed,  as  prayed  in  and  by  her  opposition."  C'e^t  de  ce  juge- 
•'  inent  qu'il  est  interjeté  appel. 

Keru,  for  Appelant  :  The  Respondent,  by  her  opposi- 
tion, would  fain  persuade  the  court  that,  at  the  tinie  of  her 
tirst  husband's  death,  the  lot  seized  was  exactly  in  the  sanio 
state,  having  upon  it  the  saine  buildings,  as  at  the  date  of  her 
opposition.  A  more  thoroughly  fraudulent  transaction  Appe- 
lant believes  never  came  under  the  notice  of  a  Court  of  Jus- 
tice. Talbot  and  lus  wife  borrow  from  présent  Appellant 
£800,  to  be  repaid  in  three  years,  with  interest.  They  contract 
with  Châteauvert,  a  mason,  for  the  building  of  a  house, 
on  a  portion  of  the  lot  in  question,  and  also  for  repairs 
to  be  made  to  the  other  buildings  then  existing  there- 
on  ;  as  security,  they  mortgage  the  whole  of  the  lot.  The 
house  is  built,  and  Talbot  and  his  wife  profit  to  the  ex- 
tent  of  £2,300,  that  being  the  balance  due  by  them  to 
Châteauvert  and  Appellant.  No  sooner  however  are  demands 
made  upon  them  for  re-payment  of  the  monc}-^  so  borrowed, 
and  for  payment  of  the  cost  of  the  buildings  and  rtpairs, 
than  the  wife  pl<;ads  the  nullity  of  the  contracts  entered  into 
by  her,  déclares  that  the  house  so  built  is  the  property  of  her 
husband,  in  which  she  has  no  interest,  invokes  the  moijen.s  of 
nullity  granted  to  married  women  by  statute  to  protecc  them 
from  being  victimised  by  their  husbands'  créditons,  and  s'ic- 
ceeds  as  against  présent  Appellant,  who  is  declared  to  hâve 
no  recourse  against  her.  In  the  meantime,  as  may  be  gathere<l 
from  her  own  opposition,  and  the  admissions  filed,  she  coUects 
ail  the  rents  of  the  house  so  erected  with  Appellant's  money, 
and  benefits  by  his  loss.  The  ground  upon  which  Respondent 
relies  for  the  maintenance  of  her  pretension,  that  she  is  entitled 
to  the  usufruct  of  the  house  built  hy  Talbot,  upon  Mountain 
Street,  is,  that  such  house  is  an  accession  to  the  lot  originally 
bequeathed  to  her  by  Côté  ;  that  she  consequently  stands  in 
the  same  position  as  the  proprietor,  had  the  house  been  built 
by  any  other  than  Talbot,  quoad  her  usufructary  interest  ; 
and  that,  having  a  right  of  usufruct  of  the  ground  whereon 
it  was  l)uilt,  the  rule  accessorium  nequitur  principale  applies, 
and  the  house  is  subject  to  her  life  enjoyment.     On  the  part 
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ot'  Appellant  it  is  contended,  tlwit  tlic  building  oï  a  housc 
upon  a  portion  of  the  lot  btMjueathed,  is  sucli  a  vtntata  iiniin- 
tione  rei  as  to  extinguish  tlie  usufnict  thereon.  According 
to  the  prineiples  of  the  Ron)an  law,  it  is  not  neecssary  that 
the  thing  should  l>t'  totally  lost,  in  order  to  produce  sucli  an 
eftect,  l>ut  any  important  cliange,  a  7nu1afa  fonnu  rei  is  suffi- 
cient.  Is  not  the  change  effected  in  this  instance  one  of  forni  '. 
Is  not  the  aspect  of  that  portion  of  the  lot  conipletely  alteied  ( 
If  a  usufruct,  created  on  a  house,  be  put  an  end  to  by  its 
destruction,  the  asv.t'rnitier  having  no  right  to  the  place 
W'hereon  it  stood,  surely  the  converse  of  that  principle  is  cor- 
rect. It  was  pretended,  in  the  Icwer  Court,  that  the  legacy 
to  Respondent  being  universal,  a  poi'tion  of  the  lot  only  hav- 
ing changed  in  form,  no  etfect  whatsoevei"  was  prodnced  on 
the  rights  of  the  legatee,  save  that  she  was  entitled  to  the 
enjoyment  of  the  house  producing  such  change.  Reliance 
was  placed  upon  the  différence  existing  between  the  universal 
residuary  legatee  of  the  usufruct  of  an  estate,  and  the  legatee 
of  the  usufruct  of  a  particular  inimoveable.  It  is  true  that, 
in  the  firs'-  case,  the  u.sufruct  of  the  whole  estate  is  not  des- 
troyed  by  the  change  of  forni  of  a  part,  but  the  usufruct  of 
that  portion  of  the  estate,  the  fonu  of  vvh'ch  is  changed  in  a 
manner  .siniilar  to  the  portion  of  the  lot,  the  subject  of  con- 
testation in  this  cause,  is  thereby  extinguished.  It  is  to  be 
remembered,  that  the  contest,  quoad  the  right  of  usufruct, 
is  not  between  the  'propriétaire  and  the  usufruitière,  but  is 
between  the  latter  person  and  those  wlio  hâve  been  defrauded 
by  lier,  and  the  proprietor's  représentatives  (they  acting  in 
concert,)  into  spending  their  tinie,  labour  and  niaterials,  and 
advancing  their  nioney  to  erect  a  building,  built,  it  may  be 
said,  entirely  by  theni,  at  their  own  expen.se,  and  of  which 
Respondent  now  wishes  to  clairn  the  usufruct,  and  thus  to 
benetit  by  her  own  and  her  husband's  fraud.  Froni  the  fact 
of  Respondent  having  permitted  the  érection  of  the  hou.se  in 
question  on  the  lot  subject  to  her  usufruct,  is  not  the  conclu- 
sion to  be  drawn  that  she  thereby  waived  her  right,  and  that, 
if  she  be  entitled  to  any  recompen.se  whatsoever,  it  is  nierely 
the  actual  value  of  the  usufruct  of  the  naked  lot  of  ground  ? 
The  principle  of  "on  ne  peut  pas  s'enrichir  aux  dépens  d'au- 
trui,"  certainly  applies  most  forcibly  to  the  pre.sent  case  in 
favour  of  Appellait's  pretensions,  and  should,  with  the  other 
grounils  urged,  tend  to  turn  the  scale  of  justice  in  his  favour. 
Another  point  presenting  itself  for  the  considération  of  tlie 
Court  is.  that  whiLst  Défendant  and  Respondent  were  niatur- 
ing  their  .schemes,  by  which  they  might,  witliout  any  expense 
or  money,  cause  to  be  built  for  their  benefit,  a  house  co,sting 
uearly  £2,000,  they  overlooked  the  fact  that  the  house  erected 
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by  TnllK)t,  tlu'  IiusImiikI,  on  j^ronnd  subjc-ct  to  his  wifc's 
usufruct,  if  (leclarcd  to  l>e  subject  to  tbat  light,  woiiM  bc  sueb 
an  advantntje  cimt't'rred  npon  hor  by  hiiii,  as  is  piobibitod  by 
tlic  2H2n<l  Artieli'  ot'  t\\v  Coutume.  "  Non  seulement  "  says 
Pothier  (1)  "il  n'est  pas  peniiis  à  l'un  des  conjoints  de  donner 
à  l'autr»'  conjoint  les  choses  mêmes  :  il  ne  lui  est  pas  même 
permis  de  lui  en  donner  la  jouissance."  Can  any  authority 
})(•  mon-  direct  and  conclusive  ?  We  hâve,  in  the  présent  case, 
the  husband  essayin^  to  jjive  to  his  wife  the  usui'ruct  ot'  that 
o£  which  he  has  defiauded  his  creditois,  to  better  her  condi- 
tion by  the  ffift  of  the  j<mi»8ance  of  a  house  built  by  him, 
and  for  which  Ih;  has  not  paid,  tvj  withdraw  fnnn  his  own 
domain  and  to  render,  during  his  wife's  lifetime,  unavailable 
to  thos(;  havinfç  daims  against  hin»,  a  large  portion  of  his 
estate. 

Talhot,  pour  l'Intimée  :  L'Intimée  soutient  que  la  question 
(|ui  s'élève  est  de  savoir  si  l'usufruitière  a  droit  de  réclamer 
son  droit  d'usufruit  sur  la  maison  construite  suivant  les  termes 
du  marché  intervenu  entre  les  parties.  L'Intimée  maintient 
qu'elle  a  incontestablement  ce  droit.  Elle  ne  pouvait  empê- 
cher raisonnablement  cette  érection,  et  nonobstant  qu'elle  ait 
comparu  au  marché  du  16  septembre,  185(),  (die  n'a  pas  cepen- 
dant renoncé  aux  droits  d'usufruit  qu'elle  avait,  et  que  lui 
donnait  réellement  la  portion  de  l'immeuble  sur  laquelle  on  a 
érigé  la  maison  en  question.  Elle  n'a  jamais  non  plus  renoncé 
à  l'augmentation  de  l'usufruit  que  lui  donnait  la  bâtisse. 
Cette  élection  nouvelle  est  loin  d'être  une  des  causes  qui 
mettent  fin  à  l'usufruit.  L'Intimé  a  été  rigoureusement  ol)li- 
gée  de  faire  opposition  pour  réclamer  son  usufruit,  attendu 
que,  dans  la  saisie,  aucune  ré.serve  n'était  faite  de  ses  droits 
sur  aucune  des  deux  maisons,  nonobstant  (jue  le  saisissant 
connût  parfaitement  les  droits  de  l'Intimée,  et  cela  d'autant 
plus  qu'elle  avait  produit  dans  la  cause,  avec  ses  réponses  .sui* 
faits  et  articles,  le  testament  et  tous  les  titres  qui  constituaient 
son  droit  d'usufruit.  La  propriété  sur  laquelle  on  a  bâti  la 
nouvelL  mai.son  dcmnait  des  revenus  annuels  à  l'Intimée,  elle 
a  par  là  même  droit  à  l'augmentation,  à  la  plus  value  des 
fruits  de  la  propriété,  comme  faisant  partie  de  .son  usufruit.  (2) 

M EREDITH,  Justice  :  ïhe  Respondent  is  the  usufructuary, 
for  the  term  of  her  natural  Hfe,  of  the  lot  of  land  and  premises 


(  1  )  No.  Hii,  Don  entie  mari  et  femme. 

(2)  4  Durantoii,  Kd.  Belge,  No.  1492;  4  Pothier,  Douaire,  Nos.  241,  205; 
3  ToiiU.,  Nos.  418  et  442  ;  4  Pothier,  Propriété,  Nos.  Uii»,  170  et  203  ;  2  Prou- 
«Ihon,  Usufruit,  Nos.  478,  901  et  904  ;   2  Diot  de  Législation  Usuelle,  p.  HIO  ; 

1  Proudhon,  Usufruit,  Nos.  2ô,  30  et  31  ;   4    Durantoii,  Nos.  H86   et  (589  ; 

2  Marcudé,  sur  l'art.  ô5ô,  Nos.  431  et  Ô18  ;   17  Ouyot,    Rep.,  vho.   Usufruit, 
p.  :M)  -,  4  Faudectcii  (U  Justinieu  par  Pothier,  p.  184. 
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scizod.  Her  Imsband,  Joseph  Bruno  Tulbot,  a  co-Dcfeiidniit 
vvith  luT  in  tho  C'oui't  belovv,  is  the  owner  of  |f  th  of  tlie  saino 
property,  whicli  is  situatcd  in  tliis  city,  aiuî  is  boundrd,  in 
front,  by  Mountain  streot,  and  in  rear  by  Notre  Dame  street. 
Since  the  parties  hâve  thus  been  possessed  of  the  property  in 
(pu'stion,  tlicy  bave  put  up  a  vahialile  stone  and  l>rick  liouse 
on  that  partof  tlie  eniplacenient  l)ounded  by  Mountain  street. 
The  liouse  so  erectod,  which  fonns  part  of  tîie  preniises  seized, 
was  built  by  Pierre  Chateauvert,  under  contract  with  the 
parties  (Talbot  and  his  vvife)  bearing  date  the  Kith  day  of 
Septeinber,  1850.  On  the  29th  day  of  Septeniber,  1S5(),  Plain- 
tift'  lent  Talbot  and  his  wife  the  suni  of  £800  for  which  they 
niortgaged  the  sai<l  emplacement  with  the  buildings  then 
tTected,  and  thereafter  to  be  erccted  thereon.  The  sum  so 
lent  not  having  been  paid  when  due,  Plaintiff  instituted  the 
])resent  action  for  the  recovery  thei'oof  ;  and  Mrs.  "J'albot,  the 
Respondent,  having  pleaded  that  she  had  received  no  consi- 
<leration  for  the  obligation  to  which  she  had  so  become  a 
j).*trty,  that,  on  the  conti-ary,  the  del»t  in  question  was  a  del)t 
due  by  her  husband,  for  which,  according  to  law  she  could 
not  become  responsible  ;  the  action  was  dismissed  as  against 
her,  and  judgment  was  rendered  against  her  husband  alone. 
In  exécution  of  this  judgment,  the  lot  of  land  and  premi.ses 
already  mentioned  having  been  seized,  Respondent  lias  filed 
an  opposition  ni'in  de  distraire  clainung  that  the  seizure  so 
made  be  set  aside,  in  so  far  as  regards  lier  usufruct  of  the 
emplacement  and  promises  seized.  The  Appellant  (Plaintiff 
in  the  Court  below)  contested  the  opposition  thus  filed,  in  so 
far  as  regards  the  house  built  b}'  Châteauvert  upon  the  lot 
in  question,  and  the  land  up(m  which  that  house  stands  ;  one 
of  the  allégations  in  the  contestation  being  that  the  sum  of 
.£800,  so  lent  by  Plaintiff,  had  been  spent  in  the  érection  of 
the  house.  Issue  was  joined  upon  the  contestation,  and,  dur- 
ing  the  enquête,  the  follovving  admission  were  filed  :  The 
Plaintiff,  contesting  party  and  opposant,  to  save  costs,  admit  : 
1*^  That,  at  the  time  of  Côté's  death,  he  was  possessed,  as 
proprietor,  of  the  lot  of  land  seized  in  this  cause  ;  2»  that,  at 
the  time,  the  buildings  on  the  lot,  with  the  exception  of  the 
three  .story  stone  ami  brick  house  (m  Mountain  street,  were 
as  described  in  the  sheriffs  advertisement  of  the  sale  made 
and  file<l  ;  3''  that,  on  the  twenty-ninth  day  of  September, 
1856,  Plaintiff  lent  and  advanced  to  Défendants  the  sum  of 
eight  lîundred  pounds,  as  evidenced  by  deed  passed  before 
Clapham  and  colleague,  notariés,  and  by  which  they  pro- 
mised,  jointly,  to  repay  the  same  to  him  as  therein  specified, 
and  niortgaged,  as  security  therefor,  the  lot  of  land  and 
buildings,  ei'ected,  and   thereon    to   be  erected  ;    4'-'  that,  at 
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tlio  time,  thc  «lid  sum  of  money  was  so  borrowed,  tlic  siii«l 
three  story  stone  and  brick  liouse  on  Mountain  street  iuul  not 
as  yet  been  built  on  the  said  lot;  5*^  tliat  thc  naid  nioinjy 
was  so  borrowed  froni  Plaintiff  with  tlio  intention  tiierewith 
to  build  the  said  house,  and  tliat  thc  said  suni  was,  or 
the  ^reater  portion  thereof,  expended  in  buiidinjç  the  sanie. 
The  jnd<^nient  of  the  Court  below  disniissed  Plaintiff's  contes- 
tation, and  it  is  froni  thatjudf^nient  that  the  présent  appeal 
has  been  instituted.  On  the  part  of  Appellatit,  it  is  eontendt'd 
that  Uu)  building  of  a  house  upon  a  portion  of  the  lot  bequeath- 
ed,  is  such  a  change  of  the  part  of  the  property,  as  to  put  an 
end  to  the  usufruct.  The  érection  of  a  house  on  a  vacant  lot,  evi- 
dently  tends  to  increase  tiie  reveinie  yielded  by  such  lot  ;  and 
it  seenis  unreasonable  to  say  that  a  work,  the  direct  tendency 
of  which  is  to  in.prove  a  usufruct,  should,  according  to  law, 
destroy  the  usufruct  which,  as  a  niatter  of  fact,'  it  tends  to 
iinprove,  Several  authorities  in  supjxn't  of  that  pretension 
hâve  however  been  cited  from  the  Roman  law  ;  but  I  niay 
observe  that  thèse  authorities  refer  to  the  case  of  usufruct 
established  upon  a  particular  property,  which  is  not  the  case 
before  us.  The  authorities  from  the  Roman  law,  cited  by  Ap- 
pellant,  as  well  as  those  referred  to  by  Respondent,  are  to  be 
found  in  the  4th  vol.  of  the  Pandects  of  Justinian  by  Pothier, 
from  page  182  to  page  180  ;  but  I  do  not  deeui  it  neces-sary  to 
dwell  at  any  length  upon  those  authorities,  because  f)ur  own 
law  on  the  subject  is  so  reasonable  and  is  so  clearly  laid  down 
by  Pothier,  as  according  to  my  view,  to  leave  no  room  for 
doubt.  In  his  Traité  du  Douaire,  No.  255,  vol.  4,  page  121, 
after  revievving  the  opinions  of  the  Roman  jurists,  Pothier  says: 
"  Dans  notre  Droit  Français,  on  ne  s'attache  pas  aux  subti- 
"  lités  du  Droit  Romain  ;  et  soit  (pie  l'usufruit  soit  d'une 
"  universalité  de  biens,  soit  qu'il  soit  l'usufruit  spécial  d'une 
"  certaine  chose,  lors(pie  la  cho.se  chargée  d'usufruit  a  changé 
"  de  forme,  et  a  été  convertie  en  une  autre  chose,  on  doit  dé- 
"  cider  que  l'usufruit  n'est  pas  éteint,  et  qu'il  doit  subsister 
"  dans  la  chose  en  laquelle  a  été  convertie  celle  qui  a  été 
"  chargée  de  l'usufi'uit.  C'est  pourquoi,  si  l'on  a  donné  à  une 
"  femme  pour  son  douaire  conventionnel,  l'usufruit  d'une 
"  maison  ;  si  la  maison  vient  à  être  incendiée  par  le  feu  du 
■'  ciel,et<jue  le  propriétaire  ne  juge  pas  à  pi'opos  de  la  rebâtir, 
"  la  douairière  doit  jouir  par  usufruit  de  la  place,  et  la  louei- 
"  connue  elle  pourra  ;  et  elle  doit  pareillement  jouir  en 
"  usufruit  du  prix  que  seront  vendus  les  matériaux  ([ui  en 
"  lestent  ;  si,  au  contraire,  le  propriétaire  rebâtit  la  nuiison 
"  la  douairière  aura  l'usufruit  de  la  maison  qui  aura  été  re- 
"  bâtie."  As  well  upon  the  foregoing  authorit}*,  as  upon  the 
reason  of   the    thing,  I  am  satisfied    that   the    pretension   of 
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Appellant,  now  bein^  considcred,  was  rif^litlj  overrulod.  It  i.s 
jilso  contendtMl  by  Appollant  tJiut  Respondent  luivinjjf 
porniitt<'d  tlic  érection  ot'  the  house  in  (jnestion  on  tlie  lot 
Hubject  to  lier  nsut'rnct  thereby  iniived  /icr  rUjIit  ;  by  wliich 
I  nnderstand  lier  ri«rbt  to  tlmt  part  of  the  lot  upon  wliich  tbe 
housc  was  built.  Tbe  answer  to  tbis  pretension  i.s,  tbat  Res- 
poiident  as  a  inarried  woman  could  not  bind  lier  propcrty  for 
a  diîbt  t'or  wliich  slie  could  îjot  inake  hers«'lt'  liable  ;  tbat  sbe 
couhl  not  inake  herselt'  liable  for  the  debt  in  (luestion,  except 
to  tbe  extent  tbat  the  loan  for  wbich  tbat  debt  was  contracted 
was  re((uired  to  iniprove  her  usufnict  ;  and  tbat,  altbonj^h  it 
i-<  now  admitted  tbat  tbe  sum  loaned  hy  Plaintitf,  or  tbe  j^reater 
part  thereof,  was  expended  in  l)nilding  tbe  bouse:  yet,  itdoes 
not  appear  to  what  extent  tbat  expenditure  iini)roved  tbe 
usufruct  of  Respondeiit,  as  coniparod  witb  tbe  nitf  propviété 
belonging  to  lier  busband  and  others  ;  and  therefore  we 
cannot  say  to  wbat  extent  Respondent  could  bave  waived  lier 
usufruct  so  as  to  admit  of  tbe  création  of  a  valid  bypothec  in 
favour  of  Appelîant.  It  is  inucli  to  be  regretted  tbat  tlu'  facts 
wbich  now  are  in  évidence  bef<jre  us,  could  not  bave  been,  or 
at  least  were  not  e^tablisbed  in  tbe  course  of  tbe  original 
action  by  Appelant  against  Respondent.  It  is  now  formai ly 
admitted  tbat  tlie  suni  of  £800  in  (juestion  "  was  borrowed 
"  from  Plaintitt",  witb  tbe  intention  to  build  tberewitb  tbe 
"  said  bouse,  and  tbat  tbe  said  sum,  or  tlie  greater  part 
"  thereof,  was  expended  in  laiilding  tbe  same."  ïf  tbe  facts 
tbus  acbnitted  had  been  e.stablisbed  under  tbe  issue  raised 
in  tbe  original  action,  Plaintitf  would  bave  been  entitled  to  an 
expertise  to  détermine  to  what  extent  tbe  usufruct  of  Res- 
pondent was  increased  in  value  by  the  expenditure  so  made, 
and  to  tbat  extent  the  notarial  obligation  would  bave  been 
binding  upon  lier.  It  is  in  conséquence  of  tbe  necessary  proof 
not  baving  been  adduced  at  the  proper  stage  of  the  proceed- 
ings  tbat  tbe  judgment  of  the  court  below  bas  a  tendency  to 
enablc  the  busband  of  Respondent  to  confer  upon  lier  an  ad- 
vantage  eontrary  to  tbe  2(S2nd  article  of  our  custom.  We  are 
not  now  called  upon  to  détermine  wbether  any,  and  if  any, 
what  redressmay  yet  be  available  to  Appellant.  The  question 
and  the  only  question  for  our  considération  is,  as  to  the  cor- 
rectness  of  the  judgment  of  the  court  below  setting  aside  the 
seizure  made  in  tbis  cause  in  so  far  as  regards  the  usufruct 
of  Respondent.  In  determining  tbat  (|uestion,  it  is  proper  to 
bear  in  mind  tbat  the  usufructuary  estate  claimed  hj  Respon- 
dent, is,  in  contemplation  of  law,  a  separate  and  distinct  pro- 
perty  from  the  nue  propriété  belonging  to  her  busband.  Tbe 
rule  on  tins  subject  is  very  clearly  expressed  by  Proudhon  : 
"  L'usufruit  d'un  fonds  doit  donc  être  envisagé  con«me  un 
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"  iniiiuHil»!»'  partitMilii'i",  civilnnciit  srpaiv  ot  distinct  de  lu  jhu' 
"  proprit'té."  (l)  Hoarin^  this  in  iiiiixl,  aiul  sccinj^  tliat  tlic 
iisut'ruct  thuH  l)('I()ii^inj(  to  HcspomU'iit  and  clainu'd  liy  lioi", 
lias  Itt-en  st'ixed,  not  nndcr  a  jndj^nK'nt  a^ainst  licrsclf,  Itut 
undcr  a  jnd^nient  tu/oiitsf  Iwr  liuf^lxi iid,  <iii<l  fut'  f/irsutisfai-- 
fiim  of  il  dcht,  ir/iir/t  it  Ittin  hcev  jodicuill jj  dcchircd  »li)'  dors 
iiof  oire,  it  seenis  to  me  to  bo  certain  that  thc  jud^nicnt  of  tlie 
conit  bc'low  is  ri^ht.  Indccd,  I  vvould  liardly  liavc  felt  mysclf 
justiticd  in  entcrin^i;  at  sucli  Icn^tli  into  thc  fore^oinjr  expia- 
nations,  were  it  not  for  tho  ina^nitnde  of  the  suin  involvcd, 
and  tho  carc  witli  wliich  tlic  case  was  .^M'^ued. 

Les  prétentions  de  l'Appelant  ne  piavnt  prévaloir  et  la 
décision  de  la  Cour  Supérieure  fut  contu-mée  à  l'unanimité  de 
la  Cour  du  Banc  de  la  Reine,  en  don'.ant  [)our  motif  (|u'il  n'y 
avait  pas  mal  ju^é  dans  l'arrêt  «le  la  Cour  Supérieure.  (12  D. 
T.  Il  C,  p.  178.) 

C.\MIM«ELL  et  Keku,  pour  l'Appelant. 

Talmot,  pour  l'Intimée.     ' 


COMMISSION  DU  SHERIF. 

Supeuiou  CoiRT,  Québec,  5  mars,  I.S()2. 
Before  Stuaut,  Justice. 


Blake,  et  al.,  vk  Panet,  et  al. 


Jvgé  :  Qtie  le  sliéri'f  a  liroitàson  poundagt:  snrtoiite  vente  ilo  piopriét»'», 
dans  tous  cas,  soit  (lu'il  reçoive  le  prix  ou  qu'un  cautionnement  soit 
donné  tel  (jne  voulu  par  la  loi.  (2) 

(  'n  tlie  l<Sth  of  July,  liSdl,  the  sheriff  of  this  district,  under 
a  writ  of /f>;r//W('ia.<<,  proceeded  to  the  sjde  and  a<ljudication 
of  a  certain  immoveable  property,  vvhich,  l>y  the  judjjment 
rendt'ie<l  in  the  cause,  had  been  declared  hypothecated  to  and 
in  favorof  PlaintiHk  The  plaintiffs  became  the  (idjvdiridaivcn, 
and  a  bond  was  l»y  them  given  in  the  manner  pi'ovided  by  the 
('on.  Stat.  for  Lower  Canada,  cap.  <S5,  sec.  18.  On  the  -Snl  of 
September.  18(il,  the  sherift'  duly  filed  his  schedule  of  return, 
in  which,  in  the  list  of  sheriffs  fées  and  disbursements,  was 
found  an  item  of  S120.00,  charged  as  poundage  on  the  above 
mentione<l  sale.  On  the  5th  December,  18()1,  a  motion  was 
made  on  behalf  of  Plaintiff's  that  :  "  inasmuch  as  no  monie.s 
"  hâve  been  levied  l)y  the  sherifî'  of  th<'  district  of  Québec, 
''  by  reason  of  the  sale  of  the  immoveable  property  of  Defen- 

(1)  Proudhon,  C/is*//,.  1  vol,,  p.  1  fi,  No  23. 

(2)  V.  S.  de  Q.  de  1892,  à'),  ôfi  V.  ch.  41. 
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"  (Imits  iiK'iitioiHMl  in  Iiîh  hcIumIuUî  of  roturii  filod,  on  tlu'  thinl 
"  tliiy  of  Sfptt'iiiljt'i'  luHt,  but  tlu'  siuno  luis  Iru'ii  |iurt'luisi!(l  by 
"  l'IaintiffH,  antl  a  bond  by  tbeni  ^ivc^n  in  the  nianiu'rprovide*! 
"  by  law,  th(!  shcritt'  bc;  (lirceted  to  amcnd  bis  scbedul»!  of 
"  n'turn,  in  so  i'txv  as  ivspcctH  tbc  8uni  of  moncy  tbcruin  men- 
"  tioni'd  as  a  cbarj^i'  for  pounda^'c,  to  wit:  tlio  suin  of  CîU) 
"  and  tbat  tbe  sboritt'  be  not  allowed  any  sucb  suni  of  nioney 
"  as  part  <tf  bis  fccs  an«l  disbursenu-ntH  in  tbi;  présent  cause." 
An  appcaranco  vvas  put  in  for  tbe  sbi-riH*  and  -it  tbo  bearing: 

IiiviNE,  for  Pbiintitfs  :  Ridied  «'iitircly  upon  tbu  95  cap. 
con.  Htjits.  of  Lower  Canada,  wbicli  allovvtnl  t\\v.  sberifi'  to 
cbarj^o  [louncbi^o  on  any  nionies  bc  levied  on  sboriti"s  sales, 
but,  in  wbicb  statut»',  tbere  vvas  no  mention  wbatever  inade 
of  p(ani<bi^e  being  allowed  to  tbe  sberitt  wbere  be  received  no 
inoney  at  aU,  butsinijjly  a  bond  for  tbe  payrnent  of  tbe  nioney. 

Paukin,  for  tlie  slieritt':  IJrged  tbat,  by  tbe  con.  stats.  of 
Lower  C'anada,  tbe  sberiffis  allowed  alibis  disburseuients, 
and  is  autborized  to  cbarge,  over  and  above,  at  tbe  rate  of 
2},  per  cent  for  poundage,  to  be  deducted  ont  of  tbe  inoney 
be  levies  ;  (  I  )  to  "  levy  "  does  not  niean  actually  to  receive 
nioney;  by  several  statutes,  it  is  enactcd,  tbat  a  peri'cnfdife  nludi 
hf  puid  upou  il  levy,  in  cases  in  wbicb  it  is  not  absolutely  ne- 
cessary  tbat  tbe  inonies  sbould  conie  into  tbe  sberiff's  bands 
at  ail  ;  tbus,  it  is  enacted  in  tbe  con.  stats.  for  Lower  Canada, 
cbap.  (S5,  sect.  2,  §  4,  tbat  tbe  exécution  sball  Hrst  be  levied 
against  tbe  nioveabb^s,  and  tbat  if  tins  levy  produces  no  inoney, 
it  sball  tben  be  levied  against  tbe  real  estate.  Iinpey,  in  bi.s 
'"  office  of  sberitt',"  p.  181,  says,  if  tbe  sberitt' levy,  be  is  entitled 
to  poundage,  tbougb  tbe  parties  conipound  before  be  sells  any 
of  Défendants goods.  Tbe  idea  bere  clearly  is  tbat  tbe  seizure 
in  exécution  takes  place  but  no  sale,  and,  consequently,  no 
inoney  coines  into  tbe  sberitt's  bands.  In  Alcliin  vs.  Wells  5 
'V.  R.  470,  cited  in  Lnpey,  p.  132,  it  was  decided  tbat  tbe 
sberitt"  is  entitled  to  poundage  for  levying  on  exécution,  tbere 
is  no  question  tbat  tbe  sberitf  is  entitled  to  poundage  vvben 
be  reçoives  inoney  on  an  exécution,  so  tbat  tins  case  must  be 
looked  at  as  a  décision  tbat  tbe  sberitt"  is  entitled  to  poundage 
upon  a  simple  seizure,  and  in  p.  12(S  of  tbe  saine  work,  it  is 
said  tbe  sberitt"  is  entitled  to  poundtufe  on  the  sum  he  shall  ao 
levy  or  extend  and  deliver  in  exécution.  Burrill,  in  bis  law 
dictionary,  explains  the  word  levy  as  a  taking  or  seizing  in 
exécution,  to  apply  an  exécution  to  a  property,  to  subject  pro- 
perty  to  tbe  opération  of  an  exécution.  I  alao  refer  to  the  case 
n"  150  of  1811,  Hoyt  vs.  Thillon,  and  the  sberitt"  Opposant, 
in  which  it  was  held  by   Chief  Justice  Sewell,  sitting  at 


(1)  Cou.  sttits.  I^wer  C'anada,  uap.  85,  sec.  9. 
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QiuîImîc,  tluit  ail  moiicy  puid  l>y  thr  wliorifl'  on  h  sait»  l)y 
iUrirt  criée  is  u  (liHl)urs('int;iit  wliicli  hc  1ms  h  rij,'ht  t<i  cluir^t', 
to  tlnî  Imilirt' t'or  a  cridr  Imt  lu'  luis  no  rij,'ht  t<t  ehurj^f  t'or  liis 
owii  waiTunt  to  sei/o,  or  t'or  lus  dnil't  of  his  advcrtiscniciit  of 
tlie  .sale,  tlu'so  heiii^  services  wliicli  lu;  pcrfornis  jx-rsoiially, 
and  which  aro  paid  for  hy  tlio  fccs  allowcd  on  cxt'cntions, 
and  tlu'  ponnda^o^'iv<3n  by  tlic  ordinaiice  25  (Jeo.  III,clia|).  2, 
st'C.  85.  (l) 

Casai'I.T,  counscl  i'or  thc  shcrifF:  D'apivs  le  droit  conïniun,  le 
sht'-rit' est  obligé  d  exéeutL'i"  tous  les  writs  de  Sa  Majesté  sans  ré- 
nninération  ni  paiement  aucuji.et  il  no  peiit  exiger  maintenant 
{pie  ceux  (pli  lui  sont  accordés  par  la  loi.  (2)  Il  a  été  décidé 
(pie  le  shérif  n'a  pas  droit  au  poiiiHhKjf  s'il  n'y  a  pas  eu  do 
saisie,  (if  there  lias  been  no  actual  lovy)  (pioiquo  rarg(;nt  lui 
soit  payé,  et  dans  la  eaus(;  d»i  Hatc/iiiison  vs.  /^//n7/,  sous  citée, 
(ju'il  ne  pouvait  pas  exiger  le  poiimhoie  sur  colortihU'  Uvy.  (îi) 
Mais  il  est  en  droit  d'exiger  ce  iMamUKjc  t\\n'hH  la  saisie  quand 
bien  même  les  parties  transij^eraient  avant  la  vente.  Mais  le 
shérif  a  ce  droit  sur  le  montant  entier  de  la  vente,  quand  bien 
même  la  partie  aurait  payé  directement  à  s(jn  créancier.  (4)  I^e 
shérif  peut  même  prendre  en  exécution  pour  .son  poundage.  (5) 

Stuaiiï,  Justice  :  Tins  is  a  very  important  fpiestion,  andone 
which  has  not  as  yet  corne  under  tlie  notice  of  the  Court  ;  as 
to  whether  the  Sheriffis  entitled  to  the  usual  poundage  gran- 
ted  lu  m  by  the  Con.  Stats.  of  Lower  (yanada,  ch.  <S2,  sec.  9, 
where  it  is  enacted  that  the  sherirt"  shall  be  entitled  to  2A  per 
cent  ont  of  the  monies  he  levies,  (fec,  vvhen  instead  of  recei- 
ving  the  money  he  takes  a  bond  fnan  the  purchaser  in  the 
manner  provided  by  law.  The  (piestion  lies  in  the  ineaninj(of 
the  Word  levy,  what  is  a  levy,  and  vvhen  does  it  take  place. 
Is  the  mère  seizure  of  the  property  by  the  sheriff  sufficient  to 
constitute  a  levy.    Or  is  it  necessary  that  a  sale  should  take 


(1)  8  Meeaon  Hiul  Welsby,  p.  240,  Chapmaii  vs.  lioulhy  ;  21  /,«»»■  joiininl, 
(('oin.  pleus),  1).  104,  Holmes  and  Sparks  ;  4  Maiilu  a«ul  Selwyn,  p.  '2.")({,  Hnir- 
Hlonw.  vs.  Wi/kiiixoH  ;  (5  Espiiiaaae,  p.  111,  linllin  vs.  Auxhy  ;  \2  Meeson  uiid 
Welshy,  p.  'M,  Darin  vs.  hdmotidx  ;  .1  Dowliiig,  (iiew  séries),  j).  \\~,  Cdiiii  v». 
vs.  May  lie  ;  Peters.dofFs,  AhrUhjcmnil ,  p.  G 12,  Lakt  vs.  Tiniier. 

(2)  l  Cliitty's  Praclice,  p.  095  ;  <trah(iin  vs.  (hnU,  2  Maule  ami  .Selwyn's 
reports,  p.  25*4  ;  Rpx  vs.  Pahnei \  2  Kast's  reports,  p.  411  ;  Colis  vs.  Coati  t,  1  j 
Adolphiis  and  Ellis  reports,  p.  82(5. 

(3)  Grahain  vs.  (Ir'dt,  ei-dessus  citi-,  p.  2f)()  ;  CoUh  vs.  Contes,  ei-dessus  citi-, 
p.  826,  et  la  même  cause  rapportt'-e  en  l'erry  and  1  lavis  reports,  vol.  3,  p.  ôl  I  ; 
Hiitrhhison  vs.  Birrh,  4  Taunt  61Î)  ;  Alrhiii  vs.  W<-llx,  "i  Term  reports,  p.  470  ; 
Chapman  vs.  Boidhy,  8  Meeson  and  Welsljy,  p.  24!»  ;  Hohiitu  vs.  S/iaH-es,  21 
Lairjuiinial  (eoni.  pleas)  p.  1{)4.  Hairsloiir  vs.  Wilkinnoii,  4  Maule  and  Sel- 
wyn's  reports,  p.  2.'><;  ;  Bidlen  vs.  Anulcy,  (>  Espinasse,  p.  111. 

(4)  Dai'iit  vs.  Edmoiidn,  12  Meeson  aud  Welsby,  p.  31. 

(5)  Curtia  vs.  Mayiw,  ô  Dowling,  new  séries,  p.  37. 
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l)lac('  nd  tliiifc  the  inonies  ariseii  therefrorn  sliouM  bc  \»iul 
into  tln!  Iiands  of  tho  slierifFi'  But  tlic  objection  takoM  at  the 
bar  to  the  mode  in  vvhich  this  matter  is  brouf^ht  bcfore  tbe 
Court  is  conchisive,  \ve  ean  niake  noonler  upon  the  sherirt".  If 
he  takes  inore  thau  the  law  allmvs  hiui,  an  action  to  recover 
the  Huni  paid  is  tlie  reinedy,  in  such  an  action  the  whole  ques- 
tion would  arise,  it  cannot  be  decided  on  motion.  Judg-nient 
take  nothing  by  the  motion.  (12  D.  T.  H.  C,  p.  18{>.) 

H()i;r  and  Ihvixe,  for  Pkintift". 

Parkix,  for  Siieriff. 

Casault,  coun.sel  for  Sluniff. 


UCITATION  D'UN  TERRAIN  AFFECTE  A  UNE  RENTE  CONSTITUEE. 

QrEENs  Bench,  Appeal  8ide,  Québec,  12  décend>er,  18(52. 

Before  :  Aylwix,  Duval,  Meredith,  Mondelet  and 
Berthelot,  Justices. 

MoNTiZAMHEUT,  es  qua.,  Appellant,  and  Muui'HY,  et  al.,  Res- 
pt)ndents. 

Jugé:  Que  «i  une  licitation  forcée  est  conduite  de  manière  à  ne  porter 
atteinte  il  aucun  des  droits  liypothécaires  du  propriétaire  d'une  rente 
••onstituée,  il  no  sera  pas  lenius  à  tel  propriétaire  de  réclamer  le  ])rin- 
cipal  de  telle  rento.  (l) 

Tiiis  was  an  action  en  licitation.  Montizambert,  the  ()[)[)0- 
sant,  in  his  (jualit}'  of  curator  to  the  vacant  estate  and  succes- 
sion of  Jolin  Coffin,  by  his  opposition  afin  de  conserver,  op- 
posed  the  paynient  of  the  nionies  to  arise  from  the  sale  of  the 
propei'ty,  to  tiie  end  that,  ont  of  said  monies,  he  mi^ht,  by 
spécial  jH-ivilej^e  of  hulllev.r  de  fonds,  be  collocated  and  paid 
a  sum  of  £109  0  0.  In  support  of  liis  opposition,  he  px'oduced 
a  deed  of  sale,  dated  the  Oth  February,  1820,  by  John  Coffin, 
to  Peter  Murphy,  of  the  property  in  (]Uestion  in  the  cause,  for 
the  price  of  .€1(59  0  0,  which  it  was,  by  the  deeil  of  sale,  a^reed 
shouM  remain  in  the  hands  of  Peter  .Murphy,  the  purchaser, 
and  his  heirs,  as  the  capital  of  an  annual  and  constituted  rent, 
for  securing  whicii  capital  sum,  Murpliy,  by  the  deed  of  sale, 
specially  mortgaged  the  property  sold,  by  privilège  of 
Ik(  ilU'iir  de  fovds,  it  being  specially  agreed  that  this  latter  obli- 
gation and  the  ronstltaf  should  in  no  wise  derogate  from  one 
another.  It  was  alleged  that  on  the  27th  of  February,  1850,  the 
légal  riipresentatives  of  Peter  Murphy,  decease»!,  granted  tit7'e 
nouvel  of  the  deed  above  mentioned  in  favor  of  the  légal  re- 
présentatives of  John  Coffin,  deceased,  with  the   exjjress  eon- 

(1)  V.  iu-,  9.'r)et  n.wc.  V.  V.  ■ 
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(lition  tluit  iiothing  therein  contained  should  in  any  wise 
iiftect  (ir  préjudice  such  other  riglits  as  the  légal  représentatives 
of  Coffin  luiglit  hâve  upon  the  property,  nor  be  construed  to 
create  novation  of  hypothec.  The  Plaintiffs  contested  the  oppo- 
sition, and  hy  their  perpétuai  exception,  alleged,  that,  by  the 
judj^nient  rendered  in  the  cause,  it  was  ordered  that  the  pro- 
perty in  (luestio:  .îiould  be  sold,  subject  to  and  in  accordance 
with  the  list  of  charges  to  be  tiled  and  approved  ot"  ;  that,  in 
pursuance  of  said  judgment,  a  list  of  charges  was  filed  by 
Plaintiffs,  by  vvhich  they  declared  that  they  proposed  to  sell 
the  property  in  question  subject  to  the  payiuent  to  the  légal 
representa-tives  of  John  Coftin  of  an  annual  constituted  rent 
of  £10  0  0  ;  that  the  list  of  charges  was,  by  a  judgment  of  the 
court  duly  approved  ;  that  the  sale  of  the  property  subject  to 
the  charges  nientioned  in  the  list  of  charges  was  duly  published 
in  the  nianner  requi:'ed  by  law  ;  that  the  sale  took  place  subject 
to  tlie  payment  of  the  annual  and  constituted  rent  due  the 
légal  représentatives  of  John  Coffin  ;  that  the  court  conlirnicd 
the  sale  sul)ject  to  said  charges,  by  adjudging  the  property  to 
the  higliest  and  last  bidder,  Thomas  Wall,  who  thereby  and 
In'  the  payment  of  £570  0  0,  became  the  purchaser  and  pro- 
prietor  of  the  property,  subject  to  the  annual  and  constituted 
rent  to  and  in  favor  of  the  heirs  Coffin  ;  that,  if  Opposant  was 
coilocated  out  of  the  sum  of  £570  0  0  for  the  capital  of  the 
constituted  rent,  the  nature  and  conditions  of  the  sale  woidd 
be  altogether  changed  and  injustice  done  as  well  to  Plaintiffs 
as  to  Défendant,  and  the  adjudicataire  in  the  cause  would  be 
released  froni  one  of  the  charges  subject  to  which  the  property 
was  sold.  The  Opposant  answered  that  lie  could  not,  as  holder 
of  the  constituted  rent  secured  by  privilège  of  bailleur  de 
fonds,  be  forced  to  proceed  by  opposi'tion  ajin  de  chanje  ;  that 
it  was  optional  with  him  to  proceed  .a  that  way  or  by  bis 
présent  opposition  ;  that  he  '^ould  not  be  deprivcd  of  such 
option  without  his  consent;  that  the  several  judgments  in  the 
cause  were  null  and  void  in  so  far  as  he  was  concerned, 
iuasmuch  as  he  was  not  a  party  to  the  same  ;  that  the  uuitters 
and  things  in  said  judginents  deci'eed  and  decided  were  rea 
inter  alios  judicata,  as  rcgarded  him,  and  as  such,  were  not 
binding  on  him  ;  and  that  it  was  not  compétent  for  the  parties 
by  consenting  to,  or  for  the  judge  by  approving  of  the  inser- 
tion of  a  clause  in  the  register  of  charges,  without  his  knowl- 
'■<ige  or  consent,  to  deprive  him  of  his  said  option  ;  that  the 
several  public  notices  mentioned  in  the  perpétuai  exception 
did  not  convey  any  notice  whatever  to  him  either  in  fact  or 
in  law,  that  Plaintiffs  and  Défendant  had  colluded  or  eollu- 
sively  attempted  to  defraud  and  deprive  him  of  his  right  to 
demand  the  re-imbursement  of  the  capital  by  falsely  and 
TOME  XL  *  2 
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illégal ly  describing  the  constituted  rent  in  the  register  of 
charges  as  a  charge  upon  the  propei-ty. 

Stuaiiï,  g.  0.  for  Plaintiff's,  urge<l  in  the  Superior  Court, 
that  the  opposition  shoukl  be  disniissed  and  Plaintifls  excep- 
tion maintained,  becaiise,  in  vi^tue  of  the  48th  cap.  Con.  Stats. 
for  Lower  Canada,  the  sale  by  licitation  made  after  certain 
pi'escribed  formalities  (vvhich  fornialities  had  been  fulfilled  in 
the  présent  case)  had  the  etfect  of  a  décret  and  piu'ged  the 
property  sold  of  ail  charges,  privilèges,  hypothecs,  &c.,  in  the 
8an)e  nianner  as  adjudications  upon  exécution  against  ininio- 
veables,  excepting  the  charges  entered  in  the  register  of 
charges  ;  that,  if  Opposant  had  anj'  other  rights  than  those 
granted  hini  in  the  published  register  of  charges,  ne  should 
hâve  produced  his  opposition  afin  de  charge,  and  thus  havo 
prevented  the  sale  until  such  time  as  his  said  rights  had  been 
dofinitively  settled  by  the  court  ;  that  not  having  donc  so,  he 
could  not  now  succeed  on  his  oppofiifion  afin  de  conserver, 
and  thus  conipletely  annul  the  sale  and  adjudication  vvhich 
had  taken  place. 

MoNTiZAMHERT,  for  opposant  argued,  in  the  Superior  Court  : 
Ist.  That  opposant,  as  holder  of  the  constituted  rent,  was  an 
hypothecary  creditor  of  Plaintiffs  and  Défendant  ;  and  that 
in  the  event  of  any  sale  by  décret,  or  other  judicial  sale  of  the 
hypothecated  propertj',  it  rested  with  hini  opposant,  and  with 
hiui  alone,  to  décide  whether  the  capital  of  the  i-ent  should  be 
paid  to  hiui  out  of  the  proceeds  of  the  sale,  or  whether,  on  the 
contrary,  the  rent  itself  should  be  converted  int(j  a  charge 
réelle  on  the  property,  and  be  paid  in  future  by  the  purchaser  ; 
2(1.  that,  if  Plaintifi's  and  Défendant  could  deprive  hiiii  of  his 
option  in  this  respect,  and  thus  of  his  capital,  without  his 
kuowledge  and  consent,  by  putting  his  claini  in  the  list  of 
charges,  they  could  do  the  sauie  with  any  judgujent  creditor 
or  otlier  hypothecary  creditor,  and  à  fortiori  with  any  simple 
ct)ntract  creditor,  for  if  as  to  one  dette  exigible,  why  not  as  to 
another  /  3rd.  that  the  order  of  the  court  approving  of  the  list 
of  charges  was  res  inter  allas  judicata  as  t(j  opposant  ; 
4th.  that,  if  the  publications  relied  on  by  Plaintiffs  were  no- 
tice of  such  order  to  opposant,  they  could  only  hâve  been  so 
for  the  purpose  of  putting  hini  in  niora  to  file  an  opposition 
afin  d'annider  ;  5th.  that  it  would  be  inconsistent  foi-  the 
court  to  hold  that  it  was  addressed  to  hini  for  that  purpose  ; 
(jth.  that,  even  if  it  were,  parties  neglecting  to  iile  opposition 
afin  d'annider,  in  cases  of  forced  licitations,  were  expressly 
allowed  to  couvert  their  recourse  into  an  opposition  afin  de 
conserver  on  the  iuonies;(l)  7th.  that,  to  deny  to  opposant 
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(1)  Cou,  Statu.  Loua' Canada ,  eap.  ■18,  bec.  6.  et  art.  72Î)  (/.  P.  C 
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tho  «..njoyinont  of  tlie  option  and  recourse  lie  contended  for, 
Wfis  to  deprive  the  heirs  he  represented  of  an  opportunity  the 
law  had  given  to  theni,  and  perhaps  the  only  opportunity 
they  miglit  over  hâve,  of  recovering  and  placing  at  a  liigh  in- 
tcrcst  a  sum  now  invested  at  a  lovv  rate  ;  8th.  tluit  there  niust 
b(3  a  reinedy  for  cvery  wrong  ;  that,  in  thia  case,  tlie  wrong 
(loue  to  opposant  by  Plaintifts  and  Défendant,  or  attenipted 
to  he  doue  by  theni,  could  be  remedied,  or  averted,  without 
iiijury  to  the  adjudicataire,  or  any  altération  of  the  condi- 
tions of  lus  purchase,  by  subrogating  Plaintiffs  and  Défendant 
to  opposant  for  the  rente  from  the  date  of  the  judgment  of 
distribution  awarding  the  aniount  of  its  capital  to  the  oppo- 
sant out  of  the  balance  of  the  uioney  paid  into  court,  which 
would  otherwise  belong  to  theni.  And  for  authorities  in 
support  of  this  view  of  the  case  the  following  were  cited:  (1) 

JuDOMENT  of  the  Superior  Court  rendered  the  5th  March, 
lcS()2,  STUAirr,  J.  :  "  Considering  that  Plaintifis  hâve  well  and 
sulticiently  established  in  évidence  the  fact  by  thein  pleaded 
in  and  by  their  perpétuai-  pereniptory  exception  to  the  oppo- 
sition afin  de  conmrver  of  Edward  Lewis  Montizaml^ert,  es 
qualités;  considering  that  the  sale  by  licitation  wasniadesub- 
Ject  to  the  charge  of  paying  for  the  future  the  constitut 
clainied  by  Montizauibert,  es  qualités,  and  that  the  conditions 
upon  which  the  said  sale  by  licitation  was  nmde  cannot  now 
he  ehanged,  without  setting  aside  the  sale.  Considering  that 
.Montizauibert  bas  acquiesced  in  the  sale,  and  the  conditions 
uf  the  sanie,  by  not  objecting  in  any  way  to  the  sanie,  the 
court  doth  niaintain  the  plea  of  perpétuai  exception,  and  doth 
disiuiss  the  opposition,  &c.'  On  appeal  froni  tlie  judgment. 

MKUEDri'H,  Ju.stice  :  In  this  case  certain  real  estate  lias 
liccn  brought  to  sale  by  forced  licitation,  in  acccjrdance  with 
the  provisions  of  the  48th  chapter  of  the  Con.  Stats.  of  L.  C, 


lessiy 
\n  de 
jsant 


(1)  Reiml)iiisoiiieiit  of  capital  of  reiiti  imiy  he  cliiiiucd  in  cami  of  sale  l)y 
ili'cnl,  Recueil  (le  lîretoiiiuer,  vbo.  lifiilcx,  litmliniirnemtiif  p.  li\0  ;  Rej).  Ju- 
lisprudeiice,  vbo.  Nciile  ;  4  Ancien  Denisart,  p.  20*2,  No.  \'i,  vbo.  Rcmhnnrw.- 
m<iil  :2  Frevot  (le  la  Jannes  Juiis.,  Française,  pp.  270  et '271  ;  P()C(jHet  <le 
Livonnière,  IH-ijIm  du  Droit  Fran<;ais,  liv.  IV  cap.  3,  Règle  VA,  p.  336  ;  La- 
conibr.  Recueil  de  .luiisp.,  vbo.  Dérrel  No.  13,  p.  160;  Loyseau,  Traité  du, 
Ih'iinerpiMevifiut,  liv.  3,  cap.  î)  Nos.  4  et  .")  ;  and  in  any  case  of  Judicial  sale, 
l'<)C(iuet  de  Livonnière,  Rèijlex  du  Droit  AVa^vfiw,  liv.  4,  cap.  3,  Règle  13,  p. 
336  ;  capital  of  rente,  exigible  ex  acckku/ff  Pothier,  Contrat  de  rente  No.  114  ; 
/'uta  par  le  décret  de  (pielque  héritage  hypotluHiué  à  la  rente,  Pothier,  Trnitil 
lie  la  Comnnniauté,  No.  83  ;  Sale  by  licitation  has  the  effect  of  a  di^rret  Con. 
Stntu.  Lower  Canada,  cap.  48,  sec.  ô  ;  Rente  Constituée  n'est  pas  une  charge 
n'clle  mais  une  hypothèi^ue,  Ferrière,  Dict.  de  Droit,  vbo.  Rente  Cotis'ituée  ; 
An  opposition  afin  dt  charije,  for  a  rente  conutituée  cannot  be  nuùntained,  but 
the  créditer  niay  claim  the  capital  by  opposition,  ajin  de  conserver.  Decided 
in  the  case  of  Thihaudeau  vs.  Raymond,  et  al..  No.  447  of  1821,  in  the  Court 
of  King's  Bench,  at  Québec  ;  proceeding  by  opposition  aJin  de  chanje  uptiouul 
with  holder  of  rente,  Con.  Stats,  Lower  Canada,  cap.  50,  sec.  7. 
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entitled  :  "  An  act  rcspecting  licitatioiis."  One  of  the  charges 
contained  in  tlic  list  of  cliargcs.subjcct  to  whicli  tlie  said  real 
cstate  vvas  so  sokl,  was,  "  the  paynxMit  to  tho  légal  rcpresen- 
"  tatives  of  John  Coffin,  on  the  20th  tlay  of  Oetolier,  of  eaeh 
"  and  every  year,  of  an  anniial  constitute<l  rent  of  €10."  The 
Appellant,  as  curator  to  the  estate  of  John  CotHn,  conceiving 
that  it  vvould  l)e  for  the  advaiitage  of  the  parties  for  whoni 
he  acted  to  receive  the  capital  represented  hy  the  rent,  rather 
than  that  the  i*ent  shouhl  ho  continued,  fih;d  an  opposition 
afin  (le  conserver,  chiiniing  the  capital  ont  of  the  proceeds  (jf 
the  sale  of  the  real  estate.  The  opposition  thus  tiled  hy 
Opposant  lias  been  contestée!  on  the  part  of  Plaintitfs,  on  the 
ground  that  the  sale  was  nmde  suhject  to  the  payment  of  the 
rent  in  favor  of  Opposant  ;  and  therefore  that  he  cannot  now 
claini  the  capital  of  the  rent  out  of  the  proceeds  of  the  .sale. 
On  the  part  of  Opposant  it  is  contended  that  the  capital  of  a 
rertfe  constltaée  l)ecomes  exigible  wheiiever  the  property 
hypothecated  for  it  is  .sold  by  décret  that  the  ettect  ui'  a,  décret 
having  been  given  by  the  ("on.  Stat.  L.  C,  Cap.  4(S,  Sec.  ô,  to 
a  sale  by  a  forced  licitation,  the  Opposant  niust,  under  the 
licitation,  hâve  the  right  to  exact  the  capital,  in  the  same 
way  that  he  could  hâve  done,  had  the  said  property  been  sold 
by  décret.  As  a  gênerai  rule,  it  is  plain  that,  vvhere  real 
estate  is  sold  by  décret,  the  holders  of  hypothecary  claims 
upon  puch  real  estate,  are  entitled  to  claini  their  capital,  even 
although  it  wonld  not  otherwise  have  been  th(!n  exigible  ; 
the  reason  being,  that  as  the  décret  extingiiishes  ail  hypothecs 
upon  the  property  sold,  the  per.s«)ns  wliose  claims  upon  the 
property  are  extingnished  against  their  will,  inu.st  l)e  allowed 
to  enforce  their  claims  upon  the  monies  protluced  by  the 
décret.  But,  where  a  licitation  is  so  conducted  as  not  to 
defeat,  or  impair  in  any  way,  a  particular  hypothec,  I  do  not 
see  any  reason  for  saying  that  the  holder  of  that  hypothec 
should,  in  conse(|uence  of  such  a  licitation,  ac(iuire  an  impor- 
tant right,  which  he  would  not  otherwise  have  had.  For 
instance,  in  the  présent  case,  the  heirs  of  Mary  Innis,  being 
the  owners  of  a  sniall  property,  which  did  not  admit  of  parti- 
tion, were  obligeil  to  resort  to  a  sale  by  licitation.  The  pro- 
perty thus  .sold  is  subject  to  a  constituted  rent  of  £10,  in 
favor  of  the  estate  of  John  CotHn,  l'epre.sented  by  Appellant  ; 
it  is  a<lmitted  that,  in  conséquence  of  the  capital  of  the  rent 
not  l)eing  exigible,  the  rent  is  not  worth  more  than  one  half 
of  the  capital  sum  it  represents  :  but  it  is  nevertheless  con- 
tended, that  the  owners  of  the  real  estate,  could  not  dispose 
of  it  by  licitation,  without  paying^  the  fuU  amount  of  the 
capital  represented  by  the  rent.  The  pretension  ot  Appellant 
in  effect  amounts  to  this,   that  the  owners  of  the  property  in 
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(|ao.stion  coukl  not  dispcse  of  it  l)y  licitation,  without  payin^ 
i\(i6,  13,  4  to  t'xtinguish  a  charge  adinitted  not  to  be  worth 
more  than  £83,  6,  8.  The  Appellant  has  referred  to  a  numlier 
of  authorities  in  support  of  liis  pretension  ;  but  tbeso  autlio- 
i-ities  seeni  to  mo  torefer  to  the  case  of  a  creditor  whose  hypo- 
thecary  claiin  has  been  extinj[juished  by  a  décret  :  ami  not  to 
the  case  of  a  creditor  whose  liypothec  has  been  preserved  l)y 
such  décret.  The  Appollant  however  seems  to  think  that  ho 
has  roason  to  comphiin  of  the  arrangement  niade  for  tlu;  pré- 
servation of  his  rent  ;  and  he  speaks  of  that  arranp;en\ent  as 
an  attenipt  to  defraud  hini  of  a  ri^ht,  but  I  cannot  view  the 
proceedings  complained  of  in  that  light.  Accordin<^  to  niy 
\i('\v  of  the  niatter,  AppeUant,  under  the  contract  creatino-  the 
rent,  liad  a  riglit  to  reçoive  a  certain  sum  per  aninnn,  notliinfj 
more  ;  and,  so  long  as  that  suin  is  reguhirly  paid  and  that  the 
security  for  the  payment  of  it  is  not  impaired,  I  think  Appel- 
lant has  no  cause  of  complain.  The  foregoing  observations 
were  written  before  I  had  seen  the  opinion  of  Loyseau  on  this 
subject,  whicli  is  in  the  fojlowing  vvor<ls  :  "  Puis  donc  que 
'  la  vraie  raison  pourquoi  radjudicatt»'"e  est  tenu  de  racquit- 
"  ter  la  constituée,  est  à  cause  de  l'intérêt  du  propriétaire,  il 
"  s'ensuit  que  (si)  le  propriétaire  veut  quitter  et  remettre  cet 
'•  intérêt,  et,  afin  que  son  héritage  soit  mieux  vendu,  il  veut 
"  faire  ordonner  qu'il  sera'  vendu  à  la  charge  de  payer  et 
'■  continuer  la  rente  constituée,  consentant  d'y  demeurer 
"  toujours  obligé  envers  le  créancier,  je  ne  doute  nullement 
"  qîLe  cela  ne  lui  doive  être  accordé.  Car  le  créancier  n'a 
"  aucun  lieu  d'insister  au  racquit,  contre  ht  nature  rZes-  rentes 
"  constituées,  et  n'a  aucun  intérêt  que  l'adjudication  soit  ainsi 
"  faite  parce  (ju'il  aura  désormais  deux  obligés  pour  un  ;  et 
'■  qu'outre  l'hypothèque  qu'il  avait  sur  l'héritage,  il  l'aura  encore 
'  sur  tous  les  autres  biens  de  l'adjudicataire.  Et  bien  que  jus- 
"  (pi'ici  cela  ne  se  soit  point  pratiqué,  j'estime  que  ce  n'est  que 
'■  faute  de  s'en  être  advisé  :  or  on  ne  s'en  est  pas  advisé  faute 
"  d'avoir  pris  garde  de  près  à  la  cause  de  ce  raccjuit  forcé."  The 
learned  counsel  for  Appellant,  inhisprinted  case,  refers  tothe 
fact  that  the  rente  is  not  "  worth  more  than  half  theamount" 
of  the  capital  it  represents,  as  strengthening  his  case  ;  but  the 
matter  is  not  so  regard ed  by  Loyseau.  In  tlie  continuation  of 
the  passage,  from  which  I  quote,  that  author  says  :  "  Mais 
"  principalement  à  présent  que  l'argent  est  rare,  et  que  plu- 
"  sieurs  enchériroient  volontiers  à  plus  haut  prix  les  héritages 
"  qu'on  décrète,  s'ils  pensaient  d'être  (pli ttes  de  faire  rentes  de 
"  leurs  adjudications:  j'estime  (pie  c'est  un  bon  expédient  pour 
"  les  pauvres  débiteurs,  afin  de  faire  mi«!ux  vendre  leurs  héri- 
"  tages,    de    présenter   reciuesto    à  ce    (pie    les   adjudicataires 
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"  fussent  reçus  à  continuer  les  rentes  &.,  &."  (1)   It  is  obvious 
that  a  proceeding,   such    as   suggested    by    Loyseau  niiglit 
reasonably  be   objected  to  by  a  creditor   liaving  a  hypotliec 
prjor  in  date  to  the  rente  constituée  sought  to  be  continued  ; 
but,  in  tins  case,  no  question  of  that  kind  présents  itselfc'.und  I 
allude  to  the  point  merely  with  a  view  to  show  that  there  niay 
be  cases  to  whieh  the  passage  above  cited  froni  Loyseau  might 
not  be  applicable.  In  so  far,however,as  regards  the  présent  case, 
the  opinion  of  Loyseau  seenis  to  be  so  much  in  point,  that  had  I 
seen  it  before  putting  my  own  views  in  writing,  I  would  proba- 
bly  bave  contented  myself  with  a  simple  référence  to  it.  I  shall 
merely  add,  as  to  this  part  of  the  case,  that,  in  forming  my 
opinion  as  to  it,  I  hâve  not  lost  sight  of  the  A7'ret  of  the  23rd 
January,  1738,  reported  by  Lacombe  ;  (2)  which  certainly  sup- 
ports the  pretensions  of  Appellant.  It  may  however  be  observed 
that  the  facts  of  the  case,  in  which  that  ari'à  was  rendered, 
are  not  given  by  Lacombe  ;  and  being,  as  that,  arrêt  is,  unsup- 
ported  by  reasons  and  opposed  to  the  opinion  of  Loyseau,  I 
cannot  regard  it  as  binding  on  us.  There  still  remains  one 
point  in  this  cjise  which  I  désire  to  notice  ;  it  is  the  pretension 
on  the  part  of  Appellant  that,  under  the  deed  creating  the 
constituted  rent  in  question,  he  had  certain  rights  tending  to 
secure  the  payment  of  that  rent,  which  were  not  reserved  to 
him  by  the  licitation,  and,  therefore,  that  lie  was  entitled  to 
exact  the  capital  representing  his  rent.  As  thèse  rights  are  not 
referred  to  in  the  reasons  of  appeal,  or  in  Appellant's  fiictum. 
it  may  reasonably  be  assumed  that  they  are  not  of  any  grent 
value.  But,  be  their  value,  or  importance,  vvhat  it  may,  Appel- 
lant did  not,  in  the  court  below,  either  by  his  opposition,  or 
bv  his  answer  to  the  peremptory  exception  of  Respondents, 
allège  that  he  had  any  rights  such  as  those  referred  to  in  the 
argument  before  us  ;  and  it  is  sufEciently  plain  that  Appel- 
lant cannot  dérive  any  advantage,  in  this  court,  from  a  right 
the  existence  of  which  was  not  alleged  in  any  of  the  pleadings 
in  the  court  below.  Upon  the  whole,  therefore,  I  am  of  opinion 
that  the  judgment  of  the  Superior  Court  ought  to  be  confirmcd 
MoNDELET,  Justice  :  It  is  plain,  that  the  licitation  bas  in 
no  way  impaired  the  rights  which  Appellant  claims  of  the 
rente  constituée  of  £10,  in  his  capacity  of  curatov.  the  licita- 
tion being  had  subject  to  such  rente  constituée,  there  ca»'<  be 
no  foundation  for  obtaining,  on  the  proceeds  of  the  sale  of  tiie 
•  mmoveable  sold,  and  upon  which  rests  that  rente  constituée, 
..  f  capital  thereof.  As  long  as  the  rente  is  paid  regularly,  he 
.     i  jiothing  to  say.  The  authorities  cited  by  Appellant  hâve 

;■     loyseau,  de  Y  Action  hypothéraire,  Liv.  3,  c.  !)  Nos  0,  7,  p.    10î(. 
(2)  Lacombe,  Rir.  de  Jiir.,  verbo  Décret,  No  13. 


DE    LA    PROVINCE    DE  Qn^iHEC. 


2S 


no  hearing  whatever  upon  the  prosent  (juestion,  tlioy  refer  to 
th«î  décret,  and  tho  extinction  ot'  the  hypothèque,  which  is  not 
the  case  hère,  the  hypothèque  in  the  présent  case  being  secur- 
ed  for  the  rente  constituée.  I  uni,  thoreforo,  of  opinion  tlmt  the 
judj^nient  of  the  court  below  should  le  confirmod. 

Judgment  confirmed.  (12  Z).  T.  B.  C,  p.  194  et  13  D.  T.  B.  C, 
p.  97.) 

MoxTiZAMHEHT,  for  Appellant. 

Stuaht  and  Murphy,  for  Reapondenta. 


APPEL.-PROTONOTAIRE.-AGnON  POUR  LOYER. 

QuEEx's  Bench,  Appel  Side,  Montréal,  9  décembre,  1862. 

Before  :  Aylwin,  Duval,  Meredîth,  Mondelet 
and  Berthelot,  Justices. 

Wagooner,  Appellant,  and  Ricker,  et  al.,  Respondents. 

Jugé  :  1"  Qu'il  peut  être  interjeté  un  seul  appel  du  jugement  principal 
ot  des  jugements  sur  deux  oppositions  dans  la  môme  cause.  (1) 

2"  Qu'un  jugement  par  défaut,  en  vacance,  peut  être  rendu  par  un 
député  protonotaire.  (2) 

à"  (Qu'une  action  seulement  pour  recouvrement  de  loyers  échue  ne 
tombe  pas  sous  l'opération  du  Statut  concernant  les  locateurs  et  loca- 
taires, mais  doit  être  poursuivie  suivant  le  cours  ordinaire.  (3) 

Thia  waa  an  appeal  from  three  separate  and  distinct  judj^- 
ments  rendered  in  the  Superior  Court  for  the  district  of  Ot- 
tawa, after  the  following  proceedin^.  On  the  first  day  of 
Auguat,  1861,  Respondents  instituted  an  action  for  £60,  ba- 
lance due  them,  by  Appellant,  for  rent  of  certain  property  ; 
default  having  been  recorded  against  Appellant,  and  the  case 
inscribed  for  judgment,  judgment  was  rendered  in  favor  of 
Respondents  î)y  the  deputy  prothonotary  in  the  absence  of 
the  résident  Juclge.  On  the  19th  August,  Appellant  lîled  two 
separate  and  diflfërent  oppositions  to  the  judgment.  By  the 
first  of  thèse  oppositions,  he  set  forth  :  That  the  judgment  of 
the  3rd  of  August  and  ail  the  proceedings  of  Respondents 
were  erroneous  and  illégal,  and  should  be  annulled,  because, 
by  the  Act,  chapter  30,  Consolidated  Statutes,  the  act  under 
which  the  original  action  was  brought,  an  action  for  rent  due, 
could  only  be  exercised  in  conjunction  with  an  action  to  res- 
cind  the  lease  or  recover  possession  of  the  property  leased, 
that  Respondents'  action  was  not  to  that  effect,  and  the  depu- 

(1)  V.  art.  1115,0.  P.  C. 

(2)  V.  art.  89,  90,  et  91,  C.  P.  C. 

(3)  V.  art.  887,  C.  P.  C. 
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ty  prothonotixry  hud  no  power  to  renfler  tlie  judgnient.  The 
Appellant  therein  pra^'ed  that  tlie  judgruent  and  the  proeee- 
<ling8  should  be  annulled  and  set  aside,  and  the  action  dis- 
niissed.  By  the  second  opposition,  Appelhmt,  after  settinjr 
forth  divers  of  the  conditions  ot'  Iiis  lease  froni  Respondents 
detailed  divers  expenses  an<l  accounts  he  had  nwide  and  paid 
for  the  property  leased,  and  ulleged  tliat  the  deht  chiiine<î  Vjy 
Phiintiffs  in  virtne  of  the  judgnient  of  tl-e  .'ird  August,  IHOl, 
was  extinguiaheil  by  compensation,  and  lie  prayed  that  the 
judgment  and  proceedings  should  be  set  aside,  and  the  donmnd 
of  Respondents  declared,  for  the  causes  set  forth,  paid,  coni- 
])ensated  and  extinguishe<l,  with  reserve  of  the  aniount  al)Ove 
the  claim  of  Respondents.  Both  oppositions  were  contested  by 
Respondents  by  tvvo  separate  pleadings.  To  the  tirst,  they 
pleaded  a  contestation  in  law  and  a  (léfemse  au  fond  en  fait. 
To  the  second,  a  sinnlar  contestation  in  law,  and  a  plea  to  the 
merits.  Both  the  oppositions  were  disposed  of  upon  the  ans- 
wers  in  law,  which  were  as  follows  ;  "  That  tlie  judgment  ren- 
dered  on  the  3rd  August,  18(îl,is  well  founded  and  sufficient 
in  law  ;  and  the  deputy  prothonotary  had  légal  jurisdiction 
over  the  matters  adjudicated  upon  by  him  in  andby  the  judg- 
ment. That  tlie  acti<jn  was  instituted  under  the  lessors  and  les- 
sees'  acts  and  adjudicated  upon  by  the  deputy  prothonotary. 
in  the  absence  of  the  Hon.  Aimé  Lafontaine,  Judge,  Superior 
Court,  district  of  Ottawa,  and,  as  such  judgment  is  final  and 
cannot  be  set  aside  by  way  of  opposition,  or  in  the  manner  set 
forth  in  the  opposition  of  Opposant,  that  opposition  is  insufîi- 
cient  in  law.  "  The  issues  were  raised  on  both  oppositions  by 
separate  answers,  replications,  articulatiovs  défaits  and  ans- 
wers  thereto,  reiterating  the  pretensions  of  the  parties.  Both 
oppositions  were  fixed  by  two  separate  inscriptions  for  hea- 
ring  on  the  law  issues,  and  the  parties  having  been  heard 
on  each  issues,  the  21st  August,  1801,  the  résident  Judge  ren- 
dered  two  separate  judgments,  dismissing  each  of  the  opposi- 
tions of  Appellant.  From  thèse  three  judgments  an  appeal 
was  instituted  under  one  writ.  The  Respondents  sought,  at 
tirst,  by  motions,  to  hâve  Appellant  opter  from  which  judg- 
ment he  intended  to  appeal.  But  tins  motion  was  dismissed 
on  the  7th  December,  1861.  Nevertheless,  they  persisted  in 
putting  in  question  the  validity  of  such  an  appeal  by  their 
answers  to  the  roasons  of  Appeal,  and,  at  the  hearing  of  the 
cause.  McCoiu»,  for  Appellant,  argued  that  the  two  judg- 
ments of  the  21st  of  August,  1861,  dismissing  his  opposi- 
tions, could  not  be  sustained  :  that  the  deputy  prothonotary' 
could  not  legally  render  any  judgment  whatever,  except  under 
the  1 18th  section  of  the  act  which  limits  his  power  to  the 
mère  "  drawing  up  "  of  a  judgment,  "  which  shall  be  held  to 


|)K    I.A    l'KoVlNCK    l)K   (/lÉHEr. 


25 


Th(> 
•OCC'L'- 

(lis- 


by 


"  be  the  judgnient  of  tlie  court,  and  shall  be  recf)r<Uî<l  luul 
"executed  accordin^ly,  .si<6yer^  fùilia  proviniovs  /lereiiKifh'r 
"  rmide  :  "  that  thèse  provisions  clearly  enacted  that  such  a 
judfjnient  vvas  not  final  ;  that  such  jud<^uient  was  a  niere  n)i- 
nisterial  act:  that  the  deputy  prothonotary  cfMild  hâve  no  jn- 
dieial  power  whatever  ;  and  that  the  21st  sec.  of  chap.  7.S,  ut' 
the  Con.  Stats  :  L.  C.  (p.  072),  in  allowin^  ])rothonotaries  to 
appoint  deputies  to  perform  ail  the  duties  of  thi'  officf.  never 
conteniplate«lgivin^  thèse  officers  the  power  to  appoint  ju<l<;es. 
As  to  the  judgment  of  the  deputy  prothonotary,  it  was  evi- 
dently  bad,  under  whatever  authority  he  niight  be  supposed 
to  hâve  acted  ;  for,  supposing  that  he  acted  under  the  lessors 
and  lessees  act,  and  sec.  118  ot'chap.  (S8,  he  iiad  no  rij^ht  todraw 
up  a  judgnient  for  rent  alone,  and  inoreover  no  \e^a\  default 
had  been  obtained  against  Appellant,  because,  being  a  résident 
of  Upper  Canada,  he  was  entitled,  under  sec.  08  of  cliap.  (S8, 
Con.  Stats.,  to  at  least  ten  days  delay  between  service  and  ap- 
pearance  ;  supposing  that  he  acted  indej)endently  of  the  les- 
sors and  lessees  act,  but  still  under  sec.  1 18  of  chap.  (S8,  then 
Appellant  vvas  doubly  entitled  to  the  ten  days  delay,  vi/  : 
under  sec.  03  of  chap.  (S8,  and  under  sec.  (S  of  the  sanie  chap- 
ter  ;  and  supposing  lastly,  that  his  judgnient  was  final,  Le, 
that  he  acted  in  the  niatter  judicially,  with  such  {)owers  as 
are  given  to  a  judge  under  the  lessors  and  lessees  act,  it  was 
still  illégal,  owing  to  the  want  of  delay  between  the  service 
and  the  return,  owing  to  want  of  jurisdiction  under  the  act  to 
adjudicate  up|on  a  devumde  for  rent  alone,  and  furtherniore 
because  the  delays  required  by  the  act,  between  the  default 
and  the  inscription,  had  not  been  observed. 

Aylen,  for  Respondents:  The  Respondents  .subuiit  three 
questions  to  be  solved  :  Ist.  Can  thi-ee  separate  and  distinct 
judgnients,  the  first  rendered  in  the  (^'iginal  action,  and  the 
two  others  disniissing  two  certain  oppositions  to  that  judg- 
nient,  and  each  judgnient  a  final  judgnient,  be  reviewed  and 
the  validity  or  legality  of  ail,  be  atthe  same  time,  by  thcsanie 
appeal,  tested  ?  2nd.  were  the  proceedings  and  judgment  in 
the  original  action  correct  and  légal,  and  had  the  deputy 
prothonotary  power  to  ren<ler  such  judgment  <  8rd.  was  such 
judgnient  a  final  judgment,  and  could  the  sauKî  be  attacked, 
and  its  reversai  be  pronounced,  by  judgment  of  the  same 
court,  upon  oppositions  thereto  filed  ?  There  can  be  no  ques- 
tion that  each  of  thèse  three  judgments  were  final,  and  de- 
cided  separate,  différent,  and  distinct  issues  raised  by  the  par- 
ties. By  his  writ  of  appeal,  issued  on  fiât,  Appellant  qualifies 
the  judgment  of  the  8rd  Augnst,  as  final.  The  others  of  ne- 
cessity,  not  being  interlocutory,  were  each  final.  The  deputy 
pnithonotary   rendered   a  judgment  in    the    original  action, 
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umlcr  thp  nnthority  of  thc  Stntute.  An  ap[)eal  lies  to  this 
court  froni  any  jud^truMit  rendcrn»!  by  tlus  Suporior  Court, 
und  an  appeal  froni  tlio  thi'co  jud^ncntH  in  (pUîHtion  at  ono 
and  the  saine  tinu*,  and  by  the  sauie  vvrit  of  appeal,  aufl  ap- 
]H'al,  could  no  nioio  ho  sanctioned  by  tins  tribunal  tlmn  ono 
appoal  brou^ht  to  (piestion  and  roview  tbree  jud^nientH,  ono 
on  an  orijjinal  action,  a  second  on  an  opposition  ajin  de  dis- 
triiirc,  and  the  tbird  on  the  contestation  of  a  report  of 
<listriVmtion,  the  tvvo  last  arising  froin  the  orif^inal  suit. 
The  proceedinga  and  judgnunit  in  the  original  action,  it 
is  contended,  were  correct  and  légal,  and  the  deputy  pro- 
thonotary  had  power  and  authority  to  render  such  judg- 
nient.  The  action  was  taken  under  the  lessors  and  lessees 
act  (chapter  40,  Cons.  Stat.,  Lovver  C'anada,)  and  only  ono 
cleai-  day  allowed  between  the  service  of  sumnions  and  the 
return  of  the  suit,  the  légal  proceeding  according  to  the  act. 
This  statute,  after  fletailing  thtî  rights  of  the  lesaor,  enacts  at 
section  seven,  as  follows  :  "  It  shall  be  conipet<mô  for  the  court 
or  judge,  as  the  case  niay  he,  to  hear  and  détermine  ail  cJises 
arising  under  this  act,  or  growing  out  of  the  relation  ot  lessor 
and  lessee,  and  avvai'd  costs  and  every  process  neceasary  to 
enforce  judgnient."  The  demande  and  original  action  arose  and 
grew  out  of  the  relation  of  lessor  and  lessee.  The  aniount  of 
rent  due  and  claimed  is  admitted  to  be  correct  by  the  second 
opposition.  The  reaident  judge  waa  absent,  and.by  chapter  78, 
con.  stata.  sec.  24,  the  prothohotary  of  the  Superior  Court  for 
the  district  of  Ottawa  was  bound  to  perform  ail  the  duties 
the  reaident  judge  could  by  law  perform  out  of  term.  The 
tleputy  pi-othonotary,  by  virtue  of  the  2l8t  scct.  §  2,  of  ch.  78, 
cons.  stata.  Lower  Canada,  in  the  absence  of  the  said  protho- 
notary,  had  power  to  perform  ail  the  duties  of  the  office  and 
to  render  the  judgnient  of  the  3rd  August,  1861.  A  judgment 
under  the  act  mentioned  is  final,  and  could  not  be  attacked 
l)y  way  of  opposition.  The  Appellant,  if  aggrieved,  had  bis 
reniedy  by  an  appeal  to  this  tribunal.  The  only  case  in  which 
the  law  allovva  an  opposition  to  be  filed  to  conteat  a  judgment 
and  question  ita  validity,  is  wherein  judgment  lias  been  ren- 
dered  in  vacation  under  ch.  83  of  the  atatutes.  The  présent 
original  action  did  not  proceed  at  commun  law  on  an  authentic 
document  under  that  act.  No  doubt  Appellant,  although  sum- 
moned  to  appear  and  answer  according  to  the  provisions  of 
the  lessors  and  leaseea  act,  conaidered  that  it  did,  and  that  he 
rightly  proceeded  by  opposition  ;  but  why  lile  two  difi^erent 
and  separate  oppositions  ?  It  may  hère  be  remarked  that  the 
affidavits  anne.xed  to  each  opposition  are  faulty  and  not  accord- 
ing to  law.  No  opposition  can  be  filed  to  a  judgment  rendered 
under  the  lessors  and  leaseea  açt.  This  fact,  apart  from  each 
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jmlpmsnt  J>oin<,'  in  itsclf  final  autticientlv  (Icnionstratc  tlic 
ille^ality  of  each  opposition  tliat  tlie  contestation  tluTcof  wcrc 
cacli  founded,  and  tho  two  ju<I^intM»ts  tluTcon  valid  and  h'pil. 

MoNDELKT,  Justice,  d'iSHc lit lui)  :  1  ani  cU^arly  of  opinion  that 
tlu'  deputy  prothonotary  Imd  no  jurisdiction  to  reruU'r  tho 
jiid<(inents  wliich  are  now  appealcd  froin.  Judicial  attriliutions 
cannot  lu;  delej^ated,  unlesH  tho  iaw  itself ,  as  in  tho  case  of  tlie 
prothonotary,  has  decroed  that  such  judicial  funetions  nii{,dit, 
in  certain  cases  of  urgency,  he  exercised  Wy  sueh  prothonotary. 
It  ap|)oars  to  me  perfectly  phiin  that  the  sections  of  the  hiw 
wliich  hâve  référence  to  certain  powers  which  deputy  pn^tho- 
notaries  hâve  and  inay  exercise  in  the  absence  of  the  pro- 
thonotaries,  are  none  others  but  those  which  pertain  to  the 
ininisterial  part  ofthe  office,  or  rather  to  tluiordinary  business 
of  the  office  of  the  prothonotary.  If  it  were  othervvi.se,  it  niif^ht 
happen  that  in  C(jn.sequence  of  the  power  whi(!h  the  protho- 
notary has  of  appointinfif  several  <leputies,  there  would  lu;  as 
niany  judges.  (3nc  u)i|jht  be  a  yeonuin,  the  second  a  uiilh-r, 
and  tlie  third  a  baker,  a  pretty  .set  of  judge.s,  truly.  The  thin^ 
is  siniply  ridiculous,  apart  of  its  bein^  out  of  the  question, 
in  a  légal  point  of  view.  In  support  of  niy  opinion,  I  refer  to 
the  variou.s  sections  of  the  Iaw,  which  are  so  plain  as  not  to 
leave  a  reasonable  doubt  as  to  the  entire  absence  of  jurisdic- 
tion in  the  deputy  prothonotary.  I  ani,  therefore,  of  opinion 
that  the  whole  is  null,  and  should  be  set  aside.  I  forbear  say- 
ing  anything  touching  the  other  points,  the  above  being  in 
my  opinion  décisive. 

Berthelot,  juge,  d' s.se'nf lente  :  L'action  en  cour  «le  pre- 
mière instance  était  intentée  devant  la  C'our  Supérieure, 
siégeant  à  Aylmer,  pour  loyers  en  vertu  «l'un  bail  ])ar  écrit, 
et  rappoi'tée  en  vacance  le  8  août,  liS()l,  contre  un  résident  à 
Ottawa,  Haut-Canada,  à  qui  la  signification  fut  faite  le  1er 
août.  Le  3  août,  les  Demandeurs  (Litimés)  obtinrent  un  cer- 
tificat de  défaut,  et  sur  inscription  ont  obtenu  jugement  pour 
£00,  le  même  jour.  Ce  jugement  fut  rendu  par  le  député  pro- 
tonotaire du  district  d'Ottawa,  en  l'absence  de  l'Hon.  Aimé 
Lafontaiue,  Juge  de  la  Cour  Supérieure  pour  le  district  d'Ot- 
tawa. Le  19  août,  l'Appelant  (Défendeur)  a  produit  d(.'ux 
oppositions.  Par  la  premièi-e,  il  prétend  que  les  Litimés  De- 
mandeurs ne  pouvaient  pas  poursuivre  pour  loyers  seulement, 
en  vertu  des  dispositions  de  l'acte  des  locateurs  et  locataires, 
ch.  40,  des  Statuts  Refondus,  (jui  est  le  statut  en  vertu  du(juel 
l'action  procède.  La  seconde  opposition  est  au  mérite  de  l'ac- 
tion, et  toutes  deux  sont  fondées,  en  présumant  et  traitant  ce 
jugen»ent  du  3  août,  18()1,  comme  un  jugement  rendu  par  le 
protonotaire  en  vertu  des  sections  113,  114  et  115  du  ch.  83 
des  Statuts  Refondus,  qu'il  pouvait  attafjuer  par  opposition 
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jiiiiHi  (|u'il  est  pn!Hcrit  pur  1«'h  scctioiiH   I  KJ  et  auiviiiitt'.s  An 
même  Statut.    (  I  )    (\»s  deux  ()pj)0.siti()UH  ayiiiit  ét«''  contestées, 
l'uretit  (lél)()Utées  sur  (léfeiise  et  iiUflitioii  (mi  droit,  par  l'Hono- 
nilile  .lufje   A.    Lat'ontaiue,  siéf^feant  vu    vacance,  le   21    aoftt 
1<S()|.    L'Appelant  a  t'ait  émaner  un  writ  d'appel,  se  plaignant 
du  mal  juf^é  de  ces  trois  jugements  du  '\  août,  sur  l'action,  et 
du  21    aoAt,  sur  les  deux  oppositions.     Les   Intimé's  se  sont 
l)laint  de  ce  (piil  n'y  avait  eu  (pi'un  seul  writ  d'appel  d'émané 
]K)ur  se  plaindre  des  trois  jugenumts,  mais   il   ne  parait  pas 
<|u'ils  avaient  i-ai.son  de  h;  Faire.     L'Appelant  n'avait  guère  pu 
faire  autremt^nt  puisqu'il  attacpiait  les  trois  jugements  ])ar 
la  «lemande  d'un  writ  faite  le  même  jour.     JjCs   Intimés  au- 
l'aient  eti  rui.son  de  se  plaindre  si   l'Apjjehmt  avait  multijjlié 
les  fi-ais  en  prenant  deux  <m  trois  writs  d'appel, ce  (pi'il  aurait 
pu  peut-être  faire,  à  strictement  parler.       Jtie   l'Appelant  ait 
laison  d'attaquer  le  jugenjent  du  îi  août,  I.SOl,  il  ne  peut  y 
avoir  guère  de  doute  pour  deux  raisons  :   lo.   l'arc(!  que  le  dé- 
lai d'assignation  était  insuffisant  contre  un  ivsident  dans  le 
Haut-Canada,  suivant  la  section  ($8  du  ch  :  H'i  des  Statuts  Re- 
fondus, R  0.,  p.  728  ;    2o.  Parce  (pie,  suivant  la  section   1ère 
du  ch.  40,  ci-dessus  cité,  les  Demandeurs  n(î  pouvaient,  par  la 
sous  section  sixième,  poursuivre  pour  loyers  seulement,  sans 
que  cette  demande  fut  jointe  à  une  demande  en  ré.siliation  de 
Itail,  résultant  des  cas  prévus  aux  sous-sections,  nos.  1,  2,  3,  4 
et  5,  de  la  dite  première  section.     L'Appelant  n'a  pas  i-aison 
de  regarder  ce  jugement  du  8  août,  comme  pouvant  être  atta- 
qué par  opposition,  aux  termes  d(;s  .sections  11()  et  suivantes 
<lu  cl».  83,  et  ce  n'est  pas  le  cas  d'en  faire  l'apjilication  à  une 
poursuite  intentée  sous  les  dispositions  du  ch.  40,  ci-<les.sus 
cité.  Si  le  jugement  du  8  août,  avait  été  rendu,  après  assigna- 
tion suffi.sante,  par  le  protonotaire,  c'était  un  jugement  final 
(jui  ne  ])ouvait  être  attarpié  que  par  appel.     Mais  rA))pelant  a 
raison,  suivant  moi,  de  prétendre  que  le  député  du  protono- 
taii'e  n'avait  pas  le  droit  d'agir  judiciairement  en  l'absence  du 
Juge  ou  du  protonotaire.     Par  la  lOfJiiC  Vie,  ch.  5.5,  sec.  3,  ou 
ch.  7<S,  sec.  24,  des  Stat.  Réf.  H.-C ,  ia  ié.^islature  a  donné  au 
protonotaire  des  pouvoirs  d'une  natiLiv  judiciaire,  au  cas  d'do- 
se7iœ  ou  de  nialadie  des  Juges  résidents  dans  les  districts 
nouveaux  (autres  que  Québec  et  Montréal).     Elle  })ourvoyait 
ainsi  à  des  cas  de  nécessité  auxquels  la  nouvelle  organisation 
judiciaire    n'avait   pas   autrement   ou    suffisannnent    pourvu. 
Elle  n'a  pas  voulu  aller  plus  loin  poui-  ces  actes  judiciaires  pro- 
prement dits,  dans  ces  cas  spéciaux  de  maladie  ou  d'absence  du 
Juge   pour  lesquels   elle    pourvoyait    tout    spécialement,  en 
faisant  du  protonotaire  un  Juge.    Entre  autres  preuves  l'on 


(1)  Voir  22  Vie,  (^ip.  .'),  Secs.  11  et  13,  aussi  23  Vie,  Cap.  57,  Secs,  43,  47. 
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|t('Ut  «'Il  induin?  celle  nui  msultc  de  ce  (jUe,  pur  lu  section  •2:{<hi 
rii.  S.'ides  Stiits.  Hct'cni.  H.-(\  Iii  l«''^isliiture  u  donné  aux  iJu;^m's 
et    iiux  p"ot()notiiii'es,   indistinctement  ou   conjointement     le 
droit  de  renijilir  j)ln.sieur.s  fonctions   d'une   nature  judiciaire, 
relativement  à  la  preuve  des  testaments,  re<|uêtes  pour  nomi- 
nation «l(!  tuteurs  et  curateurs,  et  ce  d'une  manière  illimitée  ci 
sans  l'estriction  au  cas  de  mahulie  ou  d'altsi  nce  duju^n".  l'ni-  le 
jiremier  des  actes   ci-des  us  cités,  le  piotonotaire  n'est  revêtu 
de  l'autorité  du  .lu^e  (|Ue  dans    les   cas  de    néces.sité,  par   le 
second  il  a  des  pouvoirs  judiciaires  concurrennnent  avec   les 
ilu<;es,  sans  distinction.   Il    est    vrai    ()Ue,  par    la    sec.  llUi,  20, 
Vie.  cl».  44,  f|ui  est  reproduite  par  la  sec.  7  du  cl».  !S2,  d«'  Stjits. 
Hot'on.  h.-C  p.  70(),  il  est  .statué  (pie   les   officiers    })ublics   y 
non»ii»és,  et  entre   autres  le  pi'ot<»notaire,  "  ou  autre   ojjiricr 
minisférlcl  île  jnuflcr,  \)imvrii  se   nommer  vn»    ou    plusirars 
tle.putén  j)our  la  <lé})êel»e  desjiff'aires  de  soi»  bureau.   Âlais  il  ne 
lésulte  nullen»ent  des  termes  de  cette  section,  ou  de  l'ensemble 
de  l'acte,  ou  de  tout  autre  act(!   de  judicature,  (juc    ce    (ai    ces 
députés  du  protonotaire  (officier  ministériel  de  justice)  pour- 
raient (levt?nir  des  Juives  en  rerttdiis  eau  ou  eu  rus  d'a.b,sei»ce 
(ai  de  maladie  du  »Iuf,'e,  tel  que  ci-dessus   inentiui»né  ;  et  c'est 
bien  en  vain,  selon  i»ioi,  (pie  l'on  croit  sortir  de  la  difHculté  en 
ayant   recours   à  l'acte   d'interpiétation,  cb.  5,  Stats.   Hefon. 
B.  C.  sect.  G,  n*'  2.'i,  p.  .'U.  "  Les  iiK^ts  par  le8(|UelH  il  est  donné 
"  ordre  ou   jiouvoir  à  un  officier  (ju    faictionnaire    public  de 
"  Faire  un  acte  ou  cl»ose;  ou  (jui  s'a])pli(pie  à  lui  de  tout(!  autic 
*'  n»ani(''re,  sous  son  fifre  officiel,  c'anpreia Iront  ses  succe.sseui's 
"  en  office,  ou  son  ou  ses  députés  lé^^aux."  Il  me  sen»l>le  résulter 
clairement  des  termes  de  cette  clause  deux   choses,  l*-'  Que 
ces  officiers  (ni  fonctionnaires  publics  étaient  autorisi''s  par  la 
législature  à  se  non»nier  des  députés  pour  ce  qui  était  de  leurs 
devoirs  ii»iniatériels,  ou  d'un  caractère  ministériel,  et  aussi  l'on 
se  sert  des  meta  "(m  (lutve  officier  'niinistériel  dejutifice"  ce 
qui  qualifie  et  restreint  le  sens  (ju'il  faut  d(ainer  à  cette  clause, 
et  à  ce  ([u'elle  a  pu  statuer  quant  aux  pouvoirs  que  le  protono- 
pourrait  déléguer.  Je  maintiens  que  lors(pie   le  protonotaire 
agit  comme  Juge  en  vertu  de  la  clause  24  du  cb.   7(S,  Stats. 
Ref'on.  B.-C.  il  n'agit    plus  c(jmn»e   protonotaire,  mais   C(ai»ine 
Juge,  et(jue,  par  consé(pient,  la  secti(jn  ci-dessus  citée  de  l'acte 
d'interpré^ration  ne    peut  avoir   l'application  qu'on    veut  lui 
donner.  Et  depuis  quand  un  juge  peut-il  se  nommer  un  député 
ou  déléguer  ses  fonctions  dv.    Juge,  à  moins  (pie  hi   loi  lui  en 
donne  le  pouvoir  directement  et  positiven»ent  ?  La  nomination 
des  Juges  et  leurs  pouvoirs  ne  leur  sont  })as  accordés  par  in- 
duction ou  supposition.  Cest  un   droit  (|ui  appartient,  et  qui 
émane  de  l'autorité  souveraine  directement  mais  qui  ne  peut 
jamais  se  déléguer  hors  le  cas   d'une  disposition    légale,  for- 
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nielle  et  directe,  et  je  ne  vois  rien  de  cela  dans  rarguinent  (|Ue 
l'on  t'ait  en  invoquant  l'acte  d'interprétation  de  1(S4S,  (]Ue  l'on 
ferait  s'appliijuer  à  une  disposition  légale  d'une  espèce  toute 
particulière  et  extraordinaire  du  droit  anglais  et  du  droit 
français,  c'est-à-dire,  lorsque  la  législature  a  fait  des  Juges  de 
co-tains  pi't)tonotfîires,  en  certains  cas  prévus  :  ciiose  qu'elle 
n'a  peut-être  ainsi  faite  (pie  parce  qu'elle  croyait  voir  une 
protection  suflisante  pour  le  public  par  le  choix  des  protono- 
taires dont  la  nomination  appartient  à  l'exécutif,  tandis  que 
les  députés  ne  tirent  pas  leur  autorité  du  Souverain,  mais 
seulement  des  pi'otonotaires,  et  sans  être  tenus  par  les  mêmes 
serments  ou  cautionnements.  Pour  faire  voir  un  des  inconvé- 
nients (pi'il  y  aurait  à  voir  les  députés  protonotaires  devenir 
des  Juges,  en  cas  d'absence  ou  de  maladie  de  ces  derniers,  je 
))ourrais  supposer  le  cas  d'un  étu<liant,  député  du  protonotaire, 
devenu  juge  par  le  cas,  et  qui  aurait  à  procéder  à  l'interdiction 
<lu  Conseiller  Législatif  de  la  division  électortile,  du  membre  du 
comté ,ou  encoifî  du  curé  ou  du  ministre  de  l'endroit.  Il  suffit 
de  démontrer  ainsi  toute  l'étrangeté  d'un  pareil  état  de  chose 
pour  dire  que  la  Législature  n'a  pas  pu  vouloir  l'établir  et  le 
sanctionner.  Mais  pour  mieux  faire  voir  (jue  l'acte  d'inter- 
prétation ne  doit  pas  décider  la  question,  et  qu'il  faut  cher- 
cher ailleurs  l'intention  de  la  Législature,  je  citerai  du  ch.  (SO, 
des  Stat.  Réf.  B.  C.  "  Acte  concernant  la  Cour  du  Banc  de  la 
Reine  et  les  Cours  Supérieure  et  de  Circuit  dans  le  district  de 
(Jaspé,"  la  sec.  34,  reproduisant  la  Sect.  184,  du  chap.  44, 
20  V^ict.  (I<S57,)  (pli  pourvoit  spécialement  à  doimer  au  député 
shérif  à  être  nommé  par  le  shérif  de  Caspé,  les  pouvoirs  juc/i.- 
l'Idircs  du  shérif  de  (Jaspé  dans  les  matières  civiles  et  crimi- 
nelles qui  se  rattachent  aux  Isles  de  la  Magdeleine,  ainsi  (ju'au 
r(>ste  du  district  de  (Jaspé.  Aussi,  Seet.  2'À  du  même  chap.  «SO, 
(pli  pourvoit  à  donner  au  greffier  de  la  Cour  de  Circuit  des 
[les  de  la  Magdeleine,  1er  mêmes  pouvoirs  ([ue  le  pnjtonotaire 
d(î  la  Cour  Supérieure  dans  tout  auti'e  district.  Dans  l'un  et 
l'autre  cas,  la  Législature  n'a  pas  cru  et  n'a  pas  voulu,  que  de 
ce  que  le  shérif  et  1(>  protoiu)taire  étaient  autorisés  de  se  nom- 
mer un  député  ou  des  députés,  pour  les  remplacer  dans  leui's 
fonctions  o  '  inaires,  officielles  ou  ministérielles,  ils  pussent  se 
nommer  un  député  pour  remplir  les  fonctions  judiciaires  qui 
leur  étaient  conférées  au  cas  d'absence  ou  de  maladie  du  Juge, 
ou  dans  quelqu  autre  cas  tout  spécial  comme  l'organisation 
judiciaire  n('^cessitée  pour  les  Isles  de  la  Magdeleine.  Non,  il 
ne  pouvait  en  être  autrement  à  moins  de  confondre  et  détruire 
tout  ce  (pie  r(m  peut  concevoir  de  l'importance  des  fonctions 
judiciaires.  Encore,  par  le  ch.  105,  des  Stats.  Réf.  B.  C,  inti- 
tulé: "  Acte  concernant  l'administration  prompte  et  .sommaire 
de  la  justice  criminelle,  en   certains  cas,"  la  Sec.  31,  pourvoit 
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spécialement  à  donner  les  pouvoirs  du  Recorder  à  deux  .lu^jes 
de  Paix,  et  à  tout  shérif  dans  les  districts,  autres  (|ue  ceux  di; 
Québec  et  de  Montréal,  mais  spécialement  du  député  shérif 
du  district  de  (Jaspé.  Enfin  par  la  Sec.  7e  du  ch.  10(i,  St.it. 
Réf.  R.  C.  "  Acte  concernant  le  mode  de  Jup^er  et  punir  les 
jeunes  délinquants,"  il  est  pourvu  tipécudement  à  donner  des 
pouvoirs  d'une  nature  judiciaire  au  député  shérif  du  district 
de  (îaspé.  Dans  tous  ces  actes,  la  Législatui'e  n'a  pas  ci'U  que, 
])ar  induction  ou  supposition,  les  députés  shérifs  ou  députés 
protonotaires,  pour  les  fins  ministérielles  du  bureau  où  ils  sont, 
assumeraient  en  ces  qualités  le  <lroit  de  remplir  des  fonctions 
judiciaires  proprement  dites,  et  pour  lesquelles  il  peut  se  nom- 
mer un  député.  L'intention  de  la  Législature  est  bien  mani- 
festée dans  les  actes  ci-ilessus  cités.  Comme  je  l'ai  dit  plus 
haut,  quand  le  pj'oton.otaire  afj^it  connue  Ju^e,  il  cesse  d'être 
protonotaire,  ses  fonctions  sont  alors  différentes  de  celles  (pii 
lui  .sont  ordinaires.  Quant  aux  règles  (jue  nous  devons  suivi-e 
en  fait  d'interprétation  de  statuts, je  réfère  à  l)w(ir)'{.s,é(l\ium 
de  1848,  London,  chap.  8,  Construction  of  Statutes,  pa^es 
552,  55(5,  504,  507,  578,  577,  citing  Lord  Coke,  he  says:  "  For 
"  tlie  best  expositors  of  ail  acts  of  Parliament,  in  ail  cases,  are 
"  the  acts  of  Parliament  themselves,  Vjy  construction  and  con- 
"  ferrin^  ail  the  parts  of  them  together.  Ail  acts  of  Parlia- 
"  ment  sliall  be  taken  by  a  refisonable  construction  to  be 
"  collected  out  of  the  words  of  the  acts  themselves,  aceordiii»;' 
"  to  the  trite  infent  and  vu'dninrf  of  the  Duikers."  Est-ce  que 
l'on  peut  supposer  raisonnablement  pour  un  instant  (pic  l'in- 
tention de  la  Législature  a  été  de  ccmférer,  au  cas  de  rialadic 
ou  d'absence  du  Juge,  des  pouvoirs  judiciaires  à  \\n  député 
protonotaire  qui,  bien  souvent,  dans  Irs  nouveaux  «listricts, 
n'a  aucune  coimai.s.sanei' des  lois,  ainsi  ([ue  je  l'ai  vu  dans  lui 
ou  deux  cas.  Je  regrette  d'être  obligé  de  <litférer  du  jugement 
sur  ce  point;  j'aurais  été  ])lus  loin  (pie  la  majorité  de  la  Cour 
en  infirmant  le  jugement  du  .'}  août,  comme  étant  rendu  par 
une  personne  incompétente  ;  mais  je  devais  donner  mon  dis- 
sentiment au  long  afin  de  mettre  en  garde  le  barreau,  les  pro- 
tonotaires et  le  public,  contre  les  inconvénients  graves  (pii 
pourront  en  résulter,  si  l'on  per;nst(î  dans  ce  (pie  je  crois  êtn; 
une  fausse  et  une  mauvaise  interprétntion.  Je  devais  encore 
énoncer  mon  sentiment  et  prononcer  sur  ce  /oint  pui,s(pie 
c'était  un  des  moyens  inv^  piés  formellement  par  l'Appelant, 
tant  dans  son  factum  (,a'à  l'argunumt. 

DUVAL,  Juge:  Je  ne  crois  pas  ()u'il  ])uissi'  résulter  de  dan- 
gers de  la  nominati(m  comme  député  greffier  d'un  cultivateur, 
d'un  meunier,  ou  d'un  boulanger,  car  je  ne  pense  pas  (pie  le 
gouvernement  confierait  la  charge  importante  de  greffier  à  des 
hommes  capables  de  déléguer  leurs  pouvoirs  à  des  personnes 
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aussi  ignoi'antos.  Cependant,  j'avoue  que  l'exercice  de  cette 
faculté  offre  fies  dangers.  Quoi  (ju'il  en  soit,  la  Législature 
ayant  jugé  convenable  de  faire  un  juge  du  greffier,  et,  en  son 
aljsence,  du  déjmté  greffier,  nous  devons  obéir  à  la  loi  et  la 
faire  exécuter  telle  {|ue  nous  la  trouvons.  Ce  ne  sera  pas  le 
premier  cas  d'une  loi  absurde,  applirpiée  par  les  tribunaux  ; 
exemple,  la  loi  concernant  l'adjudicataire.  Toutefois  ijue  les 
pi'otonotaires  ne  s'imaginent  pas,  par  exemple,  qu'ils  ont  le 
di'oit  de  courir  la  cam{)agne  et  de  s'en  fier  entièrement  pour 
l'accomplisseuient  de  leurs  fonctions  comprenant  des  pouvoirs 
judiciaires  importants,  aux  députés  qu'il  leui-  })laira  de  nom- 
mer. S'ils  le  font,  c'est  aux  pai'ties  i'ntéressées  de  se  plaindre, 
pour  demander  un  amendement  à  la  loi,  amendement  que  la 
Législature  ne  pourrait  refuser,  surtout  après  l'expérience 
d'aussi  graves  inconvénients.  En  attendant,  la  loi  quelque  dé- 
fectueuse ((u'elle  soit,  doit  avoir  son  cours. 

AVLWIX,  Justice  :  The  Législature  ought  to  do  away  with 
the  law,  or  otherwise  do  away  with  the  clause  that  no  uuxn 
shall  be  appointed  a  Judge  uidess  he  is  a  practising  barrister 
of  ten  years  standing. 

Mfuedith,  Justice  :  Tins  case  brings  under  our  considéra- 
tion tliejudgment  of  the  deput}'  protlionotary,  on  the  original 
demand  of  Plaintifï's,  and  also  the  judgment  of  the  learned 
Judge  of  the  Superior  Court  on  the  oppositions  tiled  by  the 
Defcuidant.  to  the  judgment  so  rendered  by  the  deputy  pro- 
tlionotary. Whether  the  original  action  be  consi<lei'ed  as 
brought  under  the  common  law,  or  under  the  lessors  and  les- 
sees  act,  it  appears  to  me  that  the  delay  of  one  day  between 
the  service  of  the  writ,  and  the  day  of  the  return  of  the  writ 
was  too  short.  It  is  true  that  by  the  IN  Vie,  cap.  108,  sec.  11. 
(Con.  Stats.  L.  C,  p.  404,)  a  delay  of  one  day  l»etween  the 
service  and  return  of  a  vvi'it  issued  und(;r  the  lessors  and  les- 
sees  act,  is  suffieient,  if  the  service  he  made  witliin  five 
leagues  of  the  court  house  where  Défendant  is  required  to  ap- 
pear.  But  at  the  time  of  the  passing  <jf  this  provision  of  law, 
no  service  of  process,  such  as  it  contemplâtes,  could  be  made 
in  Ujjper  Canada.  Since  that  time,  l)y  the  22  Vict.,  cap.  5, 
sec.  58,  (Con.  Stats.  L.  C,  p.  724,)  service  has  been  allowed  to 
be  made  in  Upper  Canada  of  writs  issuing  in  Lovver  Canada  ; 
but  one  of  the  provisions  of  the  section  last  cited  requires  that 
in  every  case  of  such  service  of  a  writ  issuing  from  the  Supe- 
rior Ct)urt,  there  shall  be  a  delay  of  at  leastten  days,  between 
the  day  of  the  service  and  the  day  of  the  return  of  the  writ  ; 
and,  as  the  statute  makes  no  exception  in  favour  of  writs 
issuing  under  the  lessors  and  lessees  act,  I  apprehend  that  we 
musb  set  aside  the  judgment  of  the  deputy  prothonotary  on 
the  ground  that  the  delay  bt.'tween  the  service  and  retui'u  of 
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tlio  vvrit  was  insufficient.  It  was  contended  on  the  part  of  Ap- 
pellant  that  the  deputy  prothonotaiy  at  Aylmer,  had  no  power 
in  vacation  and  during  the  absence  of  the  Judge,  to  render  the 
judginent  coniphiined  of  ;  but  upon  that  point  I  am  against 
Appellant.  The  writ  in  this  cause  issued,  as  is  nientioned  on 
the  face  of  it,  under  the  lessors  and  lessees  act  ;  a  Judge  could 
therefore,  beyond  doubt,  hâve  rendered  judgment  in  the  case 
in  vacation.  By  the  sec.  24  of  cap.  78,  Con.  Stats.  L.  C,  p.  G73, 
in  the  absence  of  the  Judge  the  prothonotary  at  Ayhner  (there 
being  no  président  of  the  General  or  Quarter  Sessions  of  the 
Peace  in  that  district)  is  required  to  perform  "  ail  the  duties 
which  the  résident  Judge  cari  hy  law  2>eTforni  oui  of  Ter7)i  ; 
one  of  those  duties  being  that  of  rendering  judgment  in  cases 
under  the  lessors  and  lessees  act  in  vacation.  By  the  20  Vict., 
cap.  44,  sec.  136  ;  cap.  82,  Sec.  7,  p,  695,  of  Con.  Stats.  L.  C, 
it  is  in  effect  declared  tiiat  every  prothonotary  or  clerk  of  any 
Court  may,  and  shall,  when  necessary  for  the  despatch  of  the 
business  of  lus  office  appoint  one  or  more  deputies.  And  by  the 
interprétation  act  Cap.  5,  Con.  Stats.  C,  sec.  6,  no  23,  it  is  de- 
clared that  "  words  directing  or  empowering  a  public  officer  or 
"  functionary  to  do  any  act  or  tking,  or  otherwise  applying 
"  to  him  bv  his  name  of  office  shall  include  his  successor  in 
"  such  office  and  his  or  their  laivfal  dejndy.  "  Under  the  fore- 
going  provisions  of  law  it  appears  to  me  that,  in  the  absence 
of  the  Judge,  the  prothonotary  at  Aylmer  had  power  to  ren- 
der judgment  in  vacation,  under  the  lessors  and  lessees  act,  in 
the  case  before  us  ;  and  that  the  deputy  of  the  prothonotary 
under  the  provisions  of  the  interprétation  act,  lias  exactly  the 
saiiu!  po\V(n's  as  the  prothonotary  hiinself.  It  bas  been  said,on 
the  part  of  Appellant,  that  judicial  powers  cannot  be  dele- 
gated.  That  principle  I  readily  admit  ;  but  I  cannot  .see  that 
it  has  any  a])plication  in  the  présent  case  ;  because  the  powers 
of  the  deputy  prothonotary,  whatever  may  be  their  extent, 
are  vested  in  him  by  law.  By  the  interprétation  act,  the  words 
"  prothonotary  of  the  Superior  Court  shall  j>erforiit  ALL  the 
'  duties  which  the  résilient  Judge  can  perform  out  of  Term  " 
are  to  be  read  as  if  the  Législature  had  expressly  said  "  the 
"  prothonotary  of  the  Superior  Court,  or  his  lawfid  deputy 
"  shall  perform  ail  the  duties  which  the  résident  J\idge  can 
"  by  law  perform  out  of  Term  "  and  if  that  provision  of  law 
were  so  worded,  I  présume  the  case  would  not  be  considered 
as  admitting  of  a  doubt.  It  has  also  been  contended  tiiat,  al- 
though  the  deputy  prothonotary  may  discharge  the  ordinary 
duties,  yet  that  he  cannot  discharge  the  judicial  duties  of  his 
principal.  I  cannot  however  see  any  grounds  for  this  distinc- 
tion. The  interprétation  act  in  terins  perfcctly  plain  déclares 
that  •'  ANV  ACT  OR  TUINO  "  that  may  be  donc  by  a  public  offi- 
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cer,  may  be  also  done  by  bis  laviful  depufi/.  We  hâve  no 
powcr  to  exct'pt  from  the  gênerai  words  "  any  act  or  tlthuj  " 
acts  of  a  judicial  nature.  To  do  so  would  be  to  niake  a  dis- 
tinction whieh  tlie  law  lias  not  made,  and  which,  therefore, 
we  bave  no  power  to  niake.  I  now  pass  to  the  considération 
of  tbe  appeal  from  the  judgnients  upon  the  oppositions.  The 
Appellant  says  that  assuming,  as  be  had  a  right  to  do,  "  that 
this  judgnient  "  [tbe  judgnient  of  the  deputy  protbonotary  on 
tbe  original  demand]  "  had  been  rendered  under  sec.  113 
"  of  cap.  83,  of  the  Con.  Stats.  of  L.  C.  p.  742,  be  bled  op- 
"  positions  to  tbe  sanie  under  the  llGtb  and  subséquent  sec- 
"  tions  of  tbe  said  act."  Tbe  Appellant  in  this  respect  was 
under  an  erroneous  impression.  Upon  tbe  face  of  tbe  writ 
Défendant  (now  Appellant)  was  required  to  appear  and 
answer  to  PlaintifF  according  to  tbe  provisions  "  of  Cap.  40 
"  of  tbe  Consolidated  Statutes  of  Lower  Canada  being  an 
"  act  respecting  Lessors  and  Lessees."  The  judgment  of  tbe 
deputy  protbonotary  must  therefore  be  considered  as  ha- 
ving  been  rendered  under  the  Lessors  and  Lessees  act,  and 
a  judgment  under  that  Act  cannot  be  attacked  (as  according 
to  the  statement  of  Appellant  be  attempted)  "  by  oppositions 
under  the  116th  and  subséquent  sections  of  said  act,  namely 
Cap.  83.  of  the  Con.  Stats.  L.  C.  ;  I  am  therefore  of  opinion 
that  tbe  judgment  of  tbe  learned  Judge  of  the  Superior  Court 
rejecting  tbe  said  oppositions  ought  to  be  maintaincd.  Under 
ail  the  circunistances  of  tbe  case,  as  Appellant  succeeds  as  to 
tbe  principal  judgment,  and  fails  as  to  tbe  other  two,  I  think 
the  parties  ought  to  pay  their  own  costs  respectively  in  this 
court. 

"  Tbe  Court,  considering  that  the  delay  between  the  ser- 
vice of  tbe  process  in  this  cause  issued  and  tbe  day  of  the 
return  tbereof,  was  insufficient  in  law  to  entitle  Plaintiffs  in 
the  court  below  to  obtain  a  default  against  Défendant  by 
reason  of  bis  non  appearance  and  to  proceed  ex  parte  against 
Défendant,  and  that  ail  proceedings  tbereon  taken  in  tbe  said 
court  by  Plaintiffs  are  irregular,  null  and  void  ;  that,  in  con- 
séquence ihereof,  no  judgment  could  be  legally  pronounced  by 
the  court  against  Défendant  in  favour  of  Plaintiffs,  and, 
therefore.  that  the  judgment  pronounced  on  tbe  tbird  day  of 
August,  18()1,  by  tbe  deputy  prothonotary  of  the  Superior 
Court  foi'  the  district  of  Ottawa,  condemniug  tbe  Défendant 
to  j)ay  to  Plaintiffs  the  .sum  of  £00,  with  interest  and  costs,  is 
illégal  an4  ought  to  be  set  aside  and  annulled,  this  court  doth 
set  aside  and  annul  tbe  judgmentpronounced  on  the  third  day 
of  August,  18G1,  by  tbe  deputy  protbonotary  of  the  Superior 
Court  for  tbe  district  of  Ottawa,  and,  pi-oceeding  to  render  the 
judgment  which  the  Superior  Court  ought  to  bave  rendered, 


DE    LA   PROVINCE    ])E   (^UÈHEC. 


85 


(k)th  déclare  the  delay  between  the  day  of  service  on  Défen- 
dant ot*  the  process  r((Z  Respondendum  issued  at  the  instance 
of  l'hiintiffs  and  the  day  of  the  return  thereof  insutficient  in 
law  to  enable  Plaintitts  to  obtain  a  default  against  Défendant 
by  reason  of  his  non  appearance,  and  to  proceed  against  the 
hitter  ex  parte  ;  and  dotli  further  déclare  the  judgnient  pro- 
nounced  by  tiie  Superior   Court   against   Défendant   and  in 
favour  of  Plaintiffs  on  the  said  3rd  of  August,  1861,  irregular 
and  illégal,  and  doth  annul  and  set  aside  the  sanie,  and  disniiss 
the  action  of  Respondents.  And  this  court,  having  examined 
the  record  and  proceedings  had  on  the  opposition  afin  d'an- 
nider  filed    by  Appellant,  by  which  Appellant   allèges  that 
the  deputy   prothonotary    had   no   authority    to   pronounce 
judgment  in  the  cause,  and  the  judginent  thereon  pronounced 
by  the  said  court  on  the   2ist   of   August    1861;  considering 
that  the  deputy  prothonotary  was  by  law  authorized  to   pro- 
nounce judgment  on   the   deniand  of   Plaintiffs  in  the  court 
below  against  Défendant,  pursuant   to  the   statutes   in  sucli 
case  niade  and  provided,  doth  confirin  the  judgment  so  pro- 
nounced by  the  Superior  Court  on  the   21st  day  of  August, 
1861,  and  doth  condemn  Appellant  to  pay  to  Respondents  the 
costs  by  him  incurred   on  the  said  opposition  in   the  court 
below.  And  lastly,  this  court,  having  examined  the  record  and 
proceedings  had  on  the  second  opposition  afi^i  d'anmder  tiled 
in  the  said  court  by  Appellant,  by  which  Appellant  allèges  that 
the  debt  claimed  by  Plaintiffs,  in  virtue  of  the  judgnient  pro- 
nounced by  the  Superior  Court  on  the  3rd  day  of  August,  1861, 
as  above  stated,  is  extinguished  by  compensation  :  Considering 
that  the  allégations  containod  in  said  opposition  are  insufH- 
cient  in  law  to  entitle  Opposant  to  the  conclusions  of  his  op- 
position, or  any*part  thereof,  and  that,  in  the  judgment  pro- 
ncmnced  by  the  Superior  Court  on  the  21.st   day  of   August, 
1861,  dismissing  the  said  opposition    with  costs,  there  is   no 
orror,  doth  confirm  the  said  judgment  with  costs,  in  the  court 
below.  And  as  to  the  costs  incurred  in  this  court,  it  is  brdered 
that  each  party  do  pay  the   costs  by   him   incurred   on  the 
présent  appeal.  (The  Honorable  Justice  C.  Mondelet  and  Ber- 
thelotdissenting.)  (13  D.  T.  R  C,  p.  102.) 
McCoiiD  and  C(^leman,  for  Appellant. 
Aylen  and  Perkins,  for  Respondents. 
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ACTION  EN  BORNAGE.-PRESCRIPTI0N. 

Piiivv  Coi'NciL,  8  Mardi,  18'»7. 

Présent:  Sir  William  Eule,  Sir  James  William  Colvile, 
Sir  Edward  Vaugiian  Williams,  and  Sir  Ri- 
chard ToRiN  Kixdersley. 

On  appeal  h'oin  the  Coui't  (if  QiK'on's  Bcncli  for  Lowor 
Canada  (Appeal  Side.) 

])axiel  Herrick,  Appellant  :  and  Garret  Sixrv,  Respon- 
dent. 

Action  en  bon* a^^;  to  ascertain  tlio  bouiulary  Une  between  the  oonti- 
fïiions  properties  of  tlie  Plaintiirand  Defendiuit,  wiiioh  property  was 
formely  one  lot,  and  des(!ribed  as  contai  ni  n<:  luitwcen  140  or  150  acres. 
Tiiis  was  afterwards  sold  in  two  lots.  Plaintifl's  the  eastern  portion, 
was  described  in  tlie  dn^ds  as  containinfî  "  ninety  acres,  more  or  less." 
Défendants'  wcsterii  n.  \  "abont  fifty  acres;"  but  tbe  descriptions 
in  the  deeds  did  no  -     •  s  to  tlie  way  the  line  of  boundary  was  to 

run,  'J'iie  effect  of  a  y     s  report,  wliich  the  Court  in  Canada  ho- 

niolojrated,  was  to  make  a  l)oiindary  Une,  by  whioli  Défendant  got  sixty 
one  aoro^',  and  reduced  the  PlaintifFs  to  eighty-two  acres.  Upon  appeal, 
held  (reveifcinjr  tht  ducip.''  of  ^h^'  Sujierior  Court  and  the  Court  of 
Queen's  Hench)  thai  tho«',  "ouiu.  wereMrongin  their  construction  of 
the  deeiis  and  évidence  as  to  tlio  bouudaiies,  the  rules  being  that,  if  in 
a  deed  conveying  land,  the  description  of  the  liind  intended  to  be  con- 
veyed  is  couched  in  such  auibiguou.'<  terms,  tliat  it  is  very  doubtful 
what  was  intended  to  be  bounderies  of  the  land,  and  the  hmguage  of 
the  description  equally  adinits  of  two  différent  constructions,  the  one 
luaking  the  quantity  conveyed  agrée  witli  the  quantity  mentioned  n 
the  deed,  and  the  other  making  the  quantity  altogether  différent,  the 
former  construction  must  prevail. 

Held:  Further,  that  the  case  differed  froni  a  conveyance  of  a  certain 
ascertained  pièce  of  land  accurately  described  by  its  boundaries  on  ail 
sides,  witli  tlie  stateinent  that  it  contained  so  niany  acres,"  or  therc- 
abouts,"  when,  if  the  quantity  was  inaccuraiely  statéd,  it  did  not  affect 
the  transaction.  By  the  law  of  Lower  Canada  the  term  of  prescription 
is  thirty  years. 

To  sustain  a  plea  of  prescription,  the  évidence  mu.«t  show  peaceable 
uninterrupted  possession  and  ownership  for  upwards  of  thirty  years. 

This  \va.s  an  action  en  bornage,  brouglit  by  Appellant 
against  Respondent  in  the  Sujierior  Court  for  the  District  of 
Montréal,  to  a.scertain  the  boiindary  line  between  continuons 
pièces  of  land  of  Appellant  and  Respondent,  which  land  ori- 
ginally  belonj^ed  to  the  saine  owner,  and  forined  together  a 
certain  parcel  of  ground,  described  in  the  deeds  of  both  Ap- 
pellant and  Respondent  as  Lot  No.  8,  which  lot  was  said  to 
contain  between  140  and  150  acres,  and  described  as  bounded 
on  the  south  by  the  boundary  line,  along  the  45th  parallel  of 
latitude,  hetween  Cana:la  and  Verinont,  on  the  north  by  a 
line  parallel  to  the  last  mentioned  line,  and  on  the  east  and 
west  by  Unes  perpendieular  thereto.  The  whole  Lot  forv.ied  a 
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rectanguliir  l»lock,  and  there  was  no  différence  betvveen  thc 
parties  as  to  its  orifjinal  boundarics  or  area,  the  cjuestion  bein^j 
tb(!  bonndaries  after  the  division.  The  western  portion  ot'  lot 
No.  8  was  sold  in  the  year  1818  to  Respondent's  predecessor 
in  title,  as  "al)Out  tit'ty  acres  of  land."  Ihe  eastern  portion  of 
Lot  No.  8  was  sohl  in  1845  to  Appellant's  predecessor  in  title, 
and  was  descril)e(l  as  containing  "  ninety  acnis  more  or  less." 
It  was  a<^reed  between  the  parties  that  a  henilock  stump,  re- 
ferred  to  in  the  deeds  of  Respondent,  an<l  still  existin^ 
in  the  line  of  the  sonthern  boundary  of  Lot  No.  8,  was 
the  point  froni  which  the  boundary  line  between  the  pro- 
perties  of  Appellant  and  Respondent  was  to  start.  The 
question  was  in  what  direction  it  was  to  run.  Appellant 
contended  that  it  should  run  parallel  with  the  eastern  and 
western,  and  perpendicular  to  the  northern  and  sonthern 
boundaries  of  Lot  No.  5,  so  as  to  give  each  party  a  l'ec- 
tangular  block  of  land.  This  would  hâve  given  Respon- 
dent about  fifty-one  acres,  the  quantity  conveyed  by  the 
deed  being  "about  fifty  acres,"  and  Appellant  little  over 
ninety  acres,  the  quantity  nientioned  in  bis  deed.  Respon- 
dent, or  the  other  hand,  contended  that  the  boundary 
line  otight  to  run  in  a  zigzag  line  towards  the  north-east  ; 
which  would  give  hini  eighty-two  acres  instead  of  "about  fif- 
ty acres,"  as  conveyed  by  bis  deed,  and  Appellant  sixty-two, 
instead  of  "  ninety  acres,"  as  conveyed  by  his  deed.  From  a 
plan  referred  to  in  the  Court  below,  there  appcared  to  be  a 
ledge  of  rocks  running  north-east  froni  the  hemlock  stunij), 
a  short  distance  to  the  east  of  a  brook  flowing  into  the  Rock 
River.  Respondent  claimed  that  bis  boundary  should  run  at 
the  base  of  tins  ledge  of  rocks.  The  facts  were  thèse  :  Eai'ly 
in  the  présent  century,  John  Ruiter  owned  an  estate  in  the 
Seigniory  of  St.  Armand,  in  Lower  Canada.  Such  estate  was, 
at  his  death,  divided  among  his  heirs,  in  which  the  portion  of 
one  Captain  John  Ruiter  was  distinguished  as  Lot  No.  8,  and 
deseribed  as  contai ning  140  acres.  By  a  deed,  dated  the  8rd 
of  Mardi,  1813,  Captain  Ruiter  sold  and  conveyed  a  part  of 
that  Lot  to  (Jreorge  and  David  Krans,  brothers,  by  the  follow- 
ing  description  :  "  About  fifty  acres  of  land,  part  and  parcel 
of  that  tract  of  land  situate,  lying,  and  being  in  the  aforesaid 
Seignioiy  of  St.  Armand,  known  and  distinguished  by  Lot 
No.  8  ;  the  said  fifty  acres  or  thereabouts  to  extend  from  the 
westerly  boundary  line  of  said  Lot  and  on  the  whole  width 
thereof,  and  easterly  to  the  foot  of  a  ledge  of  rocks  which 
runs  across  the  Lot  at  a  certain  distance  easterly  of  a  certain 
brook,  which  also  runs  across  said  Lot,  the  southerly  boundary 
of  wliich  said  part  of  said  Lot  is  a  hendock  tree,  which  stands 
on  the  southerly  boundary  line.  theraof,  marked  G.  and  D,  K. 
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1813."     Tho  proporty  so  sold  ultimately  came  into  the  pos- 
Keasion  of  Respondent.     By  a  dcud,  dated  tho  15th  of  Au<^ust, 
1845,  the  Sherifï  of  the  district  of  Montréal,  uiider  a  writ  of 
exécution  sued  out  by  Abel  Houffliton  against  the  lands  and 
tenements  of  George  Chapinan,  sohl  and  conveyed  to  Abel 
Houghton  a  lot  of  land  thua  describcd  :  "  A  lot  of  land  aituate 
in  the  Seigniory  of  8t.  Arnianfl,  in  the  district  of  M(jntreal 
being  part  of  Lot  No.  3  on  a  plan  of  division  of  the  land  of 
the  late  John  Ruiter  aniong  the  heira  of  his  estate,  containing 
ninety  acres  in  superficies,  more  or  lésa  ;  bounded  to  the  soutli 
by  the  Province  line,  to  the  west  by  the  remaining  part  of 
the  said  Lot  No.  3,  ownod  by  Miles  Krans,  to  the  north  by 
Miles  Krana  and  James  Allan,  and  to  the  east  by  Lot  No.  4 
on  the  plan."     Houghton  sold  and  conveyed  to  the  Appellant 
the  land  compriaed  in  the  last  mentioned  deed,  by  the  same 
description.     Appellant  brought  the  présent  action  against 
the  Respondent  in  the  Superior  Court  for  the  District  of 
Montréal,  and  by  the  déclaration  alleged  that  Respondent  oc- 
cupied  his  land,  or,  as  Appellant  called  it,  "  encroached,"  pray- 
ing  that  the  respective  lands  of  the  parties  niight  be  nieasured 
and  bounded,  at  their  common  expense,  by  a  Surveyor  to  be 
agreed  on  by  them,  or  in  default  of  such  agrcement  to  be 
named  hy  the  Court,  that  a  procès  verbal  of  such   measuring 
and   bounding    might    be    honiologated    by    the    Court,   if 
found    just,    and    that    Respondent    might    be    condemned 
to  restore  to  Appellant  the  profits  which  he  had  derived,  or 
might  hâve  derived,  from  his  alleged  encroachment,  to  the 
extent  of  £150  currency,  \f\t\\  costs  of  suit.   Respondent,  by 
his  plea,  claimed  to  hold  to  the  ledge  of  rocks,  both  by  his 
deeds  and  by  a  prescription  exceeding  thirty  ycars,  and  aver- 
red  that  Ruiter,  the  vendor  in  1813,  did  not  dispo.se  of  Ap- 
pellant's  portion  of  the  lot  n"  3  for  a  long  time  after  he  had 
sold  Respondent's  portion  thereof,  and  that  any  title  which 
he   might  hâve   granted   for  Appelants  portion  was  subject 
to  the  fulfilment  and  warranty  of  the  title  which  he  had 
granted  of  Respondent's  portion  and  prayed  that  the  respec- 
tive land  of  the  parties  might  be  measured  and  bounded  at 
their  common  expense  according  to  their  titles  and  to  the  pos- 
scf  sion  and  rights  of  Respondent,  and  according  to  the  marks, 
limita,  indications,  and   boundaries  defined  and  marked  out 
by  Respondent's  titles.  Witnesses  wi.'re  examined,  whose  testi- 
mony  as  to  the  boundary  and  uninterrupted  user  relied  on  by 
Respondent  was  contradictory  and  conflicting.  The  judge  (the 
Hon.  Mr.  Smith)  Imving  heard  the  case  on  the  merits,  ordered 
avant  foÀre  (iroiiî,  that  the  contiguoua  propertiea  in  question 
should  be  measured  and  bounded  by  asworn  Surveyor,  accord- 
ing to  the  respective  titlea  of  the  several  parties,  and  that  the 
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Survoyor  shoultl  particularly  establish  and  run  a  lino  of  divi- 
sion bctwcen  theui,  adjoinin^'  and  adjacent  to  the  ledffe  of  rocks, 
and  alon^  tho  base  of  the  lodge,  and  Hhould  fix  and  détermine 
tlie  line  by  proper  nietes  aiul  bounds,  and  shonld  report  to 
the  court  accordinj^ly.  The  Surveyor  made  his  report,  which, 
vvith  a  plantheretoannexed,  was  filed,and  by  a  final  jud^ment 
pronounced  on  the  31st  of  October,  1802,  by  the  Hon.  Mr. 
assistant  justice  MoXK,  the  Superior  Court  homologated  the 
report,  and  determined  the  boundary  between  the  conti^uous 
properties  in  question,  in  accordance  with  Respondent's  con- 
tention. Appel  lant  appealed  to  the  Court  of  Queen'a  Bench, 
which  court,  on  the  Ist  of  March,  1864,  by  a  majority  of  the 
judges,  affirmed  the  judgment  of  the  Blst  of  October,  1862. 
Hère  follow  the  remarks  of  the  judges  who  rendered  the 
judgment  in  appeal  : 

Badgley,  J  :  In  rendering  the  judgment  in  appeal,  said  : 
Tins  is  an  action  of  bornage,  which  Plaintiff  had  the  right  to 
institute  against  Défendant  for  the  settlement  of  a  division  lino 
to  be  run  and  defined  by  a  légal  survey  between  the  adjoining 
properties.  The  évidence  in  the  case  shews  that  unsuccessfull 
attemps  were  made  by  both  parties  to  establish  the  line,  both 
admitting  the  south-east  point  of  departure  to  be  the  hemlock 
tree  marked  G.  &  D.  K.,  1813,  but  differing  as  to  its  north 
direction  ;  Plaintiff  requiring  it  to  be  prolonged  parallel  with 
the  external  west  boundary  of  the  lot  No  3,  as  shewn  on  Lay's 
map  ;  Défendant  requiring  it  to  be  run  along  a  ledge  of  rocks 
described  in  his  titles  and  entending  obliquely  across  the  lot. 
The  contestation  thus  became  petitory,  and  a  référence  to  the 
titles  of  the  respectives  parties,  and  to  their  légal  rights  of 
property  in  relation  to  their  respective  portions  of  the  lot, 
nnist  be  had  to  solve  the  difficulty.  It  must  be  observed,  in 
liniine,  that  thèse  portions  formed  together  one  lot,  the  pro- 
perty of  captain  John  Ruiter,  and  known  as  lot  No  3,  shown 
on    said    map,   drawn  for   the  purpose  of  the  partition  of 
the  real   estate  of   the   previous   John    Ruiter  amongst   his 
heirs,  of  whom  the  said  captain  John  Ruiter  was  one,  and 
who,  by  the  efFect  of  the  partition,  became  the  owner  of  the 
entire  lot  No.  3,  and  of  the  adjoining  lot  No.  4,  as  shown  on 
the  said  map.  This  map  shows  the  lot  No.  3  to  be  an  oblong 
bounded  on  the  w^est  by  a  straight  line  running  north  and 
south,  on  the  south  by  the  province  line,  on  the  east  by  the 
lot  No  4,  and  on  the  north  by  lot  No  2.  A  brook  or  rivulet  is 
shown  on  the  map  as  running  across  the  lot  No  3,  from  north 
to  south,  and  the  lot  is  market  140  acres  in  superficies.  The 
partition  was  effected  in  1809.  Afterwards,  by  notarial  deed 
of  sale,  of  3rd  March,  1813,  captain  John  Ruiter  sold  to  George 
and  David  Kran8,for  the  block  sum  of  $750,payment  whereof 


40 


RAPPORTS  JUDICIAIRES   REVISÉS 


was  acknowled^ed  in  tlie  deetl,  "  nbout  fîfty  acres  of  lainl 
"  situateil  iii  the  soi^niory  of  St.  Annand,  aforesaid,  knowii 
"  and  distinguÎHlied  l)y  lot  No,  3  ;  tlio  said  fifty  acres,  or  tliert'- 
"  abouts,  to  extend  from  the  wentedjj  hoiiiuhiry  Une  of  said 
"  lot  and  acrosH  the  whole  width  thereof,  and  eaufcri}/  to  tlie 
"  t'oot  of  a  lodge  of  rocks  vvhich  run  acroHs  the  said  lot,  at 
"  a  certain  distance  easterly  of  a  certain  l)r<K>k  which  runs 
"  acroHs  the  said  lot,  the  aouth-eanterly  boundarv  of  which 
"  part  is  a  heirdock  tree  which  stands  on  the  soutlierly  boun- 
"  dary  line  thereof,  and  is  niarked  "G.  &  1).  K.,  1H13,"  with 
"  ail  buildings  and  iniprovenients  thereon."  The  sale  was  niade 
by  the  vendor  for  hirnself,  hia  heirs,  assigna,  &c.,  with  the  usual 
.  warranty  stipulations  against  niortgages,  évictions,  &c.,  and  he 
subjected  the  land  sold  to  a  sluire  proportional  to  the  contents 
of  the  said  pièce  of  land  of  the  quit-rent  charged  upon  the 
whole  lot,  by  the  deed  of  concession  froni  the  seignior.  The 
purchasers  took  possession,  and  afterwards  were  succeeded  by 
Miles  Krana,  who  inherited  froni  tlieui  the  said  pièce  of  land 
aold  to  them  as  aforesaid.  By  notarial  deed  of  25th  Feb.,  184G, 
Miles  sold  to  James  S.  Allen  for  £150  the  said  pièce  of  land 
which  was  described  in  this  deed  in  Ipaissiniis  verbis  of  Cap- 
tain  John's  deed  to  George  and  David  Krans.  On  the  I7th 
Jan.,  1848,  Allen  sold  to  Reapondent  Défendant  Sixby,  for 
the  sum  of  £150,  the  saine  pièce  of  land  under  the  sanie  des- 
cription as  in  the  previous  deeds,  and  of  which  said  land 
Sixby  lias  always  since  had  the  possession.  The  chain  of  title 
from  the  original  owner,  Captain  Ruiter,  to  Défend; int  Sixby 
is  thus  complète.  By  the  original  deed  of  1818,  George  und 
David  Krans,  their  heirs  and  assigna,  became  the  owners  and 
proprietora  of  that  portion  of  the  lot  No.  3,  inclosed  within 
the  limita  described  in  that  deed,  namely,  the  western  part 
extending  up  to  the  eastern  boundary  named  in  the  deed,  and 
Captain  Ruiter  and  hia  assigna  of  the  eastern  part  extending 
from  the  said  last  mentioned  boundary.  The  Appellant's  and 
PlaintifFs  titlea  are,  lat.  A  deed  of  sale  from  the  sherifi'  of  the 
district  of  Montréal,  of  the  15th  August,  1845,  to  Abel 
Houghton,  of  a  lot  of  land  described  :  "  A  lot  of  land  aituatp 
"  in  the  Seigniory  of  St.  Armand,  in  the  diatrict  of  Montréal, 
"  being  part  of  lot  No.  3  on  a  plan  of  division  of  the  land  of 
"  the  late  John  Ruiter,  arnong  the  heirs  of  his  estate.  The 
"  fiaid  plan  made  by  A  mos  Lay,  surveyor,  and  dated  the  Qth 
Deceniber,  1809,  containing  ninety  acres  in  superficies  more 
"  or  less,  bounded  to  the  south  by  the  province  line,  to  the 
"  west  by  the  remaining  part  of  aaid  lot  No.  3,  owned  by 
"  Miles  Krans,  to  the  north  by  Miles  Krans  and  Jamea  Allan, 
"  and  to  the  east  by  lot  No.  4,  on  said  plan,  without  any 
"  buildings  tberoon  erected."     2nd.    Conveyance  from  Abel 
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Hoii^htoii  of  tins  lot  to  Plaintiff,  by  notarial  deotl  ot'  2îird 
October,  liH55.  Tho  Appellant  and  Plaintif!' luis  not  producrd 
any  titli;  decds  antorior  to  the  .slusritfH  deed  above  n'i'cncd  to, 
wliicli  was  oxt'cuted  npon  an  adjndication  to  Hont^bton  of  tlio 
lot  of  land  hiHt  above  doscribed,  wliich  luid  been  SiMZcd  and 
sold  by  tlie  sherifF  undor  a  writ  ot' /î. /r(.  ih'  terrix  au  in  tbc 
possesHion  of  one  (vliipnian.  In  tliis  conHict  of  title,  the 
advantage  is  manifcHtly  vvith  Respondent,  whose  tith^  ivlateH 
back  to  the  oriffinal  owner  through  his  warranty  di'ed  of  8id 
March,  1(S18,  to  (îoorge  i-nd  David  Krans;  whilst,  on  tlu' 
othor  hand,  Appellant's  tuie  reachcs  only  to  the  '  shoriffs 
decree  to  Houghton  in  1845,  without  showinfj  that  Chipnian, 
upon  whoni  it  was  Heized  and  adjudicated,  had  any  title  or 
right  to  the  property.  The  pièce  of  land,  the  Kran.s'  ]>iirchase 
and  Respondent's  property,  is  described  as  inclosed  vvithin 
fixed  boundaries  plainly  described  on  the  four  sides,  with  a 
south  east  point  of  departure  for  the  eastern  boundary,  as 
follows  :  "  running  north  west  at  the  foot  or  along  the  foot  of 
"  a  ledge  of  rocks  vvhich  runs  across  the  lot  at  a  distance  east 
"  of  a  certain  brock  which  runs  across  the  said  lot."  The 
ledge  of  rocks  and  brook  being  natural  boundaries  can  admit 
of  no  dispute,  and  are  shown  on  the  niap  or  plan  of  division 
nientioned  in  the  sherifï's  deed.  The  Appellant's  pièce  of 
land  is  described  "  an  bounded  to  the  \msi  by  the  rem<iiiim(j 
"  part  of  8aid  lot  No.  3  ounied  by  Miles  Krans."  Now^  the 
adjudicataire  Houghton  could  not  bave  been  niisled  either 
about  the  brook  or  the  ledge  of  rocks  above  nientioned,  when 
he  effected  his  purchase  they  were  shown  on  the  plan,  and 
during  the  four  months  preceding  the  décret,  required  by  lavv 
for  the  public  advertisement  of  the  property,  he  was  inform- 
ed  that  the  adjoining  portion  was  the  property  of  Miles 
Krans,  during  which  time  he  had  every  opportunity  for 
ascertaining  the  extent  of  his  intended  purchase.  If  he  did 
not  take  the  necessary  précaution  before  his  purchase  he  can 
only  blanie  hiniself,  and  if  he  did,  and  bought  a  spéculative 
boundary,  he  must  abide  by  the  légal  resuit.  In  the  contestation 
as  it  is,  Respondent  lias  a  right  to  establish  the  extent  of  his 
land  as  in  a  contestation,  between  the  original  vendor  and 
vendees,  Captain  John  Ruiter  and  George  and  David  Krans, 
as  to  the  extent  of  tlieir  purchase  f rom  hini.  At  the  outset 
it  may  be  stated  as  established,  that  the  vendor  himself  hav- 
ing  lixed  and  specified  the  boundaries  of  the  pièce  of  land 
which  he  sold  for  a  block  suin,  could  not,  by  a  petitory  action 
merely,  without  alleging  and  iniputing  fraud  upon  the  ven- 
dees, deprive  them  of  any  portion  of  the  area  which  he 
himself  had  inclosed  within  his  own  fixed  and  specified  limits. 
His  deed  was  perfect,  translative  of  the  property  f  rom  its  date, 
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find  passod  tlio  lnn<J  iiiclosod  within  tlios»'  liinits  for  a  Hxod 
])rici'  en  hloc,  wliicli,  morcovcr,  lie  Iwul  rcccivi'd.  1  IJourjon, 
Droit  ('o)iiinuv  <lr  Ut  Fifriicf,  j)  470  :  Toutes  les  obscurités 
(|ui  se  trouvent  diius  lo  contrat  de  vent»!  doivent  s'int(;rpr«»ter 
contre  h*  v(!ndeur,  parce  que  connaissant  sa  chose  mieux  quo 
l'acheteur,  c'est  h  hii  h  s'exprimer  si  chiirement  (pi'il  n'y  ait 
aucun  doutt!  sur  l'/'tendue  de  la  vente  et  sur  l'c^Het  d'icelle  : 
rè^de  j)rise  dans  récpiitù  et  dans  la  raison  ^>crite  adoptée  ;  (in 
notis)  (ptia  dehait  e.rpert'nii*  letfein  dicere.  L.  .*!,  de  factix, 
firrèt  ot'  1 1  June,  ]7(KS,  (i  vol.  .lourn  :  Ajyain  :  The  excess  is  by 
law  tiu!  loss  of  the  ven<lor.  "  Pothier,  Traité  du  vente, 
"  No.  254,  accorde  à  l'acheteur  le  surplus,  parce  (jue  la  clause 
"  indicative  de  la  contenance  n'est  qu'en  faveur  de  l'acheteur, 
"  c'est  le  vendeur  seul  qui  promet  et  s'enf^affo.  L'acheteur 
"  par  cette  clause  ne  contracte  aucun  engagement,  et  par  con- 
"  séquent,  ne  peut  «"'tre  tenu  de  faire  raison  du  8uri)lus  de  la 
"  contenance."  And,  at  No.  255,  he  applies  this  division  to 
sales  per  averaionem,  c'(  st-à-dire,  "  où  on  est  convenu  d'un 
seul  et  unique  prix  pour  tout  ce  (|ui  était  vendu  et  non  tant 
la  mesure."  Despeisses,  pt.  1,  tit.  I,  sec.  5,  No.  15,  p.  46,  says  : 
"  niême  si  en  faisant  la  vente  du  fonds,  le  vendeur  a  fait  les 
"  limite»  plus  amples  qu'elles  ne  sont,  et  fju'après,  qu'on  évince 
"  une  partie  de  ce  (|ui  est  compris  es  dites  limites,  quoique  le 
"  nombre  des  arpents  exprimés  dans  la  vente  s'y  trouve,  le 
"  vendeur  sera  tenu  de  ce  (jui  a  été  évincé,  et  cela,  non-seule- 
"  ment  lorsque  la  vente  a  conuuencé  par  la  quantité,  mais 
"  aussi  simplement  lorscjue  la  vente  a  commencé  par  le  corps." 
And  at  ]).  47,  "  il  est  juste  que  le  tout  soit  au  profit  de  l'ache- 
"  tenr  (pii  a  été  induit  à  acheter  à  tel  prix,  etc.,  etc.  S'il  con- 
"  tient  plus,  le  vendeur  se  doit  plaindre  de  lui-même  d'avoir 
"  vendu  pour  tel  prix  pour  le  tout."  It  is  manifest  that  a 
potitory  action  for  the  recovery  back  of  any  particular 
portion  of  the  limited  area  sold  for  the  fixed  priée,  could  not 
bave  availed  Captain  John  Ruiter  againat  bis  vendees,  George 
and  David  Krans  because  it  must  be  remenibered,  that  the 
sale,  by  Ruit<ir  to  the  Krans,  was  a  sale  2?^'»'  aversionem  not 
tdid.  lit  oneaure  ;  a  block  sum,  tel  prix  pour  le  tout,  that  is  for 
a  spécifie  pièce  of  land  marked  ofF  within  visible  limita,  in 
fact  un  corjis  certain.  Now  Bourjon  says  :  "  lorsque  le  con- 
"  trat  de  vente  porte  à  qui  tiennent  ces  corps  des  quatre  côtés, 
"  abstraction  est  faite  de  la  mesure  ;  les  confins  expliqués,  qui 
"  forment  les  limites  de  l'objet  de  la  vente,  prédominent  à  l'é- 
"  nonciation  de  la  mesure  qui  n'est  que  surabondante,"  and  he 
cites  I  Henrys  Quœst.  83  ;  Lapeyrère,  Lett.  v.  p.  258.  This 
principle  bas  also  been  maintained  by  a  judgment  in  appeal, 
in  the  case  of  Labadie  vs.  Truteati,  3  R.  J.  R.  Q.,  p,  476, 
vi'here  "  the  spécification  of  the  cohtenta  of  the  lot  being  al- 
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"  toffctlior  suporllnous  in  lulditioji  to  thc  flosoription  ^ivcn  l»y 
viHililc  bounds  aii<l  liinits."  In  IjouiHiiina,  whorc;  u  .siniil.'ir  ju- 
ri,s|)ni»l(>iict!  ])rcviiils,  tliat  of  Fi-ciich  law,  tliis  point  liaH  hi-i-n 
fully  fli.scnssfil  and  scttlod  in  a  ^n'cat  nunibcr  uf  (U'cisions.  12 
Martin,  A.  R.,  p.  428,  li-i'inij  vs.  MolJi-inniufr,  lidd,  "  to  cons- 
"  titnt(i  a  salo  per  avcrHÙyncm  th«.'re  nmst  bc  certain  liinits  or 
"  bonndarios  <,dvon  or  a  distinct  or  scparatc  objcct  dcscribc»!, 
"  as  a  ticld  encloH('(l.  an  island,  &c.,  bocansc  it  is  ^ircsiunctl 
"  that  tho  iiarticH  liavc;  tbcir  attention  fixcd  rather  on  tbo 
"  boundaries  than  on  thc  cnnnciation  ot'  quantity.  4  Lou.  K., 
"  580  :  5  Lou.,  241.  Hold,  that  thi;  sah-  of  thc  trac*.  ]»y  liniits 
''fora  fixod  pricc  is  a  sale  jht  utrrsioncïii,  tiicse  circunis- 
"  tances  nujst  control  the  probU-nintical  descriptioti  as  to 
"  (inantity.  This  title  was  clearb  i,ii;.n.slative  ot'  pro])erty  to 
"  the  whole  extent  of  tho  liuiits  ^dven  in  the  act  of  sale,  and 
"  tho  évidence  shows  tiiat  tlio  vendee  took  pos.session  nniK'r 
"  tho  sale,  and  tlioro  is  not  any  évidence  that  the  posses-sion 
"  assnnied  wns  contrary  to  tho  will  of  the  vendee  ;  it  niust 
"  thoroforo  bo  considored  as  a  civil  possession  pro  empfoi'e  ex- 
"  tendinn  over  tho  wholo  tract  of  laiid  as  sold  by  limita  ;  "  q,nd 
HO  in  (jrovilej/  et  al.  vs.  Oakvy  et  al.,  7  Lou.  Kep.,  p.  457  : 
"  This  court  lias  frequontly  had  occasion  to  con^idor  tho  prin- 
"  cipk's  which  fjovern  sales  of  that  charactei*,  pi'.v  avern'unit'in, 
"  and  it  has  been  settled  in  sovoral  ca.ses,  that  whero  a  sale 
"  is  niado  with  référence  to  known  and  delinito  Ixnindaries, 
"  thoy  will  control  thc  enunieration  of  (|uantity."  And,  in  a 
very  o.steomod  modem  French  author,  Curasson,  Actions  jtos- 
sosmires,  p.  402,  it  is  laid  down,  "  si  les  titres  nianiuent  des 
"  limites  précises,  on  doit  avoir  é^ard  à  ces  limites  plutôt  (lu'à 
"  la  contenance,  qui  dans  les  actes  est  pre.s<|Uo  touiours  indi- 
"  (juéo  d'une  manière  incertaine  et  par  apor(;u.  Le  principe 
"  que  les  confins  doivent  être  préférés  à  renonciation  est  d'une 
'•jurisprudence  con.stante."  And,  finally,  Troplong.  Vente,! 
vol.  p.  48!)  :  "  La  condition  de  mesura^e  n'a  pas  pour  objet  de 
"  faire  savoir  ce  qui  a' été  vendu,  car  la  chose  forme  un  corpn 
"  certain  contenu  dans  des  limites  déterminées  et  dont  toutes 
"  les  parties  sans  exception  sont  comprises  dans  le  marché , 
"  sans  le  mesurafjfe,  on  sait  àn'en  pas  douter  en  quoi  consiste 
"  l'objet  vendu."  The  (pie.stion  of  excess  or  its  value  as  e(]ui- 
valont  could  never  be  entertained  in  such  a  case  as  this,  be- 
cause  this  is  not  a  nente  à  la  mesure,  but  of  a  corps  certain 
2wur  lYvix  fixe  ;  and  the  principlo  of  law  is  so  positive  that  it 
cannot  be  departed  from,  it  is  drawn  from  the  Koman  law, 
which  hold  that  ail  lands  ccmveyod  by  artificial  lines  of  men- 
suration are,  as  tho  term  imports,  ac/ri  limitati,  whether  the 
contents  in  superficies  be  set  forth  or  not.  The  Appellant's  re- 
course in  argument  to  the  law  of  modem  France,  under  the 
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code,  with  référence  to  the  question  of  excess,  cannot  avail, 
Ijcîcausc  tlie  code,  as  Duvergier,  Observes,  l  vol.  p.  281  (note), 
lias  for  France  abrocçated  the  old  common  law,  which  is  still 
the  coiniKon  law  of  this  province,  and  as  he  says  :  "  Il  a  pros- 
"  crit  lès  distinctions  indiquées  dans  les  anciens  auteurs,  Voet, 
"  Lapeyrère,  Despeisses,  etc.,  etc.,"  but  even  he  admits  that  in 
case  of  a  sale,  as  abov<i.  de  cet  immeuble  indiqué  des  qiuUre 
côtés,  dont  le  prix  est  fixé  par  le  contrat  non  à  tant  la  mesure, 
mais  avec  indication  de  contenance,"  m  that  case,  the  conte- 
nance is  subordinated  to  the  lirnits.  Under  ail  thèse  circunis- 
tances  of  law  and  fact,  the  relative  absolutely  fixed  pasitions 
of  Captain  Jolni  Ruiter,  the  vendor,  and  of  George  and  David 
Krans,  the  vendees,  under  the  ternis  of  the  deed  of  1813,  in 
respect  of  the  lot  No.  3,  vvere  as  folio ws  :  They  owned  and 
possessed  the  eastern  part  which  extended  froni  the  external 
west  line  of  the  lot  No.  3,  across  the  lot  betwecn  the  west  and 
.south  line  boundaries  up  to  the  east  boundary,  formed  by  a  line 
running  from  the  said  heinlock  tree,  on  the  line  of  the  south 
boundary,  and  across  the  lot  at  the  foot  or  along  the  ledge  of 
rocks  running  across  the  lot  to  the  north  boundary  line.  The 
reinainder  of  the  lot,  forniiug  the  western  part,  from  the  said 
Unes  running  at  the  foot  of  the  ledge  of  rocks  and  extending 
to  the  e>ist  boundary  of  the  lot  adjoining  No.  4,  was  the  pro- 
perty  of  Captain  John  Ruiter.  They,  George  and  David,  had 
absolute  property  and  full  possession  of  their  lot  as  abovo 
limited,  there  being  no  évidence  to  shew  that  their  possession 
was  contrary  to  tlie  will  of  the  vendor,  and  moreover  they 
lield  by  an  indefeasible  title  from  hini,  andwere  notsubjected 
to  diminution  in  area.  This  was  the  relative  position  of  par- 
ties préviens  and  up  to  the  sherifF's  adjudication  in  1845. 
Was  the  position  changed  by  the  décret  ?  The  Appellant  lias 
produced  no  deed  cr  titltî  anterior  to  that  from  the  sheriff  to 
Houghton,  of  a  lot  of  land  of  the  declared  contents  of  ninety 
acres,  bcuug  part  of  No.  3,  on  a  plan  of  division,  &c.,  made  by 
Lay  in  1809,  &c.,  aud  bounded  to  the  wt^st  by  the  remaining 
part  of  the  lot  No.  3,  owned  by  Miles  Krans,  &c.  The  évi- 
dence that  parties  were  in  possession  after  the  death  of  Cap- 
tain John  Ruiter,  will  iiot  establish  title  in  tliein,  however 
stoutîy  it  niay  be  asserted  ;  such  évidence  is  not  proof  of  pro- 
perty without  production  of  title  known  to  the  law.  The  Res- 
pondent  bring.«  into  court  a  continuity  of  title  by  hiniself  and 
bis  predecessors  for  tifty  years  with  possession,  a  period  of 
tinie  and  possession  which  would  secure  the  property  to  him 
even  without  title  ;  whilst  the  Appellant  produces  Ist  sherifi"s 
deed  of  sale  of  1845,  thirty-two  years  after  the  date  of  the  deed 
of  1813  ;  and  2nd,  Houghton's  sale  to  him  forty-two  years  after 
the  date  of  the  deed  of  1813.  But  the  sheriff's  adjudication 
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couM  notgive  niorc  property  thaii  was  left  to  Ruiter  aftor  liis 
sale  ot'  liSlîi  ;  itdid  nofc  assume  to  sell  any  property  belonging 
t>)  Miles  Kraiis,  although  the  adjiKlication  did  indicate  certain 
contenance,  ninety  acres,  in  tlie  adjudged  lot.  The  niero 
indication  of  contents  in  a  sheriti's  or  other  deed  cannot 
deprive  a  neighborinj^  proprietor,  indicated  as  the  neighboring 
land  owner,  of  a  part  ot'  liis  property,  to  niake  up  for  the 
deficiency  in  the  indicated  contents  adjudged  by  the  sheritt". 
Such  a  pretension  would  overturn  every  title  to  property  and 
breed  interminable  confusion;  and  no  law  can  evict  a  pro- 
pi  ietor  from  his  property  to  complète  the  déficient  contents  of 
an  adjudged  lot  of  land  merely  because  it  adjoins  his 
property.  The  adjudicataire  must  consider  his  interests  at 
tlie  décret,  and  jjrotect  himself  if  lie  should  not  obtain  his 
quantity,  by  claiming  a  diminution  in  the  price  of  his  adju- 
dication, under  the  claini  quanti  niinoris.  His  reniaining 
passive  with  less  than  his  fjuantity  of  land  cannot  avail  hini 
t(-  take  the  deficiency  from  his  neighbor.  He  cannot  claim 
through  Captain  ^-  ^n  Ruiter,  or  any  alleged  owner  after  him 
until  tlie  date  of  the  '•heriff's  deed,  because  he  must  hâve  pro- 
duced  title  to  do  so,  but  he  rests  upon  the  sheriffs  deed, 
which  cannot  support  his  pretension  against  Respondent  :  he 
must  therefore  be  satisfied  with  the  line  as  drawn  by  the 
surveyor  according  to  the  title  of  181.'}  and  as  adjudged  upon 
by  the  Superior  Court,  by  its  judgment  in  this  case,  which  is 
confirmed. 

Mehedith,  J.  :  As  Mr.  Justice  Badgley  bas  explained  fully 
the  principles  of  law  applicable  to  this  case,  I  shall  confine 
myself  to  a  statement  of  niy  views  respecting  the  more 
important  facts  connected  with  the  présent  controversy.  1'he 
deed  of  the  third  of  March.  181.S,  fi-om  John  Ruiter,  to  the 
auteurs  of  the  Respondent,  was  a  sale  of  ail  the  land  to  be 
found  within  certain  specified  limits  ;  and  the  question  which 
we  hâve  to  détermine  is,  as  to  the  site  of  the  easterly 
boundary  line  of  the  lot  of  land  so  sold.  The  rights  of 
A])pellants,  whatever  tliey  may  be,  cannot  interfère  with 
those  of  Respondent,  because  they  both  claim  from  the  same 
auteur,  John  Ruiter;  and  we  hâve  before  us  the  sale  made  by 
him  in  favor  of  the  auteurs  of  Respondent,  but  not  the  con- 
veyance  under  which  the  remainder  of  the  lot  was  disposed  of. 
We,  therefore,  must  regard  the  title  of  Respondent  as  being 
earlier  than  that  of  Appellant;  and,  conse([Uently,  hold  that 
the  title  from  John  Ruiter  in  favor  of  the  antears  of  Res- 
pondent must  be  satisfied  in  préférence  to  any  conveyance 
that  may  hâve  been  made  subscquently  by  John  Ruiter  or 
his  représentatives.  Reverting  then  to  the  deed  of  sale  in 
favor  of  the  auteurs  of  Respondent  we  tind   the  following 
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description  ot'  the  lot  thereby  sold  :  "  About  fii'ty  acres  of  Innd 
"  situate  in  the  Seigniory  ot'  St.  Armand  aforesaid,  knovvn 
"  and  distinguished  by  lot  nuniber  three,  the  said  tifty  acres 
"  or  thereabouts  to  extend  froui  the  westerly  boundary  line 
"  of  said  lot  and  on  tlie  whole  vvidth  thereof,  and  easterly  to 
"  the  foot  of  a  ledge  of  rocks  which  runs  across  the  saicl  lot 
"  at  a  certain  distance  easterly  of  a  certain  brook  which  runs 
"  across  said  lot  the  southeasterly  boundary  of  which  said 
"  part  is  a  hendock  tree  which  stands  on  the  southerly 
"  boundary  line  thereof,  and  is  inarked  G.  and  D.  K.,  1818, 
"  with  ail  the  buildings  and  improvenients  thereon,  and  other 
"  the  appurtetiances  and  dependencies  whatsoever  thereunto 
"  belonging  or  in  any  wise  appertaining."  The  parties  are 
agreed  as  to  the  situation  of  the  hemlock  tree,  forniing  the 
south-easterly  line  of  Respondent's  lot,  the  controversy 
between  theni  being  liniited  as  to  the  course  of  the  line  run- 
ning  to  tho  tree.  The  pretensions  of  Appellant  are  that  the 
line  in  question  ought  to  run  paralled  to  the  ends  of  the  lot, 
and  to  forni  right  angles  with  the  north  and  south  Unes. 
Whereas  Respondent  contends  that  the  said  line  should  run 
diagonally  across  the  lot,  froni  the  southern  boundary  north- 
easterly  acro.ss  the  lot  following  the  Icchje  of  rocks  mentioned 
in  the  description  of  the  lot  sold  by  John  Ruiter  to  the  auteur 
of  Respondent.  That  description  certainly  is  not  clearly 
worded,  but  still  it  seenis  to  nie  impossible  to  suppose,  that  if, 
as  Appellant  allèges,  the  parties  intended  the  line  in  question 
should  run  parallel  with  the  ends  of  the  lot,  and  at  riglit 
angles  with  the  north  and  south  lines,  that  the  description 
could  hâve  been  worded  as  it  is.  Not  only  is  there  not  one 
Word  tending,  however  remotely,  to  indicate  such  an  intention, 
but  there  are  words  clearly  indicating,  I  think,  a  contrary  in- 
tention. To  what  purpose  did  the  description  refer  "  to  the 
U'dfje  of  rocls  which.  runs  across  the  said  lot  "  and  specify  the 
situation  of  that  ledge  as  being  "  at  a  certain  distance  easter- 
l)/ of  a  certain  hrook  v'hich  runs  across  the  said  lot,"  if  the 
(livision  was  to  be  a  straight  line  uninfluenced  by  the  course 
of  the  ledj/e  of  rocks  so  carefully  described.  The  ledge  of 
rocks  which  runs  across  the  said  lot  cannot,  I  thi'ik,  hâve 
been  referred  to  for  the  purpose  of  determining  the  south- 
easterly boundary  of  the  lot  sold  ;  for  that  was  placed  beyond 
the  possibility  of  doubt  by  the  hendock  tree  niarked  "G.  and 
D.  K."  (the  nanies  of  the  purchasers)  "1813;"  and  if  the 
ledge  of  rocks  was  not  referred  to  for  that  purpose,  it  niust, 
I  thiid<,  hâve  been  referred  to  as  indicating  the  course  of  the 
line.  As  I  read  the  description,  in  the  Deed  of  the  3rd  of 
Mardi,  1813,  it  gave  the  auteurs  of  Respondent  that  part  of 
the  .said  lot  lying  between  the  westerly  boundary  line  of   the 
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said  lot  imd  "  the  foot  of  the  ledge  of  rocks  which  runs  across 
"  the  said  lot  at  a  certain  distance  easterly  of  a  certain  brook, 
"  which  also  runs  across  the  said  lot,"  the  south-easterly 
boundary  of  the  said  lot  boiug  the  said  hendock  tree  marked 
as  alreatl}'  mentioned.  The  Appellant,  however,  contends  that 
the  deed  lias  its  full  effect  by  ^iving  Respondent's  lot  "  a 
"  widtli  to  the  north  si<le  to  the  foot  off  lie  ledge  of  rocks  thcre." 
But  the  "  led^e  of  rocks  "  on  the  north  side  at  the  foot  of 
which  Appellant  contends  Respondent's  lot  should  terniinate 
niust  be  considerably  to  the  west  of  the  brook  spoken  of  in 
tiie  description  ;  wheretis  the  led^e  of  rocks  given  in  the  deed 
as  a  description  is  to  the  east  of  that  brook.  The  Appellant 
also  contends  "  that  the  deed  lias  its  full  effect  by  jjiving 
"  Defendant's  lot  a  widtli,  on  the  south  side,  to  the  ledije  of 
"  vocks  ;  "  as  a  boundary,  riot  across  the  wliole  of  the  lot,  but 
on  the  south  line  only,  but,  as  I  bave  already  said,  it  was 
iieedless  to  refer  to  the  ledge  of  rocks  as  a  V^oundary  on  the 
.soath  line,  because  upon  that  line  the  parties  had  made  the 
lienilock  tree,  marked  as  already  mentioned,  the  boundary. 
Moreover  Appellant,  in  order  to  make  out  a  description  in  ac- 
cordance  with  his  views,  is  obli^ed  to  refer  to  two  diffé- 
rent ledrjes  of  rock  ;  whereas  the  deed  refers  to  but  one  ledfje 
of  rocks,  and  speaks  of  that  ledge  as  ruiming  across  the  lot. 
It  is  quite  true  that  the  line  in  accordancc  with  the  pretensioiib 
of  Respondents  is  far  from  being  a  straight  line  ;  but  the  par- 
ties to  the  deed  of  the  3rd  Mardi,  1818.  were  not  under  any 
oljligation  to  divide  their  properties  by  a  straight  line,  and  it 
does  not  seem  that  it  was  their  intention  to  do  so.  Sucli  being 
my  views  as  to  the  facts  of  the  case  ;  and  agreeing  as  I  do 
with  M.  Justice  Badgley,  as  to  the  rules  of  our  law  on  this 
subject,  I  am  of  opinion  that  the  juilgment  of  the  Superior 
Court,  ordering  the  line  in  (juestion  to  be  drawn  "  along  the 
base  of  the  said  ledge  "  ought  to  be  contirined. 

Judgment  confirmed. 

ïlie  présent  appeal  was  from  this  judgment  of  confirma- 
tion, and  was  argued  by  M.  Manisty,  Q.  C,  and  M.  WiLLsfor 
the  Appellant  ;  and  by  M.  J.  Westlake  and  M.  A.  ArriiEX, 
for  the  Respondent.  Ap])ellant's  contention  was,  that  the  case 
ought  to  hâve  been  decided  upon  the  decids  alone,  or  upon  the 
(loeds  and  paroi  évidence  of  uninterrupted  user  ;  and  insisted 
that  the  judgment  was  crroneous,  in  giving  him  a  little  more 
than  sixty  acres,  when  lie  had  purcliased  ninety  acres.  For 
Respondent,  it  was  submitted,  tirst,  that  Ruiter's  sale  to  the 
Kranses,  in  1813,  was  a  corpn  certain  definefl  liy  iiietes  and 
bounds,  and  not  liable  to  be  affected  by  an  erroneous  indica- 
tion oi  (piantity,  and  that  the  Court  had  properly  deterinined 
the  boundary  ;  secondly,  that  Respondent  and  his  predeces- 
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sors  in  titlo  liad  hcld  thc  quantity  of  acres  the  Court  awarded, 
iininterruptedly,  for  more  tliaii  tliirty  yeara,  in  accordance 
with  such  boundary  and  were  thus  entitled  by  prescription. 
Sir  Richard  T.  Kindersley  gave  the  jutlgment:  This  is 
an  appeal  from  a  judginent  of  the  Court  of  Queen's  Bench,  of 
Lovver  Canada,  dated  the  Ist  of  March,  18G4,  affirming  a  judg- 
nient  of  the  Superior  Court  of  that  province,  dated  the  81st 
of  October,  18G2.  The  action  in  which  thèse  judgtnents  were 
given  wiiH  an  action  en  bornage  by  AppeUant,  to  hâve  the 
boundaries,  between  tvvo  contiguous  properties  of  the  Appel- 
hmt  and  Respondent,  ascertained  and  detennined.  The  follow- 
ing  are  the  circumstances  ont  of  which  the  action  arose  : 
One  John  Ruiter,  who  died  in  or  before  the  year  liS09,  was 
the  owner  of  a  hinded  estute  in  the  seigniory  of  St-Arniand, 
in  Lower  Cana(hx.  After  his  death,  his  estate  was,  in  1809, 
divided  aniong  his  heirs,  according  to  a  plan  of  partition  shewn 
on  a  niap,  nmde  and  prepared  by  one  Anios  Lay,  a  surveyoi*. 
One  of  the  heirs  w'as  captain  Jolin  Ruiter,  and  by  the  par- 
tition there  was  allotted  to  hiin  (besides  another  pièce  of  land 
containing  about  sixty  acres,  called  lot  4  on  the  inap,  not 
in  question  in  this  suit)  a  pièce  of  land  distinguished  on 
that  niap  as  lot  3,  and  described  as  containing  140  acres. 
This  pièce  of  land,  which  it  will  be  convenient  always  to 
eall  lot  3  (that  being  its  désignation  not  only  on  the  par- 
tition niap,  but  also  in  the  subséquent  deeds  of  both  the  Ap- 
peUant and  the  Respondent)  is  in  forni  (speaking  with  niathe- 
niatical  accuracy)  a  trapeziuni,  but  it  is  so  nearly  a  reetan- 
gular  pai'allelograu),  that,  f<n-  ail  practical  purposes,  it  niay  be 
so  considered,  and,  indeed,  it  is  so  represented  in  sonie  of  the 
niaps  given  in  évidence.  It  is  bounded  on  the  south  by  the 
boundary  line  between  Canada  and  Vermont,  which  is  a 
straight  lino  running  along  the  45th  parallel  of  latitude,  and, 
therei'ore,  of  course,  running  due  cast  and  west  ;  its  western 
Itoundary  is  a  straigiit  line  drawn  perpendiculurly  lo  the 
Southern  boundary  ;  its  eastern  boundary  is  a  straight  Une 
(Iniwn  very  nearly,  though  not  <]uite,  perpendicular  to  the 
Southern  boundary  line  ;  and  its  northern  bound  iry  is  a  straight 
line  drawn  from  the  northern  end  of  the  western  boundary  line, 
and  running  towards  the  east,  parallel,  or  very  nearly  parallel, 
with  the  southern  boundary.  lin  length  from  vest  to  east  is 
greater  than  its  width  from  soutii  to  north.  It  consisted,  at 
the  period  referred  to,  of  wild  forest  and  woodland,  but  it 
appcars  that  in  comparatively  récent  times  some  patches  of 
it  had  been  cleared  for  pasture.  It  is  necessary  to  oV)serve  that 
at  a  point  on  the  southern  lioundary  liiuî  of  this  lot  3,  at  a 
distance  from  the  south-western  corner  of  one-third  of  the 
whole  length  of  the  southern  boundary  line,  a  brook  crosses 
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the  Southern  bouudaiy,  Howing  into  and  diagonally  acrosa 
lot  3,  tlie  direction  et"  its  course  being  about  N.  N.  E.  ;  and  a 
little  to  the  eastvvard  ot'  this  brook,  a  ledge  ot'  rock  runs  also  dia- 
gonally  across  the  whole  lot  3,from  the  southern  to  the  northeru 
boundary,  in  a  direction  nearly  the  saine  as  that  of  the  brook. 
It  ia  further  to  be  observed,  that,  by  récent  survey  and  mea- 
surenient,  made  under  an  order  of  the  court  below,  this  lot  3  is 
tound  to  contain  144  acres  and  2  roods.  In  1813,  captain  John 
Ruiter,  being  the  owner  of  this  lot  3,  sold  a  part  of  it,  at  the 
western  end  thereof ,  to  two  brothers,  George  and  David  Krans  ; 
and  by  adeed,  dated  the  3rd  of  March,  1813,  he  conveyed  to 
them  by  the  foUowing  description  :  "  About  fifty  acres  of  land, 
part  and  parcel  of  that  tract  of  land  situate,  lying  and  being  in 
the  Seigniory  of  St.  Armand,  known  and  distinguished  by  lot 
n*^  3  ;  the  said  fifty  acres,  or  thereabout,  to  extend  from  the 
westerly  boundary  line  of  the  said  lot,  and  on  the  whole  width 
thereof,  and  easterly  to  the  foot  of  a  ledge  of  rocks  which  runs 
across  the  said  lot,  at  a  certain  distance  easterly  of  a  certain 
brook  which  also  runs  across  said  lot,  the  south -easterly 
boundary  of  which  said  part  of  said  lot  is  a  hemlock  tree, 
which  stands  on  the  southerly  boundary  line  thereof  and  is 
marked  G.  and  D.  K.  1813."  It  is  upon  the  construction  which 
ought  to  be  put  upon  that  description  that  the  controversy 
between  the  parties  mainly  turns.  The  portion  of  lot  3  thus 
conveyed  to  George  and  David  Krans,  afterwards  became  the 
property  of  Miles  Krans.  By  a  deed  dated  the  23rd  of  Fe- 
bruaiy,  184(),  Miles  Krans  conveyed  it  to  James  Slade  Allan  ; 
and  by  adeed,  dated  the  I7th  of  January,  1848,  Allan  con- 
veyed it  to  the  Respondent.  In  both  thèse  deeds,  the  property 
conveyed  is  described  in  the  saine  terins  as  those  before  men- 
tioned  to  hâve  been  contained  in  the  deed  of  the  3rd  Mardi, 
1813.  The  ivMnainiug  portion  of  lot  3,  which  was  not  coni- 
prised  in  the  eoiiveyance  to  the  Kranses,  afterwards  passed 
from  Captain  John  Ruiter,  through  successive  holders,  until  it 
became  vested  in  one  George  Chipman  ;  and  by  a  deed  dated 
the  15th  of  August  1845,  the  Sheritf  of  the  District  of  Mon- 
tréal, under  awrit  of  exécution  sued  ont  by  one  Abel  Hough- 
tou,  against  the  lands  and  teiiements  of  (Jeorge  Chipman,  sold 
and  conveyed  to  Abel  Houghton  by  the  following  description  : 
"  A  lot  of  land,  situate  in  the  Seigniory  of  St.  Armand  in  the 
district  of  Montréal,  being  part  of  lot  n""'  3,  on  a  plan  of  divi- 
sion of  the  land  of  the  late  John  Ruiter,  amcwg  the  heirs  of  his 
estate,  the  said  plan  made  by  Amos  Lay,  surveyor,  and  dated 
tlie  ()th  day  of  December,  1809,  containing  ninety  acres  in 
superHcies,  more  or  less  ;  bounded  tothe  south  by  the  Province 
line  ;  to  the  west,  by  the  remaining  paît  of  the  said  lot  n'^  3, 
owned  by  Miles  Krans  ;  to  the  uorth,  by  Miles  Kr.uis  aiul 
TOME  XI.  4 


ôo 


RAPPORTS  JUDICIAIREfS    RÉVISÉS 


James  Allan  ;  and  to  the  east  by  lot  n°  4,  on  the  said  plan."  It 
appears  that,  in  that  transaction,  Abel  Houghton  who  was 
the  cashier  of  the  St.  Albans  Bank,  was  acting  on  behalf  of, 
and  as  trustée  l'or  that  Bank  ;  and  by  a  deed,  dated  the  23rd 
of  October,  1855,  Abel  Houghton,  on  his  own  behalf,  and  on 
behalf  of  the  St.  Albans  Bank,  and  by  virtuc  of  a  power  of 
attorney  froin  the  bank,  sold  and  conveyed  to  the  Appellant 
the  land  comprised  in  the  Sheriffs  deed  by  tlie  sanie  descrip- 
tion, ïhe  Appel lant's  case  is,  that  the  property  comprised  in 
those  two  last  mentioned  deeds  was  the  l'esidue  of  lot  3, 
not  comprised  in  the  conveyance  of  the  3rd  of  March,  LS13,  to 
the  two  Kranses.  He  has  not  however,  proved  the  conveyances 
or  other  instruments  by  which  that  residue  passed  from 
Captain  John  Ruiter,  and  becanie  vested  in  George  Chipman  ; 
and  upon  that  ground  an  objection  has  been  raised  by  the 
learned  counsel  for  the  Respondent  that  it  is  not  shown  that 
George  Chipman  ever  was  the  owner  of  the  eastern  portion 
pootion  of  lot  3,  and  therefore,  that  the  Appellant  not  having 
proved  his  title  to  that  portion,  could  not  maintain  his  action. 
That  objection,  however,  their  lordship  hâve  no  hésitation  in 
disallowing.  It  is  not  suggested  that  any  person  has,  or  claims 
to  bave  any  right  or  title  to  any  portion  of  lot  3,  other  than 
the  Appellant  and  the  Respondent.  Moreover,  the  Respondent 
with  the  view  of  proving  that  the  owner,  for  the  time  being, 
of  the  western  portion  of  lot3  had  exercised  acts  of  ownership 
on  the  portion  of  land  which  is  in  controversy,  with  the 
knowledge  of,  and  without  objection  by  the  owner,  for  the 
time  being  of  the  eastern  portion  of  the  said  lot,  called  as 
witnesses  in  the  court  below,  Miles  Krans  and  James  Slade 
Allan,  who  had  been  successively  the  owners  of  the  western 
portion  ;  and  their  évidence  shews  that  Chipman  was  at  one 
time  the  owner  of  the  eastern  portion  oflot3.  Miles  Krans, 
after  stating  that  he  eut  wood  on  the  lot  says  :  "  During  the 
"  time  I  so  eut  wood  on  the  said  lot  of  land,  to  the  east  of  it." 
("  to  the  east  of  it  "  means  the  eastern  part  of  it),  "  now 
"  owned  by  the  Plaintiff"  (the  Appellant),  "  was  possessed 
"  successively  by  John  Ruiter,  John  Rhodes,  Anthony  Rhodes  ; 
"  after  which,  I  think,  itwent  intothe  hands  of  George  Chip- 
"  man."  Allan  says  :  "  Old  Mr.  Rhodes,  and  Mr.  Chipman,  and 
"  the  Bank  of  St.  Albans  were,  one  after  another,  in  possession 
"  of  the  east  part  of  the  said  lot,  to  the  east  of  the  foot  of  the 
"  ledge  of  rocks.  Old  Mr.  Rhodes  was  in  possession  of  it  when 
"  witness  lirst  went  there  in  1836  ;  afterwards,  Chipman,  and, 
"  subsequently,  the  Bank  of  St.  Albans  and  Mr.  Chipman,  as  I 
"  understood."  Another  witness  called  by  the  Respondent, 
mimely,  Augustin  La  voie,  déposes  that  the  Respondent's  cows 
were  impounded  by  Chipman,  for  having  trespassed  on  his  part 
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of  tlio  said  lot  ("  pour  avoir  traversé  sur  sa  part  du  dit  lot.") 
It  cannot  be  douljted  tliat  Chipman   was  the  owner  of  the 
eastern  portion  of  lot  3  ;  and  it  is  to  Le  observed  that  the  des- 
cription in  the  conveyance   made    by   the   Sherift   to  Abel 
Houghton,  under  the  writ  of  exécution  against  Chipman,  is  an 
apt  und  appropriate  description  of  so  much  of  lot  3  as  was  not 
coniprised  in  the  conveyance  of  the  3rd  of  Mardi,  1813  by 
Captain  John  Ruiter  to  George  and  David  Krans.  And  it  niay 
be  added  that  the  Respondent,  by  his  plea,  so  far  froin  dis- 
puting  the  Appellant's  title  to  the  eastern  portion  of  lot  3,  by 
strong  implication  and   almost  in  terms,  admits  it  ;  and  the 
plea  ends  with  a  prayer  that  it  may  be  adjudged  and  ordered 
that  the  measures  and  boundaries  of  the  said  lands  and  pro- 
perties  of  the   Appellant  and  Respondent  may   be  had   and 
made  by  a  svvorn  land   surveyor,  to  be  agreed  upon   by   the 
parties,  or  appointed  by  the  Court.  Assuming,  then,  that  the 
Appellant  is  the  owner  of  the  eastern,  and  the   Respondent 
of  the  western  portion  of  this  lot  3,  the  question  is,  what  is  the 
right  boundary   between  those  two  portions  ?  That  question 
is,  in   truth,  the  same   as   this,  what   according  to   the  true 
construction  of  the  words  of  description  in  the  conveyance  of 
the3rd  of  March,  l^'i^,  from  Captain  John  Ruiter  to  George 
and    David    Krans,    having    regard    to    the    local    features 
therein  referred  to,  was  the  eastern  boundary  of  the  property 
thereby  conveyed  ?  Ail  dépends  upon  the  construction  of  that 
deed,  and  nothing  which  has   since  occured   can  affect  that 
construction.   The  question  must   now  be  tried  between  the 
Appellant  and   Respondent,  in   precisely  the  same   manner 
as  it  would  hâve  been  tried  if  the  dispute  had  arisen  between 
captain  John  Ruiter,  and  George  and  David  Krans  imme- 
diately  after  the  exécution  of  the  deed  of  the  3rd  of  March, 
1813.   The  Appellant    insists  that,   according    to    the    true 
construction  of  that  deed,  the  parties  thereto  intended  that 
the  eastern  boundary  of  the  portion  thereby  conveyed  should 
be  a  straight  line  drawn  from  the  hemlock  tree,  situated  on  the 
southern  boundarj'^  line,  due  north,  i.  e.  parallel  to  the  western 
boundary  line,  till  it  meets  the  northern  boundary  line.  The 
Respondent,  on  the  other  hand,  insists  that  the  parties  intended 
that  the  eastern  boundary  of  the  portion  conveyed  should  be 
tlie  foot  of  the  ledge  of  rocks  along  its  whole  course.  Now, 
whichever  of  thèse  two  views  is  the  right  one,  it  appearp  from 
the  évidence,  that  if  the  Appellant's  view  be  adopted,  then  the 
efFect  will  be  that  the  portion  conveyed  by  that  deed  would 
contain  a  little  more  than  fifty  acres,  agreeing,  therefore,  with 
the  quantity  mentioned  in  the  deed,  which  is  "  about  fifty 
Jicres."  Whereas  if  the  Respondent's  view  be  adopted,  and  the 
ledge  of  rock&  is  held  to  be  the  eastern  boundary  of  the  portion 
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conveyetl  by  tho  deed,  then  the  oflfV'ct  vvill  ha  that  portion 
vvould  contaiM  eighty-two  acres,  instead  of  "  about  tifty." 
Tliis  con.stHiuence  ot"  tho  kuccoss  of  tho  Rospondont's  contoution 
is,  it  inust  1)0  confissod,  somovvhat  startlinp.  Lot  ua  novv  soo 
how  tlîo  case  was  dealt  with  by  the  loariie<l  judgos  of  tho 
Suporior  Court,  and  aftorwards  by  those  of  tho  Court  of 
(^uoen's  Boneh.  on  appoal.  In  the  Sup<.'rior  Court  tlie  easo  \va.s 
hoard  boforo  Mr  Justictî  Smith,  vvlio  docidod  in  favour  of  tho 
Rospondont  (the  thon  Défendant)  :  and  niado  an  order,  datod 
tho  27th  of  May,  1802,  diioctin^  that  a  lino  should  bo  run  by 
a  Hworn  survcyor,  to  be  a^reed  upon  by  the  parties,  or  (if  thoy 
could  not  agrée)  to  be  appointod  by  the  court,  along  the  base 
of  tho  ledge  of  rocks  as  tho  boundary  betvveen  the  AppoUant 
and  Rospondont  respectivoh'.  \Ve  hâve  not  the  advantage  of 
knowing  tho  reasons  for  which  Mr  Justice  Smith  came  tothis 
conchision.  Tho  parties  not  agrooing  on  a  surveyor,  ono  Amos 
Vauglian,  a  sworn  surveyor,  was  appointod  by  the  court  ;  and 
in  obédience  to  the  order  of  Mr  Justice  Smith,  ho  drew  a 
bounchiry  line  along  the  base  of  the  lodge  of  rocks,  from  tlie 
Southern  to  the  northern  boundary  of  tho  lot  ;  and  he  duly 
made  his  report,  stating  in  détail  what  he  had  done,  which 
report  was  tiled  on  tho  I7th  of  October,  1(S02.  On  tho  3lst  of 
October,  1(S()2,  the  case  came  again  before  the  Supei'ior  Court, 
on  tho  report  of  the  surveyor,  and  of  two  motions  by  the 
A])pollant,  that  the  order  of  Mr  Justice  Smith  niight  bo  rovisod, 
ami  tluit  the  survoyor's  report  nugiit  bo  rejoctod,  and  on  a 
motion  by  the  Rospondont  that  tho  survoyor's  report  might 
bo  ajjprovod  and  homologatod  ;  whoreupon  Mr.  assistant  Justice 
Monk,  befoi'o  whom  the  mattor  came,  made  an  order  rejecting 
the  Appel lant's  motions  and  granting  that  of  the  Rospondont, 
liomologating  the  surveyor's  report,  and  establishing  the 
boundaiy  ns  set  out  in  that  report.  In  the  Appellant's  case  on 
the  appoal  to  tho  Court  of  Queen's  Bench,  sonie  romarks  of 
Mr.  assistant  justice  Monk  on  that  occasion  are  set  out,  from 
which  it  would  appear  that  he  considoi-ed  the  order  of  Mr. 
justice  Smith  as  final,  and  not  as  intorlocutory,  for  which 
roason  it  was  not  in  his  powor  to  révise  it,  but  that  he  used 
ox'prossions  which  might  load  to  the  inforonce  that  ho  was  not 
satistied  with  the  décision  of  Mr.  Justice  Smith.  HoW(!ver  this 
may  be,  it  sooms  certain  that  ho  (Mr.  assistant  justice  Monk) 
exj)rossod  no  opinion  in  favour  of  tho  Rospondont's  case.  The 
AppoUant  having  appealed  to  the  Court  of  Queen's  Bench, 
the  case  came  on  for  hearing  before  that  court,  on  the  first 
Mardi,  18()4,  in  the  présence  of  Mr.  assistant  judge  Badgloy, 
Mr.  Justice  Moredith  and  Mr.  Justice  Mondelet,  and  the  décision 
of  the  Suporior  (/ourt  was  affirraed.  We  liave  the  reasons  or 
judgm<>nts  of  the  three  learned  judges.   Mr.  Justice  Badgley, 
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in  his  judinent,  seems  to  assume  that  the  description  in  the 
(leed  of  the  3rd  of  March,  1813,  specitied  ail   the   Vxiundaries 
of  the  portion  of  lot  8  vvliich  was  thereby  conveyed,  and  in 
particular,  that  it  specified   the  led^e  of  rocks  as  the  eastern 
boundary  ;  and  then  he  cites  several  au^horities  to  show  tliat 
if,  in  a  deed  of  conveyance,  the  description  of  the  piect^  of  land 
conveyed  stati'S  it.s  boundaries  on  ail  sides,  and  states  also  its 
contents,  but  states  them  incorrectly,  tlien   that  part  of  the 
description  which   spécifies  the  boundaries  nnist  prevail,  and 
the  spécification  of  the  (|uantity  niust  be  disregarded.   If  the 
assuinption  of  the  learned  judge  be  correct,  there  would  seeni 
to  be  no  reason  to  challenge  the  conclusion.  But  the  assuiiiption 
that  t  ie  deed  of  the  îîrd  of  March,  liSl8,  spécifies  the  bouaduries 
of  the  land   conveyed  on  ail  its  sides,  is  siniply   beji^j^ing  the 
whole  ()Uestion.   The   very  question   between  the   parties  is 
whetiier,  upon  a  true  construction  of  the  languagt^  of  the  deed 
of  the  3rd  of  March,  1818,  it  did  niake  the  ledge  of  rocks  the 
eastei-n  boundary  of  the  pièce  of  land  thereby  conveyed.  And 
to  that  question  the  judginent  of  Mr.  Justice   Bad«ifley  is  not 
addresseci.   Indeed,  it   may   l)e  doubted   whether  the  learned 
judge  had  not  before   hin»  by  sonie   niistake,  instead  of  a  true 
copy  of  the  description  in  ti>e  deed,  souk;  paper  which  (thoufjh 
pui'portinfç  to  be  a  copy)  was  alto^ether  incorrect.  For  towards 
the  earlier  part  of  his  judgment,  after  a  statenient  of  the  facts, 
and  observations   on   the   circunistances  that  the  xYppellant 
produced  no  title  deed  earlier  than  the  sherift's  conveyance  to 
Abel   Hou^liton  in  1845,  we  find  this  passage:  "  The  pièce  of 
land,  tlie  Krans'  purchase,  and  the   Respondent's  property,  is 
deaeribed  as  inclosed  vvithin  fixed  boundaries,  plainly  described 
on  the   four  sides,  with  a  south-east  point  of  departure  for 
(uiisprinted  froin)   the  eastern  boun<lary,  as  follows  ;  "  (Now, 
what  follows  is  in  inverted  commas,  as  if  it  was  a  quotation 
from  the  deed.)  "  Running  north-west  (clearly  a  misprint  for 
north-east)  at  the  foot  or  along  the  foot  of  a  ledge  of  rocks, 
which  runs  across  the  lotat  a  distance  east  of  a  certain  brook, 
which  runs  across  the  said  lot."  (After  that  quotation  he  pro- 
ceeds)  :  "  The  ledge  of  rocks  and  brook  being  natural  bounda- 
ries, can  admit  of  no  dispute,  and  are  shewn  on  the  map  or 
plan  of  division  mentioned  in  the  sherifF's  deed."  If  the  learned 
judge    was    accidentally    led   to   suppose    that    the   passage 
which   he   puts   in    inverted   conunas   was   a   true   copy   of 
the  words  of  the  deed,  it  is  no  wonder  that   he  made  the 
assumption  that  in  the  deed  the   pièce  of  land  was  (as  he 
says)  "  described  as  inclosed    within  fi.xed  boundaries  plainly 
described  on  the   four   sides."  The  judgment  of  Mr.  Justice 
M(;redith  is  not  open   to  the  same  remark.   He  discusses  the 
question  of  tho  construction  of  the  description  in  the  deed,  und 
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arrives  at  the  conclusion  that  it  was  intended  thnt  the  ledfjo 
of  rocks  should  be  tho  eastorn  boundary.  The  substance  ofhis 
able  reasoning  on  the  point  is  contained  in  tho  foUowinf;  pas- 
sage in  his  judgment  :  "  That  description  certainly  is  not 
clearly  worded  ;  but  still  it  seems  to  me  impossible  to  suppose 
that  if,  as  the  Appellant  allèges,  the  parties  intend(!d  the  line 
in  question  should  run  parallel  with  the  ends  of  the  lot,  and 
at  right  angles  with  the  north  and  south  lines,  the  description 
could  hâve  been  worded  as  it  is.  Not  only  is  there  not  ono 
Word  tending,  however  remotely,  to  indicate  such  an  inten- 
tion ;  but  there  are  words  clearly  indicating,  I  think,  a  contra- 
ry  intention.  To  what  purpose  did  the  description  refer  to 
"  the  ledge  of  rocks  which  runs  across  the  said  lot,"  and  spe- 
cify  the  situation  of  that  ledge  as  being  "  at  a  certain  distance 
easterly  of  a  certain  brook  which  runs  across  the  said  lot,"  if 
the  division  was  to  be  a  straight  line  uninfluenced  by  the 
course  of  the  ledge  of  rocks  so  carefuUy  described  ?  The  ledge 
of  rocks  which  runs  across  the  said  lot  cannot,  I  think,  hâve 
been  referred  to  for  the  purpose  of  deterniining  the  south- 
easterly  boundary  of  the  lot  sold,  for  that  was  placed  beyond 
the  possibility  of  doubt  by  the  hemlock  tree  uiarked  "  G.  and 
D.  K."  (the  names  of  the  purchasers)  '•  1818  ;  "  and  if  the  ledge 
of  rocks  were  not  referred  to  for  that  purpose,  it  must,  I  think, 
hâve  been  referred  to  as  indicating  the  course  of  the  line." 
Thèse  observations  of  the  learned  Judge  seem  to  présent  the 
arguments  in  favour  of  the  Respondent's  view  as  clearly  and 
as  strongly  as  it  is  possible  to  put  tliem.  Those  arguments 
will  be  noticed  presently.  Mr.  Justice  Mondelet  differed 
from  his  two  colleagues,  and  thought  the  décision  of  the  8u- 
perior  Court  ought  to  be  reversed.  The  reason  he  assigns  is, 
that  the  effect  of  that  décision  was  to  give  the  purchaser 
eighty-two  acres  instead  of  the  lifty,  or  thereabouts,  intended 
for  him  by  the  deed.  There  being  thus  two  members  of  the 
court  for  affirmance,  and  only  one  for  reversai,  the  décision  of 
the  Superior  Court  was  of  course  affirnied.  And  from  that  dé- 
cision the  présent  appeal  is  brought.  The  question  what  cons- 
truction ought  to  be  put  upon  the  language  of  the  description 
in  the  deed  of  the  3rd  of  March,  1813,  in  order  to  détermine 
the  eastern  boundary  of  the  pièce  of  land  thereby  conveyed, 
is  certainly  one  of  considérable  difficulty,  and  it  is  not  surpris 
ing  that  there  should  hâve  been  a  différence  of  opinion  among 
the  Judges  of  the  Courts  below.  But,  after  full  considération, 
their  Lordships  are  unable  to  concur  in  the  conclusion  arrived 
at  by  the  majority  of  those  learned  Judges.  The  language  of 
the  deed  is  extremely  indefinite  and  ambiguous.  It  is  impos- 
sible to  say  that  it  is  quite  incapable  of  the  construction  con- 
tended  for  by  the  Respondent  ;  but,  on  the  other  liand,  we  are 
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ot'  opinion  that  it  is  at  least  equally  capablo  ot'  tlu>  construc- 
tion contendod  for  l»y  the  Appellant,  and,  upon  tlu3  whoU;,  \ve 
tliink  that  the  hitter  construction  is  thc  one  wliich  bcst  satis- 
fies  ail  the  lan^uafje  of  tho  doed.  By  the  terina  of  the  deod, 
the  tifty  acres  ot'  land,  or  thereabouts,  intended  to  be  convey- 
ed.art  to  extend  t'roni  the  Avesterly  boundary  ot'  h)t  8  (which, 
it  is  to  be  recollected,  is  a  straight  line  at  ripfht  an^fles,  or  as 
nearly  as  possible  at  l'ight  angles,  to  l)oth  the  soutliern  and 
the  northern  boundary  ot'  the  lot)  and  on  the  whole  width 
thereof  (that  is,  on  the  whole  width  of  the  lot,)   and  easterley 
to  the  foot  of  a  ledge  of  rocks,  &c.  ;  that  is,  the  portion   of 
land  intended  to  be  conveyed  is  to  extend  from  the  western 
boundary  line  towards  to  east, —  it  is  to  extend  on  the  whole 
width  of  the  lot,  which  seems  to  imply  that  its  width  is  to  be 
the  width  of  the  whole  lot, — and  it  is  to  extend  eastward  till 
you  conie  to  the  foot  of  the  ledge  of  rocks,  and  there  you  are 
to  stop.  Now,  it  is  obvious  that,  if  after  first  reaching  the 
foot  or  the  ledge  of  rocks  as  you  proceed  towards  the  east,  the 
portion  to  be  conveyed  is  carried  on  still  further  to  the  east, 
so  as  to  make  the  ledge  of  rocks  its  eastern  boundary,  ail  that 
additional  part  which  would  be  thus  included  woul  l  not  be  of 
the  width  of  the  whole  lot  ;  for  in  as  much  as  the  ledge  of 
rocks  does  not  run  direct  from  south  to  north,  but  diagonally 
towards  the  north-east, — the  width  of  that  latter  part  of  the 
portion,  instead  of  continuing  to  be  of  the  width  of  the  whole 
lot,  would  be  gradually  diminishing   in  width  untill  it  termi- 
nated  in  a  point  at  the  north-east.  It  would  be  too   much  to 
say  that  the  language  of  the  deed  must  necessarily  receive  this 
construction,  and  that  it  is  incapable  of  any  other  ;  but   it  is 
not  too  much  to  say  that  it  is  at  least  as  capable  of  this  cons- 
truction as  of  the  construction  contended  for  by  the  Respon- 
dent.  With  respect  to  the  argument,  that  if  the  parties  had 
intended  the  eastern  boundary  to  be  that  which  is  insisted 
upon  by  the  Appellant,  the  deed  would  not  hâve  been  worded 
as  it  is,  but  that  intention  would  hâve  been  expressed  in  clear 
and  unambiguous  terms, — that  argument  seems  to  bear  not 
less  strongly  against  the  Respondent's  view  ;  for  it  may  be 
asked,  with  equal   force,  if  the  parties  intended  the  ledge  of 
rocks  to  be  the  eastern  boundary,  why  did  they  not  express 
that  intention  in  clear  and  unambiguous  terms.  And  with 
respect  to  the  argument,  that  the  careful  description  of  the 
ledge  of  rocks  as  running  across  the  lot  could  only  hâve  been  in- 
troduced  for  the  purpose  of  indicating  the  whole  course  of 
the  ledge  of  rocks  as  the  line  of  the  eastern  boundary, — the 
answer  is,  that  there  was  this  sufficient  reason  for  describing 
the  ledge  of  rocks  as  running  across  the  lot,  namely,  that  (as 
appears  from  the  map   made  by   Vaughan,  the  surveyor  ap- 
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pointod  hy  tiu^  Court)  thero  are  otluT  Iodées  of  rocks  iii  difFc- 
roiit  purtH  of  the  lot  which  do  not  rim  across  tho  lot.  aiid 
tlieretore  the  Icdge  of  rocks  in  (jnestion  was  (Ifseriliod  as  run- 
ninpf  across  the  lot,  in  order  that  there  mij^ht  Im-  no  doiiltt 
which  ledffe  of  rocks  was  intended.  With  ntspcct  to  the  arj^u- 
inent  founded  on  the  mention  of  the  hendock  tree  as  the 
Houth-eastern  boundary  of  the  portion  intended  to  be  convey- 
ed,  it  appears  to  their  Lordships  thiit  this  mention  of  the 
hemlock  tree  as  the  southern-eastern  boundary,  so  far  from 
supporting  the  Respondent's  view,  affords  a  stron<![  art^ument 
the  other  way.  The  position  of  this  tree,  stump  of  which  still 
reniains,  appears  from  tlu;  évidence  to  be  near  to,  but  a  little 
to  the  west  of  the  ledjjfe  of  rocks  where  it  crosses  the  southern 
boundary.  Now,  if  the  led^e  of  rocks  through  its  whole 
extent  across  the  lot  was  intended  to  bo  the  eastern  boun- 
dary of  the  portion  ct)nveyed,  why  was  the  hemloek  tree 
carefully  specitied  as  its  scnithern-eastern  bouiulary  ?  Why 
was  not  the  southern-eastern  boundary  to  be  the  foot  of 
the  ledge  of  rocks  where  it  cros.ses  the  .southern  boundary 
of  the  lot  ?  If  the  foot  of  the  led<^e  of  rocks  was  a  sufficiently 
detined  ea.stern  boundary  thnmghout  ail  the  other  part  of 
its  course  «icross  the  lot,  why  was  is  not  ecpuilly  so  at 
its  extrême  southerly  end,  where  it  crosses  the  southerly 
boundary  of  the  lot  ?  Why  was  not  that  (an  imperish- 
able  objeet)  to  be  the  soutli-easterly  boundary  of  the  por- 
tion of  land  intended  to  be  conveyed  ?  Why  was  it  thought 
nece.ssary  to  sélect,  as  the  objeet  which  was  to  mark  the 
south-easterly  boundary  {i.  e.,  the  south-easterly  corner)  of 
the  portion  of  land  intended  to  be  conveyed,  so  perish- 
able  a  thing  as  a  tree  ?  Why,  indeed,  was  it  necessary  to 
specify  any  south-easterl}'^  boundary  at  ail  ?  Why  was  it 
necessary  to  specify  a  south-easterly  boundary  more  than  a 
north-easterly  boundary  ?  It  seems  impossible  to  aocount  for 
this  careful  spécification  of  a  particular  detined  spot  as  the 
south-easterly  boundary,  and  the  sélection  of  a  particular  tree 
to  mark  that  spot,  consistently  with  the  theory  of  the  Res- 
pondent,  that  the  parties  to  the  deed  intended  the  ledge  of 
rocks  along  its  whole  course  to  be  the  eastern  boundary  of  th< 
portion  of  land  thereby  conveyed,  But  if,  on  the  other  m 
we  adopt  the  theory  of  the  Appellant,  and  suppose  tl  i- 

tion  to  hâve  been  that  the  eastern  boundary  shou  le  a 
straight  Une  ilrawn  from  the  southern  to  the  northern  nnd- 
ary  line  parallel  with  the  western  boundary  line,  then,  indeed. 
we  see  an  obvions  reason  why  it  was  necessary  to  specify  a 
précise  spot  for  the  south-eastern  corner  of  the  portion  of 
land,  and  why  a  tree  was  selected  to  mark  that  spot  in  pré- 
férence to  the  foot  of  the  ledge  of  rocks.  For  to  enable  a  aur- 
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veyor  or  engineer  to  draw  sueh  a  liiie  froin  south  to  iiorth,  it 
wouM  lit!  nect'ssary  to  liavi;  soiuo  jn-cciscly  (hîtiiuMl  spot  troiii 
which  the  line  should  stait,  atid  that  tluit  Hpot  slioiild  ha 
inarkcd  by  a  prt'ci.si'ly  duHiit'd  ohjnit,  sucli  as  a  tn'o,  and  not 
l)y  sucli  an  indcHnit».^  and  uncertain  object  as  tlu,'  t'ot»t  ol'  n 
led^e  ot'  rocks  woro  it  crosses  a  Itoundary  line,  for  a  Icd^'iî  <»t" 
rocks  docs  not  (onlinarily  at  Icast)  sprin^  siiddenly  iind  pcr- 
poridicul'xrly  t'roni  tho^a"ound,lik»'  a  hiick  wall.so  as  tocnalilit 
a  porson  to  lay  lus  hand  on  any  pncist»  spot  and  say,  tliat 
précise  spot,  and  none  other,  is  tlie  t'oot  ot'  that  led^e  of"  rocks 
were  it  crosses  the  houndary  lirje.  The  provision  in  the  deed, 
that  the  hendock  tree  sliould  be  the  soutli-easterlv  boun<hirv 
(tliat  is  should  mark  the  south-eastern  corner)  ot'  the  portion 
of  hind  intended  to  be  conveyed,  is  fuUy  and  r(>asonably 
accoiinted  for  if  t\w  Appelhint's  constructit)n  be  adopted  ;  Itut 
quite  unaccountali'e  accordinj;  to  thi;  Kespondent's  view.  But 
suppose  that,  notwithstanding  tliese  reasons,  the  (juestion, 
what  the  parties  to  the  deed  intended  to  be  the  eastern  bound- 
ary,  is  still  to  be  considered  so  doubtful,  that  neither  of  the 
two  constructions  contended  for  by  the  parties  has  any  better 
claini  to  be  adopted  than  the  othca-,  so  far  as  any  arguments 
can  be  drawn  froni  that  part  of  the  hin^jua^e  of  the  demi  which 
we  liave  hiterto  dealt  with,  still,  even  upon  that  supposition, 
there  is  one  considération  which  seenis  décisive  in  favour  of 
the  Appellant's  contention.  It  is  a  clear  principle  that  if  one 
part  of  a  deed  is  so  ambiguously  worded  that  it  is  e(jually 
capable  of  two  différent  constructions,  one  of  wiiich  is  in 
accordance  with,  and  the  other  conflicts  with,  another  part  of 
the  deed,  about  the  meaning  of  whicli  there  is  no  doubt,  the 
former  construction  niust  be  adopted  as  the  right  one.  And  (as 
an  instance  of  the  application  of  that  gênerai  principle)  if,  in  a 
deed  conveying  land,  the  description  of  the  land  intended  to 
be  conveyed  is  couched  in  such  ambiguous  ternis  that  it  is 
very  doubtful  what  were  intended  to  be  the  boundaries  of  the 
land,  and  the  language  of  the  description  (Ujually  adniits  of 
two  dift'erent  con.structions,  the  one  of  which  would  niake  the 
quantity  of  the  land  conveyed  agrée  with  the  ({uantit}'  nien- 
tioned  in  the  deed,  and  the  other  would  inake  the  quantity 
altogether  dift'erent,  the  former  construction  must  prevail. 
Applying  that  principle  to  the  présent  case,  the  deed  states 
the  intention  to  be  to  convey  "  about  fifty  acrt-s."  The  language 
of  the  deed  with  respect  to  boundaries  is  (for  thepres(;nt  pnr- 
pose)  to  be  considered  as  equally  susceptible  of  each  of  the 
two  constructions  contended  for.  The  effect  of  the  one  cons- 
tru(  ion  is  to  make  the  portion  conveyed  iifty-one  acres,  tliîvt 
is,"  about  fifty  acres,"  the  quantity  mentioned  in  the  deed  : 
whereas  the  etfect  of  the  other  construction  is  to  make  it  no 
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less  than  oighty-two  acres  instead  of  "  about  fifty  acros."  Ac- 
corcling  tu  the  principle  bctore  referred  to,  tho  tonner  cons- 
truction nuise  prevail.  Indeed  it  is  impossible  to  read  this  deed, 
bearing  in  nind  the  nature  and  charact(;r  and  condition  of  lot 
8  at  the  tiuie,  without  feeling  satisfîed  that  the  dominant  idea 
and  intention  of  the  parties  vvas  that  out  of  this  rectangular 
block  of  wild  uncultivated  woodland,  which  was  known  to 
contain  abont  140  acres,  captain  John  Ruiter  sliould  sell 
and  convey  w)  the  two  Krauses  about  fifty  acres  at  the  western 
end  tliereof,  in  considération  of  225  dollars.  The  question  of 
boundaries  was,  to  their  mind,  altogether  subordinate  to  that  of 
the  quantity.  It  is  not  like  the  case  of  a  conveyance  of  a  certain 
ascertained  pièce  of  land  described  precisely  and  accurately 
by  its  boundaries  on  ail  sides,  addin^  a  statement  that  it  con- 
tai ns  so  niany  acres  or  thereabouts,  in  which  case,  if  it  tm-na 
out  that  the  quantity  is  incorrectly  statod,  it  shall  not  affect 
the  transaction.  It  is  the  case  of  a  conveyance  of  a  certain 
imnd)er  of  acres,  or  thereabouts,  to  be  taken  out  of  a  larger 
block  of  land,  and  neveryetmeasured  ofï  or  ascertained  follow- 
cd  by  directions,  expressed  in  ambiguous  language,  as  to  the 
mode  iîi  which  it  is  to  be  measured  off".  And,  therefore,  none 
of  the  autorities,  or  of  the  reasons  which  apply  to  the  cases  of 
elearly  described  boundaries,  accompanied  by  an  erroneous 
statement  of  the  quantity,  apply  to  the  présent  case.  Their 
lordsliips  are  of  opinion  that  the  construction  contended  for 
by  the  Appellant  is  the  true  construction,  and  ouçht  to  be 
adopted.  The  Respondent  went  into  a  good  deal  of  évidence  in 
the  court  below,  with  the  view  of  proving  that  the  posaessicm 
and  enjoyment  had  always  been  in  accordance  with  the  cons- 
truction of  the  deed  which  he  insists  upon  ;  but,  upon  exarain- 
ation,  this  évidence,  so  far  from  establishing  a  uniform,  con- 
tinuons, uninterrupted  possession  and  enjoyment  from  the 
date  of  the  deed,  merely  goes  to  siiow  that  during  the  latter 
portion  of  the  period  which  lias  elapsed  since  that  date,  some 
scattered  isolated  acts,  few  and  far  between,  and  not  cf  any 
imjiortant  character,  nor  satisfactorily  proved  to  hâve  been 
known  to  the  owners  of  tlie  eastern  portion,  hâve  been  occa- 
sionally  doue  by  some  of  the  owners  of  the  western  portion  of 
the  lot,  upcm  that  pi*rt  which  lies  between  the  two  boundaries 
asserted  respectively  by  the  Appellant  and  the  Respondent, 
such  as  cutting  some  wood,  or  tapping  maple  tree  for  sugar, 
acts  which,  in  the  opinion  of  their  lordships,  can  hâve  no  ettect 
in  deterinining  the  rights  of  the  parties  under  the  deed  of  the 
ord  of  Mardi,  1818.  The  .same  évidence  is  relied  upon  by  the 
Respondent  to  support  an  objection  which  he  raises  to  the  action, 
that  the  Appellant  is  barred  by  the  rule  of  prescription.  By  the 
law  of  Lower  C/anada,  the  time  of  prescinption  is  thirty  years. 
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Now,  so  far  from  proving  (to  use  the  laii^uago  of  lus  plea) 
"  public,  open,peaceal)le,  uninteiTuptt'd  possession  and  owner- 
sliip  for  a  period  exceeding  thirty  years  "  of  the  part  of  Lot  8 
which  is  in  controversy,  no  one  of  the  occasional  acts  of 
ownership  deposed  to  by  the  witnesaes  is  proved  to  hâve 
taken  phice  at  a  time  nearly  80  far  }«ick  as  thirty  years 
before  the  commencement  of  the  action.  The  plea  of  pres- 
cription entirely  fails.  Upon  the  whole,  their  Lordships  are 
of  opinion,  that  the  proper  boundary  between  the  two  por- 
tiers of  Lot  3,  beloiiging  to  the  Appeilantand  the  Respondent 
respectivelj^  is  a  straight  Une  to  be  drawn  from  the  liemloek 
tree  before  mentioned,  on  the  southern  boundary  line  of  Lot 
3,  across  the  Lot,  parallel  to  the  western  boundary  line,  up  to 
the  northern  boundary  line.  They  will,  theivfore,  humbly 
advise  her  Maje.sty  to  reverse  the  décision  of  the  Court  of 
Queen's  Bench,  and  to  remit  the  cause  to  the  Superior  Coui't 
of  Lower  Canadd,  with  instructions  to  that  Court  to  niake 
such  orders,  and  take  such  steps,  as  shall  be  necessary  and 
proper  to  make  and  establiah  the  boundary  between  the  two 
portions  of  Lot  3,  belon^j^inj^  to  the  Appellant  and  Respotulent 
respectively,  by  a  line  dniwn  from  the  hendock  tree  in  the 
manner  before  mentioned.  (S  J.,  p.  324  :  1 7  /).  T.  H.  ('.,  p.  1 40  ; 
11  J.,  p.  129  and  4  Moore's  P.  C.  Rep.  N.  S.,  p.  34Î).) 


CAPIAS. 

Sui'EiiiOR  CouiiT,  Québec,  .5th  Maicli,  \SQ2. 
Before  Stuart,  Justice. 
Pklletieii  et  al,  vs.  Freeh. 

Juf/ê:  Que,  si  un  napia-s  peut  f^maner  après  jn<roment,  il  ne  peut  ôtro 
niiiintenu  que  sur  preuve  de  l'uUr'jiatiou  (pio  le  Défendeur  est  sur  I(! 
\xni\t  de  laisser  la  ijrovince  avec  intention  do  frauder  ses  i-réanciers.  (1  ) 

The  action  was  founded  on  a  judgment  of  the  Superior 
Court,  condemnin^  Défendant  to  pay  to  PlaititiHs  a  certain 
suin  of  money.  The  déclaration  set  forth  that  this  sum  ot'iiio- 
ncy  had  never  been  paid  or  satisHcd  in  any  way,  and  that, 
theret'ore,  the  judji^ment  not  liaviii^  been  satisfii'd.  and  not  ha- 
vitjjr  been  reversed  in  appeal,  was  still  in  full  force  and  efl'eet 
a^'ainst  Défendant  :  that  Défendant  was  immediately  Jibout 
to  (|uit  the  Province  of  Canada,  with  tlie  intention  of  defrau- 
<line;  his  creditors  in  fjeneral,  and  Plaintirt's  in  jiartieular,  and 
tiiat,  by  his  departuiv,  PlaintiHs  would  lose  theii'  iccoursc» 
a<,'ain!rt  hini  ;  that,  for  thèse  reasoiis,  plaintiHs  pi-ayed  th;it  a 

(1)  V.  art.  7»>«etH(l2C.  K  C. 
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writ  of  capias  ad  respondendum  should  issue  to  take  and  im- 
prison Défendant  ;  that  he  should  be  condeunied  to  pay  to  Plain- 
tiffs  the  sutn  denianded,  and  that,  in  det'ault  of  such  payment 
his  arrest  and  inipri.sonnient  should  be  declared  prood  and 
valid.  The  writ  issued  on  tne  affidavit  of  one  of  PlaintifFs, 
which  affidavit,  after  stating  the  Défendant  was  well  and 
truly  indebted,  and  that  Déponent  belioved  he  was  about  to 
leave  the  Province  with  the  intention  of  defraudin»  Plaintift's 
&e.  :  contained  the  foUowing  allégations  :  "  Et  que  les  raison^ 
"  sur  lesquelles  le  déposant  base  sa  croyance  susdite  sont  que 
"  le  dit  William  Mulcastor  Freer  demeure  actuellement  dtins 
"  la  ville  de  Portland,  dans  les  Etats-Unis  de  l'Amérique,  qu'il 
"  ne  se  trouve  en  Canada  (ju'en  passant,  et  (ju'il  doit  s'en 
"  retoui-ner  à  Portland  immédiatement;  qu'il  n'a  dans  le  Ca- 
"  nada  aucuns  biens  meubles  ou  iuimeubles,  à  la  connaissance 
"  du  déposant,  au  uioyen  desiiuels  le  déposant,  et  le  dit  Edouard 
"  Pelletier  tils,  puissent  être  payés  de  leurs  créances  susdites. 
"  Que  le  départ  susdit  privera  le  déposant,  et  le  dit  Edouard 
"  Pelletier  tils,  de  leur  recours  contre  le  dit  William  Mulcas- 
"  tel'  Freer,  et  (|ue,  sans  le  bénéfice  d'un  capias  ad  respondcn- 
"  daiti  contre  la  personne  du  dit  William  Mulcaster  Freer,  le 
"  déposant  croit  qu'il,  et  Edouard  Pelletier  fils,  perdront  leurs 
"  créances  sus  lites."  The  Défendant  moved  for  the  quashing 
ami  setting  aside  of  the  writ  of  caplaH  ad,  vc^pondandam. 
"  B(;cause  the  writ  was  improvidently  issued,  and  because 
"  there  were  no  sufficient  grounds  iu  the  affidavit  to  justify 
"  his  arrest."  By  the  interlocutory  order,  made  upon  tins  mo- 
tion, on  the  2n(l  November,  "860,  (Taschereau,  Justice,)  tlie 
affidavit  up(jn  which  the  capias  is.sued  was  declared  sufficient. 
The  Défendant  having  made  default  to  plead  to  the  action, 
Plaintift's  were  heard  e.rparie  ;  the  motives  for  tlie  dismissal  (^f 
the  action  appear  from  the  following  observations  of  : 

Stuart,  Ju.stice  :  The  cmly  évidence  is  the'judgment  upon 
which  the  action  is  founded.  I  entertain  grave  doubts  upon 
the  right  of  PlaintifTs  to  sunmion  D(;fendant  to  answer  a  claim 
founded  upon  a  judgment  of  this  court.  What  defence  can  he 
hâve  '{  Would  he  be  permitted  to  traverse  that  judgment  ?  If 
such  an  action  can  be  brought  where  is  this  riglit  to  end  ; 
supposing  the  présent  action  to  be  maintained,  and  Défendant 
a  second  time  condemned  by  the  same  ccmrt  to  pay  the  same 
su  m  of  money,  could  Plaintift's,  next  month,  upon  making 
oath  that  Défendant  is  about  to  secrète  his  estate  and  effi'cts 
sue  him  a  third  tinie  upon  the  two  judgments  already 
obtained,  and  get  a  third  judgment.  One  judgment  ought 
to  be  enougii,  and  if  the  means  of  enforcing  payment  are 
insufficient,  they  ought  to  be  made  sufficient  ;  but,  without 
going   the   lengtli   of   saying  that  an  action    founded   on    a 


DE    LA    l'UOVlNt'E    DE   QT'f^BEC. 


61 


judument  of  tins  court,  cannot  be  In-ou^lit,  tliougli,  T  stroii^ly 
incl  ne  to  tluit  opinion,  it  seeins  to  me  clear  that,  if  this  action 
can  be  niaintained  at  ail,  it  inust  be  upon  proof  of  the  allégation 
that  Défendant  is  ab(»ut  to  leave  the  Province  with  intention 
todefraud.which  allégation  nianifestly  is  the  foundation  of  this 
second  action,  and   failing  in  this  proof  it  niust  be  disnn'ssed. 

JciHiMENT:  Action  disniissed.  (12  1).  T.  H.  C,  p.  1!»!).) 

Casault  and  Laxch.ois,  for  Plaintitfs. 

Vannovous,  for  Défendant. 


COMPENSATION. 

Sri'ERioR  Court,  Québec,  5th  Deceniber  1861. 

Before  Stuaht,  J. 

Moss  et  al,   Plaintiffs,   vs.    Brown   et   al.,   Défendants,    diid 
Hardy,  Plaintifï' <?ïi  reprise  d'im-ifavre. 

Jnyé  :  Que  dans  mie  action  portf^e  par  l'hrritier  d'un  débiteur  insol- 
vable décédé  [)Our  recouvrement  d'une  dette  contractée  avec  .«es  exécu- 
teurs ;  une  dette  due  i)ar  le  défunt  au  Défendeur  peut  être  offerte  eu 
l'onipensation.  (1) 

This  wasan  action  brought  by  Plaintiffs,  in  their  cjualities  of 
testainentary  executors  of  Roger  Finn,  who  died  tit  (Québec, 
on  the  9th  Mardi,  1859.  The  PlaintiHs  set  forth,  in  their  dé- 
claration, that,  on  the  12th  of  May,  1859,  and  after  the  death 
ot"  Roger  Finn,  Défendants  niade  and  signed  certain  proniisso- 
ry  notes  in  their  favor,  in  their  tpialities  above  nientioned, 
and  that  when  thèse  notes  becanie  due  Défendants  refused  to 
pay  theni  ;  they  therefore  clainied  judgnient  for  !i|5:}()51.58  the 
aniount  of  the  notes.  The  Défendants  pleaded  in  compensation 
that  the  late  Roger  Finn  was  indebted  to  them  in  the  sum  of 
i:^5l78.ôO  for  the  various  rea.sons  in  theirplea  set  forth.  'J'he 
Plaintiils  replied  specially  that  compensation  could  not  be 
pleaded,  because  the  amount  oft'ered  lu.  compensation  was  due 
Défendants  by  Finn  at  tlîe  time  of  bis  ^luath,  when  he  was  insol- 
vent,  and  bectiuse  the  amount  claimed  l>y  the  action  was  due 
Plaintiils  in  their  above  mcntionedqualities  for  certain  eft'ects  of 
Finn's  estate  by  PlaintiHs  .sold  and  delivered  to  Défendants  ;  be- 
cause Finn's  estate  was  then  insolvi'ut,  and,  therefore,  De- 
fendants  had  no  right  to  possess  themselves  of  the  assets  of 
the  estate  to  the  detrimcait  of  tluj  other  creditors,  aii<l,  further, 
thatthere  was  an  action  pending  between  the  parties  to  the 
présent  suit  in  which  Défendants  sued  PlaintiHs  for  the 
recovery  of  the   amount    oft'ered    in    conqx'n.sation.     In    the 

(1)  V.  lut.  1187  lit  lisse.  C. 
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ïnontli  ot'  June,  18G0,  Defeiulants  moved  to  Htay  proceediii^s  ; 
infiHMiucli  as  niorc  tlian  a  year  and  a  day  had  elapsed  since 
tlie  doceaso  ot'the  late  Finn,aiid  Plaintiffs  had  in  conséquence 
ceascd  to  hav(!  the  power  of  (ixercisin^^  the  dutics  ot'  executors, 
nntil  siich  time  as  the  instance  should  be  taken  up  hy  the 
parties  entitled  to  do  so  by  law.  In  the  nionth  of  Novenibcr, 
1(SC0,  Joseph  Hardy,  tutor  to  the  njinor  children  of  the  late 
Finn,  his  universal  legatees,  petitioned  the  Court  to  Ije  allovv- 
ed  to  take  up  the  instance.  On  the  5th  March,  1801,  PlaintitF 
en  reprise  d'instavce  adniitted  that  a  judginent  had  been 
rendered  against  tlie  executors  of  Finn's  estate  in  favor  of 
Defen(hints  for  the  aiuount  nientioned  in  tlieir  perpétuai  ex- 
ception, and  consented  that  the  judgnient  ahould  liave  the 
sanie  etfect  as  if  it  had  been  pleaded  in  the  sanie  nianner  as 
the  debt  was  pleaded  in  their  said  exception. 

Andrews,  for  Phiintitt's  :  Compensation  is  a  fictitious  pay- 
nient  founded  entirely  on  equity,  and,  whether  it  shall  take 
])Iace  or  not  is  alniost  entir  -ly  a  (]uestion  of  equit3^  If  the 
debtor  lias  paid  when  be  niight  hâve  conipensated,  he  can 
recover  back  the  aniount  as  having  paid  that  which  he  did 
not  ovve.  In  case  of  distribution  rtndered  necessary  from  the 
insolvency  of  an  estate,  if  a  debtor  to  the  insolvent  estate 
was  also  a  creditor  of  the  estate  before  the  insolvency,  he 
inay  plead  compensation,  but  if  he  shall  hâve  become  a  credi- 
tor since  the  insolvency,  his  plea  would  not  be  maintained.(l) 
In  cases  of  insolvency,  the  creditors  of  the  insolvent  estate 
share  the  proceeds,  and  the  distribution  is  made  au  nuire  la 
livre.  (2)  Let  us  examine  in  what  cases  of  insolvency  com- 
j)ensation  can  be  pleaded  to  an  insolvent  debtor's  action. 
Merlin,  in  his  Questions  de  Droit,  says  the  insolvency  of  a 
person  who  was  at  the  same  time  debtor  and  creditor,  cannot 
prL\judice  the  l'ight  of  his  creditor  to  his  plea  of  compensation; 
but,  if  a  debtor  before  his  creditor's  insolvency,  become  his 
creditor  after,  no  compensation  takes  place,  the  amount  wliich 
lias  become  due  to  the  insolvent  debtor  since  the  insolvency, 
goes  into  and  foi-ms  part  of  the  mass,  and  the  amounts,  by 
hini  due,  to  his  différent  creditors  are  paid  by  hini  au  marc 
la  lirre  according  to  the  value  of  his  estate.  (3)  And  tins  is 
équitable  and  just,  because  to  allow  the  compensation  in  such 
a  case,  is  to  permit  one  creditor  not  in  any  way  privileged  to 
take  the  whole,  or  a  part  of  the  insolvent  estate  to  the  great 
loss  and  préjudice  of  the  others,  and  because  compensation 
being  a  tictitions  paynient,  whero  payaient  in   full  cannot 

(1)  Ouyot,  Rep.  de  Juris.,  vlxi.  Compensation. 

(2)  Merlin,  (Questions  île  Droit,  vlio.  Contriliution  entre  Créiuiciers. 

(3)  Merlin,  (dnestion.s  de  Droit,  vbo,  l'iipier  Monnaie, 
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Ic^nlly  bo  made,  compensation  in  t'ull  ouglit  not  be  allowed.  (1  ) 
Tlio  Engb'sh  law  contain.s  the  sanio  principle  where  it  ivfusuH 
to  permit  a  set  off  wlien  it  would  alter  the  course  of  distri- 
Ijiition.  (2)  The  priée  of  goods  sold  to  a  creditor  is  to  be  dis- 
tributed  in  the  same  manner  as  if  they  had  been  sold  to  a 
stranger.  (8)  A  second  ground  on  which  Plaintitfs  rely  i'or 
the  dismissal  of  Défendants'  plea  of  compensation  is,  that  Dé- 
fendants hâve  had  a  judo^ment  rendered  in  their  favor  for  the 
amount  pleaded  in  compensation,  and,  if  their  plea  be  allovved 
in  the  présent  case,  Plaintitis  should  hâve  pleaded  compensa- 
tion to  the  action  of  Défendants,  but  tliis  plea  of  compensa- 
tion was  not  presented,  becaust^  it  was  unjust  that  the  com- 
pensation should  take  place  to  the  préjudice  of  the  other  cre- 
ditors.  A  plea  of  compensation  is  a  demand  of  payment,  which 
cannot  be  niaintained  when  there  is  already  an  action  pending, 
or  a  judginent  rendered  for  the  amount.  If  a  party,  vvho  might 
hâve  pleaded  compensation,  pays  the  amount  claimed,  lie  can 
recover  the  sum  back  ;  therefore,  if  a  party  (Mititled  to  a  plea 
of  compensation,  sutfers  a  judgment  to  be  rendered  against 
him,  lie  must  hâve  a  right  to  obtain  judgment  for  the  amount 
due  him. 

Irvine,  for  Défendants  :  Admitted  the  principle  contended 
foi'  by  PlaintifTs'  Counsel  to  be  correct  ;  namely  :  that,  in  case 
of  insolvency,  no  creditor  could  obtain  an  advantage  over  ano- 
ther,  by  any  act  subsecjuent  to  the  insolvency  of  the  debtor, 
but  denied  that  this  principle  of  law  applied  to  the  présent 
case  ;  it  was  to  be  borne  in  mind  that  this  litiuation  was  bet- 
ween  a  creditor  and  the  heir  of  the  debtor  himself  ;  and  the 
heir  could  urge  no  objection  in  defence,  which  would  not 
hâve  been  good  in  the  mouth  of  the  original  party  to  the  tran- 
saction. In  the  présent  instance,  Plaintitfs  admitted  that  they 
where  indebted  to  Défendants  in  the  amount  pleaded  in  com- 
pensation, but  resisted  that  plea, on  the  ground  that  if  suceessful 
its  eiiect  would  be  prejudicial  to  their  other  creditors  ;  now  no 
man  is  permitted  to  plead  in  the  interest  of  another,  and, 
although  the  objections  now  urged  by  Plaintitl's  might  corne 
with  some  reason  in  another  shape  froin  the'w  other  creditors, 
they  hâve  no  avail  when  urged  by  themselves.  The  effect  of 
maintaining  the  prétentions  of  Plaintifi's  would  be  to  transfer 
a  sum  of  money  from  the  hands  of  a  (îreditor  into  those  of  the 
insolvent  debtor,  a  proceeding  evidently  not  to  the  interest  of 
the  creditors.  The  circumstance  of  Defendant's  having  ob- 
tained  judgment  for  the  amount  of  their  claim  cannot  hâve 

(1)  Nouveiiu  Denisai't,  vbn.  Componsatioii. 

(2)  2(5  Law  ami  Equity  Reporta,  p.  ôO"),  Watts  vs.  Roes. 

(3)  23  Law  aiid  Equity  Reports,  p.  45,  Laiiibaidu  vs.  Older. 
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any  eff'ect  upoii  thc  présent  case,  if  tlic  compensation  l»e  al- 
lowed  Defendant's  judgment  vvill  be  discharged  to  the  extent 
ot'  Plaintiffs  claim  in  this  case. 

JriKJMENT  :  Considering  that  this  court  ordered  arehearing 
ot'  tliis  cause,  which  was  had  upon  tlie  propriet}'  of  the  heirs 
ot"  the  late  Roger  Finn  being  admitted  to  take  up  tlie  instance 
in  an  action  brought  by  liis  executors  to  enforce  a  contract 
niade  with  them,  and  that,  as  the  parties  uphold  the  rei>rise 
d'instance,  it  beconies  the  duty  ot'  the  court  to  décide  tho 
issue  raised  by  the  parties  :  Considering  that  Roger  Finn,  at 
the  time  ot'  liis  decease,  was  indebted  to  Défendants  in  the 
sum  1?40()IJÎ(),  and  that  bis  heirs,  as  such,  now  ovve  the  sauie 
to  Défendants,  and  that,  l>y  h;w,  thi'V  Défendants  liave  a 
right  to  set  up  tlie  debt  in  compensation  to  any  debt  the  heirs 
of  Roger  Finn,  as  sucli,  may  chvini  from  theni  Défendants  ; 
and,  considering  that  the  debt  (hie  by  the  heirs  of  the  hite 
Roger  Finn  to  Défendants  exceeds  in  aniount  the  det)t  due 
by  Défendants  to  the  said  heirs,  and  claimed  by  this  action,  to 
wit  :  the  ainounts  of  the  proniissory  notes  dechired  upon  niade 
at  Québec,  l)y  tlie  Défendants,  on  the  12tli  May,  1849,  &c. 
The  court  maintains  Defendant's  plea  of  compensation,  by 
them  pleaded,  doth  déclare  the  debt  claimed  by  Plaintitts 
against  ])efendîints  compensated  and  extinguished,  and  doth 
disiniss  Plaintift's  action,  eacli  party  paying  liis  own  costs. 
(12  D.  T.  B.  C,  p.  202.) 

AxDHJ'iws  and  Andrews,  for  Plaintiff's  and  reprenant  V'int- 
td.nce. 

HoLT  and  luviXE,  for  Défendants. 


COMPETENCE.— GAGES  DE  MATELOTS  ETRANGERS. 

Circuit  Court,  Québec,  21st  December,  \m\. 
Before  Taschereai',  Justice. 
Carroll  r,s'.  Ballard. 

Jiiçiè  :  Que  Va  Cour  a  juridifMon  sur  demandes  pour  {lages  par  des 
matelots  étrangers  coinie  le  capitaine  de  leur  vaisseau,  dans  t:e  port,  et 
>'eutiuf'rra  du  hx  loci  pour  constater  s'il  existe  un  contrat  K'gal  (jui 
empêelie  le  matelot  de  contraindre  le  paiement  de  ce  (jui  lui  est  dû. 

This  was  an  action  by  an  American  seaman  for  !5.S()..S1, 
wages  alleged  to  hâve  been  earned  on  boaixl  îin  American 
ship  called  the  Arijo,  of  which  Défendant  was  nuister  on  a 
voyage  from  New-York  to  Bremen,  and  tlience  to  Québec. 
The  shi])  was  lying  in  the  port  of  Québec  when  the  suits 
brought  by  Plaintiti' and  three  other  sailors  were  instituted, 
and  notice  of  the  intended  proceedings  was  given  to  the  Ame- 
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ricaii  C/onsul.  A  plea  to  the  juiisdiction  of  the  Court  was  over- 
ruled,  and  the  dei'eiice  then  rested  on  the  contract  signed  by 
Plaintiff'and  other  inariners  belonging  to  the  ship,  at  New- 
York,  on  the  29th  May,  1861,  before  the  comnieneement  ot" 
the  voyage,  wherel)y  it  was  agreed  that  they  should  serve  on 
hoard  "  fn^rn  the  port  of  New-York  to  Bren)en,  with  the  pri- 
vilège ot'  one  or  more  ports  in  Europe,  tlience  as  the  niaster 
may  direct  i'or  the  terni  of  twelve  ealendar  montlis.  "  The 
Défendant  jjleaded  that  this  contract  still  subsisted,  and  fur- 
ther  contended  that  the  express  stipulation  in  the  articles 
that  "  no  officer  or  seaman  belonging  to  the  said  vessel  sliall 
deinand  or  be  entitled  to  his  w  âges,  or  any  part  thereof,  until 
the  arrivai  of  said  vessel,  at  the  said  vessel's  final  port  of  dis- 
charge, and  her  cargo  delivered,"  was  a  bar  to  the  présent  action. 

Heaiin,  for  Plaintiff  :  The  Act  of  Congress  printed  on  the 
liack  of  the  contract  requires  "  the  voyage  or  voyages,  tenu 
or  ternis  of  tiuie  "  for  which  every  seaman  shall  be  shipped 
to  be  dechired  in  the  shipping  articles.  To  comply  with  this 
enactmiuit  it  is  necessary  that,  in  the  description  of  the  voyage, 
the  terminus  a  quo  and  the  terminus  ad  quem  should  be 
clearly  specified.  Hère  the  voyage  lias  nodefinite  end,  the  port 
to  which  the  vessel  is  to  return  not  being  designated.  One  of 
the  re(|ui.sites  of  good  and  valid  shipping  articles  is  therefore 
wanting,  and  eitliei'  party,  the  niaster  or  the  seaman,  may 
put  an  eiifl  to  the  contract.  The  clause  that  the  seamen  shall 
not  demand  their  wages  until  the  ve-ssels  arrivai  at  the  final 
port  of  flischarge,  cannot  be  enforced  any  more  than  the 
remainder  of  the  contract,  for  want  of  the  désignation  of  that 
port,  as  ro(|uired  by  the  statute.  (]) 

DiiNHAU,  for  Défendant:  The  courts  are  always  reluctaiit 
to  interfère  in  disputes  between  the  master  and  seamen  of  a 
foreign  vessel,  and  tlie  exercise  of  the  jurisdiction  even  of  the 
admiralty.  in  suits  for  wages  promoted  by  foreign  seamen 
against  foreign  vessels,  as  (jnestions  of  gênerai  maritime  law, 
is  discretionary  in  that  court,  and  to  be  permitted  or  vvithheld 
accordingtothe  circumstances  of  the  case.  The  twelfth  section 
of  chapter  56  oî  the  consolidated  statutes  for  Lower  Canada, 
shews  the  unwillingness  of  our  own  législature  to  sanction 
interférence  with  foreign  contracts  of  this  nature.  While  pro- 
viding  for  the  punishment  of  seamen  belonging  to  foreign 
merchant  vessel,  on  conviction  of  désertion,  before  a  justice  of 
the  peace,  this  statute  déclares  that  :  "  The  oath  of  the  master 
"  of  any  such  foreign  merchant  vessels,  or  of  any  officer  or 

(I)  Flamlers,  Ou  shippiinj,  p.  .S.")S,  sec.  443,  p.  36'2,  Hee.  446,  p.  .%3  ;  The 
Sarah  Jane,  lilatrhfonl  (ind  Hoir/aiiil's  Ihii.,  4<>K-1()  ;  2  Siimuer's  Rep.,  248  ; 
/'.  <S'.  V».  John  Mdtthiirs  :  l'.  S.  vs.  Wfiiti,  Xiir-York-  /fi/nl  oW>iv'c,  .liinc, 
IS4K,  p.  2.S(». 
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"  person  employée!  on  board  thereof,  or  on  board  any  other 

"  vessel  of  tho  same  country,  that  to  the  best  of  his  beliet'  and 

"  understandinjr,  any  seamen  or  other  person  is  bound  to  serve 

"  on  board  such  vessel,  according  to  the  law  of  the  country 

"  to  which  such   vessel  belongs,  or  of  the  place  where  such 

"  seanian  or  other  person  was  hired,  shall  be  prima  facie 

"  évidence  that  he  is  legally  bound  to  serve  on   board  such 

"  vessel,  within  the  nieaning  of  this  act,  although  he  has  not 

"  regularly  entered  into  or  signed  articles  of  agreement,  and  is 

"  not  bound  by  articles  of  indenture,  in  the  nianner  re(|uired  by 

"  law  with   regard  to  seamen  and  others  engaged  or  bound 

"  to  serve  on    board   british  vessels."    The   mate   has    been 

examined  as  a  witness  in  this  case,  and  has  sworn  that  he 

considers  himself  and  the  other  mariners  bound  to  the  Argo 

for   the   term  stated   in  the  articles,  according   to   the    law 

of  the  United  States.   But  even  if  this  court  do  notice  the  lex 

loci  to  ascertain  and  interpret  the  contract,  in  a  case  of  wages, 

it  will  be  seen  that  the  law  of  the  United  States,  as  declared 

by  an   american  judge.  Winchester,  in  an  early  case,  Peter's 

Admiralty  décisions,  189,  contemplâtes  twospecies  of  contract 

between  owners  and  seamen.  1  For  a  voyage  or  voyage  ;  2  for 

a  term  or  terms  of  time.  The  Plaintiff  hère  has  agi'eed  to  serve 

on  board  the  siiip  for  "  the  term  of  twolve  calendar  months," 

which  has  not  yet  expired  ;  he  is  not,  and  never  was,  entitled, 

under  the  act  of  congress,  to  any  descrition  of  "  the  voyage," 

having  chosen  to  enter  into  the  other  species  of  contract  ;  and 

Flanders,  (n"  342)  Curtis,  (p.  41)  and  other  american  autho- 

rities  agrée,  that  where  expressions  are  nmde  use  of  clearly 

authorizing  the  master  to  use   his  discrétion  as  to  the  inter- 

mediate  course  of  the  voyage,  the  courts  will  not  interfère. 

Moreover,  if  foreign  sailors  stipulate  in  their  own  country, 

before  the  commencement  of  a  voyage,  that  they  will  not  sue 

the  captain  for  any  money  abroad,  but  be  satistied  with  what 

he  may  advance  them  in  déduction  of  their  wages  till  they 

return  home,  they  cannot  maintain  an  action  against  him  for 

wages  in  any  court  but  those  of  their  own  country  ;  (Johnson 

vs.  Maciiieslne,  3  camp.  44)  even  though  the  ship  and  cargo 

be  confiscated  in  an  english  port,  and  the  voyage  thereby 

ended  {Gienar  vs.  Meyer,  2  H.  Black,  603.)  By  the  personal 

contract  between  tiie  individuals  before  the  court,  it  is  express- 

ly  stipulated  that  the  seamen  shall  not  deuiand  or  be  entitled 

to  their  wages  until  the  vessel's  arrivai  at  lier  final  port  of 

discharge."  It  is  impossible  (to  use  lord   Ellenborough's  lan- 

"  guage  in  Johnmn  vs.  Machielsne,)  to  say  that  a  stipulation 

"  that  the  mariners  shall  not  sue  the  captain  for  wages  in 

"  foreign  parts  is  void.  There  may  be  great  reason  for  pro- 

"  tecting  the  captain  from  suits  in  foreign  countries,  where  he 

"  may  bave  no  founds  to  answer  the  deraands  of  the  mariners  ; 
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"  and  it  rnay  be  conducivc  to  the  interests  of  coiumerce  thafc 
"  tlie  mariners  ahouM  havo  the  strongest  induceinont  to  romain 
"  in  tlie  ship  till  the  adventure  is  completed.  The  rate  of 
"  wagea  niight  be  in  part  determined  by  the  condition  that 
"  they  were  not  demandable  till  the  ship's  return  home.  The 
"  agreement  was  made  abroad  ;  but  it  m  transitory  :  and  we 
"  are  bound,  as  far  as  we  are  able,  to  give  it  the  same 
"  construction  and  effect  which  it  would  reçoive  in  the  coun- 
"  try  where  it  was  made."  (1) 

Taschereau,  Justice:  Both  the  English  and  American 
courts  now  exhibit  a  strong  inclination  to  entertain  suits  of 
this  kind,  where  the  voyage  is  terminated,  either  by  its  com- 
pletion  or  abandonment,  or  there  is  a  dissolution  of  the 
contract  by  the  wrongful  act  of  the  owner  or  master,  and  will 
notice  the  lex  loci  to  ascertain  the  contract.  The  Act  of  Con- 
grcss  requires  the  shipping  articles  to  déclare  the  voyage,  or 
term  of  service,  for  which  the  seaman  is  shipped  ;  that  is,  they 
niust  déclare  explicitly  the  ports  at  which  the  voyage  is  to 
connnence  and  terminate,  whether  the  contract  be  entered 
into  for  a  number  of  ports  or  countries,  or  for  a  limited  time. 
Wanting  a  fixed  terminus  of  the  voyage,  thèse  articles  must 
be  held  void,  and  the  Plaintif!'  and  other  marinera  are  entitled 
to  recover  their  wages.  As  to  the  stipulation  not  to  demand 
wages  until  the  vessel's  arrivai  at  a  final  port  of  discharge, 
it  is  of  as  little  légal  force  as  the  rest  of  the  articles,  for  tlie 
same  reason.     (12  D.  T.  B.  G.,  p.  247.) 

Jones  and  Hearn,  for  Plaintifï". 

DuNBAR,  for  Défendant. 


pro- 
re  lie 


SAISIE-REVENDICATION  par  le  vendeur. 

Circuit  Court,  Québec,  25  April,  1862. 
Before  :  Stuart,  Justice. 
PosTON,  et  al.,  vs.  Thompson. 

Jugé  :  Que  la  saisie  revendication  par  le  vendeur  en  vertu  de  l'article 
177me  de  la  Coutume  de  Paris,  ne  peut  être  valablement  pratiquée  sans 
affidavit.    (2) 

The  Plaintiffs  having  sold  and  delivered,  on  crédit,  certain 
goods  to  Défendant,  who  had  aince  become  insolvent,  attached 

(  1  )  Pritchard's  Admiralty  Digest. ,  478,  and  the  authorities  there  collected  : 
1  Dodson,  -IM  ;  1  VV.  Rob.,  143  ;  2  Chitty's  Gen.  Frac,  522  ;  2  Abbot,  657  ; 
The  Aurora,  Bee's  (American)  Rep.,  161  ;  The  Nancy,  ib.  217  ;  1  Peters'  Ad- 
miralty Décisions,  (American)  189;  Gilpiiis  R.,  83,  225. 

(2)  V.  art.  834  C.  P.  C,  et  1998,  1999  et  2000  C.  C. 
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Il  imiiclu'on  ot'  Hyrup,  six  boxes  t)f  tea,  and  two  l)a^s  of  cutf'fL', 
Htill  n'iiiainiii<(  in  liis  pusst'Hsion,  by  procoss  of  sdisie  ri'vrinU.- 
ent ion,  siu A  ont  \uu\iiv  thii  177tli  article  ot'  tlie  CtnUantc  de 
Vdi'l»,  on  uievely  Hlin^  a  pnecipe  t'ully  disclosing  their  cause 
of  action,  as  afterwards  stated  in  tlie  det'laration.  The  Défen- 
dant, siinuitaneously  with  lus  pleas  to  the  nierits,  ten  days 
after  the  return,  fijave  notice  of  motion  to  ipiash  the  writ,  on 
the  ground  that  it  had  issued  without  any  atfîdavit,  or  the 
Hat  of  a  Judj^e  or  other  compétent  officei-. 

Lanolois,  in  support  of  the  motion,  referred  to  sec.  40, 
cap.  88,  Con.  Stats.  L.  C,  whereby  it  is  dechiied  that  no  pro- 
eess  of  attachment  or  wrii  of  sai»ie-arr?t  prior  to  trial  (except 
in  the  case  (^f  the  derniav  équipcur,)  shall  be  issut.MJ  for 
attachin^  the  estate,  debts  and  ettects  of  what  nature  soever, 
of  any  person  whomsoever,  vvhether  in  the  hands  of  the 
owner,  the  debtor  or  of  a  third  person,  without  affidavit. 

Dl'NHAU,  for  Plaintiti's:  If  the  Court  be  bound  by  the 
authority  of  decided  cases,  Defendant's  motion  nuist  be  dis- 
mi.ssed.  In  Torranœ  et  al.,  vs.  Thomas  (l)  it  was  held,  by 
Mondelet  J.,  and,  in  Robertson  et  al.,  vs  Fertjfuson,  (2) 
by  the  same  judge,  that  process  similar  to  th  it  in  tins  case 
could  not  be  attacked  by  motion,  an  Entrlish  form,  but  only 
by  au  exception  in  the  usual  course  of  procédure,  it  being  an 
entirely  French  proceeding.  It  is  also  too  late  for  Défendant 
to  complain  of  a  nidlité  d'exploit,  nïtev  the  delay  for  his  doing 
so  in  the  proper  mode,  by  exception  à  la  fonae,  lias  expired  ; 
nor  should  he  be  allowed  to  make  a  motion  serve  the  purpose 
of  that  preliminary  plea.  No  French  authority  speaks  of  au 
affidavit  or  tiat  being  uecessary  to  obtain  a  nainie-revendica- 
tion  ;  and  Sinclair  vs.  Fergumn,  Robertson  et  al.  vs.  Ferfpt- 
son,  and  Millti  et  al.  vs.  Ferijumn,  {}\)  by  Moxdelet,  J.,  and 
Leduc  vs.  Toiirigny  dit  Beaiulin,  (4)  by  Badcîlkv,  J.,  are 
décisions  expressly  in  point,  that  a  writ  of  tins  desci'iption 
may  validly  issue  without  affidavit.  ïhe  Plaintifi's  wholly 
rely  on  thèse  cases,  and  on  the  law  as  it  stands. 

Stuaut,  Justice  :  The  question  as  to  whetlier  the  mère  ex- 
piration of  the  Bankrupt  Act  has  had  the  effect  of  restoring  a 
privilège  of  which  it  deprived  the  unpaid  vendor,  is  not  free 
from  difficulty,  but  there  can  be  no  doubt  that,  in  this  dis- 
trict, the  invariable  practice,  for  tlfty  years,  has  been  not  to 
issue  any  process  of  attachment  before  judgment  without  affi- 


(1)  15  K.  .).  R.  Q.,  p.  400  et  40-2. 

(2)  OR.  J.  R.  Q.,p.  227. 
(;i)  0  R.  J.  R.  Q.,  p.  227. 
(^4)  î)R.  .J.  R.  (-1,  p.  S)7. 
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(liivit.  ïhis  pmctic(!  lias  Ijcen  .s»uictione<l  l»y  jud^es  vvliosoalii- 
lity  juid  Icarninjç  w«'  ail  rocogni/c,  and  I  am  iiot  disposcd  to 
disturb  it,  tocont'orin  to  décisions  is  anothcr  <listrict  of  ivcent 
dato.  "The  })ractice  ot"  the  Court  is  the  law  ot*  tlie  Court,  "  as 
lately  stated  l»y  one  of  the  judgcs  in  appeal,  and  should  lie 
regarded  as  sucli.  Nor  can  I  overlook  the  dang(;r  ot'  ])erniit- 
ting  the  issue  ot'  an  uttaelnnent  to  retake  posstïssion  of  goods 
which  a  PlaintiH'hiniself  adinits  lie  lias  sc^ld  and  delivored.on 
a  simple  allégation  of  Défendants  insolvency  :  or  the  fact 
tiiat  the  statute  cited  iiiakes  an  exception,  as  t<j  the  dernier 
('(jaipeur,  then^by  iniplying  that  every  otlier  case  is  included 
within  its  re(|uirenient.  Motion  absolute.  (12  D.  T.  H.  C,  p. 
252.)  • 

Secuetan  and  DrxHAU,  for  Plaintifïs. 

Casalm/f  and  Laxcjlois,  for  Défendant. 


GAPIAS.-APPEL. 

Qi'EEX's  Hench,  Appeai,  Side,  Québec,  KJth  June,  I.S()2. 

Hefore  Sir  L.  H.  LaFoxtaixe,  Bart.,  Chief-Justice,  Ayiavin,  J., 
Duval,  J,,  Meredith  J.,  Moxdelet,  Justices. 

UmiV,  Appellant,  cmd  Feuguson,  Respondent. 

Jugé  :  Qu'un  appel  pont  être  interjeté  d'un  jufiement  rendu  en  viioanre 
par  un  juge  de  la  Cour  Supérieure,  ordonnant  la  libération,  en  vertu  des 
dispositions  de  la  12me.  Vie,  cap.  42,  sec.  2,  d'un  Défendeur  détenu  en 
vertu  d'un  writ  de  cupias  ad  rcHpoiideiulnm.  (1) 

ïhe  Respondent  was.  arrested  under  a  writ  ot'  cupias  ad 
respovdeyidît'm  at  the  suit  of  Appellant.  He  presented  a  péti- 
tion to  a  judge  of  the  Superior  Court  in  vacation,  under  the 
provisions  of  the  12th  Vict.  Cap.  42,  sec.  2,  and  prayed  to  be 
discharged  out  of  custody.  This  pétition  was  granted  by  a 
judge  of  the  Superior  Court,  in  vacation,  on  the  12  of  June, 
1802,  Plaintift"  (Appellant)  persuant  to  notice,  moved  the  Court 
of  Queen's  Bench,  for  leave  to  appeal  froin  the  judgmentgran- 
ting  the  above  pétition. 

Andrews,  for  Appellant,  argued  :  That  an  appeal  lies  from 
any  interlocutory  sentence  or  judgnient  carrying  exécution 
or  ordering  something  to  be  done  which  could  not  be  reme- 
died  by  the  final  judgnient  to  be  rendered  in  the  cause. 
That  the  court  had  already  decided  that  an  appeal  could  be 
had  from  an  interlocutory  judgment  rejecting  the  pétition  of 
Défendant.  He  referred  the  court  to  the  case  of  Hlackeyisea 
and  Slinrpley,  reported  in  the  L.  C.  Jurist.  vol.  8,  p.  2^2.  That 

(l)  V.  art,  823,  Ulfl  «t  UlflC.  P.  C. 
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\f  theone  party  had  a  right  of   uppcal,  it  could  tiot  bo  deniod 
to  the  othor. 

Paukin  Hhowod  cause  agaiimt  thc  application,  and  urged 
that,  by  law,  no  appeal  exiHtod  in  tliis  case  ;  that  tho  act  en- 
titlinp  parties  to  appeal  from  interlocutory  jud^njonts  Hjicci- 
fied  t'roni  wliat  Hort  of  judgmentH  appeal.s  co\dd  lie  had,  and 
that  the  preaent  case  was  not  included.  Tliut  the  judfjnu^nt  in 
appeal,  should  the  ruling  of  the  judgment  in  vacation  be  re- 
versed,  could  not  be  executed,  as  a  party  onct;  discharfjed  from 
custody  could  not  bo  afjain  arrested. 

MoNDELET,  Justice  dissent l/ti g  :  Thecjuestion  hère  prcsented 
is,  whether  or  not  the  right  of  appeal  exista  ïhis  court  should 
not  grant  an  appeal,  unless  the  right  of  appeal  is  clear.  'Pho 
court  cannot  be  governed  by  any  argument  ah  inconvenievie 
and  ought  not  to  be  deterred  from  its  duty  by  any  c(»nse- 
quences  which  niight  ensue  :  there  are  no  presinnptions  in 
cases  of  jurisdiction.  The  objection  to  the  appeal  in  tins  case 
is  in  the  nature  of  an  exception  déclindtoire,  and  the  court, 
before  granting  the  appeal,  must  bo  satisficd  that  it  lies.  The 
law,  Con.  Stat.  Lower  Canada,  cap.  80,  sec.  8,  p.  810,  clearly 
establishes  the  right  of  appeal,  had  the  judgment,  from  which 
it  is  desired  to  appeal,  been  that  of  the  court  ;  but  it  is  by  no 
means  so  clear  in  the  case  of  a  judgment  rendered  by  a  judge 
in  vacation.  If  the  right  of  appeal  be  doul)tful,  the  appeal 
should  not  be  granted.  If  the  law  is  clear,  the  appeal  should 
be  allowed. 

DuvAL,  Justice  :  In  1849,  summary  jurisdiction  in  certain 
cases  was  given  to  judges  in  vacation.  Before  the  passing  of 
the  act  of  that  year  the  right  of  appeal  was  admitted  by  ail. 
Are  we  now  to  deprive  a  Défendant  of  a  right  he  had  pre- 
vious  to  the  enactment  of  a  law  which  was  passed  pui*ely  in 
his  interest  and  for  lus  benefit  ?  Is  a  man  to  be  allowed  to  rot 
in  gaol,  witout  an  appeal,  when,  in  an  action  involving  a  sum 
of  £25  0  0  he  could  obtain  one  ?  Wliere  I  ask  is  the  difïerence 
between  a  capias  ad  satisfaciendmn  and  a  capias  ad  rea2xm- 
denduni  ?  In  the  former  case,  an  appeal  was  always  allowed  ; 
then,  if  Défendant  has  the  right  to  appeal,  the  other  party 
must  also  hâve  it.  I  entertain  no  doubt  that  the  appeal  lies, 
not  only  according  to  the  spirit  of  the  law,  but  also  according 
to  its  very  letter. 

Meredith,  Justice  :  In  the  case  of  Blacke.nsee  and  Shar'pley 
cited  by  Appellant,  the  point  now  raised  was  expressly  de- 
cided.  The  législature  ne  ver  intended  to  give  a  single  judge 
greater  powers  than  the  court  itself.  If  tlie  power  exercisetl 
in  this  case  is  given  to  the  judge  as  well  as  to  the  court,  it 
must  be  that  he  has  the  power,  subject  to  the  same  revision 
of  his  judgment  as  there  would   huve  been  had  the  judgment 
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l)oon  roiitloro»!  by  tho  court.  It  îh  not  a  qua-n  niiiiiKtoriiil  act 
aï  hÎH,  but  a  judicial  oun  ;  it  (iifï'crs  not  in  any  way  froni  an 
act  of  tho  court  itself.  Tlie  wlu)lo  of  tho  power»  of  tho  court 
havo  been  transforrcd  and  oxtondod  to  tlio  jud^^o. 

Sir  L.  H.  LaFontaine,  Ht.  Chiof  JuHtico  :  Tlio  parties  aro 
in  the  satno  position  bol'oro  tho  jud^o  in  vacation  as  bofore 
tho  court  itsolf.  If  tho  judginont  had  beon  rondorod  by  tho 
court,  tho  appeal  would  certainly  lit»,  thon,  why  sliould  the 
right  of  appeal  be  doniod  froni  a  judgnient  rondered  by  a 
judgo  in  vacation  holding  powers  equal  and  similar  to  tbo.so 
of  tho  court. 

JuiXiMENT  :  Loave  to  appeal  grantcd.  (12  1).  T.  Ji.  C, 
p.  254.) 

Andrews  and  Andrews,  for  Appellant. 

Parkin  and  Ventland,  for  Respondant. 


MUR  HITOTEN. 

SuPERioR  Court,  Québec,  8rd  Junc,  1802. 
Bofore  :  Badoley,  Justice. 
McKenzie  v8.  Têtu  et  al. 

Jugé  :  Que  la  mitoyenneté  entre  propriétés  contigues  est  une  pré- 
somption de  droit  qui  impose  snr  («lui  qui  y  objec^te  la  nécessité  de  la 
repousser  ;  que  l'objection  ne  peut  être  établie  que  par  titres,  ou  à  dé- 
faut de  titres  par  certaines  marques  ;  que,  dans  l'espèce,  il  n'existe  ni 
titres  ni  marques  établissant  mitoyenneté  dans  le  mur  en  question  ; 
mais  que  la  non-mitoyenneté  est  établie  par  titre  entre  le  Demandeur 
et  les  Défendeurs,  par  lequel  ces  derniers  admettent  que  le  Demandeur 
est  le  propriétaire  du  mur,  (1) 

Badgley,  Justice  :  This  constestation  rests  upon  Défendants' 
alloged  right  of  mitoyen7ieté  in  the  north  gable  wall  of 
PlaintiflTs  house  fronting  on  St.  Peter  street,  the  adjoining  lot 
to  which  Défendants  acquired,  and  for  their  purpose  of 
erecting  thereon  a  warehouso,  took  possession,  as  of  right,  of 
the  wall  in  question,  and  deniolished  and  rebuilt  a  part 
thereof.  The  Plaintift"  doinands  the  restoration  of  the  wall  as 
having  been  his  sole  property  and  in  his  possession  at  the 
tinie  of  the  alleged  trespass,  which  Défendants  deny  and  op- 
pose to  him  their  right  of  mitoyenneté  and  their  justifîaljlo 
légal  right  to  use  the  wall,  offering  to  pay  the  usual  légal  in- 
demnity  de  six  toises  l'une.  The  contestation  is  strictly  upon 
the  question  of  mitoyenneté.  As  to  the  law  of  the  case,  it 
suffices  at  présent  to  observe,  generally,  that  séparation  or 
division  w.  Ils  are  pi-esumed  to  be  comnion,  mi^oye-ns, between 

(1)  V.  art.  510C.  C. 
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neijjhbours,  upon  grounds  of  public  necessity,  and  for  the 
prévention  of  contests  between  theni  ;  tliis  légal  pretmuiption 
is  however  snbject  to  be  rebutted.  Froni  tlie  (locnuientfiry 
évidence  of  record,  Plaintiff's  title  of  property  reverts  to  the 
sheriff"H  deed  of  the  22nd  -\pril,  1880,  to  Phillips  an<l  oUiers, 
who,  by  notarial  deed  of  sale,  sell  and  convey  to  Pîaintift",  on 
I2th  February,  1838,  a  lot  of  land  fronting  on  8t.  Peter  street, 
'  f  41  feet  G  inches,  English  nieasure,  or  thereabout,  by  90  feet 
()  inches  in  depth,  or  thei'eabout,  bounded  on  the  north  side  V)y 
Ross,  on  the  south  by  Duchesneau,  with  a  laige  three  stories 
house  erected  thereon,  with  passage  for  communication 
between  the  yard  of  thelotrnd  the  adjacent  lane  leading  from 
St.  Peter  street  to  the  river  St.  Lawrence.  The  Defc^ndants' 
tith;  also  re verts  to  a  sheriff's  deed  of  the  Oth  June,  184(5, 
under  décirt,  against  the  property  of  Ross  and  others,  of  two 
lots  of  land,  therein  described  adjudged  to  James  Gibb,  and  by 
whom,  by  deed  of  promise  of  sale  of  the  Oth  April,  1858,  the 
second  lot  (2o)  was  f  .nveyed  to  Défendants.  It  is  necessaiy  to 
descrilie  thèse  lots  as  stated  in  the  she;ift"s  deed.  lo.  A  lot  on 
St.  Peter  street,  of  15  feet  2  inches,  French  measure,  in  front, 
by  71  feet  in  depth,  bounded  in  rear  by  James  Gibb,  on  the 
north  side,  by  the  gable  wall  of  Glackmeyei's  house  and 
store,  and,  on  tlie  othor  side,  by  the  house,  yard  and  store  des- 
cribed in  lot  n"  2,  the  division  walls  of  the  last  mentioned 
house  mitoyen  with  n'''  1  ;  together  with  a  .stone  house  erected 
on  front  of  n*-'  l,and  over  the  passage  reserved  for  the  use  at 
ail  times  in  coinmon  between  the  proprietors  of  said  lot  n*^  1, 
and  the  properties  în  the  rear  and  on  both  sides  thereof.  2o.  A 
lot  of  80  feet  2),  inches,- or  thereabout,  in  front,  on  St.  Peter 
street,  by  71  feet  in  dept,  bounded  in  rear  by  said  James  Gibb, 
on  tlie  north  by  said  lot  n^'  1,  with  which  the  division  walls 
are  rnitoyevs,  and,  on  the  other  side  by  James  McKenzie,  (to 
wit.  Plaintif!')  with  the  house,  store  and  stable  thereon  erected, 
and  the  rightof  passage  &c.,  under  the  adjoining  house  on  the 
north  side.  (to  wît,  n"  1)  By  the  deed  from  (îibb  to  Défendants, 
they  accpiired  the  above  described  lot  n"  2,  with  the  right  of 
pji.s,sag(^  as  above,  and  also  another  lot  contiguous  to,  and  in 
rear  thereof,  of  81  feet,  or  thereabout,  in  front,  by  about  G5 
feet  in  depth,  with  the  house  and  other  buildings  thereon, 
bounded  in  front  by  the  first  lot  sold  to  them.  on  the  north  side, 
by  the  sai<l  [Kissage,  and,  on  the  south  and  east,  by  Thos  (;ribb. 
The  side  lines  of  thèse  respective  properties,  as  stated,  are  not 
disputed,  they  must  be  assumed  to  be  right  lines  without  di- 
vergence from  front  to  rear.  It  may  be  hère  observed  that  the 
fronts  of  the  respective  lots  of  Plaintiff  and  Défendants  are 
fully  covered  by  the  houses  stated  to  be  erected  thereon  ;  that 
the  only  walls  referred  to  in  the  deeds  as  mitoyens  are  those 
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between  the  property  acquired  l»y  Défendants  from  Gibb,  und 
liis  retained  property  adjoiningtlie  (llaekenieyer  property  &c., 
and  that  no  m  itoyenncté  in  Plaintitfs' gable  i.s  nientioned  in 
any  ot'  the  deeds  above  referred  to.  As  previously  stated,  Déten- 
dants ac(]uired  their  property  toerect  tliereon  a  store  or  ware- 
liouse,and,in  prosecution  of  their  purpose,  found  it  expédient  to 
ma.ke  an  agreenient  witli  Plaintiff,  on  the  9th  May,  IH5'.\,  for 
tlie  purchase  froni  hini  of  a  strip  of  ground  running  from  the 
rear  of  his  house  for  the  érection  of  the  warehouse  wall.  It  was 
agreed  between  theni  that,  as  Défendants  were  about  pur- 
chasing  from  James  GiV)b  ground  and  preniises  adjoinino'  the 
premises  of  Mekenzie,  known  as  tlie  pi-esent  Trinity-house, 
and  intended  to  build  a  store  thereon  àc,  "  they  propose  to 
jnirehase  from  hini  a  small  strip  of  liis  g-ronnd  on  the  Une  of 
(livision  hetween  their  ref^i^eciive  properties,  and  likewise  to 
pull  dovvn  the  rear  wall  of  his  stables  and  hangard  in  order  to 
rebuilt  the  sanie  of  a  greate]'  width  uinni  the  groimd  ivhich 
they  désire  to  purchase  from  hivi  for  that  purpu.-<e  ;"  and 
Mokenzie  agrées  to  se,  o  theui,  at  the  rate  of  9s.  per  foot  in 
superficies,  of  the  grounu  which  may  be  so  found,  "  a  sufficient 
width  of  ground  along  the  depth  of  his  lot  to  enable  them  to 
construet  a  wall  of  27  inches  english  measure  in  thiekness, 
ineludiïKj  the  ground  iipon  (chich  the  présent  a'cdiisbKdt, 
aiid  u'hich  wall  and  ground  helong  nolelg  to  James  McKenzie, 
and  form  the  rear  of  his  stables  and  hangard  alreadg  nien- 
tioned" and  "  they  agrée  to  take  down  the  présent  wall  and 
to  build  instead  a  new  wall  of  the  said  witlth  of  27  inches,  and 
0(S  feet  \\\^\\,  commencing  in  the  rear  of  the,  Trinitg  House 
upon  the  Une  of  division  between  the  said  propertier,  and 
continuing  the  whole  depth  of  Plaintifï's  land  :  "  and  further 
Défendants  agrée  "  that  the  face  of  the  said  wall  towards  theii- 
own  side  shall  be  parallel  to  and  in  a  line  with  the  galtle  of 
the  Trinity  House,  as  the  présent  wall  is,  and  tiiat  the  new 
wall,  when  built,  as  well  as  the  ground  upon  which  the  samc; 
is  erected,  shall  be  mitoyen  and  connaon  between  theni,  as  if 
each  had  paid  for  and  conti'ibuted  half  towards  the  same,  &c.  ;  " 
the  new  wall  to  l)e  erected  at  the  sole  exptîuse  of  ]3efendants, 
and  the  stables  to  l)e  l'einstated  in  tlie  same  good  order,  and 
also  upon  their  paj'uient  for  the  privilège  and  purchase  tlu'n 
acquired  at  the  rate  per  superticial  foot  above  nientioned.  In 
elucidation  of  the  difficulty,  a  référence  to  a  surveyor  was 
ordered  to  establish  ;  Ist  the  thiekness  of  the  disputed  wall  ; 
2nd  and  8rd,  the  frontage  or  extent  of  the  respective  properties 
of  Plaintitï' and  })efendants,  exclusive  of  that  thiekness  ;  and 
4th,  the  situation  of  the  division  wall  nientioned  in  the  agree- 
nient  of  tlie  9tli  May,  1853,  in  rear  of  the  disputed  wall,  as  it 
wrts  on  and  previous  to  tlmt  date.  The  report,  with  plan  annexed, 
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shews  the  followin^  measii remonts  in  on^çlish  measuro  :  from 
Glackmeyer's  wall  to  the  nortli  gable  of  Defendant's  store, 
1(5  feet  ;  the  t'rontage  i'roni  outside  of  Defendant's  north  gable 
to  the  inside  of  tlie  disputed  wall,  33  feet  4  inehes,  erjual  to 
31  feet  3  inehes,  frencii  nieasure,  as  l)y  the  report  ;  the  thick- 
ness  of  the  disputetl  wall  3  feet  21  inehes:  the  frontale  of 
Plaintiffs  lot,  exclusive  of  that  thickness,  38  feet  <S  inehes,  and 
the  thickness  of  the  division  wdl  in  rear,  stated  in  the  agree- 
nient,  2  feet  1  h  inehes.  The  Défendants'  inside  face  of  the  new 
or  division  wall  is  in  a  right  line  with  the  inside  face  of  the 
disputed  wall  of  the  Trinity  House,  Plaintiff's  propert3^ 
Now  the  report  shews  the  respective  frontales  as  follows  : 
lo.  l^laintift"s  front,  exclusive  of  the  disputed  wall,  38  feet  8 
inehes,  inclusive,  41  feet  lOA  inehes.  His  deed  gives  hini  41 
feet  ()  inehes,  or  thereahout  ;  2o.  Défendants'  front,  exclusive 
of  disputed  wall,  33  feet  4  inehes,  equal  to  31  feet  3  inehes, 
Fnnich  measure,  inclusive  of  disputed  wall,  35  feet  6|  inehes, 
English.  Their  deed  gives  theni  30  feet  2i  inehes,  without 
njuning  what  measure.  Hence,  in  any  case,  Défendants' 
alleged  claim  would  exceed  very  considerably  their  purchase 
from  (Jibb,  whether  their  30  feet  21  inehes,  in  front,  be 
Frcnch  or  English  measure,  whilst  Plaintiff's  propei'ty  would 
be  reduced  by  some  feet  if  Défendants'  claim  prevailed.  The 
oral  évidence  of  their  excess  of  ground  in  front  is  corroborat- 
ed  by  the  Report,  and  establislies  the  fact  that  the  outside  of 
Plaintift"s  division  wall  towards  the  rear  of  his  promises  was 
in  a  right  line  with  the  disputed  wall  of  the  Trinity  House. 
That  évidence  also  establislies,  that,  although  the  original 
bouses  of  the  parties  mentioned  in  their  respective  deeds  of 
ac(]uisition  were  adjoining,  the  wall  of  Plaintiff's  house  in  no 
way  supported  t!ie  liouse  on  Défendants'  propei'ty,  not  even 
at  the  roof  :  that  the  rafters  or  beams  of  Défendants'  house 
ran  from  front  to  rear,  and  not  from  end  to  end,  or  into 
Plaintiff's  gable  ;  that  Plaintiff''s  wall  was  perfectly  flush, 
without  fire  places,  chinnjeys,  cup  boards  or  pipe  holes  in  it, 
and  without  openings  of  any  kind,  .such  as  are  generally 
found  in  7)vifoi/ens  walls  ;  that  the  coujyfeu  on  the  top  of  the 
division  wall  wah  ffat,  and  the  cover  on  it  was  also  ffat  with- 
out inclination  to  either  side  ;  and  finally  that  none  of  the 
4.isual  légal  riulicia  oïmitoyenneté  mcnt'wnox]  by  jurists,have 
been  shewn  to  exist  or  to  bave  existed.  It  is  true  that  a 
cavity  in  the  wall,  discovered  only  when  the  wall  was  taken 
down  was  found,  of  about  3  feet  high,  2  feet  V)road,and  about 
15  ineiies  deep,  in  a  front  room  of  the  first  story,  but  that, 
and  the  painting  of  the  front  wall  are  surely  in  themselves 
not  proof  of  the  right  claimed,  which,  Défendants'  testiniony 
is  altogether  unsatisfactory  to  support.  The  Défendants'  daim 
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rests  thereforo  altogether  upon  tlie  Ic^al  presumption  invok- 
ed  by  theni,  their  title  has  not  ^nveri  it  to  them,  tlie  inilieia 
oî  mitoyenneté  are  wantiiif?,  and,  even  witliout  tlie  wall  \n 
dispute,  tliey  hold  larger  i'roiitaf:^^  <han  their  title  has  coii- 
voyed  to  them.  New  the  h^jral  presumption  ot'  niitoi/enneté 
is  indisputabki,  "  la  communauté  des  uuirs  est  si  favoi-ahle  en 
"  France  qu'on  présume  toujours  qu'elle  existe  à  l'égard  d'un 
"  mur  joignant,  sans  moyens,  deux  héritages  continus,  à  moins 
"  que  le  contraire  ne  soit  prouvé."  "  Mais  la  })résomption  (jui 
"  t'ait  regarder  comme  mitoyen  un  unir  joignant  sans  moyens 
"  deux  héritages,  cesse  lorsque  le  contraire  est  attesté  par  les 
"  titres.  Cette  décision  est  conforme  aux  [)rincipes  sur  les 
"  présomptions  de  droit:  elles  ne  servent  (pi'à  défaut  de  titi'es. 
"  Mnis  ce  (jui  est  particulier  à  cette  matière,  c'est  (]ue  les 
"  ti'  rt's  j^euvent  être  remplacés  par  certaines  marques  ipii  se 
'  trouvent  aux  murs  de  séparation."  "Il  est  bon  d'observer 
"  que  la  loi  n'exige  aucune  preuve,  et  n'indicjue  aucune 
"  marque  pour  constater  la  mitoyenneté  d'un  mur:  car  elle 
"  est  présinii  •  exister  de  })lein  droit.  Il  n'est  donc  besoin  de 
"  preuve  (jue  pour  détruire  cette  présomption.  Or  les  preuves 
"  que  la  loi  admet  sont  d'abord  les  titres,  et,  à  leur  défaut, 
"  certaines  marcpies  présentées  par  le  mur  lui-même,  (pli 
"  sorit.  'ie  trois  espèces,  le  chaperon  à  une  seule  pente  du 
"  côte  '\<:  réclamant  propi-iétaire,  des  filets  de  pierre  cons- 
"  truits  avec  le  mur,  et  placés  de  son  côté,  et  des  corbeaux 
"  placés  dans  le  mur  du  côté  du  dit  réclamant  du  nnir. 
"  D'ailleurs,  puiscpie  des  marques  dans  un  nmr  sont  ad- 
"  mises  pour  servir  de  titre,  il  est  naturel  de  fain^  exprimer 
"  par  les  maniues  ce  qui  serait  écrit  dans  un  titre  &c."  Thèse 
authorities  are  taken  from  the  Nouveau  Desgodets  par  Le- 
page,  vol.  1,  pp.  48  et  se(i.  :  Marks  of  mifoi/ennefé  are  hi.ss  sa- 
tisfactory  than  titles,  and  indeed  are  only  suppletory  of  them  ; 
in  tins  case  th ère  are  none  of  the  marks  in  the  disputed  wall, 
and  the  proprietory  titles  of  both  Plaintiti'  and  Défendants 
make  no  mention  oï  inifoi/ennetô  in  this  wall.  It  is  said 
'■  ainsi,  lors(pi'un  mur  (]ui  sépare  d(Mix  héritages  ne  porte  des 
"  bâtiments  (pie  d'un  côté,  et  s'ils  emploient  toute  la  hauteur 
'■  du  nmr,  il  n'y  a  pas  de  jirésonqition  de  mitoyeiuieté,  ce  mur 
'■  est  censé  a])p!irtt'nir  en  totalité  au  pi'opriétaire  du  bâtiment.  " 
'^riiat  pi('Sunq)tion  ceases  if  the  wall  su))}iort  buildings  on 
each  side  of  it,  or  at  least  to  the  height  of  the  lower  one  so 
supported  :  but,  in  this  ease,  it  is  proved  tliat  Defendant's 
house  received  no  support  whatevei'  h'otn  the  wall  in  dispute, 
in  fact  no  more  than  if  the  premises  luul  i  )C  been  contiguous  ; 
moreover,  in  this  case,  there  is  a  tititî  between  the  parties  con- 
tîiinitig  admissions  by  and  against  Défendants  themselves, 
which  cannot  be  overlooked  or  set  asi(le.  This  is  t)i<'  ease,  of 
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"  si  aucune  inai'(|ue  n'existe,  nul  doute  que  la  présomption  de 
"  mitoyenneté  qui  en  résulte  serait  détruite  par  le  témoi(>'na(,'e 
"  des  titres  (|ui  diront  que  le  mur  appartient  en  entier  à  l'un 
"  des  voisins."  It  will  be  remendjered  tliat  l^laintiti"spureliase 
was  of  41  feet  0  inches,  or  thereabout,  in  frt)nt,  by  90  feet  G 
inclies  in  deptb,  vvitb  the  house,  &c.,  thereon,  that  tins  house 
witli  its  gable  wall,  &;c.,  covered  the  wholo  t'rontage,  that  the 
north  side  line  of  the  lot  was  a  riffhtline  runniny  t'rom  front 
to  rear,  on  the  outside  of  the  wall  in  dispute.  By  the  ai^ree- 
ment  of  the  ')th  May,  18ôî},  Défendants  purehase  from  Flain- 
tiff",  "  a  strip  of  In  h  (j  round  on  the  line  of  division  between 
'their  respective  properties,"  "  along  tlie  depth  of  his  lot  " 
"  conuTiencing  in  the  reai-  of  the  Trinity  house  upon  the  line 
of  division  between  the  said  properties,  and  contiruiing  the 
whole  depth  of  McKenzie's  land."  Now  what  was  the  line  of 
division  between  their  properties  if  not  the  right  line  from 
St.  Peter  street  in  front,  to  the  depth  of  McKenzie's  lot  out- 
side of  his  house  gable,  and  along  outside  of  the  wall  of  his 
stable  and  hangard  ?  No  other  than  the  existing  line  as  it 
was  between  the  properties  at  the  date  of  the  agreement  pro- 
posed  by  Défendants  to  McKenzie,  and  acceded  to  by  him, 
namely  :  the  line  of  wall  outside  or  at  the  baclc  of  his  house, 
stables  and  hangard,  the  )'ear  wall  of  M(!Kenzie's  stables  and 
hangard  which  Défendants  agrée  to  pull  duvvn  anci  to  rebuild 
of  greater  width  upon  the  ground  to  be  purchased  "  to  wit  : 
McKenzie's  ground,  "  to  enable  them  to  construct  a  wall  of 
27  inches  in  thickness,  including  the  ground  on  which  the 
présent  wall  is  built,  and  wliich  wall  and  ground  from  the 
rear  wall  of  the  stables  and  hangard  ah'eady  mentioned,  shall 
be  mifoi/enfi,  &c.,"  and  "  ivhieh  irall  (iiulgroand  bdony  sioleli/ 
fo  James  McKenzie  :  "  the  new  wall  to  be  so  "  built  to  be  in  a 
line  with  the  gable  wall  of  the  Trinity  House."  The  acknow- 
ledgment  of  Plaintiff' s  property,  in  tins  portion  of  the  north 
side  riuht  line  is  conelusive  anil  can  leave  no  reasonabledoubt 
of  liis  property  in  the  wall  in  dispute.  There  is  therefore  no 
taitot/cnneté  in  that  gable  wall,  as  claimed  by  Defendant's 
and  they  must  pay  to  make  it  so.  Under  thèse  circumstances, 
an  (',r.2)i'rt4,se  is  ordered  to  ascertain  and  establish  the  value  of 
the  mitoyenneté  right  in  the  disputed  wall,  previous  to  ren- 
dering  the  final  judgment.  (12  /).  T.  H.  (1,  p.  2ô7.) 

Vanxovoi'h,  for  Plaintitt". 

Tascheueai',  for  Défendant. 
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ARRET  SIMPLE. -EXCEPTION  A  LA  FORME. 

l)Axc  DE  LA  Reine,  ex  Aim'EI.,  Montmil,  (J  s(.'])ti'iiibi'('  l.sfîl. 

Présents:  Sir  L  H.  LaFon'TAIXE,  l'iii-t., ju^e  on  chef,  Avhwix, 
DUVAL,  MeREDITH  et    MoXDELET,  Ju^^es. 

Lesfje,  et  al.,  Appellants,  et  MoLsox's  Baxk,  Jntiniée. 

.hujé  :  Qu'un  iirrêt-simple  peut  être  contesté  par  exception  à  la  forme, 
indépendamment  de  la  contestation  qui  peut  se  l'aire  sur  l'assignation 
pour  simple  condamnation.  (1) 

Le  jugement  dont  était  appel  est  un  jugement  interlocutoire 
rendu  pai-  la  Cour  Supérieu)'e,  à  Montiéal,  le  î:Jl  mai  lb(iO, 
renvoyant  une  exception  à  la  forme  })i'oduite  par  les  Appel- 
lants :  Le  16  mars  1(S()0,  un  bref  de  saisit'-arrét  avant  jugement 
sortit  de  la  C/Our  Supérieure,  à  Montréal,  à  la  poursuite  de 
l'Intimée,  sur  l'affidavit  de  William  Sache,  caissiei- <le  la  ban(iue, 
affidavit  rédigé  dans  les  termes  ordinaire;-',  suivant  les  dispo- 
sitions du  statut  25  (îeo.  III,  ch.  2,  sec.  10,  (p.  06,  statuts 
revisés,  éd.  anglaise.)  Api'ès  le  rajiport  de  l'action,  et  la  saisie 
effectuée,  les  Appelants  attacpièrent  cvt  ski  1. s ie-anvt  par  motion 
et  par  exception  à  la  forme.  Par  leur  motion,  ils  se  ])laignîuent 
de  l'irrégularité  et  de  l'in.sutlisance  de  l'atlidavit  de  Sache.  Pfir 
leur  exception  ils  exposaient:  1'^  Que  c(;t  aftidavit  était  irré- 
guliei"  et  insutîisan  . ,  2'''  que  les  allégations  (piil  renferme  (jue 
le  déposaiit  était  informé  d'une  manière  croyable,  et  ((u'il 
croyait  réellement  en  sa  conscience  (pu-  les  Défendeurs  avaient 
recelé,  et  (ju'ils  étaient  sur  le  point  de  receler,  leurs  biens, 
dettes  et  effets,  dans  le  but  de  frauder  leurs  créanciers,  et 
nounnément  l'Intimée,  étaient  faux  ;  'A^'  que  les  Appelants 
s'étaient  toujours  conduits  d'une  numiére  légale,  franche  et 
ouverte  envers  leurs  créanciers  et  envers  l'Intimée,  et  quils 
leur  avaient  donné  toutes  les  facilités  pour  leur  faire  connaître 
l'état  de  leurs  affaires  ;  4'-'  (ju'ils  n'avaient  jamais  recelé  leui-s 
biens,  dettes  et  effets,  ni  été  sur  le  point  de  h'  faire  dans  le  l)ut 
de  frauder  leurs  créanciers.  L(îs  Appelants,  dans  cette  excep- 
tion, concluaient  à  ce  que  cette  Hinme-arre't  avant  jugement 
fût  déclarée  illégale  et  nulle,  et  qu'elle  fût  njetée  avec  dépens. 
L'Intimée  répondit  à  cette  exception  ([u'elle  était  mal  fondée 
en  droit  :  l*"'  Parce  que  le  writ  de  saisie-arrêt  était  légal  en  sa 
forme, ainsi  que  l'exploit  d'assignation, et  l'exception  irr(''gidi('re, 
contraire  à  la  loi  et  à  la  prati(iue  :  n'ayjuit  rapport  (pi 'à  l'aHi- 
îavit,  et  nullement  à  la  demande,  au  bref,  ou  à  lassignation  ; 
2'-'  par^e  que  l'exception  ne  démontrait  en  aucune  nifiiiii're  (pie 
la  cour  ne  pouvait  procéder  àadjugei"  sur  la  demande,  ni  forcer 

(1)  V.  iul.  SI!)  cl  S,-)4  ('.  1'.  (.'. 
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]('H  Appc^lantsà  y  répondre  sur  le  mérite  ;  S^  parce  que  l'excep- 
tion ne  faisait  pas  voir  (juo  le  bref  d'assignation,  (sunimons) 
ni  la  déclaration  ou  demande;  de  l'Intimée,  ni  l'assignation 
étaient  nuls  ;  4'^  parceque  les  alléfjations  contenues  dans  l'ex- 
ception étaient  ins\iffisantes  pour  justifier  les  conclusions. 

La  motion  des  Appelants  fut  rejetée  le  80  avril  LSOO.  Il  n'y 
eut  pas  d'appel  de  ce  jujrement.  Après  audition  sur  la  défense 
en  droit  produite  à  l'encontre  do  l'exception  à  la  forme,  la 
Cour  Supérieure  (l'honorable  M.  le  juge-assistant  Mon K,  pré- 
sidant) rendit,  le  m  mai  1(S()0,  le  jugeinent  qui  suit,  maintenant 
la  défense  en  droit,  et  déboutant  l'exception  à  la  forme  des 
Appelants  :  "'The  court  doth  maintain  tlie  answer  in  law,and, 
in  conse(|uence,  doth  dismiss  the  cxecptioii  à  la  forme."  C'est 
de  ce  dernier  jugement  qu'appel  fut  interjeté  le  14  juin  1800. 
Les  Appelants,  dans  leurs  griefs  d'appel  produits  le  18  août 
18(50,  demandent  l'infii-mation  de  ce  jugement.  1"  Parceque 
rexcej)tion  préliminaire  était  bien  fondée  en  loi,  et  que  la 
Cour  Inférietu'e  aurait  dû  permettre  aux  Appelants  de  faire 
la  preuve  des  allégations  de  faits  (ju'elle  contenait;  2*^  parce- 
que les  Appelants  par  leur  exception  préliminaire  attaquaient 
la  vérité  des  allégations  contenues  dans  l'atfidavit  au  moyen 
du«iuel  avait  été  émané  un  bref  de  saisie-arrêt  avant  jugement 
et  demandaient  la  nullité  de  la  saisie-arrêt  comme  ayant  été 
prise  sans  cause  raisonnable,  et  que  ce  procédé  était  parfaite- 
ment légal  et  justifié  par  notre  système  de  procédure  en  pareille 
matière. 

DoRiox,  pour  les  Appelants:  "  IJeux  questions  ont  été 
soulevées.  La  première  qu'il  suffit  à  un  créancier  qui  veut 
obtenir  une  saisie-arrêt  de  déclarer  sous  serment  qu'il  est  in- 
formé d'une  manière  croyable  que  son  débiteur  est  sur  le 
point  de  receler  ses  biens  {xmr  frauder  ses  créanciers,  sans 
mentionner  la  sour:  le  cette  information  ;  et  la  seconde,  s'il 
est  permis  au  débiteu  dont  le  earactère  et  la  fortune  sont 
atta(|uées,  de  prouver  la  fausseté  de  l'allégation  et  de  démon- 
trer (jue  les  faits  iie  justifient  nullement  le  procédé  qui  a  été 
adopté.  La  différence  <jui  existe  entre  notre  manière  de  procé- 
der pour  conti'aindre  les  débiteurs  au  paiement  de  leurs  dettes, 
et  ce  qui  était  suivi  sous  le  droit  fran(;ais,  fait  que  l'on  ne 
trouve  à  peu  près  rien  dans  les  anciens  auteurs  (pii  soit  appli- 
cable aux  procédés  sur  la  saisie-arrêt  avant  jugement,  telle 
qu'elle  est  autorisée  par  nos  statuts  provinciaux.  Autrefois,  le 
terme  de  saisie-arrêt  s'appliejuait  pres(|u'exclusivement  à  la 
saifiie-ari'êt  en  mains-tieircs.  (1)  Les  facilités  iju'offVait  alors 
la  loi  de  procéder  par   voie  de  saisie-exécution,  même   avant 


(n  (iuyot,  \\r\h,  «le  Juris]).,  \b()  Salsl(  -.Irn't  ;  l'aiiilectes  Friinyaises,  t.  IH, 
\t.  143  ;    Ijouijou,  t.  *2,  p.  (i(>!t. 
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jiif(urnent,  rendaient  très  rares  les  cas  où  il  était  nécsHain;  de 
pi'océder  par  saisies-arrêt  pour  saisir  les  meubles  en  la  posses- 
sion du  débiteur  ;  de  là  l'absence  de  règles  précises  sur  cette 
matière.  Ce  qui  paraît  certain,  cependant,  c'est  (pie  pour  faire 
usa<jfe  de  la  saisie-arrêt,  le  créancier  ipii  n'avait  pas  de  titre  de 
créance  devait  obtenir  la  permission  du  juge  sur  une  recpiête  à 
cet  effet.  Le  juge  pouvait  accorder  ou  refuser  cette  permis- 
sion, suivant  les  circonstances,  mais  sa  décision,  quelle  qu'elle 
fût,  était  sujette  à  révision,  conformément  à  l'art.  2  du  tit.  85 
de  rOrdonnîince  de  1()()7,  connue  l'étaient  tous  les  jugements 
et  ordres  [)rononcés  sur  requêtes  non  connu uniquées.  (l) 
Sous  le  droit  nouveau  connue  sous  l'ancien,  le  juge  peut 
dans  sa  discrétion,  accorder  ou  refuser  au  créancier  (|ui  n'a 
pas  de  titre,  la  permission  de  saisir  et  arrêter  les  créances 
dues  à  son  débiteur;  mais  le  tribunal  saisi  de  la  contes- 
tation peut  toujours  mettre  de  côté  l'ordonnance  du  juge  si 
elle  a  été  donnée  sans  cau.se  suffisante.  (2^  Lors(|ue  l'usage  des 
exécutions  forcées  fut  aboli  dans  le  pays,  la  législature;  décréta 
(liK;  des  saisies-arrêts  avant  jugement  pourraient  néanmoins 
avoir  lieu  .sous  l'affidavit  du  créancier,  (jui  serait  obligé  dt; 
déposer  de  certains  faits  à  la  satisfaction  d'un  juge.  (8)  L'on 
a  conservé  le  fiai  du  juge  (pli  était  autrefois  exigé  pour  les 
.saisies-arrêts  de  la  part  du  créancier  sans  titre.  Ce /ic'  pouvait 
autrefois  être  .soumis  à  la  révision  de  la  cour,  et  rien  ne  semble 
avoir  abrogé  cette  autorité  qu'exer(;ait  le  tril)unal  saisi  de  la 
contestation.  Il  est  vrai  (jue,  depuis  quebpies  années,  l'on  a 
substitué  l'ordre  du  greffier  à  celui  du  juge,  mais  loin  de  dimi- 
nuer l'impoi'tance  de  conserver  aux  partiesle  droit  de  se  plaindre 
qu'une  saisie-arrêt  a  été  décernée  sans  cause,  il  semble  que  ce 
changement  ne  fait  que  l'augmenter.  Les  codes  étrangers  (pu 
ont  adopté  la  procédure  sur  .saisie-arrêt  à  peu  près  telle  qu'elle 
se  praticpie  ici,  ont  protégé  d'une  manière  toute  spécial,  les 
droits  et  les  intérêts  du  saisi.  Ainsi,  à  la  Louisiane,  où  le  créan- 
cier, avant  d'(jbtenir  une  sai.sie-arrêt  avant  jugement,  est  obligé 
de  donner  caution  pour  les  donunages  qu'il  pourrait  occasionner 
au  saisi,  l'article  258  du  Code  de  Procédure  permet  au  débiteur 
de  contester  la  vérité  des  allégués  de  l'affidavit,  et  l'article  742 
du  Code  de  Procédure;  de  New-York,  fait  égaleyient  une 
ré.serve  ex[)resse  du  droit  «le  contester  la  sai.sie-arrêt  avant 
jugement,  par  motion  etaffidavits.  Cette  permi.ssion  de  produire 
des  affidavits,  fait  voir  ((u'il  ne  s'agit  pas  seulement  de  moyens 


(I)   Kodier,  Corn,  mr  l'Ofd.  1667,  pp.  6!)i)  et  700  ;  Pigeaii,  Pro<-.  Cirilt,  t.  l. 
p.  6r)«. 

Ci)  Art.  .mK    ("oilu  Civil  ;    Noiiveiui  Pipaii,    t.  "2,  ])]).  (i4  luid  (m  ;   Roger,  t/c. 
la  xMKif-arnI,  pp.  S4ctsiiiv.,  No».  14()  à  14!(. 

(3)  Ord.  27  «ieo.  a,  cb.  4,  sect.  10. 
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de  forme,  niais  que  le  débiteur  peut  contester  les  allégués 
mêmes  (jui  ont  été  faits  par  le  Demandeur  pour  obtenir  la 
saisie-arrê't.  Ainsi  partout  t)ii  cette  procédure  a  été  acceptée, 
l'on  a  facilité  au  déltiteur  les  moyens  de  la  repousser.  (Test  que 
jiartout,  l'on  a  considéré  (|iie  la  saisie-arrêt  avant  jugement 
était  un  procédé  ri<foureux,  une  exception  au  droit  connnun, 
et  ([u'elle  devait  être  restreinte  dans  ses  plus  strictes  limites. 
Si  telle  est  la  loi  et  la  jurispi-udence  même  dans  les  endroits  où 
l'on  a  conservé  l'exécution  parée,  à  plus  foite  raison,  la  u'.r-me 
pratique  devrait  elle  être  suivie  ici.  Le  but  du  léj^islateur,  en 
taisant  cette  exception  au  droit  connnun,  qui  veut  (pie  le  créan- 
cier ne  puisse  faire  .saisir  les  biens  de  son  débiteur  (pi'en  vertu 
d'une  .sentence  ou  jut>ement  émanant  d'une  autorité  compétente, 
a  été  de  protéger  les  créanciei's  contre  la  fraude  de  leurs  débi- 
teur.s,  mais,  s'il  n'y  a  pas  de  frau<le,  il  doit  être  permis  au  débi- 
teur de  le  prouver,  puisque  la  fi'aude  est  la  base  du  droit  de 
créancier.  Si  cette  preuve  ne'  lui  est  pas  ])ermisr,  il  faut  ailmettrc 
(pie  la  loi  sanctionne  une  procédure  par  laquelle  il  sera  toujours 
au  pouvoir  d'uni'  partie  de  se  créer  un  droit,  de  s'assurer  un 
recours  si  exceptionnel  (ju'il  ne  sera  pas  même  au  pouvoir  de  la 
partie  lésée  dont  le  caractère  et  la  fortune  sont  en  jeu  de  le 
repousser  en  prouvant  la  Fausseté  des  causes  (jui  l'ont  motivé. 
Cette  prati(pie  n'est  certainement  pas  celle  du  droit  fraïu/ais. 
L'on  a  prétendu  (pie  cette  pratique  était  celle  (pie  l'on  suivait 
en  Angleterre  relativement  aux  capùt.s  ad  rcs'ponde.ndiDïi . 
Mais,  outre  (pie  l'on  ne  doit  pas  appli()uer  à  lasaisie-arr  t,  qui 
est  une  procédure  toute  fran(;aise,  les  règles  et  les  principes  du 
droit  anglais,  au([Uel  elle  est  étrangère,  puis(jue  ce  procédé  e.st 
tout-à-fait  inconnu  en  Angleterre,  il  faut  dire  que  la  prati(pie 
n'est  pas  telle  (pi 'on  la  représente,  et  que,  chrUjue  fois([u'il  a  été 
établi  que  le  débiteur  arrêté  sur  rajnan  n'était  pas  coupable  de 
la  fraude  ((ui  lui  était  imputée  dans  l'atîîdavit,  il  a  été  libéré.  Les 
causes  dans  lesipielles  cette  (|uestion  s'est  présentée  .sont  rares, 
il  est  vrai,  parce  (jue  les  créanciers  ne  s'exposent  que  rarement 
à  un  serment  téméraire,  mais  elles  sont  en  nombre  suffisant 
p(nir  établir  une  jurisprudence  incontestable  sur  ce  point. 
Le  fait  (pi'un  statut  a  été  récemment  passé  ijui  permet  au 
débiteur  arrêté  sur  c((i)uii-f  de  se  faire  libérer  sur  requête  à  cet 
eti'et,  en  pnaivant  la  faus.seté  des  allégations  de  l'affidavit  sur 
le(jU(d  le  cY(/>ias  a  été  émané  ne  milite  pas  mm  plus  contre  la 
prétention  des  Appelants.  Ce  statut  n'a  fait  que  réglementer 
la  manière  de  contester  le  capias  ad  reupondoidurn,  en  a,ug- 
mentant  les  facilités  (pli  existaient  déjà  de  le  faire.  Et,  en 
supposant  même  (]u'il  îiurait  changé  le  droit  qui  existait  au- 
paravant, l'on  pourrait  tout  au  plus  dire  que  la  législature  a 
compris  la  nécessité  d'assimiler  la  procédui'e  sur  le  c<(pi<is  nd 
respoiidciuhuii  empruntée  au  droit  anglais,  aux   règles  de  la 
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piociMluro  fnin(;aise,  oti  permettant  au  déltiteur  de  faire  pré- 
cisément ce  (lu'il  aurait  eu  le  droit  d(s  faire  dans  une  procé- 
dure analogue  en  vertu  de  l'article  déjà  cité  de  l'ordonnance 
de  1()()7,  mais  (lue,  relativement  à  la  saisie-arrêt,  nulle  dispu- 
silioji  nouvelle  Ji'était  nécessaire,  puistjue  cette  procédure  dé- 
|)endait  déjà  de  la  procédure  française.  Les  Appelants  sou- 
mettent ([ue  le  jufToment  de  la  Cour  Supérieure  est,  pour  les 
raisons  ci-dessus,  mal  fondé,  et  (ju'en  le  réfonnant  de  manière 
à  leur  permettre  de  prouver  la  fausseté  des  allégations  de 
l'alfidavit  sur  lequel  cette  saisie-arrêt  a  été  obtenue,  elle  ne 
fera  que  leur  rendre  justice.  Sur  l'autre  question  soulevée, 
les  Appelants  se  contentent  de  remarquer,  (jue  le  moins  (jue 
l'on  doive  exiger  du  créancier  (pii  veut  faire  arrêter  les  biens 
de  son  débiteur  sans  jugement,  c'est  (pi'il  mette  le  juge  en 
état  de  décider  s'il  a  des  raisons  suffisantes  de  croire  (|Ue  le 
débiteur  est  sur  le  point  de  le  frauder  en  se  dénantissant  de 
ses  biens,  ce  que  ne  fait  pas  voir  un  affidavit  en  tei-mes  géné- 
raux, connue  l'est  celui  produit  eu  cette  cause. 

Laflamme,  pour  l'Intimée  :  "  L'exception  à  la  forme  ne 
peut  être  proposée  (ju'en  autant  (pi'il  existe  dans  l'exploi^ 
(|Uelque  vice  ou  informalité  suffisante  pour  entraîner  la  nulli- 
té des  procédés.  Dans  la  présente  cause,  les  Appelants  ne 
peuvent  se  plaindre  de  la  nullité  de  la  forme  de  l'affidavit  qui 
est  parfaitement  régulier.  Ils  ont,  au  début  de  la  cause,  fait 
motion  pour  rejeter  l'affidavit  et  les  procédés,  et  la  Cour  a  re- 
jeté cette  motion,  déclarant,  par  là  même,  l'affidavit  régulier. 
De  ce  jugement  il  n'y  a  eu  aucun  ajipel.  La  loi  pr^  jrit  cer- 
taines formalités  à  suivre  pou*'  l'émanation  d'un  bref  de 
saisie  arrêt  avant  jugement.  De;' que  ces  formalités  ont  été 
acconiplies,  la  procédure  est  régul  ère  et  ne  peut  être  attaquée 
par  la  voie  d'une  exception  à  la  'orme.  La  demande  est  régu- 
lière ainsi  (pie  l'ass'gnation.  Les  Appelants  ne  s'en  plaignent 
pas,  ils  n'invoquent  sur  ce  point  aucun  moyen  de  nullité, 
parce  qu'il  n'en  existe  aucun,  seulement  ils  nient  l'allégation 
de  fraude  contenue  dans  l'affidaN'it  et  cela  par  voie  d'exception 
à  la  forme,  jamais  notre  jurisprudence  n'a  sanctionné  cette 
pratique,  et  les  Appelants  ne  peuvent  invoquer  aucun  précé- 
dent pour  l'appuyer.  La  saisie-arrêt  avant  jugement  est  un 
procédé  conservatoire.  Pour  l'obtenir,  il  faut  un  affidavit, 
c'est  là  la  preuve  ou  la  présomption  de  fraude  voulue  par  le 
statut  pour  donner  lieu  à  l'émanation  de  la  saisie.  Si  la 
saisie  émane  on  ne  peut  contester  la  légalité  de  l'émanation 
qu'en  autant  que  cet  affidavit  est  défectueux  en  sa  forme,  ou 
(pie  le  saisissant  n'avait  pas  de  créance,  si  l'affidavit  contient 
(les  faits  faux  et  injurieux,  le  Défendeur  a  son  remède  au  cri- 
minel et  au  civil.  Si  le  Demandeui"  n'avait  pas  de  créance,  la 
.saisie  toiuLera,  ou,  s'il  était  non  justifiable  à  donnei-  l'affidavit 
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il  est  |)iiHsil>le  <lo  (loiTitnnj[joH  et  intt'ivts  on  reparution.  Un 
créancier  peut  nu'ine  obtenir  cett(!  saisie-arrêt  en  doiuiant  un 
atKdavit  constatant,  outre  sa  cause  de  dette,  la  d«''claration 
((u'il  est  mforvié  d'ave  manière  croy(0  'e  que  le  Défende»!' 
est  sur  le  point  de  receler.  Si  une  simple  information,  d'après 
la  loi,  suffit  pour  assurer  au  créancier  le  droit  de  saisir-arrêter 
son  débiteur,  la  vérité  du  l'ait  communiqué  ne  peut  donc  pas 
être  mise  en  (luostion,  mais  seulement  l'information  même,  ce 
(pli  démontre  que  le  Défendeur,  sur  une  saisie-arrêt,  ne  peut 
mettre  en  (piestion  la  fraude  (pi'on  lui  impute  pour  en  exiger 
une  preuve  ultérieure  ou  plus  complète  que  celle  établie  par 
l'affidavit." 

MvAŒ\yiTi\,J.,<Uysenfiens:  1  perfectly  agrée  vvith  the  other 
.Iu<lges  of  tins  court  in  tinking  that  the  question  presented 
for  our  considération,  is  to  be  determined  by  our  own  com- 
mon  law,  atid  not  by  the  law  of  England  ;  and  that,  under 
our  common  law,  a  Défendant  whose  goods  and  chattels  are 
attached  under  a  .sainie-avi'tH  before  judgment,  lias  a  right  to 
deny,and  if  hc  can,disprove  the  charge  of  fraudulent  conduct 
upon  wliich  the  attachment  issued,  and  thereupon  to  hâve  it 
set  aside.  Indeed  it  would  require  nothing  less  than  the 
express  provision  of  a  Statute  to  induce  me  to  say  that  a  De- 
fendant  whose  property  luis  been  attached,  upon  a  charge  of 
fraud,  should  not  be  allowed  to  repel  the  charge  made 
against  him,  so  as  to  regain  the  control  of  his  property  ;  and 
the  learned  Chief  Justice  has  most  satisfactorily  shown  that 
tiiero  is  nothing  in  our  provincial  laws,  to  deprive  a  J3efen- 
dant  of  the  right  to  which  1  hâve  adverted.  But,  at  the  samo 
time,  that  I,  unhesitatingly,  admit  the  existence  of  this  right, 
I  do  not  think  it  is  (me  that  can  be  exercised  by  an  exception 
as  to  for  m.  Anexcej)tionàlaforme,'ds  the  very  name  indi- 
cates,  is  an  exception  as  to  the  regularity  or  form  of  the  pro- 
ceeding  by  which  the  Défendant  has  been  impleaded.  In  the 
présent  case  the  law  requires  an  affidavit  in  a  certain  form  to 
be  filed  ;  and  an  affidavit  in  due  form  lias  been  filed  ;  there  is 
therefore,  I  think,  nothing  irregular  in  the  form  of  the  Plain- 
tiff's  proceedings.  It  is  thought,  however,  that  a  Défendant 
has  a  right,  by  exception  as  to  form,  to  impugn  the  truth  of 
tlie  affidavit,  as  to  the  fraudulent  conduct  with  which  he  is 
cliarged,  in  order  to  show  that  the  process  has  not  issued 
regularly.  It  seems  to  me,  however,  that  that  view  cannot  be 
maintained.  According  to  the  Statute  an  affidavit  for  a  Hcilsie- 
arrêt  must  contain  two  essential  allégations,  firstly,  that  a 
debt  of  a  certain  ameunt  is  due  by  the  Défendant,  secondly 
that  the  Défendant  has  been  guilty  of  fraudulent  conduct  of  a 
cei'tain  kind.  It  would  not,  I  think,  bc  cimtended  that  a 
Défendant  could  put  in  issue  the  tirst  of  thèse  allégations  by 
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au  oxcc^ption  an  tu  t'onn,  aiul  I  hoo  no  roason  for  wayin^  that 
tilt!  second  of  the  tvvo  allt'<fation.s  could  bc  dunied  hy  an  ex- 
ception as  to  t'orni,  tliat  could  uot,  witli  equal  force,  ha  urged 
witli  respect  to  the  fir.st.  Itseeuis  to  nie,  upon  priuciple,  tliata 
])efendant  lias  the  sume  riglit  upon  tho  nierits,  to  deny  the 
charge  of  fraud  urged  against  hini,  as  lie  lias  to  deny  the 
debt  wliicli  lie  is  alleged  to  ovve  ;  and  if  the  charge  of  fraud  eau 
be  denied  by  a  plea  to  the  nierits,  it  seenis  to  folhjvv  that  it 
cannot  be  denied  by  an  exception  as  to  form  ;  because  the 
sanie  niatter  cannot  be  the  subject  of  a  plea  to  the  nierits,  or 
of  an  exception  as  to  fonn  indifierently.  I  ani  not  by  any 
iiieans  prepared  to  say  that  an  order  for  an  attachment  niay 
not  be  regardée]  as  suggested  by  the  learned  Chief  Justice,  as 
an  ordonnance  de  Jiuje  sur  requête  non  com^nuniqaée  ;  or 
that  under  certain  conditions  a  Défendant  ouglit  not  to  be 
allowed  to  coinplain  of  sucli  an  order  by  opposition  or  pétition, 
but  I  do  not  tliink  that  such  an  opposition  or  pétition  could 
lie  deenied  an  exception  à  la  forme.  I  aiu  therefore  of  opinion 
that  the  judgtnent  of  the  court  below  ought  to  bc  confirined, 
but  that  ourjudginent  ought  to  be  so  worded  as  to  show  that 
\ve  admit  the  riglit  contended  for  by  the  Défendants. 

C  MoNDELET,  J.  :  I  hâve  never  entertained  the  slightest 
doubt  as  to  the  nature  of  the  proceeding  we  bave  seen  prac- 
tised  in  our  courts,  I  inean  the  sa'mie-ai'rêt  avant  jiuienient 
under  the  (»peration  of  our  provincial  ordinance  of  1787,  c.  4, 
s.  10.  It  is  nierely  and  essentially  a  procédé  saivant  la  loi 
française.  It  does  not  in  tho  least  partake  of  the  character  of 
the  cajnan  ad  reupondendmn  such  as  regulated  by  25 
Geo.  III,  c.  3,  s.  4.  That  procédure  should  therefore  be  met  at 
once  by  a  preliniinary  plea  as  lias  been  done  in  this  case.  We 
are  not  trying  the  validity  of  the  clairn,  but  merely  whether 
the  saisie-arrét  lias  been  duly  or  rather  regularly  issued  and 
carried  out.  In  such  a  case  the  exception  à  la  forriie  was  the 
the  correct  course.  As  to  whether  there  should  be  two  wit- 
nesses  (preuve  légale)  we  hâve  nothing  to  do  with  that  now, 
It  niay  corne  up  later  when  we  are  called  upon  to  décide  upon 
the  nierits  of  the  exception.  I  am  therefore  without  any  hési- 
tation in  iny  opinion  that  the  judgment  oi  the  court  below 
should  be  reversed. 

Sir  L.  H.  LaFontaine,  Bt.  Juge-en-Chef  :  Saisie-Arrêt 
avant  jugement,  émanée  le  16  mars,  1860,  contre  les  Appelants 
et  entre  les  mains  de  trois  tiers  saisis,  ainsi  émanée  sur  l'affi- 
davit  d(;  William  Sache,  caissier  de  la  banque.  Le  5  avril,  les 
Défendeurs  présentent  une  exception  à  la  forme.  Le  20,  mo- 
tion des  mêmes,  à  l'effet  de  faire  déclarer  non  valablement 
émané  le  bref  de  saisie-arret  et  de  l'annuler,  "  inasmuch  as  no 
sufiicient  proof  upon  oath,  that  Défendants,  at  the  time  of,  or 
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previous  to  tlie   issuing  oï  tlie  wiit  of  atiachment  or  .saisie- 
arryt  ]>efore  judginent,   were  imnicdiately  ahout  to  secrète 
their  estate,  del)ts  und  effects,  was  niade   prtvious  to  tlie  is- 
suing  of  said  writ  of  attachiuent.  "  Le  25.  les  Défondeurs  sont 
forclos  de  plaider  au  mériie  de  l'action,  et   acte  de  cette  for- 
clusion en  est  donné  à  la  banque  Demanderesse.  Le  .SO,  la  mo- 
tion faite  le  20  est  rejetée.  Le  16  mai,  la  Demanderesse  répond 
à  l'exception  à  la  forme.  Le  2.5,  Réplique  à  ces  réponses.  Le  îil, 
la  réponse  ev  loi  à  l'exception   est  maintenue,  et  l'exception 
est  déboutée.  De  la  part  de  l'Intimée,  saisissante,  il  nous  a  été 
exposé  (|u'elle  avait  procédé  sovis  l'autorité  de  la   10e  section 
de  l'ordonnance  27,  Geo  III,  ch.  4.,  et  pour  combattre  l'excep- 
tion à  la  forme  des  Défendeurs,  elle  argumente  de  ce  qui  a 
lieu  dans  le  cas  du  capia.s  ad  retipondrvduni.    Il   faut  donc 
coni])arer  Us  <leu\  lois  et  voir  si  elles  i-enferment  des  disposi- 
tions semblait!  •:>.    Pour  qu'il  piit  y  avt)ir  lieu  à  l'émanation 
d'un  capidN  (td  rcttpondendam,  l'ord.  de  la  25e  (»eo.  III  sect. 
4,  exigeait  un  "servuent"  ou  "  affidavit  "  (textes  fran(,'ais  et 
anglais).  Ce  uuiiia  de  procédé  était  emprunté  au  système  an- 
glais, ce  qui  expli  jue  pourcpioi  les  autorités  tirées  des  déci- 
sions anglaises  sont  si  souvent  citées  en  matière  de  rapias.   Il 
fallait  (jue  par  le  "  sonnent  "  ou  "  affidavit  "  le  juge  fût  satis- 
fait i\ue  le  Défendeur  était  personnellement  endetté,  qu'il  était 
sur  le  point  de  quitter  la  province,  et  que,  par  ce  départ,  le 
Demandeur  pouvait  être  privé  de  son  recours  contre  lui.  C'est 
deux  ans  plus  tard  qu'a  été  promulgué  l'ord.  de   la  27e  Geo. 
III,  eh.  4,  ùjnt  la  10e  section  porte  (ju'il  ne  sera  donné  à  l'ave- 
nir aucun  ordre  de  saisie-arrêt  avant  jugement,  excepté  lors- 
qu'il y  lUM'ii  jireavc.  léj/ide  .stni.s  .serni.cnt  (texttï  fran<,'ais>  et  due 
firodf  OH  (xiih  (texte  anglais),  à  la  natwfacliun  d'un  des  jui/rs 
de  la  coar  qui,  douiara  tel  ordre  (texte  français)  et  to  tlie 
.yatisfartion   of  (me  of  the  jud(je.s  imarng  tlie  name   (texte 
anglais),    de    certains    faits    énoncés    dans   la   dite    section 
Les  mots  "  preuve  légale  "  qui  doivent  signifier  (juclque  chose 
ne  se  trouvent  pas  dans  la  pai-tie  ci-dessus  citée  l'Ordonnance 
de  1785,  (|ui  a  rapport  au  cajndi^.  L'affidavit  d'une  seule  per- 
sonne, aurait-il  dû  suffire  pour  établir  cette  preuve  légale  ?  Re- 
marquons que,   d'après    les   dispositions   de  l'Ordonnance  de 
17(S5,  l'affidavit  du  Demandeur  seul,  attestant  les  faits  requis, 
suffit  \)()\\r  justifier  l'émanation  d'un  capias,  car  ces  disposi- 
tions le  disent  en  termes  expies.  Il  n'y  a  rien  de  la  sorte  dans 
l'Ordonnance  de  1787,  relative  à  la  saisie-arrêt  avant  juge- 
ment. Klle  ne  dit  pas  par  qui,  ni   par  (juel  nombre  de  per- 
sonnes, sera  faite  sous  serment,  la  preuve  légide  qu'elle  exige. 
N'est-ce  pas  nous  laisser  sous  l'empire  du  droit  conmiun,  qui 
requérait  deux  témoins  pour  la  preuve  tle  certains  faits,  tel 
(jUe  celui  de  ht  fraude  t  En  efi'et,  cett<)  preuve  Uyale  doit  mon- 
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tror  que  le  Défendeur  est  sur  le  point  de  rect'ler  scv  biens, 
dettes  et  effets,  ou  qu'il  est  dans  l'intention  de  se  cacher,  ou  de 
quitter  lu  province,  chinsld  vue  de  frauder  ne»  créanciers.  La 
saisie-arret  n'est  pas,  que  je  sache,  un  élément  du  droit  anjjlais, 
du  moins  telle  que  nous  la  connaissons  et  pratiquons  dans  le 
Bas-Canada.  Elle  est  essentiellement  de  droit  fran(,'ai8,  sauf 
(juelques  règlements  particuliers  que  nos  lois  statutaires  ont 
pu  faire  sur  la  matière.  Du  reste,  l'Ordonnance  de  17H7  le 
reconnaît  elle-même,  par  la  manière  dont  elle  s'expritiie  <lans 
la  lOe  section,  "  excepté  dans  le  cas  de  dernier  équipeur,  nni- 
vant  Vnmge  du,  payf<."  Le  en  piaf*  ad  respondenditm  et  la  sai- 
.sie-arrêt  avant  Jugement,  sont  des  procédures  d'une  extrême 
rigueur.  L'un  prive  de  la  liberté,  l'autre  j^eut  causer  une  ruine 
complète.  Les  lois  cpii  permettent  d'y  avoir  recours,  doivent 
donc  être  interprétées  strictement.  Ne  perdant  pas  de  vue  la 
différence  du  langage  du  législateur  dans  ces  deux  ordon- 
nances de  17S5  et  1787,  je  suis  porté  à  dire  que  l'on  n'aurait 
pas  dû,  <|uant  à  la  saisie-arrêt,  augmenter  de  ce  qui  se  prati- 
quait quant  au  rapias.  Je  sais  (jue,  par  le  p>assé,  on  s'est  con- 
tenté de  l'affîdavit  ou  serment  d'une  .seule  personne,  même  d«; 
celui  <lu  Demandeur  lui-mêtne.  J'avoue  qu'il  serait  difficile  de 
revenir  contre  C(!tte  pratii]ue,  sui-tout  si  la  {|Uestion  s'est  déjà 
pré.sentée,  ce  que  j'ignort;.  Mais  si  elle  ne  s'e.st  jamais  présen- 
tée connue  elle  l'est  aujourd'hui,  peut-être  trouverons-nous  à 
propos  de  renoncer  à  suivre,  en  fait  de  procédure,  une  pratit]ue 
{pli,  évidemment,  est  contraire  à  la  loi,  si  l'interprétation  que 
je  donne  à  cette  loi  est  exacte,  et  si  la  nouvelle  législation, 
subséquente  à  l'introduction  de  cette  poursuite,  n'a  apporté 
aucun  changement.  Admettant,  pour  un  moment,  que  le 
simple  afïidavit  d'une  seule  personne,  même  celui  du  Deman- 
deur, doive  suffire  pour  permettre  l'émanation  d'un  bref  de 
saisie-arrêt  avant  jugement,  toujours  est-il  que  c'est  une  pro- 
cédure qui,  jusque-là,  est  exparte,  (jue  l'Ordonnance  que  le  juge 
accorde,  est  ainsi  accordée  sur  reqvAe  non  communiquée  ;  et 
contre  une  pareille  ordonnance,  il  était  peignis  de  se  pourvoir 
par  simple  requête  afin  d'opposition  sous  l'autorité  de  l'Ordon- 
nance de  16()7,  titre  XXXV,  art.  2.  Dans  son  (commentaire 
sur  cet  article,  RoDlEU  se  demande  :  "  Qu'est-ce  (pi'un  arrêt 
donné  sur  requête  ?  "  "  C'est  "  dit-il,  "  une  ordonnance  ou  un 
arrêt  rendu  sur  la  requête  d'une  partie  non-communiquée  ou 
signifiée  à  l'autre;  ou  un  arrêt  rendu  sur  requête  de  soit  mon- 
tré au  procureur-général  sans  (pie  l'autre  partie  en  ait  eu  com- 
nmnication  ;  de  sorte  (pie  c'est  comme  si  celui-ci  n'eût  pas  été 
partie."  Puis,  il  ajoute  :  "  Si  cet  arrêt  est  émané  de  la  même 
cour  oh  on  le  produit,  on  peut  l'attaquer  par  la  voie  simphî  «le 
l'opposition  en  la  même  cour,"  c'est-à-dire,  "  par  sinqîle  re- 
quête,  pour  faire  coiuiaître  que  c'est  une  exception  à  l'article 
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1er  du  dit  titre  XXXV."  La  freuve  légale,  exiff<^e  pnr  l'Ordon- 
nance de  1787,  de  quelque  manière  qu'elle  soit  faite,  ne  aéra  tout 
au  plus  qu'une  preuve  p^'ima  facie  des  faits  qu'elle  affirme. 
Cette  preuve,  il  doit  être  permis  à  la  partie  Défenderesse,  du 
moins  lorsqu'après  coup  elle  lui  est  communiquée,  de  la  détruire, 
si  elle  le  peut.  L'ordonnance  de  1G67  lui  en  donnait  le  droit,  et 
je  ne  vois  nulle  part  que  nos  lois  statutaires  le  lui  aient  oté. 
Si  ce  droit  subsiste  encore,  il  me  semble  que,  dans  notre  sys- 
tème de  procédure,  un  Défendeur  l'exerce  régulièrement  par 
une  exception  à  la  forme.  Cela  équivaut,  à  toutes  fins,  à  la 
simple  requête  du  droit  français,  puisqu'il  ne  la  présente  que 
lorsqu'il  est  appelé  à  répondre  à  la  demande  formulée  contre 
lui,  réponse  qu'un  Défendeur  ne  peut  faire  (jue  par  le  moyen 
d'exceptions  ou  de  défenses.  L'affidavit  est  une  formalité  néces- 
saire à  l'émanation  de  la  saisie-arrêt  ;  le  Demandeur  la  remplit 
seul  ;  sans  elle,  cette  sai.sie  ne  pourrait  pas  subsi.ster.  L'affidavit 
donne  l'existence  à  l'exploit  de  saisie-arrêt  ;  si  les  faits  qui  y 
sont  exprimés  sont  vrais,  ils  constituent  la  validité  de  l'exploit  ; 
s'il  ne  le  sont  pas,  l'-'xploit  est  nul.  En  attaquant  l'affidavit,  il 
attaque  nécessairement  l'exploit.  Il  le  fait  donc  régulièrement 
qua  i.^  il  le  fait  par  une  exception  à  la  forme.  (1)  Il  me  semble 
que  l'ordonnance  de  1787  a  laissé  au  Défendeur,  dans  toute  sa 
plénitude,  le  remède  qu'il  invoque  aujourd'hui  d'abord  parce 
qu'elle  a  gardé  le  silence  à  cet  égard,  en.suite  parce  que  le  légis- 
lateur ayant  plus  tard,  comme  je  le  ferai  voir  bientôt,  donné 
un  remède  semblable  dans  le  cas  de  capias  ad  respondendum , 
il  l'a  fait  sans  rien  dire  de  la  saisie-arrêt,  (juoiqu'il  y  eût  pour 
elle  la  même  raison  de  le  faire,  si  le  remède  n'eût  ptis  déjà 
existé  pour  le  saisi.  Le  statut  de  1849,  ch.  42,  tout  en  ayant 
pour  objet  d'abolir  l'emprisonnement  pour  dette,  ainsi  que  son 
titre  et  le  préambule  l'annoncent,  a  néanmoins  ajouté  aux  cas 
où  cet  emprisonnement  peut  avoir  lieu  ;  c'est  lorsque  l'affi- 
davit constate  que  "  le  Défendeur  a  caché  ou  est  sur  le  point 
de  cacher  ses  biens  et  effets,  avec  l'intention  de  frauder  ses 
créanciers  en  général,  ou  le  Demandeur  en  particulier."  (sect.  2) 
L'on  voit  que  ce  dernier  cas  était  celui  où,  ci-devant,  il  était 
permis  de  procéder  par  voie  de  saisie-arrêt  avant  jugement,  et 
non  par  voie  de  capùis.  Mais  le  statut  de  1849,  en  donnant  la 
voie  du  capias  dans  ce  dernier  cas,  ajoute,  tant  pour  ce  cas 
que  pour  les  autres,  "  qu'il  sera  loisible  à  la  cour  ou  à  tout  juge 
de  la  cour  d'où  aura  émané  l'ordre  d'arrêter  toute  personne, 
soit  en  terme  ou  en  vacance,  d'ordonner  que  cette  personne 
soit  remise  en  liberté,  s'il  lui  est  démontré  par  une  requête 
sommaire  et  des  preuves  satisfaisantes,  que  le  Défendeur  n'a 
pas  caché  et  n'était  pas  sur  le  point  de  cacher  ses  biens  et 


(1)  Pothier,  Proc.  Civile,  p.  15. 
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effets  avec  l'intention  frauduleuse,  lorsque  ce  motif  aura  étô. 
jussigné  à  l'arrestation."  (Même  section).  Cette  disposition  est 
reproduite  dans  les  Statuts  Refondus  du  Bas  Canada,  ch.  87, 
secs.  1  et  8.  Ainsi,  lorsqu'un  débiteur  sera  arrêté  sous  l'auto- 
rité d'un  capias,  même  dans  le  cas  de  recel  de  ses  effets  avec 
intention  frauduleuse,  il  aura  le  droit,  en  démontrant  à  un 
juge,  sur  requête  sommaire,  que  la  cause  assignée  est  fausse, 
d'obtenir  sa  liberté  ;  et  le  saisi,  dans  le  même  cas,  n'aura  pas  le 
même  remède  !  C'est  ce  que  je  ne  puis  concevoir.  Non,  je  crois 
qu'il  vaut  mieux  dire  que  si  la  loi  de  1849  n'a  pas  donné  ce 
remède  au  saisi,  c'est  qu'il  existait  déjà  pour  lui.  Je  remar- 
querai, au  moment  de  finir,  que  Roger,  dans  son  traité  de  la 
.saisie-arrêt.  No  149,  vient  à  l'appui  des  prétentions  des  Appe- 
lants, et  il  cite  Pigeau,  t.  2,  p.  157.  Quand  on  songe  qu'à  pré- 
sent, non  seulement  le  juge  et  le  greffier  ont  le  pouvoir  d'or- 
donner l'émanation  d'un  capias  ou  d'un  bref  de  saisie-arrêt, 
mais  encore  qu'un  simple  commissaire  nommé  pour  recevoir 
des  affidavits  peut  également  l'ordonner,  nous  avons  un  motif 
additionnel  de  donner  à  la  loi  que  l'Appelant  invoque,  une  bien 
stricte  interprétation.  La  cour  rendit  à  l'unanimité  le  jugement 
suivant  :  "  1°  Considérant  (ju'en  cette  instance  il  a  été  émané,  sur 
l'affidavitou  serment  de  William  Sach^,  une  saisie-arrêt  avant 
jugement  ;  que  l'affidavit  est,  en  pareil  cas,  une  formalité  néces- 
saire pour  l'émanation  de  la  saisie-arrêt,  qui  ne  pourrait  pas 
sui)sister  sans  cela  ;  que  l'affidavit  donne,  par  conséquent, 
l'existence  à  l'exploit  de  saisie-arrêt  ;  que  la  validité  ou  invali- 
dité de  cet  exploit  dépend  de  la  vérité  ou  de  la  fausseté  des 
faits  qui  y  sont  énoncés  ;  (supposant  toujours,  que,  d'après  la 
manière  dont  ils  sont  exposés,  ds  soient  suffisants  en  loi)  qu'en 
attaquant  l'affidavit,  la  partie  saisie  attac^ue  nécessairement  le 
dit  exploit;  que  cela  peut  se  faire  régulièrement  par  une 
exception  à  la  forme  ;  2*^  considérant  que,  par  leur  exception 
à  la  forme  à  la  saisie  arrêt,  les  Défendeurs,  Appelants,  ont 
attaqué  l'affidavit,  et,  par  la  dénégation  des  faits  y  énoncés, 
ont  lié  contestation  avec  la  Demanderesse  sur  la  validité  de  la 
dite  saisie-arrêt  ;  3*^  considérant  que,  par  sa  réponse  en  droit 
à  l'exception,  la  Demanderes.se,  Intimée,  a  mis  en  question  la 
validité  de  l'exception  ;  mais  que  la  réponse  est  mal  fondée  ; 
4''  considérant  qu'il  aurait  dû  être  ordonné  par  la  cour  de 
première  instance,  qu'avant  faire  droit,  il  fût  procédé  à  la 
preuve  sur  la  contestation  liée  par  l'exception  à  la  forme,  et 
par  suite  d'icelle  ;  5°  considérant  que,  partant,  il  y  f  eu  mal 
jugé  dans  le  jugement  dont  est  appel,  en  ce  qu'il  maintient  la 
réponse  en  droit  à  l'exception  à  la  forme,  et  déboute  les  Défen- 
deurs de  l'exception.  Infirme  le  jugement  rendu  le  31  mai  1860, 
par  la  Cour  Supérieure,  siégeant  à  Montréal  ;  et  cette  cour, 
procédant  à  rendre  le  jugement  que  la  Cour  Supérieure  aurait 


h 


88 


RAPPORTS  JUmCIAIUES   REVISÉS 


dû  i'en<lrc,  déboute  la  Deinandert'Hse  de  sji  répoiiHc  en  droit  à 
l'exception  à  la  forme,  déclare  que  la  dite  exception  à  la  forme 
prr)cédait  valablement,  et  ordonne,  qu'avant  faire  droit,  enquête 
soit  faite  sur  la  contestation  liée  entre  les  parties  par  l'excep- 
tion à  la  forme,  et  par  suite  d'icelle,  et  ce  suivant  la  loi  et  la 
prati(|ue  de  la  Cour  Supérieure.  (12  D.  T.  H.  C,  p.  2(55  et  8  J., 
p.  1.) 

DoHioN,  DoRiON  et  SÉNÉGAL,  pour  les  Appelants. 

Laflamme,  Laflamme  et  Daly,  pour  l'Intimée. 


CAPIAB  CONTRE  UN  MINEUR  COMMERÇANT. 

CoUK  Supérieure,  Montréal,  20  avril  18()2. 

Présent  :  Smith,  Juge. 

BHowNiNfJ,   Demandeur,   w.    YuLE,    Défendeur,  ef    Wales, 
tuteur.  Intervenant. 

Jugé  :  Qu'un  mineur  faisant  commente  peut  légalement  h'obliçer  pour 
^a  pension  et  nourriture,  et  être  assujetti)  en  ce  cas,  à  l'arrestation  par 
copias  ad  respondendum.  (1  ) 

Action  pour  pension  et  arrestation  du  Défendeur,  par  voie 
de  capias  ad  reapondendam.  Le  Défendeur  était  arrivé  de 
New- York  à  Montréal,  en  avril  1854,  et  s'était  logé  à  l'hôtel 
du  Demandeur  auquel  il  devait  £42  de  pension,  et  lui  avait 
donné  une  traite  sur  un  nommé  Maitland,  que  ce  dernier  avait 
refusé  d'accepter.  Le  Défendeur  plaida  minorité,  et  tit  inter- 
venir son  tuteur  qui  demanda  le  déliouté  de  cette  action 
contre  son  pupille.  Le  Demandeur  répondit  que,  lors  de  l'ins- 
titution de  l'action,  il  y  avait  déjà  trois  ans  que  le  Défendeur, 
au  su  et  avec  le  consentement  de  son  tuteur,  avait  laissé  s(in 
domicile  à  Argenteuil,  pour  aller  s'établir  à  New-York  où  il 
avait  depuis  transigé  des  affaires  pour  son  propre  compte,  et 
comme  l'agent  d'une  manufacture  de  plumes  d'or,  recevant 
une  commission  sur  la  vente  de  ces  effets  ;  que  c'était  en  cette 
qualité  et  pour  les  faits  de  son  commerce  qu'il  était  venu  à 
Montréal  et  s'était  endetté  envers  lui  ;  qu'il  ne  savait  pas  que 
le  Défendeur  fût  mineur,  et  que,  d'ailleurs,  ce  dernier  avait 
au-dessus  de  vingt  ans  révolus  lorsqu'il  avait  contracté  cette 
dette,  entin,  que  Yule  n'avait  pas  fait  dans  son  hôtel  de  dé- 
penses au-dessus  de  son  rang  et  de  sa  position.  A  l'enquête,  il 
fut  établi  que  le  Défendeur  s'était  toujours  donné  depuis  son 
arrivée  à  Montréal,  comme  l'agent  d'une  manufacture  de 
plumes  d'or  à  New-York,  et  qu'il  avait  exposé  de  ces  effets 
en  vente  dans  sa  chambre. 

(1)  y.  art.  1006  C.  G.  «t  796  C.  P.  C. 
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SMiTH.jugo:  L'exposition  d'effets  en  vente  par  le  Défen- 
deur est  suffisante  pour  lui  donner  qualité  de  conniien/ant,  et 
pour  faire  renvoyer,  par  consé()uent,  son  plaidoyer  di;  minorité. 

"  The  Court  :  Doth  disiniss  the  plea  of  niinority  pleaded  by 
Défendant,  inasniiicli  as  he.  Défendant,  ^tas  a  trader  at  the 
tinie  he  contracted  the  debt  for  the  recovery  of  which  this 
action  was  hrought,  and  that  he,  Défendant,  contracted  the 
dt^bt  in  the  course  of  his  business,  and  doth  ad)u<lire  and  con- 
demn  Défendant  to  pay  to  Plaintiff  the  suni  of  £H0  0  0  for 
lM)ard  and  lodging  furnished,  &c.  And  the  court  doth  disiniss 
the  intervention  made  and  filed  in  this  cause,  àc.  (12  D.  T. 
H.  a,  p.  292.) 

Abbott,  pour  le  Demandeur. 

RoHEHTsoN  A.  et  W.,  pour  le  Défendeur  et  l'Entervenant. 


ABORDAGE.— DOMMAGE. 

SUPERIOR  Court,  Montréal,  28  Février,  18(52. 
Before  :  Badolev,  Justice. 
Bertrand  vs.  Dickinson. 

Jugé:  Que  si,  dans  le  car  d'un  abordage  entre  deux  vaisseaux  dans 
un  canal,  le  vaisseau  du  Demandeur  était  du  mauvais  côté  du  canal, 
et  n'avait  pas  la  lumière  ordinaire,  il  ne  lui  sera  accordé  aucuns  dom- 
mages, quand  même  il  existerait  du  doute  quand  à  la  cause  de  la  colli- 
sion. 

2"  Que,  dans  l'espèce,  il  y  avait  preuve  de  négligence  de  la  part  du 
Demandeur.  (1) 

Badolev,  Justice  :  This  is  an  action  by  the  proprietor  of  a 
barge,  claiming  J?,5(J8  damages,  against  Défendant,  the  owner 
of  a  steamer,  such  damages  arising  from  a  cr>Uiaion  between 
the  vessels  in  the  Lachine  Canal.  As  is  u.sual  in  cases  of  this 
kind,  there  is  a  good  deal  of  contradictory  évidence.  But  cer- 
tain facts  appear  which  must  throw  the  loss  on  Plaintiff.  He 
was  on  the  wrong  side  of  the  canal,  and  did  not  show  the 
lights  which  are  usually  carried.  The  rules  of  the  canal  as  to 
lights  are  not  legally  proved  ;  it  appeara,  however,  that  the 
canal  wtis  of  very  considérable  width  at  the  place  where 
the  collision  took  place,  near  the  Wellington  Street  Bridge, 
and  that  the  barge  was  not  in  ita  proper  track.  The  Defen- 
dant's  vessel  had  the  usual  lighta,  and,  under  theae  circum- 
stances,  the  action  must  be  dismisaed. 

Judgment  :  "  Considering  that  tha  collision,  of  the  résulta 
whereof  Plaintiff  hath  complained,  was  occasioned  by  hisown 

(1)  V.  »rt.  1053  ce. 
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noglipfonoo  :  ConHitleriug  tlmt,  at  the  tiine  of  the  collision,  tho 
ve.ssel  of  Plaintiff'  wvs  coiiiiug  dowii  the  canal  towards  tlu? 
harlxmr  of  this  city,  and  was  on  the  wrong  side  of  the  canal 
for  «uch  course  :  And,  considering  that,  at  the  time  of  the  col- 
lision, the  vessel  of  Plaintiff  was  not  lighted  in  the  inanner 
usual  and  as  practised  and  observed  by  vessuls  navigating 
the  canal,  doth  disniiss  PlaintifTs  action.  (12  D.  T.  H.  C, 
p.  804.) 

Denis  and  Desnoyers,  for  Plaintiff. 

AnnoTT  and  DouMAN,  for  Défendant. 


POURSUITE  PAR  UNE  CORPORATIOR  MUinCIPALE.-DEPEN8. 

Queen's  Bench,  Ai'PEAL  Side,  Québec,  12  juin,  1802. 

Before  :  Sir   L.   H.  LaFontaine,   Bart.,   Chief-Justice, 
Mehedith,  Mondelkt,  and  Baik^iLey,  Justices. 

LeMesurieu,  Appellant,  and  The  Municipal  Council  of 
THE  TowNSHiP  OF  Chester  West,  Respondent. 

Jvt/é:  1"  Qu'une  action  portée  par  l'ordre  d'un  Conseil  Municipal  doit 
Être  intentée,  non  au  nom  de  ce  conseil^  mais  bien  au  nom  de  la  corpo- 
ration (jue  ce  conseil  représente.  (1) 

2"  (ine,  dans  l'espèce,  l'action  étant  portée  par  un  corps  qui  n'avait 
aucune  existence  lépale,  et  les  membres  de  ce  corps  n'étant  pas  nommés 
dans  la  firocédure,  il  ne  pouvait  être  accordé  de  dépens  à  ]'Ap()ellant  sur 
infirmation  du  jugement  dont  était  appel.  (2) 

On  the  28th  Deceniber,  1859,  Respondents,  by  the  name  of 
the  "  Conseil  Municipal  du  Tovvnship  de  Chester  Ouest,"  ins- 
titnted  an  action  against  Appellant  for  the  sum  of  £00  Ils. 
0(1.,  alloged  to  hâve  been  paid  by  thein  to  certain  persons  eni- 
ployed  by  the  nous-voyer  of  tht  locality  to  perforni  certain 
road  work,  for  which  it  was  pretended  that  Défendant  was 
liable  as  proprietor  of  certain  lots  of  land  in  the  towilship  of 
Chester.  The  évidence  on  the  part  of  Respondents,  which  con- 
nected  Appellant  with  the  lots  of  land  in  question  in  the 
cause,  was  contained  in  the  affidavit  of  one  Frechette,  a  sous- 
voyer,  who  statcd  :  "  Que  les  formalités  de  la  loi  ont  été  obser- 
vées et  suivies,  et  (jue  les  travaux  ont  été  accomplis,  et  les  ma- 
tériaux fournis;  que  la  somme  demandée  par  l'action  en  est  la 
valeur  véritable,  et  que  le  Défendeur  est  la  personne  qui  est 
tenue  de  la  payer  suivant  la  loi,  tel  que  porté  en  l'action  ;  de 
plus,  que  le  déposant  est  le  sous-voyer  pour  la  division  de 
Chester  Ouest,  dans  les  limites  du(|uel  le  Défendeur  possède 

(1)  V.  art.  3et4C.  M. 

(2)  V.  art.  478  C.  P.  C. 
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et  occupe  les  lots  de  terre  dcAcrits  on  l'action."  This  affîdavit 
was  nuide  under  the  provisions  of  the  IS  Vie,  cjip.  100,  .sec. 
GO,  with  this  affidavit  certain  docunientary  évidence  was  tiled. 
The  Appellant  exaniined  a  witness,  Zoël  Beliveau,  who  .said  : 
"  I  am  >ic(|uainted  with  the  two  lots  of  land  nanuMl  in  Plain- 
tifF's  déclaration,  namely,  lot  nund)er  thirteen,  in  the  Craies 
road  range  north,  in  the  township  of  Chester,  and  lot  nuiuGer 
fourteen,  described  in  the  said  déclaration  as  "  le  lot  No.  14 
sud,  dans  le  dit  tovvn.ship.  "  It  is  to  niy  knowledge  that  Défen- 
dant has  never  lived  upon  either  of  the  lots,  they  were  wild 
lots,  and  unsettle<l  ;  and  I  hâve  no  knowledge  as  to  who  is  or 
was  the  proprietor  of  the  lots."  The  Appellant  also  pro<luced 
docunientary  évidence  to  estahlish  that  the  lots  in  (juestion 
belonged  to  the  représentatives  of  the  Hon.  John  Stewart.  On 
this  évidence  the  cause  was  heard  before  Monk,  Justice,  and, 
on  the  Kîth  November,  1861,  the  following  judgnient  was 
rendercd  :  "  The  Court  &c.,  considering  that  Plaintiflfs  hâve 
proved,  by  légal  and  sufficient  évidence,  the  niaterial  alléga- 
tions of  their  déclaration,  doth  niaintain  the  action,  and  doth 
condenni  Défendant  to  pay  Plaintiffs  the  sun»  of  sixty  poumls 
and  eleven  shillings,  with  interest,  &c." 

Irvine,  for  Appellant  :  The  action  should  hâve  been  brought 
by  the  municipality  of  Chester  West,  and  not  by  the  Munici- 
pal Council.  The  law  (1)  incorporâtes  the  inhabitjints  of  eveiy 
parish  and  township  under  the  name  of  :  "  The  corporation  of 

the  parish  or  township  of ;  "  {insert in<j  the  name  oftite 

proper  parish  or  toivnshij).)  The  aftairs  of  the  corporation  are 
nianaged  by  a  municipal  council,  but  they  can  only  sue  in  the 
corporate  name.  and  hâve  nopower  to  sue  or  be  sued  in  their 
own  name.  It  follows  that  the  action  has  been  brought  by  a 
l)ody  havingno  corporate  existence,  and  has  not  been  brought 
by  the  municipal  corporation  of  the  township,  in  which  aloiie 
the  right  of  action  existed.  The  6th  section  providea  that  the 
action  shall  be  brought  by  the  municipality,  and  the  7th  .sec- 
tion interprets  municipality,  to  mean  :  "  Any  territoiy  incor- 
porated  under  this  Act."  It  is  clear  then  that,  for  this  rea.son, 
alone  the  action  should  hâve  been  dismissed.  The  action,  even 
if  lirought  by  the  corporation,  could  not  be  maintained  on 
the  évidence  adduced.  The  law  permits  the  affi<lavit  of  the 
overseer  sworn  before  a  Justice  .of  the  Peace,  and  accompanied 
by  a  certificate  of  the  inspector,  to  be  prima  fane  évidence, 
when  not  controverted.  But,  in  this  case,  it  is  controverted  by 
the  strongest  évidence  which  it  is  possible  to  produce,  for,  it 
is  impo.ssible  to  prove  that  a  given  individual  is  not  the  pro- 
prietor of   a   particular  lot  of  wild  land  otherwise  than  by 

(1)  18  Vie,  cap.  100,  sec.  10, 
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proviiifj  tliat  lie  is  not  it»  possession,  and  tluit  tho  titlo  is  in 
another  |)i'rHon.  It  is  ovident  tlien  tlmt  Défendant  lias  heen 
condenmed  on  insufficient  testiniony.  It  is  ulso  woitliy  of  re- 
niai'k  tliat  tlie  lots  of  land  in  (piestion  are  descrilted  in  tlie 
do('laratif)n  as  Nos.  18  and  14,  without  inentionin<f  the  i-an^^es 
in  wliicli  tliey  are  sitnated,  and  that  they  are  not  ideiitiHed 
as  the  sanie  lots  as  those  nientioned  in  the  procès- verhal  of 
tlie  ifravd-voifcr  as  hein^f  liable  for  the  road  work  in  (^ties- 
tion. 

T.M.HOT,  for  Respondont  :  L'oltjection  de  l'Appelant  qui  va 
à  dire  (|ue  l'Intimé  n'a  pas  poursuivi  suivant  la  dénonunation 
de  la  loi,  n'est  pas  fondée  ;  pour  s'en  convaincre,  il  suffit  de 
référer  à  ja  22  Vict..  chap.  39,  qui  divise  le  township  de 
Chester  en  deux  municipalités;  de  plus,  la  section  60  de 
la  18  Vict.,  chap.  100,  dit  expressément  :  "  l<i  (lemande  de  Ui 
rtiunicijxdité;"  ici,  c'est  la  municipalité  (pli  porte  l'action, 
donc  elle  est  bien  portée  ;  l'inspecteur  avait  aussi  le  droit 
d'action  ;  la  sec.  80  du  dit  acte,  dit  :  '  nulle  objection  à  la  forme 
"  ou  fondée  seulement  sur  l'omission  de  certaines  formalités, 
"  ne  sera  admise  dans  une  action,  poursuite  ou  procédure  sui- 
"  vaut  cet  acte,  k  moins  (jue  queUpie  INJUSTICE  hiîEI.le  ne  «lût 
"  résulter  du  refus  d'admettre  cette  objection."  Or,  ici,  nul 
doute  tju'il  y  aurait  injustice  en  maintenant  les  oVtjections  de 
l'Appelant,  puisqu'il  est  de  toute  évidence  que  l'action  est 
justci  et  bien  fondée  ;  au  reste,  toutes  les  informantes,  si  au- 
cune il  y  a,  ont  été  couvertes  par  la  plaidoirie  au  mérite  ;  de 
plus,  elles  devaient  êti*e  plaidées  spécialement.  L'Appelant  n'a 
aucunement  réfuté  la  preuve  de  l'Intimé,  «juoitju'il  ait  produit 
le  testament  de  l'Honorable  John  Stewart,  et  rien  ne  consulte 
(jue  les  lots  de  terre  dont  il  s'agit,  fassent  partie  des  biens  de 
sa  succession,  si  toutefois  elle  est  ouverte,  car  son  décès  n'est 
pas  prouvé,  de  plus,  le  certificat  des  lettres  patentes  produites 
ne  prouve  rien  non  plus  en  faveur  de  l'Appelant,  et  ce  dernier 
n'a  prouvé  aucun  fait  à  l'encontre  des  prétentions  de  l'Intimé. 

Meredith,  Justice  :  The  action  in  the  Court  below  was 
brought  for  the  recovery  of  a  sum  of  £60  110,  alleged  to  hâve 
been  expended  by  Plaintiffs  for  certain  road  work,  vvhich  they 
contended  ought  to  hâve  been  done  by  Défendant,  as  the 
ownei'  of  certain  lands  in  the  township  of  Chester  West. 
Under  the  18th  Vict.  cap.  100,  sec.  10,  (that  being  the  law  by 
which  the  présent  action  is.  to  be  determined)  the  township 
of  Chester  West,  became  a  corporation  under  the  name  of 
"  the  corporation  of  the  township  of  Chester  West,  "  and 
plainly  it  is  in  that  name,  as  the  corporate  name  of  the 
municipality,  that  the  action  in  the  Court  below  ought  to 
hâve  been  brought.  The  council  of  each  municipal  corpora- 
tion has  power,  within  certain  limita,  to  transact  the  atfairH 
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(»f  tlic  corpoiiitioii  ;  but  «k'bts,  «lue  to  a  municipal  corponi- 
tioij,  luuHt  1)0  ivcDvt'red,  not  in  the  uaujo  ot*  tlu;  council  of  tlio 
corporation,  but  in  tlic  naine  of  tlie  corporation  its<'lt':  The 
objection  takcn  on  this  ^round  by  App«;llant,  is  not  nicrely 
an  objection  as  to  t'orni  ;  on  thc  contrary,  it  aniounts  to  this 
that  th(i  procci'dinjifs  in  the  Court  belovv  bave  l»('cn  instituted 
by  a  body.  whicb,  althoufjb,  for  sonie  purposos  known  to  th(! 
lavv,  ncvertliolt'Hs,  bas  not  tbc  power  tonne  or  to  be  sued.  And 
it*  we  inaintain  tbe  objection  tbus  ur^eib  vve  virtually  say 
tiiat,  <t.s  to  fhc  procecdini/n  hafore  n.s,  Kespondent  is  a  nonen- 
tity.  Indeed  the  objection  thus  ur^ed  scenjs  to  nie  to  ^o  t'ar- 
tiier  than  AppeUant  would  probably  wisb.  "Tbe  Municipal 
Council  of  tbe  townsbip  of  Cbester  West"  (tbe  Respondent) 
is  not  a  corporation  ;  and  tbe  persons  wbo  conipose  tluit  coun- 
cil, an;  not  parties  to  tbese  proceedin^s  :  now,  if  we  bave  not 
before  usas  party  Res])ondent,  eitbera  corporation  or  tbe  per- 
sons coniposinj^  tbe  council  ;  against  wboni  could  a  judgnient 
for  costsin  favour  of  Appellant  be  enforced  ?  As  t<i  tbe  nierits, 
it  seeniH  to  nio  tbat  A])pellant  oufijbt  not  to  bave  been  con- 
demned.  Tbe  Respondents  produced,  in  support  of  tbeir  de- 
niand.an  affidavit  of.Iosepb  Frécbette,  miis-r{>y('r,\\'\n(:]\,  un<ler 
tbe  Statute,  it  is  dedared,  "sball  Ym  j>rhnd  facic  evi<lence  of 
"  sucb  facts,  and,  if  not  controverted,  sball  be  sufficient  to 
"  niaintain  tbe  claini  and  deinan<l  of  tbe  Municipality  or  of 
"  sucb  overseer."  (18  Vict.,  cap.  100,  sec.  60.)  The  Api)ellant 
proved  tbat  the  lands  on  account  of  which  he  was  sued  are 
wild  and  unsettled  ;  and  bas  produced  le^al  évidence  estab- 
lisbin<(,  that  in  the  year  1<S80,  tbe  lands  in  question  were 
ijjranted  by  the  crown  to  the  late  »b)bn  Stewart:  and  Ap- 
pellant bas  also  produced  the  last  will  and  testament  of  John 
Stewart,  appointini;  bis  four  children  bis  residuary  le^atees 
and  appointin^  executors,  of  whom  Appellant  is  one.  The 
Appellant  bas  therefore,  as  he  contends,  proved  that  he  is  not 
the  proprietor  of  the  lands  in  dispute,  by  shevving,  as  far  as 
it  is  possible  to  do,  in  the  case  of  wild  lands,  that  he  is  not  in 
possession  of  them,  and  that  tlie  title  to  the  lands  unist  bo 
presunied  to  be  in  the  Hon.  John  Stewart,  or  bis  repre.senta- 
tives,  if  he  be  dead.  The  proof  thus  adduced  by  Appellant 
seems  to  me  to  bave  been  sufficient,  at  least  to  controvert  the 
affidavit  of  the  road  surveyor  produced  by  Respondents,  and 
to  compel  them  to  support  their  demand  by  évidence  in  the 
ordinary  course  of  law.  The  secretary  treasurer  of  the  muni- 
cipalit}^  of  the  town.ship  of  Cbester  West,  in  bis  déposition  as 
a  witness  for  Appellant,  explains  the  grounds  upon  which  the 
road  dues  in  question  were  chai'ge<l  against  Appellant  That 
witness  says  :  "  My  reason  tor  supposing  that  LeMesurier  was 
proprietor  of  the  siid  lots,  and   for  charging  hiin  with  the 
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t»  xcs  ineiitioiu'tl  in  tlio  FlaiiitifTs  déclaration  was,  tliat  AiIdI- 
i)l)us  Stcin,  of  Artlialwiska,  paid  nie  soine  taxes  upon  tlie  said 
Mits,  and  at  tlie  said  tiin«(  stated  that  hu  was  paying  tlieso 
taxes  for  LeMesurier,  Itut  did  not  state  v/luit  LeMesurier  it 
*vas;  it  was  upon  tins  inforniatio  i  that  the  cliarges  wero 
niado  against  LeMesuiier."  Takin;;  tli's  évidence  in  connexion 
witli  tlie  piovision  of  Stewart's  will,  appointin^'  Appellant 
one  of  the  exeeutors  of  that  will,  it  niay  reasonahly  l>e  pre- 
sni  '  that  the  taxes  spoken  of  by  the  secretary-treasiirer, 
were  paid  hy  Appellant  as  one  of  the  exeeutors  of  the  last 
will  and  testament  cf  Stewart,  or  as  the  husbanJ  of  one  of 
the  le^^atees  nanied  in  tins  will  ;  and,  if  Appellant,  in  his  plea 
in  the  C'ourt  below,  had,  as  our  law  re( \\ùivh,  Htiited,  hund  Jide, 
"  the  l'eal  facts  "  upon  which  he  intended  to  rely,  it  seenis  to 
ni(!  veiy  iniprobaltle  that  an  ap])eal  to  tins  Court  would  hâve 
been  necessary.  Tins  considération  would  be  deserving  of 
attention  as  to  the  (question  of  costs,  if  we  were  of  opinion 
that  there  is  a  party  Respondent,  against  whoni  a  condeni- 
nation  for  costs  could  be  ren<lered,  but,  as  we  are  ail  of 
opinion  that  there  is  no  such  party  before  the  Court,  that  of 
itself  renders  it  impossible  for  uk  to  adjudicate  as  to  costa.  As 
I  hâve  already  said  we  cannot  condenm  the  corporation,  as 
we  afjjree  with  Appellant  in  saying  that  there  is  no  corpora- 
tion before  us,  ami,  we  cainiot  condenm  the  members  of  the 
council  individually,  firstly,  because  they  are  not  named  in 
the  proceedings,  jmuI,  secondly,  if  indeed  a  second  reason  may 
bj  necessary,  because  there  are  no  conclusions  against  the 
mend»ers  of  the  council. 

"  The  Court  Considering  that  the  Municipal  Council  of  the 
tt)wnship  of  Chester  Wrst  is  not  a  corporation,  and  bas  not 
power  to  suc  or  be  sued,  and,  therefore,  that,  in  the  judgment 
of  the  Court  below  maintaining  the  action  brought  by  the 
nnmicipal  council,  there  is  errer,  doth,  in  conséquence,  reverso 
the  judgment  rendered  by  the  Superior  Court  sitting  at 
St.  Christophe  d'Arthaboska.  on  the  sixteenth  day  of  Novem- 
ber,  1S61,  and,  proceeding  to  render  the  judgment  which  the 
Court  below  ought  to  hâve  rendered  in  the  premises,  doth 
dismias  the  action  and  demand  of  the  Municipal  Council  of 
the  township  of  Chester  West,  etc.    (12  I).  T.  B.  G.,  p.  314.) 

HoLT  and  luviNE,  for  Appellant. 

ÏALBOT,  for  Respondent. 
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INJURES  A  UN  PILOTE. 

Sui'EHioH  CoruT,  Moiitrt'iil,  20  iivril  IHO'i. 
Biîfore  Saiith,  Justice. 

MOUISHE'ITE,  TH.  JoDOIN. 

Juijé:  (.jue  l'iivancé  du  pnmriûtiiiru  d'un  vuiHHuau  (|uu  lu  pilotu  avait 
été  payô  pour  le  joter  t\  la  ctoto  et  le  détruire,  vai  une  injure  ;çrave,  et 
de  nature  &  faire  tort  au  Demandeur. 

Smlth,  Justice  :  Plaintift',  wlio  is  a  piK*t,  luissuetl  Défendant 
in  (ianm^es  for  liaving  stated,  on  more  tlian  une  occasion,  tliat 
Plaintiti',  had  been  paid  by  the  Richelieu  conipany  to  run 
Defendant's  vessel  aground  and  to  destroy  lier.  The  Plaintift' 
was  the  pilot  on  boanl  Vnvfle,  plyinjj  between  Montréal  and 
Laprairie,  an«l  such  a  .siatenient  is  a  serions  one  eoniing  froni 
the  owner,  and  likely  to  do  damage  to  the  Pl"intitt*  in  hia 
bu.sine.ss,  and  is  highly  slanderous.  Judgment  wiil  I te  for  £50 
and  costH.  (12  II  T.  R  C,  p.  888.) 

Lanctot,  for  Plaintitt! 

Cautier  and  Pominville,  for  Défendant. 


HOIIORAIRES  DU  PROTONOTAIRE. 

CoUK  Sui'l^nilEUUE,  Québec,  1er  octobre  ISOI. 
Présent,  Tascheueau,  juge. 
Pi.AMONDON,  et  al.,  V8.  8ai;va«eau. 

Juyé  :  Que  le  protonotaire  n'u  pas  le  droit  d'exiger  le  paiement  do  ses 
honoraires  avant  de  rendre  le»  services  pour  lesquels  ces  honoraires 
sont  dus. 

Le  1er  octobre  1861,  le  Demandeur  fit  motion  que  le  proto- 
notaire fût  obligé  de  lui  prépai'er  un  writ  de  vendit  ion  i  e.r- 
jxmaH,  ce  qu'il  avait  refusé  de  faire  avant  que  le  coût  de  tel 
writ  ne  fût  payé. 

Déchène,  pour  les  Demandeurs  ;  Le  13  de  septembre  le  pro- 
cureur des  Demandeurs  présenta  un  pnecipe  au  protonotaire, 
le  requérant  de  préparer  un  writ  de  vendltioni  exjKtnaH  ;  il 
lui  fut  répondu  que  le  prœcipe  ne  serait  pas  reyu,  ni  le  writ 
préparé,  à  moins  que  le  protonotaire  ne  fût  payé  sur  la  pré- 
sentation du  prwcipe  ;  que,  par  le  nouveau  tarif  du  mois  do 
mars  1861,  il  était  dit  (jue  l'honoraire  serait  payable  (juand  le 
protonotaire  serait  requis  de  faire  quelque  service  pour  lequel 
un  honoraire  était  exigible.  Le  procureur  des  Demandeurs 
refusa  de  se  soumettre  à  ceci,  sur  le  principe  (jue  les  quelques 
lignes  du  tarif,  où  il  était  dit  que  :  "  Les  honoraires  dans  tous 
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"  les  tarifs  ci -dessus  seront  dans  tous  les  cas  exio^iblesau  temps 
"  où  l'officier  est  requis  de  remplir  le  devoir  pour  leijuel  l'ho- 
"  Horaire  est  exigible,  (excepté  lors<]u'il  y  est  autrement  pour- 
"  vu),"  iie  comportent  pas  que  le  barreau  ou  les  plaideurs  sont 
obligés  de  payer  avant  le  service  rendu  ;  dans  le  cas  soumis  le 
service  reipiis  du  protonotaire  est  de  livrer  an\  Demandeurs 
un  writ  de  vcnditioni  c\rp<ma.s,  du  moment  (|ue  le  proto- 
notaire sera  prêt  à  livrer  ce  writ,  il  aura  droit  de  recevoir 
l'honoraire  fixé.  Maintenant,  en  supposant  (pie  le  paragraphe 
cité  plus  haut,  voulût  dire  que  le  protonotaire  aurait  le  droit 
de  se  faire  payer  d'avance,  il  est  indubitable  (jue  le  gouver- 
neur en  conseil,  dans  ce  cas,  aurait  excédé  les  pouvoirs  (|ui  lui 
sont  conférés  par  la  loi,  (1)  et  cette  disposition  du  tarif  serait 
simplement  nulle  par  excès  de  juridiction,  car  il  ne  se  ren- 
contre pas  un  mot  dans  le  statut  cité  (|ui  donne  à  l'exécutif 
le  pouvoir  de  faire  telle  provision. 

Casault,  pour  le  protonotaire,  répondit  :  Que  cette  motion 
ne  pouvait  être  accordée,  parce(jue  le  protonotaire  était  stric- 
ment  en  droit  d'exiger  d'avance  le  paiement  de  l'honoraire 
d'office  en  question  ;  que  le  tarif  de  LSÔl  lui  donnait  ce  pouvoir 
en  ces  mots  :  "  The  fées  in  ail  the  above  tariffs  to  be  payable 
"  in  ail  cases  (excepting  where  otherwise  provided  for)  when 
"  the  officer  is  required  to  perform  the  service  for  which  the 
"  fee  is  chargeable  ;  "  que  ce  tarif  était  maintenant  en  usage, 
et  (|ue  les  plaideurs  et  leurs  procureurs  devaient  s'y  sou- 
mettre. 

Ju(;ement  :  Motion  accordée.  (12  D.  T.  B.  C,  p.  338.) 

I)i^:c;hÎ';xe,  pour  le  Demandeur. 

CASAUj;r  et  Lan(jL(jis,  pour  le  protonotaire. 


ASSCiKANCE. 

Coi'R  Supérieure,  Montréal,  30  déctmlae  18()1. 
Présent  :   SmitH,  Juge. 
GiLiMOL'K  et  al,  Demandeurs,  v».  Dyde  étal.  Défendeurs. 

Jugé  :  Que  dans  le  cas  d'une  assurance  en  bloc  sur  des  quantités  in- 
détermiiiéi'S  d'alcalis  appartenant  à  plui-ieurs  individus,  endoninia^<''s 
jiar  inondation  et  substquemnient  détiuites  par  incendie,  chiicun  des 
intéressés  doit  contribuer  dans  la  réduction  faite  sur  le  montant  de  l'as- 
surance à  raison  de  la  perte  cauf^ée  par  l'eau,  en  autant  qu'd  n'y  avait 
aucun  moyen  de  constater  à  qui  appartenaient  les  alcalis  endommage  s 
par  l'eau. 

Les  Demandeurs  allèguent  ce  qui  suit  :  Le  18  avril  18G1, 
les  Défendeurs,  inspecteurs  de  potasse  et  de  perlasse  pour  la 

(1)  iSUituts  refondus,  oliap.  !)3,  secs.  18  ot  8U(|. 
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cité  de  Montréal,  ont  re^'U  des  Demandeurs,  pour  inspection, 
et  emmagasiné  dans  leurs  voûte,  49  quarts  de  perlasse  et  230 
(juarts  de  potasse,  le  tout  d'une  valeur  de  S?8,412.22.  Le  2(5  du 
même  mois,  ihs  ont  demandé  leurs  49  quarts  de  perlasse  et  leurs 
230  quarts  de  potasse.  Mais  les  Défendeurs  leur  ont  répondu 
(]u'ils  avaient  été  détruits  par  le  feu.  Le  8  juin  dernier  les  De- 
mandeurs ont  sommé,  par  le  niinistère  d'un  notaire,  les  Défen- 
deurs de  leur  livrer  leurs  effets,  ou  leur  valeur  actuelle  sur  le 
marché,  moins  leurs  émoluments  pour  emmagasinage  et  inspec- 
tion. Les  Défendeurs  leur  en  ont  offert  la  valeur  moins  leurs 
émoluments  etune  déducticm  de  4/2^  par  quart.  Ils  ont  accepté 
somme  offerte  sous  protêt,  et,  maintenant,  ils  demandent  à  la 
être  remlwurés  de  la  somnuî  de  .^234.82,  montant  au(juel  s'est 
élevée  cette  déduction  de  4^2^  par  quart,  faite  illégalement  et 
sans  aucun  droit.  Les  Défendeurs  plaident  :  que  le  14  avril 
1861,  ils  avaient  en  leur  (qualité  susdite)  dans  leur  voûte  et 
appartenant  à  diverses  personnes,  2,044  quarts  de  potasse  et 
1226  quarts  de  perlasse  d'une  valeur  collective  de  $92,643  ; 
(jue,  par  la  loi,  ils  sont  obligés  d'assurer  la  potasse  et  la  perlasse 
emmagasinées  dans  leur  voûte  pour  une  somme  de  §^100,000, 
ce  qu'ils  ont  toujours  fait,  et,  notamment  que  le  14  et  le  15 
avril  1861,  il  y  avait  une  assurance  au  Phénix  pour  $28,000, 
une  à  la  Royale,  pour  $25,000,  une  à  VUnity  pour  $15,000, 
une  à  la  Queen^our  $12,400,  une  au  Manhattan  pour  $10,000, 
et  une  à  la  British  America  pour  $9,600,  formant  en  tout  la 
somme  de  $100,000  ;  que  ce  jour-là,  (14  avril),  l'eau  s'est 
élevée  à  une  hauteur  qu'elle  n'avait  jamais  atteint  aupara- 
vant de  mémoire  d'homme,  et  qu'il  s'en  «?s(.  .suivi  une  inonda- 
tion par  laquelle  la  pota.sse  et  la  perlasse  ennuagasinées  dans 
le  rez-de-chaussée  de  leur  magasin  ont  été  endonunagées  au 
moiitant  do  $2,756  ;  que,  le  lendemain,  leur  magasin  à  potas.se 
et  perlasse  a  été  con.vumé  par  le  feu  et  tout  ce  qu'il  contenait 
détruit  ou  endomiuagé,  et  que  les  assurances  ont  refusé  de 
couvrir  toute  la  perte,  insistant  que  le  donnnage  souffert  pi"é- 
cédemment,  par  suite  de  l'inondation,  fût  porté  en  déducticm 
du  montant  de  la  perte,  tel  dommage  devant  être  fixé  par  des 
arbitres,  comme  les  compagnies  d'assurance  s(mt  autorisées  à 
le  demander  en  pareil  cas,  et  ce  à  quoi  les  Défendeurs  ont 
consenti,  comme  ils  y  étaient  tenus  ;  que  l'eau  a  ainsi  endom- 
magé 350  quarts,  la  dernière  rangée  celle  qui  était  placée 
immédiatement  sur  le  plancher  du  rez-de-chaussée  ;  que  les 
arbitres  ont  estimé  le  donnnage  à  $8  par  quart  ;  que  toute  la 
quantité  endommagée  vendue  à  l'encan  n'a  produit  qu'une 
somme  de  $17,600  que  les  compagnies  d'as.surance  (mt  mise  en 
déduction  de  l'indenniité,  ainsi  que  la  som..ie  acconlée  par  les 
arbitres  connne  dommage  causé  par  l'eau  ;  que  les  Défendeurs, 
aussitôt  après  avoir  reçu  l'indemnité  ains'  réduite,  (mt  payé  aux 
TOME  XI.  7 
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Demandeurs  le  montant  de  leur  perte,  en  déduisant  toutefois 
leur  contribution  au  marc  la  livre  sur  le  dommage  causé  par 
l'inondation,  proportionnellement  à  la  valeur  totale  de  la 
quantité  de  potasse  et  perlasse  emmagasinée  ;  les  Défendeurs 
ne  sachant  pas,  et  ne  pouvant  savoir  a  qui  appartenait  la  der- 
nière rangée  des  quarts  qui  se  trouvaient  dans  le  rez-de- 
chaussée  lors  de  l'inondation,  ont  pensé  que  le  seul  mode  équi- 
table d'ajustement  était  la  contribution  générale  (gênerai 
average)  ;  en  effet,  la  grande  majorité  des  réclamants  l'a  ac- 
cepté comme  juste  et  équitable,  et  comme  le  seul  praticable 
dans  la  circonstance. 

Tous  les  faits  matériels  de  la  cause  ont  été  admis  par  les 
parties. 

PoPHAM,  pour  les  Demandeurs  :  La  question  se  réduit  à 
celle-ci  :  Les  Défondeurs  peuvent-ils,  dans  le  cas  actuel,  invoquer 
le  principe  de  la  contribution  générale  (gênerai  average)  pour 
couvrir  la  perte  par  l'eau  ?  La  contribution  générale  (gênerai 
average)  a  été  définie  par  les  cours  en  Angleterre  :  toute  perte 
qui  résulte  de  sacrifices  ou  dépenses  extraordinaires  faits  en 
sauvant  le  vaisseau  ou  la  cargaison.  La  loi  française,  après 
avoir  énuméré  les  différents  cas  où  la  contribution  générale  a 
lieu,  finit  par  déclarer  contribution  générale,  la  perte  soufferte 
volontairement,  et  les  dépenses  faites  après  délibération  mo- 
tivée, dans  l'intérêt  et  pour  la  conservation  du  vaisseau  et  de 
la  cargaison,  depuis  la  date  du  chargement  et  du  départ  jusqu'à 
la  date  de  l'arrivée  à  destination  et  du  dv^chargement.  (1) 
L'extrait  qui  suit  fait  voir  que  deux  éléments  sont  requis  pour 
qu'il  y  ait  lieu  à  l'application  de  la  règle  de  la  contribution 
générale.  1°  Le  cas  d'un  vaisseau  et  d'une  cargaison  ;  2*^  Une 
perte  volontaire,  subie  après  délibération  dans  l'intérêt  du 
salut  du  navire  et  de  la  conservation  de  la  cargaison.  Dans  le 
cas  actuel,  la  perte  par  l'eau,  n'a  été  "  ni  volontaire  ni  soufferte 
après  délibération  motivée."  Elle  n'a  pas  été  davantage  en- 
courue pour  la  conservation  du  reste  des  cendres  de  la  voûte, 
puisque  l'inondation  a  eu  lieu  une  journée  avant  l'incendie. 
Maintenant,  pour  répondre  à  cette  objection  des  Défendeurs 
qu'il  leur  était  impossible  de  savoir  à  qui  appartenaient  les 
alcalis  endommagés  par  l'eau  le  jour  (jui  a  précédé  l'incendie  : 
1*^  Il  est  en  preuve  que  chaque  quart  était  marqué  de  certaines 
lettres  ou  initiales.  Le  sens  commun  nous  dit  donc  qu'il  aurait 
été  facile  de  reconnaître  ceux  qui  avaient  souffert  par  l'inon- 
dation, si  l'on  avait  pris  la  précaution  si  simple  et  pourtant 
nécessaire  de  tenir  un  livre  indiquant  la  place  occupée  par 
chaque  lot  et  les  marques  ou  initiales.  Les  Défendeurs  assurent 
que  l'inondation  n'a  endommagé  que  la  première  rangée,  celle 


(1)  Stevens  and  Bencck,  on  average,  96,  Boston  Ed.  1833. 
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qui  était  placée  sur  le  plancher  même  du  rez-de-chaussé.  Il 
s'ensuit  que  si  l'on  eût  tenu  un  livre  semblable,  on  aurait  pu 
voir  à  qui  appartenaient  les  quarts  qui  formaient  la  1ère 
rangée  du  rez-de-chaussée,  en  comparant  les  entrées  du  livre 
avec  les  certificats  de  dépôt,  Ashes  Bills,  de  chacun  des  récla- 
mants, au  fur  et  à  mesure  qu'ils  se  sont  présentés  pour  paie- 
ment après  le  feu  ;  2°  D'ailleurs,  que  nous  apprend  le  témoi- 
gnage de  Frederick  W.  Henshaw,  qui  a  été  pendant  15  ans 
employé  dans  les  magasins  d'inspection  de  cette  ville  ?  Il  déclare 
que,  pendant  tout  le  temps  (ju'il  a  été  là,  le  contre-maître  a 
toujours  tenu,  comme  c'est  son  devoir  de  le  faire,  un  livre 
indiquant  les  initiales  marquées  sur  les  quarts,  leurs  poids 
respectifs,  la  qualité  et  les  prix  d'inspection,  de  tonnellerie  et 
d'emmagasinage.  Ce  témoignage  est  corroboré  par  le  fait  que 
les  Défendeurs  ont  examiné  Joseph  Morin,  leur  contr3  maître, 
après  que  Henshaw  eût  fait  sa  déposition,  et  qu'ils  ont  cepen- 
dant soigneusement  évité  de  l'interroger  sur  un  point  aussi 
important,  preuve  qu'ils  n'espéraient  pas  pouvoir  contredire 
ce  témoignage  ;  3o.  Nous  avons  l'admission  de  Dyde  lui-même. 
Trois  témoins  rapportent  qu'ils  l'ont  entendu  déclarer,  dans 
une  assemblée  des  propriétaires  des  alcalis  détruits  par  le  feu, 
que  "  la  plupart  des  quarts  placés  au  rez-de-chaussée  apparte- 
naient à  Holton."  En  outre,  les  Appelants  soumettent  que  les 
Défendeurs  ne  sont  pas  seulement  des  inspecteurs,  mais  qu'ils 
sont  aussi  des  garde-magasins,  (warehuusemen)  et  qu'en  cette 
(jualité  ils  ont  reçu,  à  part  du  prix  de  l'inspection,  celui  de 
l'emmagasinage  des  quarts.  Ils  sont  baileesfor  hire,  et  comme 
tels  responsables  de  la  plus  légère  négligence.  Les  Défendeurs 
n'ont  pas  à  se  plaindre  d'une  rigueur  indue,  s'ils  avaient  pria 
la  plus  légère  précaution,  la  perte  aurait  été  supportée  en  en- 
tier par  le  propriétaire  des  quarts  ainsi  détruits.  Ce  proprié- 
taire, ils  devraient  pouvoir  le  désigner,  c'est  de  leur  faute  s'ils 
ne  sont  pas  en  état  de  le  faire,  et  la  loi  et  l'équité  défendent 
de  faire  souffrir  un  innocent  par  suite  de  la  négligence  d'un 
autre. 

Stuart,  pour  les  Défendeurs  :  La  seule  matière  en  contes- 
tation est  de  savoir  si  la  perte  doit  être  supportée  par  les  De- 
mandeurs et  les  autres  propriétaires  des  quarts  de  potasse  et 
Ecriasse  détruits,  en  proportion  de  leurs  intérêts  respectifs,  ou 
ien  par  les  inspecteurs,  les  Défendeurs.  Les  Demandeurs 
s'appuient  beaucoup  sur  ce  que  les  inspecteurs  devaient  con- 
naître à  qui  appartenaient  les  quarts  qui  formaient  la  première 
rangée  du  rez-de-chaussée,  et  prétendent  que  ce  sont  ces  der- 
niers seulement  qui  devraient  souffrir  la  perte.  Il  est  à  remar- 
quer cependant  que  les  Défendeurs  ne  sont  pas  accusés  de 
négligence  dans  la  déclaration  des  Demandeurs,  et  que,  quand 
bien  même  ils  le  seraient,  il  n'y  a  pas  de  preuve  pour  appuyer 
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C(.'tte  accusation.     La  perto  par  l'inondation  doit  être  mise  sur 
le  compte  d'un  lualheuroux  accident  (|ui  a  été  suivi  par  la  des- 
truction de  la  bâtisse  par  le  feu,  destruction  qui  a  empêché  les 
])éfendeurs  de  pouvoir  recc^nnaître  à  ({ui  appartenait  la  ran- 
<jée  la  plus  basse  des  quarts  placées  tlans  le  rez-de-chaussée. 
Si  tous  les  «[uarts  emmagasinés  avaient  été  également  endom- 
magés par  l'eau,  les  Demandeurs  n'auraient  pas  demandé   une 
indemnité  des  Défendeurs,  ce  qui  prouve  bien  que  le  dommage 
causé  par  l'eau  ne  peut  être  imputé  à  négligence.     Il  y  avait 
dans  It;  rez-de-chaussée,  lors  de  l'incendie,  mille  quarts  et  plus, 
iornjant  trois  rangées  de  haut  dont  chacune  contenait  ÎÎ50 
quarts,  le  rez-de-chaus.sée  renfermant  ainsi  près  d'un  tiers  de 
toute  la  quantité  des  quarts  emmagasinés.    Comme  il  en  arri- 
vait et  qu'on  en  renvoyait  journellement,  il  était  impossible 
•l'identifier  les  quarts  formant  la  plus  busse  rangée,  à  moins 
d'un  examen   de  tous  les  jours  et  d'entrées  correspondantes 
<lans  les  livres,  travail  fatiguant  et  inutile  (juant  au  but  pour- 
suivi.    On  a  cherché  à  faire  voir,  par  le  témoignage  de  Hen- 
shaw,  que,  dans  le  temps  qu'il  était  dans  l'emploi  des  inspec- 
teurs, le  contre-maître  tenait  un  livre  où  se  trouvait  marquée 
la  place  occupée  par  les  ditîei'ents  lots.     Mais  ce  livre  n'a  été 
teim  (pie  pour  rendre  plus  facile  au  contre-maître  le  choix  des 
différents  lots  lorsque  la  livraison  en  était  requise.     On  n'a 
jamais  pensé  à  en  taire  une  mesure  de  protection  pour  les  pro- 
[)riétaires.     Quant  t-  l'admission  prétendue  de  Dyde  que  la 
|)lupart    des    quarts    du    rez-de-chaussée    appartenaient    à 
Holton,  elle  se  réduisait  à  ceci  d'après  le  témoignage  de  Taylor 
lui-même,  auquel  elle  aurait  été  faite  suivant  Macduff,  savoir  : 
que   Dyde   aurait   dit  à  Taylor  "  qu'une   bonne  partie   des 
|Uarts  de  M.  Holton  se  trouvait  dans  le  rciz-de-chaussée."  La 
différence  n'est  pas  bien   grande  entre   ces   deux  versions  à 
première  vue,  c'es    vrai.   Mais,  après  examen,  on  trouvera  que 
le  lot  appartenant  à  Holton  ne   comprenant  pas  plus  de  203 
(juarts,  il  n'a  pu  remplir  à  lui  seul  le  rez-de-chaussée.    D'ail- 
leurs, qui  sait  si  ce  lot  là  ne  se  trouvait  pas  à  former  la  2e  et 
la  3e  rangée,  et  aussi  en  sûreté  contre  toute  perte  ou  contri- 
Itution  (jue  les  lots  placés  dans  les  2e  et  3e  étages  de  la  bâ- 
tisse ?  L'opinion  des  J^eniandeurs  que  le   mode  d'ajustement 
c(^nnue  sous  le  nom  de  contribution  générale  est  limité  aux 
assurances  maritimes  et  ne  peut  être   étendu  aux  assurances 
contre  le  feu,  peut  être  ou  n'être  pas  correcte.    Mais  il  n'a  pas 
d'application  dans  cette  cause.  Il   n'est   pas   question  ici   de 
perte  causée  par  le  feu,  mais  bien  plutôt  d'une  perte   causée 
par  l'eau  avant  l'incendie,  et  qui  échappe   par  conséquennt  à 
l'empire  des  règles  qui  gouvernent  les  assurances  contre  le  feu. 
Les  Défendeurs  étaient  les  agents  de  tous  les  propriétaires  de 
quarts   de  potasse  et  de  perlasse,  et  étaient  ol)ligés  d'assurer 
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toute  la  quantité  emmagasinée  jusqu'au  montant  de  SIOO.OOO. 
Chaque  propriétaire  avait,  par  conséquent,  le  droit  d'être  placé 
dans  une  position  éfjale  de  sûreté  avec  les  autres  propriétaires, 
et  le  placement  accidentel  d'un  lot  dans  une  partie  de  la 
bâtisse  plutôt  que  dans  l'autre,  ne  pouvait  avoir  l'effet 
d'accroître  ou  de  diminuer  le  risque  attaché  à  l'emmagasinai^e 
dans  une  voûte  connnune  et  pour  le  bénéfice  commun.  L'em- 
magasinage était  une  mesure  de  sûreté  et  d'utilité  commune 
l'assurance  doit  être  considérée  comme  effectuée  en  commun, 
de  telle  sorte  que  les  Défendeurs,  en  recevant  le  montant  de 
l'assurance,  moins  le  dommage  causé  par  l'eau,  avaient  le 
droit  de  la  remettre  à  tous  les  réclamants  en  leur  disant  "di- 
visez cela  entre  vous  en  proportion  du  nombre  de  quarts  (|ue 
chacun  de  vous  avait  d'emmagasiné  chez  nous." 

Smith,  Juge  :  La  contribution  générale  n'a  d'application 
que  dans  les  matières  d'fissurances  maritimes.  Le  commandant 
(l'un  vaisseau  use  de  sa  discrétion  en  décidant  quelle  partie  <K' 
sa  cargaison  il  faut  jeter  à  l'eau.  Rien  de  semblable  dans  le 
cas  actuel.  Les  Défendeurs  sont  des  officiers  publics  à  la  garde 
desquels  on  r^^met  certains  effets  dans  un  but  établi  par  la  loi. 
Une  partie  de  ces  effets  est  endommagée  non  par  suite  d'aucun 
acte  de  leur  part,  mais  par  force  majeure.  L'assurance  n'étant 
pas  responsable  des  dommages  causés  par  l'inondation  a  déduit 
sur  l'indemnité  qu'elle  avait  à  payer  une  somme  é(juivalant  à 
la  perte  causée  par  l'eau.  C'est  cette  différence  qu'tm  fait  sup- 
porter aux  Demandeurs  proportionnellement  à  leur  intérêt 
dans  l'indemnité  recouverte,  dans  l'impossibilité  où  l'on  se 
trouve  de  ne  pouvoir  distinguer  à  qui  appartenait  ce  qui  a  été 
endommagé  par  l'eau.  On  ne  peut  imputer  à  la  négligence  d(>s 
inspecteurs  le  fait  qu'ils  ne  peuvent  faire  telle  distinction.  Je 
ne  vois  pas  comment  ils  pouvaient  le  faire,  et  comment  il  était 
possible  d'indiquer  le  lieu  où  chaque  envoi  était  dépo.sé.  (  1  ) 
Jugement  pour  les  Défendeurs.  (\2  IJ.  T.  B.  C,  p.  837). 

PoFHAM,  pour  les  Demandeurs. 

Stuaht,  pour  les  Défendeurs. 

(1)  Autorités  citées  par  la  Cour  :  Stevens  ami  Henecke,  on  Areraf/c,,  p]).  01 
et  10")  ;  Ellis,  ou  Fin  Iii-siiraiire,  p  5.V2. 
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UBELLE  DANS  UN  PLAIDOTER. 

SuPERiOR  Court,  Québec,  5th  May,  18G2. 
Before  Stuart,  Justice. 
FiTziMMONS,  va.  Byrne,  et  ux. 

Jugé  :  Que  l'alK'gation  de  fraude  dans  un  plaidoyer  n'est  pas  un  libelle, 
et  telle  allégation  ne  pourra  supporter  une  action  pour  libelle,  à  moins 
qu'il  ne  soit  allégué  que  le  plaidoyerdont  on  se  plaint  n'a  été  produit  que 
pour  couvrir  le  libelle,  et  était  iiiutile  ù  l'issue.  (1) 

The  PlaintifF  brought  suit  against  Défendants,  alleging  that 
in  an  action  brought  by  Détendants  against  hini,  a  certain 
immoveable  property  was  seized  ;  to  which  seizure,  Thomas 
Fisher  produced  an  opposition  afin  d'dnnider,  setting  forth 
that,  in  virtue  of  a  deed  of  sale  by  Quinn,  in  his  favor,  he, 
Fisher,  was  the  proprietor  of  the  immoveable  property 
seized;  that  the  présent  Défendants  (Plaintitfs  in  the  said 
action,)  contested  this  opposition  on  the  ground  of  fraud  and 
conspiracy  on  the  part  of  the  présent  Plaintiff,  (Défendant 
in  the  said  action,)  and  Fisher  the  Opposant,  and  pleaded 
that  the  name  of  Fisher  was  used  in  the  deed  as  the  pre- 
tended  purchaser,  for  the  purpose  of  defrauding  h  s  credi- 
tors,  and  that,  in  so  doing,  the  présent  Plaintiff  ana  Fisher 
conspired  together  for  the  purpose  of  defrauding  the  présent 
Défendants;  and  that,  on  this  contestation,  judgment  was 
remlered  in  favor  of  the  Opposant  Fisher,  maintaining  his 
opposition.  For  thèse  reasons  the  Plaintiff,  by  his  action, 
claimed  damages  to  the  amount  of  $2000.  The  Défendants 
pleaded,  by  défense  au  fonds  en  droit,  the  reasons  of  demurrer 
were  as  folio ws  :  Ist  Because  the  pretended  cause  of  action 
set  forth  in  the  déclaration  is  a  supposed  libel  alleged  to  be 
contained  in  a  plea  filed  by  Défendants  to  the  opposition  of 
Fisher  ;  2.  because  the  facts  alleged  in  the  plea,  and  complained 
of  as  libellons,  were  relevant  to  the  issue  raised  on  the  oppo- 
sition of  Fisher  ;  3.  because  no  action  for  libel  can  be  maintain- 
e  1,  founded  on  the  facts  alleged  in  the  déclaration  ;  4.  because 
the  facts  alleged  in  the  déclaration  are  insufficient  in  law  to 
niaintain  the  conclusions  thereof. 

R.  Pope,  for  Plaintiff,  oited  the  following  authorities  in 
support  of  his  action.  (2) 

Irvine,  for  Défendant,  in  reply,  referred  the  court  to  :  (3) 

Stuart,  Justice  :  This  is  an  action  brought  by  Plaintiff,  for 

(1)  V.  art.  1053  C.  C. 

(2)  Rep.  Guyot,  vbo  DiffamcUion  ;  Rep.  Merlin,  vbo  Diffamation  ;  Rep. 
Guyot,  vbo  CaJomniatenr. 

(3)  Sia^kpole  vs.  Kennitt,  4  Con.  Louisiana  rep.  p,  27,  new  séries  p.  481. 
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a  libel  alleged  to  hâve  been  published  by  Défendants  in  a  plea 
liled  by  thein  to  a  certain  opposition.  The  dechiration  sets 
forth  that,  in  a  plea  tiled  by  Défendants  to  an  opposition  in 
the  Superior  Court,  Défendants,  charged  the  présent  Plaintiff 
with  fraud  and  conspiracy.  This  plea  Défendants  were  unable 
to  substantiate,  and  it  was  accordingly  dismissed.  The  only 
évidence  of  the  libel  adduced  by  the  présent  Plaintiff  is  the 
plea  containing  the  alleged  libel,  and  the  question  now  before 
the  court  is  whether  or  not  such  a  statement  in  a  plea  is 
actionable,  and  can  be  held  to  be  libellous.  The  court  is  of 
opinion  that  it  is  not.  Had  Plaintifl*  alleged,  in  his  déclaration, 
that  the  plea  complained  of  was  used  as  a  mère  cloak  to  cover 
and  contain  the  libellous  matter,  which  was  totally  irrelevant 
to  the  issue  on  the  contestation  of  £he  opposition,  and  that  this 
plea  was  unnecessary  and  useless  in  the  contestation,  and  had 
Plaintiff  proved  thèse  necessary  allégations,  then  he  might 
hâve  succeeded.  But  the  contrary  has  taken  place,  not  only 
bas  Plaintiff  neglected  to  allège  and  prove  that  the  libellous 
inatter  complained  of  was  irrelevant  to  the  issue,  but  Défen- 
dants bave  Set  forth  and  proved  that  the  alleged  libellons 
matter  was  not  only  relevant  to  the  issue  raised  on  the  con- 
testation of  the  opposition,  but  was  in  fact  the  only  plea  on 
which  they  could  hope  to  succeed  in  their  contestat'.on.  Under 
thèse  circumstances,  the  court  considers  the  action  unfounded, 
and  it  is  accordingly  dismissed. 

JuDGMENT  :  "  Considering  that  the  déclaration  in  the  présent 
case  shows  that  the  alleged  libellous  matter  complained  of  by 
Plaintiff  formed  part  of  a  plea  put  in  by  Défendants  to  an 
opposition  in  a  cause  wherein  they  were  a  party  ;  and  con- 
sidering that  the  allégations  of  said  plea,  and  more  particu- 
larly  the  part  complained  of,  was  material  and  pertinent,  and 
if  proved  in  fact  was  good  in  law  ;  considering  that  Plaintiff 
has  not  adduced  any  évidence  to  show  that  Défendants  were 
actuated  by  malice  or  any  improper  motive  in  putting  in  said 
plea,  the  court  doth  dismiss  the  présent  action.  (12  D.  T.  B.  G., 
p.  390.) 

R.  Pope,  for  Plaintiff. 

HoLT  and  Irvine,  for  Défendants. 
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VENTE.— CLAUSE  RESOLUTOIRE. 

Sui'F.RioR  Court,  Montréal,  30th  Novoinher  1801. 
Coram  Smith,  J. 
Surprenant  rs.  Surprenant  et  al. 

DjiHH  une  action  jwrtée  par  le  vendeur  d'nn  immeuble  contre  l'acqué- 
reur, et  contre  un  tiers  auquel  la  propriété  avait  été  revendue,  deman- 
dant la  resirision  des  deux  actes  de  vente  en  conséquence  du  non-pay- 
nient  de  la  balance  du  prix  d'acquisition  liue  en  vertu  du  premier  acte. 

Jugé:  Que  l'action  ne  pouvait  être  maintenue,  en  autant  qu'il  n'y 
avait  pas  d'olfro  par  le  Demandeur  de  rembourser  au  second  acquéreur 
certaines  sommes  à-compte  d'une  dette  indiquée  dans  les  deux  actes 
comme  due  au  seigneur,  et  aussi  une  certaine  somme  payée  à-compte 
d'une  obligation  solidaire  par  l'acquéreur  et  lo  Demandeur,  pour  le  pay- 
mentde  laquelle  la  propriété  en  question  avait  été  bypotliéquée  par  le 
premier  acquéreur.  (1) 

This  was  an  action  brouglit  to  set  aside  a  deed  of  sale  ot' 
the  20th  April,  1854,  from  rlaintift'  to  his  iiephew,  Raphaël 
Surprenant,  for  non  payment  ot'  £70  16  8,  balance  of  the/>W.r 
(le  vente  of  a  lot  of  land  in  the  parish  of  Laprairie,  and  also  a 
deed  of  sale  from  the  latter  to  Vital  Potvin,  the  other  Défen- 
dant, of  the  24  August,  1858,  Potvin  pleaded  to  the  action,  an<l 
it  appeared  by  the  deeds  that,  in  the  one  from  Plaintiff,  the 
purchtiser,  Raphaël  Surprenant,  (who  made  default  to  appear) 
was  bound  to  pay  £54  Is  to  the  seigniors  of  Laprairie,  which 
suni  Potvin  was  also  bound  to  pay  by  his  deed,  and  had  paid 
to  the  extent  of  £10  15  ;  that,  after  déduction  of  £54,  from 
the  purchase  money,  there  remained  only  due  £16  16  8  ;  that, 
on  the  9th  April,  1855,  Plaintiff  and  his  nephew  had  become 
parties  to  a  joint  and  several  obligation  in  favour  of  James 
McDonald  for  £28,  with  a  mortgage  on  the  land  in  (juestion 
created  by  the  other  Défendant  ;  that,  on  account  of  this  mort- 

ffage,  Potvin,  had  paid  £14  5,  and  had  a  right  to  retain  the 
and  until  security  was  given  against  the  mortgage,  which, 
with  the  sum  payable  to  the  seigniors,  exceeded  the  sum  due 
to  Plaintiff;  Conclusion  praying  acte  of  the  offer  to  pay  the 
balance  due  on  getting  security  against  the  mortgage  referred 
to.  By  his  answer,  Plaintiff  alleged  that  the  indication  of 
payment  had  not  been  accepted  by  the  seigniors,  and  that 
Plaintiff  was  still  personally  bound  for  Défendants,  and  had 
an  intero.st  to  hâve  the  debt  to  the  seignior  discharged  and  that 
the  payment  of  £14  5  made  on  the  mortgage  to  McDonald, 
was  made  with  the  monies  of  Défendant,  Raphaël  Surprenant, 
who  was  indebted  to  Plaintiff  in  a  larger  sum. 

Smith,  Justice  :  Stated  that  the  principle  of  the  action  had 
been  decided  by  the  case  of  Pattenaude  and  l'Erigé  dit  La- 

(1)  V.  art.  1639  C.  G. 
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plante,  in  appeal  from  tlie  Suporior  Court.  (  1  )  That  according 
to  that  judgnient,  a  vendor  has  a  right  to  obtain  thc  resolu- 
tion ot'  a  deeil  for  non  payaient  of  tlie  price,  even  to  the  pré- 
judice ot'  a  subséquent  bona  tide  purehaser.  He  did  not  agrée 
with  the  judguient,  but  felt  bound  to  foUow  it.  As  to  the  de- 
t'ence  of  Potvin,  one  of  Défendants,  it  aniounted  in  part  to 
this,  that  he  had  promised  to  pay  the  seignior  a  suiu  of  luoney 
wliieh  his  vendor  was  also  bound  to  pay  by  his  deed  froni 
Plaintiff.  But,  he  had  not  paid  that  suin,  but  only  a  part  of  it, 
aud  he  had  also  paid  a  sum  of  £14  5  to  McDonald,  on  aecount 
ot"  a  niortgage  ereated   on   the  land.  Now,  I  am  disposed  to 


(1)  L'article  176  de  la  Coutume  de  Paris  qui  se  lit  eomiiie  suit  :  "  Qui  vend 
lUH  chose  mol>iliaire  sans  jour  et  sans  termes,  espérant  être  payé  proniptenient, 
il  peut  sa  chose  poursuivre,  en  quehjue  lieu  (ju'elle  soit  transportée,  pour  ("tre 
payé  du  prix  qu'il  l'a  vendue,"  n'a  rapport  qu'aux  choses  mohiliaires  ;  mais, 
en  vente  d'immeubles  l'action  en  risolutitm,  faute  de  paiement  du  prix,  appar- 
tient de  droit  commun  au  vendeur,  soit  (jue  la  vente  ait  été  faite  à  ternie  ou 
.sans  terme  ;  et,  comme  le  di'oit  de  porter  cette  action  n'a  pas  été  affecté  par 
les  lois  nouvelles  concernant  notre  régime  iiypothécaire,  il  s'ensuit  que  le 
second  acquéreur  d'un  immeuble  qui  a  enregistré  son  titre  n'est  pas  fondé  à 
opposer  au  premier  vendeur  qui  demande  la  résolution  de  la  vente  par  lui 
faite  et  de  la  revente,  faute  d  e  paiement  du  prix  de  la  première  vente,  le 
défaut  d'enregistrement  de  la  premièie  vente.  Il  ne  faut  pas  confondre  le  pri- 
vilège qu'a  le  vendeur  pour  le  recorvremenc  du  prix,  avec  le  droit  qu'il  a  de 
demander  la  résolution  de  la  vente  pour  défaut  de  paiement  du  prix.  Si  le 
privilège  a  besoin  d'être  conservé  par  une  inscription  légulière  pour  n'élre  pas 
purgé  il  n'eu  est  pas  de  même  du  droit  de  demande,-  la  résolution.  La  plupart 
des  dispositions  du  statut  daa /cffren  de  7-a-'ific(iiioii.  de  1829,  ch.  20  ont  été 
empruntées  à  l'ordonnance  du  roi  de  France  de  1771  portant  créaticm  de  c«)n- 
servateurs  des  hy^iothèques.  L'une  de  qps  dispos- tions  était  (jue  tout  créancier, 
pour  conserver  son  privilège  ou  hypothè-cjUB,  serait  obligé  de  former  opposition 
au.-c  lettres  de  rr.  .ification.  Cependant,  sous  l'empire  de  cette  ordonnance,  la 
jurisprudence  du  Parlement  de  Pa.is  avait  consacré  le  principe  que  "  la  délé- 
gîition  valait  opposition,"  c'est-à-dire,  que  le  créancier  indir. né  dans  l'acte  était 
exempt  de  fal  e  opposition,  quoiqu'il  n'eut  pas  accepté  la  délégi'tion.  (Jette 
jurisprudence  à  prévalu  sous  l'opération  de  notre  loi  de  1829.  L'enregistreinent 
requis  par  l'ordonnance  de  1841,  n'est  qu'un  autre  mode  ofiTert  à  1  acoue  enr 
de  purger  les  hypothèques  ;  ce  mode  purge  celles  qui  n'ont  pas  été  e  )vegi8tvées 
avant  l'enregistrement  que  l'acquéreur  a  pris  de  son  titie,  tandis  que  le  mode 
des  lettres  de  ratificatign  purge  celles  pour  lesquelles  opposition  n'a  pt  s  été 
faite  dans  le  temps  prescrit.  Le  créancier,  pour  conserver  ses  droits,  idoic,  en 
temps  utile,  prendre  enregistrement  dans  un  cas,  ou  faiie  opposit  on  dans 
l'autre,  mais  cela  ne  peut  s'appliquer  tiu'rux  hypothèques  scrj-èiVs,  selon  la 

Fremière  section  de  l'ordonnance  de  '841,  c'est-à-dire,  aux  hypot  hèques  dont 
existence  n'a  pas  été  déclarée  à  l'acqucieur  par  l'acte  d'acquisition  même. 
Si  sous  l'opé/ation  de  l'acte  des  lettres  de  ratification,  l'on  a  décidé  que  "  la 
délégation  valait  opposition,"  il  y  a  la  inêii)e  raison  d'ttppli(|uer  cette  règ?e, 
sous  l'opérat'on  de  l'ordonnance  de  1841,  en  disant  que  "  la  délégation  vaut 
enregistrement  "  pour  le  créancier  vis  à-vis  de  l'acquêt  eur  ;  car,  daiis  un  cas 
comme  dans  l'auti'e,  cet  acquéreur  ne  peut  pas  se  dire,  quant  au  créancier  délé- 
gataire,  être  acquéreur  de  bonne  foi,  selon  les  termes  et  l'esprit  de  l'Ordon- 
nance, puisque  1  hypothèque  ne  lui  n'a  pas  été  tenue  xe  ri'ie,  (lu'au  conuaire, 
il  s'est  obligé  de  payer  ce  créancier  à  l'acquit  du  vendeur.  Si  donc  l'actjuéreur 
ne  peut  pas,  après  l'obtention  de  lettres  de  ratification,  se  dispenser  de  payer 
le  créancier  délégaia>re  non  opposant,  il  y  a  parité  de  raison  que  ce  même  ac- 
quéreur ne  peut  pas  se  dispenser  de  payer  le  créancier  indiqué,  quoi((ue  celui- 
ci  n'ait  pas  fait  enregistrer  aon  propre  titre.  La  queitiun  ne  serait  susceptible 
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hold  that  Plaintiff  cannot  niaintain  his  action  not  havinp 
offerod  to  reimburso  Potvin  the  suins  oï  nionoy  so  paicl  l>y 
him.  The  PlaintifTs  action  is  rigorous,  and  thu  rigourous 
compliance  with  this  necessary  offer  must  be  enforced,  and  the 
iiction  nmst  be  dismissed. 

JuDOMENT  :  "  La  Cour  a  débouté  et  déboute  cotte  action 
"  avec  dépens."  (12  D.  T.  li.  C,  p.  397.) 

Lanctot,  U(]i^Èiuc,  for  Plaintiff. 

Laxctot,  for  Défendant  Potvin. 


<lc  (litficulti!«  qu'à  IV'gard  des  autres  créanciers  qui  auraient,  en  temps  utile, 
pris  inscription  ou  enregistrement  de  leurs  titres,  et  non  pas  lorsque  la  (|ues- 
tion  ne  se  pri-sente  (|u'entre  le  débiteur  délégué  et  le  créancier  indicjué  dans 
son  contrat.  Mais,  nu'mo  dans  ce  derniei-  cas,  si  la  (piestion  pouvait  autrefois 
souffrir  des  doutes,  ces  doutes  ont  dû  disparaître  en  présence  do  la  dispositicm 
du  statut  de  184.3,  ch.  22,  s.  6,  "  que  l'enregistrement  tout  au  long  de  tout 
"  document,  écrit,  acte  ou  chose,  sera  sutHsant  pour  conserver  les  «Troits  de 
"  toutes  les  parties  intéressées  en  icelui,  d'une  numière  aussi  etlicace,  que  s'il 
"  eut  été  enregistré  à  la  demande  de  ces  parties,  respectivement."  Evidemment, 
cette  disposition  consacre  en  principe  que  la  délégation  devient  parfaite  par 
l'enregistrement  en  entier  qui  est  fait  du  contrat  dans  leijuel  elle  a  été  stipulée, 
soit  (|ue  cet  enregistrement  ait  été  pris  par  le  créancier  in<liqué,  soit  par  un 
autre.  Ce  créancier,  il  est  vrai,  n'est  pis  partie  active  h  ce  contrat,  puisqu'il 
n'y  ebt  pas  intervenu,  mais  il  n'en  est  pa^  moins  pour  cela  partie  intéressée  en 
icelui,  ^misqu'on  y  a  stipulé  quel(iiie  chose  en  sa  faveur,  puisque  la  délégation 


qui  y  esi  portée  à  son  profit  a  l'effet  de  le  garantir  contre  la  prescription.  La 
loi  «le  1843  peimet  à  ce  créancier  de  faire  lui-même  enregistrer  l'acte  qui  con- 
tient cette  aélégation,  et  cet  enregistrement  iloit  lui  conserver  tous  ses  droits  ; 
la  loi  porte  aussi  que  l'enregistrement  aura  le  même  effet  pour  ce  créancier, 
(quoiqu'il  soit  fait  à  la  demande  d'une  autre  perscmne.  Ce  serait  donc  méc(m- 
naître  le  sens  et  la  portée  de  la  disposition  sus-transcrite  du  statut  de  1843, 
que  de  refuser  au  premier  vendeur  non  payé  d'un  immeuble  lel)énéfice  de  l'en- 
registrement en  entier  de  l'acte  de  veiTte  au  second  acquéreur  qui  par  cet  acte 
s'est  obligé  de  le  payer.  L'enregistrement  du  second  acte  doit  valoir  au  pre- 
mier vendeur  de  mîme  (jue  s'il  eût  fait  enregistrer  son  titre  originaire,  la  pre- 
mière vente.  Il  s'ensuit  que  son  droit  de  créance  a  été  conservé  vis-à-vis  des  sous- 
ac(iuéreurs,  et,  par  suite,  son  droit  à  l'action  résolutoire,  faute  de  paiement  ; 
laquelle  action  lui  appartient  de  droit  commun,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'en 
faire  une  stipulation  expresse  dans  l'acte  de  vente  :  aussi,  rlans  l'hypothèse  où 
la  formalité  de  l'enregistrement  serait  nécessaire  pour  conserver  l'action  réso- 
lutoire, l'enregistrement  de  la  seconde  vente  contenant  délégation  au  prenner 
vendeur  serait  sufïisr.nt  pour  la  conserver.   L'enregistrement  d'un  acte  com- 

Sortant  délégatif)n  écjuivaut  à  une  acceptation  de  la  délégation  par  le  créancier 
élégué,  même  si  cet  em  egistrement  n'a  pas  été  fait  par  lui.  Pafenaude,  et 
Lérlijé  dit  Laplunte  et  ai.,  C.  B.  R. ,  en  appel,  Montréal,  12  mars,  1857, 
L.\KONTAiNE,  J.  enC,   Aylwin,  J.,  Duval,  J.,  et  Gabon  J.,  renversant  le 

J'ugement  de  C.  S.  Montréal,  31  mars  1836,  Day,  J. ,  SmiTH,  J.  et  C.  Mondelkt, 
.,  qui  avait  jugé  que  le  premier  vendeur  qui  donne  crédit  pour  le  paiement 
du  prix  de  vente  et  qui  ne  fait  pas  enregistrer  la  première  vente  perd  son  droit 
de  demander  la  résoluiion  de  la  vente  contre  un  subséquent  acquéreur  qui  a 
enregistré  son  titre.  (7  D.  T.  B.  C,  p.  66.)  Par  l'article  1ÔS6,  C.  C,  la  loi  a 
été  cnangée,  et,  maintenant,  le  vendeur  d'un  immeuble  ne  peut  demander  la 
résolution  de  la  vente,  faute  par  l'acheteur  d'en  payer  le  prix,  à  moins  d'une 
stipulation  spéciale  à  cet  effet,  et,  par  l'article  2102  C.  C,  l'action  résolutoire 
en  faveur  du  vendeur,  faute  de  paiement  du  prix  suivant  l'article  Ido6  ne  peut 
être  exercée  contre  les  tiers,  si  la  stipulation  n'en  a  pas  été  enregistrée. 
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FRâlB  DU  BHERIFP.— DEORET.— DISTRIBUnOlf. 

District  d'Arthaiuska,  Couh  SrpÉiiiEUUE,  19  Juin  1802. 

Coram  Stuaut.  J. 

Pacaitd  v8.  DunÉ.  et  les  Syndics,  &c.,  Opposants. 

Jîigé  :  Lee  fraÎH  do  vente  (riniineubleg  par  lo  Sli<''rif  ne  sont  pas  n'pnr- 
tis  étîaleiiK'nt  svir  Qha(|ue  ininienble,  mais  au  prorata  du  prix  d«ï  voiite. 

Tout  o{)posant  |)ent  forcer  un  adjudicataire  à  (K'poHer  le  prix  de  son 
adjudication,  quand  bien  même  cet  opposant  n'aurait  aucun  droit  sur 
ces  arMtMits. 

J^es  frais  de  distiibution  d'argent  nrovenant  do  la  vente  d'immeubles 
sont  payes  au  prorata  des  sommes  pc>ir  lesciuelles  les  immeuMes  ont<''t(f 
vendus. 

Le  Demandeur  fit  vendre,  psr  le  Shérif,  sur  le  Défendeur, 
deux  terres  :  la  prennère  pour  £40,  dont  il  se  porta  adjudica- 
taire ;  la  seconde  fut  adjugée  à  Ant.  (Jaffnon,  pour  £10.  Le  De- 
mandeur paya  au  Shérif  la  juste  moitié  des  frais  d'adjudicaticm, 
et  j^arda  la  balance  par  devers  lui,  qui  lui  était  due,  et  qui  «le- 
vait lui  être  payée  «wc  priinlè(fe  de  Bailleur  de  fonds.  Cîa- 
gnon,  l'adjudicataire  de  l'autre  terre,  paya  au  Shérif  £10,  le 
montant  de  son  adjudication.  Les  Syndics  de  la  paroisse  de 
Saint  Norbert  d'Arthabaska  produisirent  une  opposition  afin 
de  conserver,  par  lac|uelle  ils  réclamaient,  par  privilège,  avant 
tout  autre  créancier,  £2  10  10,  pour  le  montant  de  la  réparti- 
tion que  la  terre  vendue  pour  £10  devait  pour  la  consti'uc- 
tion  de  l'église  et  sacristie  de  la  paroisse  de  St-Norbert  d'Ar- 
thabaska. Le  Protonotaii-e  prépara  un  projet  de  distribution 
des  argents.  Les  frais  du  Shérif  £11  18  6i  ;  préparation  du 
projet,  £1  2  0  ;  procédés,  £0  10  0  ;  frais  privilégiés,  £(5  5  0  ; 
irais  d'homologation,  £2  10  0  ;  montant  à  £22  6  Oh.  Ces  frais 
furent  divisés  en  cinq  parts  de  £4  9  3  chacune.  Ainsi,  G.  J. 
Pacaud,  fut  réparti  à  £17  16  9,  et  les  Syndics  à  £4  9  8.  Sur 
les  £40,  prix  d'adjudication  du  No.  1,  fut  déduit  £17  IG  9, 
pour  les  frais,  et  £0  10  0  pour  la  Collocation,  laissant  une  ba- 
lance de  £21  13  3  à  être  payés  au  créancier,  par  privilège  de 
Bailleur  de  fonds,  sur  la  terre  No.  1.  Sur  les  £10  provenant 
de  la  vente  de  la  terre  No  2,  il  fut  d'abord  déduit  £4  9  3  pour 
la  proportion  des  frais,  lais.sant  une  balance  de  £5  119,  qui 
fut  répartie  conune  suit  :  Collocation,  £0  1  9  ;  oppositi(m, 
£2  G  8  ;  aux  Syndics,  £3  3  4  ;  total  £5  119.  L'adjudicataire  de 
la  terre  No.  1,  refusa  de  déposer  la  balance  qu'il  redevait  sur  le 
prix  de  son  adjudication  pour  deux  rai.sons  :  la  première,  par- 
ce que  cette  balance  lui  appartenait  en  préférence  à  tout  autre 
créancier,  et  que,  par  conséquent,  personne  n'avait  intérêt  à 
co  que  cette  somme  fût  rapportée  en  cour  ;  la  seconde,  c'est 
que,  s'il  rapportait,  en  Cour,  cette  somme  d'argent,  on  la  pren- 


Il 


^ 


108 


UAPPOllTS   JUDICIAIRES   UEVIHÈH 


%l 


(hait  pour  faire  un  jii^ciiicnt  de  distriltution  dont  il  aurait  la 
t'a<;<)ii  à  payer  en  pure  pert»'  pour  lui  et  nui  ne  pr<jHt«'rait 
(|u'aux  opposants  dont  il  n'était  nullement  obligé  de  servir  les 
intérêts.  Il  contesta  de  plus  le  projet  de  distribution  (pli  selon 
lui  devait  être  nus  de  côté  :  !*•'  Parce  (pie  les  frais  do  vente 
par  le  Shérif  devaient  être  supportés  par  cha(|Ue  inuiu^uble 
par  part  égale,  car  la  vente  de  cluupie  immeuble  avait  coûté 
les  mêmes  frais.  2"  Parce  (pi'il  n'avait  pas  besoin  d'un  juge- 
ment de  distribution,  si  les  opposants  en  voulaient  un,  qu'ils 
eussent  à  en  payer  h;  prix.  L'adjudicataire  disait  :  "  les  oppo- 
.sants  ne  peuvent  obtenir  leur  motion  \M^\ir  folle  e^ir/tère  /coutrv 
moi  ;  j'ai  payé  aux  otTiciers  de  justice  ma  ju.ste  moitié  des  frais 
de  la  vente  qui  doivent  êtr(!  supportés  par  chaque  terre  égale- 
ment, puis<pie  les  frais  de  la  vente  de  chacpie  terre  ont  été 
égaux.  Les  oppo.sants  veulent  me  faire  déposer  l'argent  afin 
(pi'ils  s'en  servent  pour  faire  un  jugement  de  distribution, 
dont  ils  ont  seuls  hesoin.  Leurs  droits  ne  sont  pas  établis 
comme  les  miens  (pli  apparaissent  par  le  certificat  du  Registra- 
teur  que  je  produis  a  mes  frais  pour  prouver  ma  créance  et 
mon  privil('ge.  Les  opjiosants  ont  été  obligés  de  faire  une  op- 
position pour  constater  leurs  droits.  Si  leur  position  exige  des 
irais  et  des  dépenses,  dois-je  les  supporter  à  mon  détriment 
pour  servir  leurs  intérêts  i  Sur  (juelle  loi  se  fonde-t-on  pour 
m'obligei"  à  dépens(;r  mon  argent  au  profit  d'autrui  ?  s'il  en 
était  ainsi,  la  compagnie  des  plaideurs  dans  les  Cours  de  Jus- 
tice, deviendrait  suspecte  et  dangereuse  comme  celle  dont  les 
honnêtes  gens  sont  les  victimes  dans  les  lieux  suspects  et  mal- 
famés. S'il  faut  absolument  un  jugement  de  distribution,  <pi'il 
soit  fait  aux  dépens  de  la  partie  qui  le  sollicite  et  (jui  en  a  un 
besoin  indispensable.  Au  reste,  si  tous  les  plaideurs  doivent 
être  punis  pour  avoir  dema'hdé  justice  aux  Tribunaux,  i\ue  le 
châtiment  soit  réparti  également  entre  les  parties  intéressées  ; 
que  les  frais  de  distribution  soient  divisés  également  entre  les 
parties,  puisque  les  frais  pour  constater  l'une  ou  l'autre  récla- 
mation sont  les  mêmes.  Ainsi  justice  égale  envers  tous  et  con- 
tre tous."  Les  opposants  répondirent  :  "  Que  la  pratique  cons- 
tante et  invariable  à  Québec  était  que  l'adjudicataire,  dans 
tous  les  cas,  devait  déposer  en  cour,  le  montant  de  son  adjudi- 
cation, à  moins  qu'il  ne  donnât  caution  de  le  payer  suivant 
l'ordre  de  la  cour,  et  que  tout  créancier  avait  le  droit  de  faire 
cette  demande,  même  lorsqu'il  apparaissait  à  la  face  de  la  pro- 
cédure ne  devoir  recevoir  aucune  part  de  cet  argent,  qu'il  suf- 
fisait d'être  créancier  pour  faire  la  demande  ;  que  les  frais  de 
la  vente  par  le  Shérif  devaient  être  répartis  d'après  le  prix 
de  l'adjudication  et  non  pas  par  moitié,  comme  prétendu  dans 
l'instance  actuelle,  et  que  c'était  sur  le  même  principe  que  de- 
vaient se  répartir  les  frais  de  la  distribution  des  argents,  et 
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(|U('  tout  civaiiciiT  avait  le  droit  «le  pr()vo(|iU'r  un  juj^fiiiont  <!»' 
•  listriltutioM  »l«!s  ar^'t-nts  ))ivlfvt's  vt  (pio  cva  (|Uestions  avait'iit 
maint»'  et  iiiaiiitc  t'ois  l'-tr  ([«''cidôcs  par  la  T'our  SuprricuiT  ii 
(^uôIh'C,  rt  (|uiî  cotait  un»!  praticpic  constante',  ('«tablir  depulM 
temps  éhjij^né.  " 

Pkh  CiMilAM:  La  motion  p<jur  Folio  cncliôri'  et  la  contcsta- 
t!oi»  sont  lit'i's  cns('nil)K'.  L'adjudicataire  ost  ohli^''  do  di'poscr 
on  Cour  lo  prix  dn  son  a<lju(lication  :  i>i\  consôcpionoo  do  (pioi, 
la  Rô^l«;  pour/('//e  cnrhhr  sur  lui  ost  dôclaréo  absolue.  Quant 
à  la  contestation  du  projet  do  distribution,  nul  doute  (]ue  les 
frais  do  vente  et  do  colloeation  ont  et»''  les  mêmes  p<)ureha(|Uo 
terre,  et  (ju'il  serait  plausible  et  juste  d'en  faire  pes«>r  le  poids 
par  justes  moitiés  sur  chaque  immeuble,  mais  la  prati([Uo 
constante  à  Québec  a  été  do  faire  la  ré[)artiti()n  de  ces  frais  au 
/n'orafa  du  prix  réalisé  par  la  vente  de  clmcpio  immeuble,  (.'t 
la  cour  ne  croit  pas  devoir  se  prononcer  contre  cet  usage  et 
cette  pratique.     [7  J.,  p.  270.] 


tte  pratique.     [7 
E.  L.  Pa(!AUI),  P 


G.  ÏAI.IKjT,  Proc.  des  Opposants. 


roc.  do  l'adjuilicataire  (».  J.  Pacaud. 


RIVILEOE  DE  LA  COURONNE. 

Coujt  Supérieure,  Montréal,  80  septembre,  18G2. 

Corani  Smith,  J. 

Benjamin  vs.  Brew.ster  et  divers  Opposants,  and  L'Hon. 
Geo.  E.  Cartier,  Proc.  Cen.,  jwo  Reg'ma,  Opposant  et 
Contestant. 

Jugé',  (iue  lu  réclamation  de  la  Couronne  fondée  sur  un  droit  de  fisc 
est  privilégiée  sur  les  biens  meubles  du  débiteur  insolvable.    (1) 

Par  son  opposition  afin  de  conserver  produite  le  27  novem- 
bre, LS61,  l'Honorable  Procureur  Général  de  Sa  Majesté,  récla- 
mait, par  privilège,  à  même  les  deniers  provenant  de  la  vente 
des  biens  meubles  du  Défendeur,  la  somme  de  £397  13,  pour 
laquelle  Notre  Souveraine  Dame  la  Reine  avait  été  eolloquée 
sur  le  produit  de  la  masse  des  biens  du  failli  Ruggles  Wright 
junior;  entre  les  mains  du  Défendeur,  Benjamin  Brewster,  en 
sa  qualité  de  Syndic  à  la  faillite  de  Wright.  Par  le  jugement 
sur  le  rapport  de  colloeation  (Dividend  Sheet)  rendu  le  14 
mars  1856,  par  la  Cour  de  Banqueroute,  il  avait  été  ordonné 
au  Défendeur,  en  sa  qualité  de  Syndic,  de  payer  telle  somme 
à  Notre  Souveraine  Dame  la  Reine,  pour  et  en  déduction  d'un 
jugement  qu'elle  avait  obtenu  contre  Wright,  le  20  avril,  1843. 

(1)  V.  art.  191)4  C.  C. 
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Le  Rapport  de  collocation  préparé  par  le  Protonotaire  n'ayant 
accordé  à  la  Reine  que  la  sonnne  de  £H  19  1,  au  mare  la  livre 
avec  les  autres  créancier  de  Brewster,  l'Honorable  Procureur 
Général  contesta  ce  Rapport,  sur  le  principe  que,  par  la  loi  du 
pays,  Notre  Souveraine  Dame  la  Reine  avait  un  privilège  sur 
tous  les  biens  du  Défendeur,  pour  le  paiement  de  sa  réclama- 
tion, et  avait  droit  detre  colloquée  de  préférence  à  tous  autres 
créanciers  sui*  les  deniers  provenant  do  la  vente  des  biens 
meubles  du  Défendeur  qui  était  contraignable  par  corps  au 
paiement  de  cette  réclamation.  Deux  des  Opposants  répon- 
dirent spécialeuient  à  cette  contestation  :  "  That  Her  Majesty 
"  had  not  and  lias  not  the  privilège  for  the  amount  of  Her  clain: 
"  upon  tiie  proceeds  of  tlie  goods  of  Défendant  sold  in  this 
"  cause,  and  had  no  right  to  be  collocated  by  spécial  privilège, 
"  but  was  properly  and  legally  collocated  tlierein,  au  marc  la 
"  lim-e  with  the  other  creditors  of  Défendant.  And  the 
"  privilège  invoked  in  the  opposition  and  contestation  has  no 
"  légal  existence  and  ought  not  to  be  granted  " 

"  The  Court  having  heard  Opposants  Ferdinand  MacCuUocli 
and  consors,  and  Opposant  Oscar  A.  Burton,  and  the  Attorney 
General,  on  behalf  of  our  So^'ereign  Lady  tlie  Queen,  Opposant, 
l)y  their  respective  Counsel,  upon  the  merits  of  the  contesta- 
tion by  the  Attorney  General,  on  behalf  of  our  said  Lady  the 
Queen,  yf  the  Report  of  distribution  niadeand  fyled.consider- 
ing  thaii  Ferdinand  MacCulloch  and  (Charles  Hagar,  Opposants, 
and  Oscar  A.  Burton,  Opposant,  contesting  the  claim  of  the 
Attorney  General  for  Her  Majesty  the  Queen,  hâve  altogether 
failed  to  show  any  good  reason  in  law  for  niaintaining  the 
conclusions  of  their  contestation  and  for  refusing  to  admit 
the  privilège  claimed  by  the  Attorney  General  ;  and,  further, 
considering  that  the  claim  of  the  Attorney  General  is  based 
on  and  founded  on  the  droit  de  fisc  due  to  Her  Majesty  the 
Queen,  the  contestations  are  dismissed  with  costs,  and  the 
claim  of  the  Attorney  General  is  allowed  to  the  extent  of 
three  hundred  and  ninety  seven  pounds,  thirteen  shillings, 
with  costs,  rejecting  the  claim  for  interest.     [7  J.,  p.  281.] 

L'HoN.  G.  E.  Cartikr,  Procureur  CJéî;éral  j)ro  Regina. 

AiiBOïT  and  Douman,  Avocats  de  F,  MacCulloch  et  al. 
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ACnOH  BT  THE  ASSIGNOR  OF  A  GLAIM. 

SuPERioii  Court,  Montréal,  Slst  May  1<SG1. 
Coram  MoNK,  J. 

Ollll   VS.   HÉBERT. 

Ueld  :  ""  :.t,  quoad  the  cédant,  the  rcmonnuirc  and  the  délateur,  indi- 
rect knowledfre  obtained  by  the  déiAtivr  tliat  the  debt  lias  been  trans- 
ferred  is  eqnivalent  in  its  efi'eots  to  acceptanoe  or  signification; 
provided  tbat  there  is  notliing  equivocal  in  the  factw  iipon  which  this 
Knowledge  is  based. 

2.  That  a  partial  execntion  of  the  transfer  and  an  acknowledgment 
bv  the  c^(/a/i<  that  payments  on  account  made  by  the  déhitur  to  the 
cesfionnaire  are  gooa  and  the  failnre  of  the  cédant  to  contest  the  déclara- 
tion made  to  him  (as  Plaintiff  in  an  action  vs  the  cemonnaire)  npon  a 
writ  of  saisie  arrêt  after  judgment  to  the  effect  that  lie  the  dêlntevr  owes 
money  to  the  cessionnaire  in  virtue  of  this  transfer,  are  facts  sufliciently 
iineqûivocal  upon  which  to  base  thia  indirect  knowledge.    (1) 

MoNK  J.  :  This  is  an  action  brought  for  the  recovery  of  the 
sum  of  £129.10.6,  due  upon  a  deed  of  sale  of  a  lot  of  land  by 
Plaintiff  to  Défendant  ilated  28th  Jan.,  1854.  The  déclaration 
allèges  that  the  superficial  extent  of  land  held  was  91  acres, 
30  perches,  and  that  the  price  stipulated  was  £2  per  acre, 
total  £i85. 

The  Défendant  meets  this  action  by  the  foUowing  pereuip- 
tory  exception  that  the  land  contained  only  fifty  acres  and 
*^h..t  the  entire  price  was  therefore  only  £100,  insteadof  £185, 
as  alleged  by  Plaintiff;  that,  at  the  passing  of  the  deed,  he 
paid  £12  10,  leaving  a  balance  f  £87  10,  payable  in  four 
annual  instalments  of  £21  17  6,  the  first  of  which  was  to 
become  due  on  the  13th  of  July,  1854,  and  so  to  continue 
annually  ;  thaï,  by  an  act  before  Notariés,  dated  lOth  Mardi, 

1854,  Plaintiff  transferred  to  Jamieson  and  Vichernian.aniong 
other  things,  the  debt  ab,  j  mentioncd  ;  that  Défendant 
having  been  infornied  of  this  transfer  on  the  I7th  August, 

1855,  paid  £37  2  G  to  Vichernian  ;  that,  afterwards,  on  the 
tifth  October,  1855,  Défendant  paid  to  the  sanie  party  £5  0  0, 
so  that,  on  the  13th  July,  1855,  there  remained  due  only  the 
sum  of  £6  17  on  the  second  instalment.  On  the  13th  July, 

1856,  another  in,',talment  of  £21  10  l)ecame  due,  niaking  with 
the  last  named  sum,  £28  7  ;  but  Défendant  allèges  that 
Plaintiff  ne  ver  became  proprietor  of  the  debt  after  trans- 
ferring  it  to  the  parties  above  named,  and  hence  bas  no  right 
to  claim  the  same  by  this  action.  Moreover,  it  is  further  set 
forth  that  Plaintiff  obtained  judgment  against  Jameison  and 
Vicherman  on  the  27th  October  1855,  for  a  large  sum  of 
nioney,  and  upon  this  judgment,  on  the  12th  November,  1855, 

(1)  V.  art.  1571  C.  C. 
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HdiHie-arrp.t  aprèn  jnfjenumf  issued  to  attach  in  the  hands  ot' 
Défendant  ail  moneys  by  hini  owing  to  Jamieson  and  Vicher- 
inan  ;  that  on  the  4th  Deceniber,  lfS55,  Défendant  declared 
that  the  owed  Jamieson  «fe  Vichennan  the  V)alance  of  the  pur- 
chase  inonej' thus  tr.-nsferred,  and  tins  writ  of  saine-arrtît  is 
still  in  full  force,  and  Défendant  prays  that  présent  action  be 
in  consetjuence  dismissed.  The  Planitiff  ansvvers  that  he  lias 
always  been  ready  to  give  cre  it  to  Défendants  for  moneys' 
paid  to  Vichennan  and  Jamieson,  and  olfers  to  give  seeurity 
that  Défendant  will  never  be  troubled  by  them  for  moneys 
now  su(!d  for.  It  is  also  alleged,  in  the  answer,  that  the  décla- 
ration of  Défendant  as  //e/'s-.stt-iiSieabove' referred  to  was  nota 
déclaration  upon  which  Plaintiff  could  obtain  jndgment,  and 
that  Vichennan  and  Jamieson  hâve  absconfled  from  this 
province.  The  évidence  adduced  establishes  the  fact  of  the 
transfer  of  the  lOth  March,  1854,  and  the  payment  alleged  by 
Défendant  to  hâve  been  niade  by  him  to  Jamieson  and  Vichei"- 
man,  also  the  issue  of  tlie  saisie-arrêt  and  the  seizure  of  the 
money  in  the  hands  of  Défendant  as  belonging  to  Jamie- 
son and  Vieherman,  and  Plaintiff's  omissi(m  to  contest 
the  déclaration  of  Défendant  tiers-saisi.  The  question 
of  law  which  the  court  is  now  called  upon  to  décide  is  sfimply 
this  :  Whether  the  indirect  kowledge  obtainod  by  a  debtor 
that  the  debt  owing  by  him  lias  been  transferred  is  or  is  not, 
in  so  far  as  the  cédant,  the  cessionnaire  and  the  débiteur  are 
concerned,  équivalent  in  its  effets  to  acceptance  or  signification. 
Every  lawyer  is  aware  of  the  controversy  which  existed  for 
inany  years  in  France  upon  this  point,  and  of  the  contradictor;y' 
arrêts  which  were  rendered.  The  opinion,  however,  which  lias 
prevailed  is  that,  in  so  far  as  regards  thèse  parties,  the  trans- 
fer does  take  efîect  by  this  indirect  knowledge.  Troplong,  in 
bis  Contrat  de  Vente,  w^  900,  conunenting  upon  the  opinion 
of  Ferrière  and  Brodeau  says  :  "  elle  compte  la  Cour  de  Cas- 
"  sation  parmi  ses  adversaires,  et  je  crois  que,  si  les  faits  dont 
"  on  veut  induire  la  connaissance  du  transport  par  le  débiteur 
"  ont  quelque  chose  de  non  équivoque,  si  elles  ne  laissent  aucun 
"  doute  sur  la  volonté  du  cessionnaire  de  se  prévaloir  de  la 
"  cession,  les  adversaires  de  Ferrière  doivent  l'emporter."  Hère, 
there  is  notonly  no  doubt,  but  the  transport  received  its  exé- 
cution in  part:  paynients  were  made  to  the  cessionnaire  by 
iUe  délateur  which  are  acknowleged  to  be  good  by  the  cédant 
himself,  apart  from  the  saisie-arrét  and  the  uncontested 
déclaration  of  Défendant  as  tiers-s(i  isi  that  he  owed  money  to 
Jami(!son  and  V^icherman,  in  virtue  of  the  transfer  of  the  lOth 
March  1(S55.  I  am  of  opinion  that  the  facts  and  the  law  of  the 
case  impose  upon  the  court  the  obligation  of  dismissing  this 
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action.  It  is  dismissed.  The  Plaintiff  may  hav«  recourse  upon 
the  saisie-arrét. 

"  Judgment  :  (  'onsidering  that,  previous  to  the  institution 
'  of  this  action,  Plaintiff,  on  the  lOth  day  of  March,  1854, 
'•  transfevred  to  third  parties  the  aniount  claiined  by  Plaintiff 
"  in  and  by  his  demande  ;  and,  considering  that  the  transfer 
"  was  in  part  executed  previous  to  the  institution  of  the  ac- 
"  tion,  doth  niaintain  the  exception  by  Défendant  pleaded, 
"  and  doth  dismiss  Plaintiff*»  action  with  costs."  (7  /.,  p.  282 
et  12  D.  T.  B.  a,  p.  401.) 

A.  and  W.  Robertson,  for  Plaintiff! 

Leblanc;  and  Cassidy,  for  Défendant. 


DISTRACTION  DE  FRAIS. 

Queen's  Bench,  Apfeal  Side,  Montréal,  1  Sept.  18G2. 

Before:  Sir  L.  H.  LaFoNïAiNE,  Bart.,  Chief- Justice;  Aylwin, 
DuvAL,  Meredith  and  Mondelet,  Justices. 

Converse,  Appellant,  and  Clarke,  Respondent. 

,higé  :  Qu'une  motion  faite  en  appel  iiour  distraction  des  dépens  en- 
courus en  Cour  intérieure  sera  accordée.     (1) 

Ju<lginent  was  rendered  in  the  Superior  Court,  Montréal, 
a^uinst  Appellant,  for  $200,  for  work  an<l  labor.  By  the  dé- 
cision in  appeal,  the  judgment  of  the  Court  below  was  modi- 
Hed  and  reduccd  to  nine  dollars,  with  cwsts  as  in  an  action  of 
that  class,  and  with  costs  in  appeal.  The  attorneys  of  Plain- 
tif!' below  (Respondent)  made  a  motion  in  appeal  for  didruc- 
tion  of  the  costs  in  the  Court  below,  which  motion  was  j;rant- 
ed.     (12  y>.  T.  B.  a.\x  402.) 

Anuorr  and  Dormax,  for  Appellant. 

Leblanc  and  Cassidy,  for  Respondent. 


I 


OPPOSITION  A  JUGEMENT. 

Cour  de  Circuit,  Québec,  25  septembre,  18(52. 
Présent:  Stu ART,  Juge. 
Martineau,  Demandeur  V8.  Cadoret,  Défendeur. 

Jugé  :  Qu'un  Défendeur  peut  produire  une  opposition  au  jucenient 
rendu  contre  lui  en  vacance,  même  après  le  retour  du  premier  bref  d'ex- 
écution, s'il  n'appert  pas  par  le  rapport  de  l'huissier  A  ce  bref  qu'un  jour 
ait  été  fixé  pour  la  vente  des  effets  saisis.  (2) 


(1)  V.  art.  48-2  C.  P.  C. 
TOME  XI. 


(2)  V.  art.  484  C.  P.  C. 
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Le  sept  mai  dernier,  un  jugement  fut  rendu  contre  le  Dé- 
fendeur, Catloret,  pour  £22  2  0,  par  le  greffier  de  la  Cour  de 
Circuit,  en  vacance.  Quinze  jours  après,  un  fieri  facias  de 
bonis  émana  contre  les  biens  du  Défendeur,  rapportiable  le  IG 
juin.  Dans  l'intervalle,  savoir  le  3  juin,  le  Défendeur  (en  com- 
munauté de  biens  avec  son  épouse)  l'autorisa  à  faire  une  oppo- 
sition afin  d'annuler.  Cette  opposition  fut  renvoyée,  et,  le  25 
juin,  le  Demandeur  prit  un  venditioni  exponas  rapportable 
le  20  septembre.  Le  80  juin,  le  Défendeur  lui-même  produisit 
une  opposition  au  jugement  rendu  par  le  greffier  le  septième 
jour  de  mai.  Le  20  septembre,  le  Demandeur  fit  motion  pour 
le  renvoi  de  cette  opposition,  alléguant,  1®  que  l'opposition  n'a- 
vait pas  été  produite  dans  les  délais  voulus  par  la  loi  ;  2*^  que 
le  fait  d'avoir  autorisé  son  épouse,  commune  en  biens  avec  lui, 
à  faire  une  opposition  à  la  saisie  était  un  acquiescement  au 
jugement  de  la  part  du  Défendeur*. 

LiNDSAY,  pour  le  Demandeur,  en  faisant  cette  motion,  cita 
les  statuts  refondus  du  Bas-Canada,  chap.  83,  sec.  115,  sous- 
sec.  2,  où  il  est  dit  que  :  "  toute  opposition  à  un  jugement  en  va- 
cance sera  produite  dans  le  délai  qui  surviendra  entre  le  jour 
de  la  saisie  et  celui  fixé  pour  la  vente  des  biens  saisis,"  et  il 
dit  :  Il  est  bien  vrai  qu'il  n'appert  pas,  par  le  rapport  de  l'huis- 
sier au  premier  acte  de  saisie  émané  en  la  cause,  qu'un  jour 
ait  été  fixé  pour  la  vente  des  biens  saisis,  mais  à  cela  je  re- 
pondrai que  le  Défendeur  a  perdu  le  droit  de  produire  son 
opposition  au  jugement,  parce  que,  non  seulement  il  ne  l'a  pas 
produite  dans  le  délai  voulu  par  la  loi,  c'est-à-dire,  entre  le 
jour  de  la  saisie  et  celui  fixé  pour  la  vente  ;  (un  jour  était  fixé 
pour  la  vente  nonobstant  qu'il  n'appert  pjus  par  le  rapport  de 
l'huissier)  mais  son  opposition  n'a  été  produite  que  longtemps 
après  le  rapport  du  writ  de  fieri  facids,  et  sur  l'émanation 
d'un  writ  de  venditioni  expunas. 

Talbot,  pour  l'Opposant,  rencontra  cette  njotion  avec  la 
clause  des  statuts  refondus  suscitée,  et  prétendit  (ju'il  était 
dans  les  délais  voulus  pour  produire  son  opposition,  vu  (ju'il 
n'apparaissait  pas  par  le  rapport  de  l'huissier  au  premier  writ 
d'exécution  émané  en  la  cause  qu'un  jour  eût  été  fixé  pour  la 
vente  des  effets  saisis. 

Stuart,  Justice  :  In  this  cause,  a  judgment  was  rendered 
against  Défendant  by  the  clerk  of  the  Court.  An  exécution 
issued  and  was  subsequently  returned  into  Court  with  the 
bailiff  s  certificate  that  he  could  not  sell  on  account  of  an 
opposition  put  in  by  Defendant's  wife.  This  opposition  was 
dismissed  and  a  venditioni  exponas  issued.  Défendant  him- 
self  stops  this  sale  l»y  the  production  of  his  opposition  au 
jw/emsi)t.  The  clause  of  the  Statute,  under  which  thèse  oppo- 
sitions are  allowed,  estublishes  the  time  in  which  tJiey  must 
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he  produccd  "  betweon  thc  seizure  and  the  day  fixed  for  the 
sale,"  thero  is  no  proof  whatevor  before  uie  that  a  day  was 
Hxed  for  the  sale,  and,  although  the  Défendant  allowed  a 
long  tiine  to  intervenc  before  opposing  this  judgment,  I  niust 
take  the  letter  of  the  law,  and  not  imagine  the  intention  of 
the  Législature  For  this  reason,  thereforo,  the  motion  cannot 
l)egranted.  With  regard  to  the  Défendants  acquieseing  in  the 
judgment  by  authorising  his  vvife  to  oppose  the  first  seizure, 
I  cjinnot  novv  take  it  into  considération,  because  it  is  rather  a 
plea  to  the  merits  of  the  opposition  than  the  ground  of  a  mo- 
tion for  ins  dismissal.  Jugement,  motion  renvoyée.  (12  I).  T. 
B.  a,  p.  423.) 

LiNiJSAY,  pour  le  Demandeur. 

Talhot,  pour  l'Opposant. 


ELECTIONS  MUNICIPALES. 

SuPEUioii  Court,  Québec  16th  April,  18G2. 
Before  Tas^^^i^reau,  Justice. 
Lee  v8.  Burns. 

Jugé  :  Que,  quoique  deux  élections  de  conseillers  de  ville  aient  en 
lieu  le  même  jour,  l'une  pour  remplir  une  vacance  ordinaire,  et  l'autre 
ciiusée  parla  résignation  d'un  membre  du  conseil,  néanmoins,  le  candi- 
dat ayant  le  moins  de  votes  devra  remplir  la  vacance  ordinaire,  et 
rester  en  office  pour  la  période  la  plus  longue,  s'il  pvait  été  nommé  pour 
remplir  cette  vacance  ;  et  ce  parce  que  la  nomination  par  les  électeurs 
détermine  le  caractère  de  l'élection,  et  tout  vote  donné  à  telle  élection 
doit  êtie  censé  avoir  été  donné  conformément  à  la  réquisition  des  élec- 
teurs. (1) 

On  the  3rd  December  1860,  the  nomination  of  two  Coun- 
cillors  to  represent  St.  Peter's  Ward  took  place,  one  to  fill  the 
vacancy  occasioned  by  the  retirement  of  Burns,  the  Défen- 
dant, whose  term  of  office  was  to  expire  in  January  then  fol- 
lowiug,  the  other  that  caused  by  the  previous  résignation  of 
office  of  Shaw  ;  at  this  nomination,  certain  electors  demanded 
that  Burns  should  be  re-elected  for  the  ensuing  three  years, 
others  that  James  Dinning  should  be  elected  to  fill  the  va- 
cancy created  by  the  résignation  of  Shaw,  and  again,  others 
demanded  that  Bourgette  should  be  nominated  to  fill  one  or 
other  of  the  vacancies  ;  on  thèse  several  nominations,  a  poil 
was  granted  for  the  élection  of  two  City  Councillors  to  repre- 
sent St.  Peter's  Ward  ;  on  the  7th  December,  1860,  public 
notice  was  given  that  the  élection  of  two  Gouncillors  to  re- 
present St.  Peter's  Ward,  one  of  them  in  the  room  of  Shaw, 

(1)  V.  art.  361  0.  M. 


„^*" 
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vvould  tiikc  plac«!  between  the  15th  and  21st  ol'  Dcct'inlx'i- tlion 
nuxt  ;  such  élection  Imvinfj  been  lield,  the  bourd  ot'  revisors, 
on  the  2()th  Dcceniber,  LSGO,  rcported  to  the  Council  thiitthey 
found  the  votes  in  St  Peter's  Ward  were,  for  Burtis  200,  for 
Diiniing,  278,  and  for  Bonrgette  151.  They  ulso  reported  that 
Burns  was  re-elected  for  three  years,  and  J)innin^  to  replace 
Shaw.  Lee,  the  Pétitionner,  couiplained  that  Défendant  ille- 
gally  reniained  in  office  aftor  tiie  period  at  which  Shavv  vvould 


bave  retired,  and  that  ])lnning  having  obtained  the 


greater 


nuniber  of  votes,  filled  the  seat  vacated  in  the  ordinary  way, 
and  had  a  right  to  retain  his  seat  for  three  years. 

Andrews,  senior,  for  Petitioner,  argued  that  the  law  had 
enacted  two  riiles  vvith  référence  to  the  retiring  of  Councillors 
froni  office  :  Ist.  That,  wlien  two  electi<msto  lill  the  ordinary 
and  exti'aordinary  vacancies  occur  on  the  sarne  day,  the  Coun- 
cillor  having  the  lesser  number  of  votes  shall  go  out  of  office 
first,  LS  Vie.  ch.  159,  sec.  20  ;  2*^  When  the  extraordinary 
vacancy  is  HUed  at  taiy  other  period  the'n  that  of  the  annual 
élection,  the  Councillor  elected  shall  retire  when  the  Councillor 
in  whose  place  lie  bas  been  elected  would  bave  gone  ont  of  office 
had  no  other  vacancy  occurred,  18  Vie,  ch.  159,  sec.  40;  that, 
at  the  nomination,  the  electors  wej-e  called  upon  to  nominate 
two  persons  to  be  Councilloi's  for  the  ward  to  supply  two  va- 
cancies. They  were  not  required  to  nanie  a  candidate  to  replace 
Burns,  and  a  candidate  to  replace  Shaw,  but  to  nominate  for 
élection  two  candidates  to  till  the  vacancies  occasioned  by  the 
l'esignation  of  the  one,  and  the  expiry  of  the  term  of  office  of 
the  otluu',  they  had  no  right  to  nominate  either  candidate  for 
one  of  the  vacancies  in  particular,  their  duty  was  confined  to 
the  nomination  of  two  candidates  to  lill  the  vacancies  ;  the 
law  called  upon  tbem  to  provide  councillors  to  fill  the  vacan- 
cies in  the  ward,  and  declared  that  the  candidate  having  the 
less  number  of  votes  should  retire  first,  there  was,at  the  élec- 
tion in  (juestion,  but  one  élection  for  two  councillors,  there 
being  three  candidates  named,  a  contest  was  necessarily  rais- 
ed  between  eaeh  of  them,  each  being  interested  to  obtain  the 
greatest  nundiei'  of  votes,  the  consent  of  the  candidates  to  be 
nominated  or  elected  was  not  required,  the  voters  had  a 
right  to  nominate  and  elect  any  two  qualitied  persons  to  fill  the 
vacancies,  neither  the  candidate  or  those  '  nominating  could 
confine  the  action  of  the  voters  to  the  tilling  one  of  the  vacan- 
cies in  particular  by  one  or  other  of  the  candidates,  three  being 
nominated,  when  there  were  only  two  vacancies,  it  was  for 
the  voters  to  décide  which  two  should  fill  the  vacancies,  and 
which  one  should  receive  the  highest  number  of  votes,  there 
was  a  contest  between  the  candidates  and  voters  to  ascertain 
this.  If  Bourgette  had  not  beeu  nominated,  the  contest  would 
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liave  been  between  Dinning  and  Burns  only,  ami  each  voter 
had  a  right  to  recor<l  his  vote  to  ascertain  who  would  obtain 
the  greater  number.    The  electors   who   nominated  Dinning, 
had  no  right  to  8ay  he  should  replace  8havv,  or  dictate  to  the 
voters  that  they  should  so  vote.   Tlie  contest  waa  as  niuch 
between  Burns  and  Dinning  as  between  Bourgette  and  Burns, 
and  as  niuch  so  between  Dinning  and  Bourgette,  for,  if  it  V)e 
said  the  contest  was  not  between  Burns  and  Dinning,  then 
had  Dinning  obtained  Imt  three  votes,  while  Burns  had  obtain- 
ed  800,  Dinning  would  hâve  been   elected   and   Burns  not, 
suppo&ing  Bourgette  had  obtained  a  larger  number  of  votes 
tiian  Burns.  The  sole  object  of  the  nomination  was  that  the 
candidates  for  councillors  should  be  publicly  known,  and  that 
no  improper    persons    should   be  elected,  18    Vict.,  ch.    15f), 
sec.  21,  and  19  Vict.  ch.  09.  The  law  no  where  gives  the  elec- 
tors power  to  nominate  for  a  particular  vacancy,  and  provides 
no  machinery  for  such  voting,  the  form  of  voting  tickets  fur- 
nished  by  the  statute  excludes  any  such  indication  of  the  par- 
ticular vacancy  to  be  filled,  providing  only  for  the  voting  of 
candidates,  one  or  more  for  the  ward.   To  suppose  a  power  in 
the  electors  to  particularize,  makes  the  26th  sect.  of  none  effect. 
By  this  clause,  if  at  the  period  of  the  ordinary  élection  an  extra- 
ordinary  vacancy  is  also  filled,  the  candidate  receiving  the  less 
number  of  votes  is  to  fiU  it,  by  the  40th  clause  if  the  extra- 
ordinary  élection  take  place  at  any  other  period,  the  member 
elected  shall  fill  it.  Either  the  élections  to  fill  the  ordinary  and 
extraordinary   vacancies  could  take  place  on  the  same  day, 
and  then,  Dinning  having  the  larger  number  of  vf)tes  should 
i-emain  in  office  for  the  longer  period,  or  they  could  not  take 
place  on  the  same  day,  and  then  both  élections  are  null,  and 
Bui'ns  has  no  right  to  his  seat.  In  England.such  élections  taking 
place  on  the  same  day  are  held  to  be  null,  (1)  and  the  Ist  Vict., 
passed  to  legalize  some  that  had  thus  taken  place,  directed 
that  the  candidate  having  the  less  number  of  votes  should 
represent  the  extraor-dinary  vacancy.  Our  statute  seems  to  say 
the  same  thing  prospectively,  but  if  it  do  not,  then  the  élec- 
tions hère  as  there  should  be  held  to  be  void.  In  England,  it 
is  not  necessary  to  nominate,  and  it  is  there  held  that  electors 
cannot  be  controlled  by  a  nomination,  hère  a  nomination  of 
candidates  for  the  ward  is   required,  but  the  electors  cainiot 
be  controlled  as  to  the  particular  vacancy  in  the  ward.   No 
power  is  given  by  law  hère  to  the  electors  to  nominate  for  a 
particular  vacancy,  none  is  given  to  the  revisors  to  déclare 
the  candidate  tdected  for  such  vacancy,  and  none  is  confened 
upon  the  council  to  make  any  such  déclaration,  but  it  is  pro- 
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vided  that  the  eloctora  ahnll  nominate  for  tho  ward,  thc  rovi- 
sors  shall  dc^claro  tlic  nuinV)er  of  votes  ^rivon  foi-  cach  caiididak', 
and  thc  council  shall  dciclaro  tlioHc  candidates  olected  who 
hâve  the  largest  numher  of  votes,  therefore,  if  the  two  élec- 
tions taking  place  at  the  sanie  time  can  be  looked  upon  as 
légal,  or  if  it  be  held  to  be  illégal,  Défendant  has  no  right  to 
his  seat,  in  the  former  case,  he  niust  retire  in  favor  of  l^inning, 
and  in  the  latter,  he  must  also  retire  and  another  élection  be 
held. 

Vannovous,  for  Défendant,  argued  that  the  19  Viet,  ch.  09, 
which  niade  it  imperative  that  the  electors  should  nominate 
the  candidates  for  the  council,  by  implication,  repealed  the 
26,  sec.  of  the  18  Vict,  ch.  159,  on  which  the  petitioner  relied. 
That  the  voting  at  the  élection  must  be  pursuant  to  the  nomi- 
nation ;  that  the  nomination  of  Bourgette  for  one  or  other  of 
the  vacancies  was  void  ;  that  the  case  was  to  be  decided  as  it 
presented  itself,  and  the  court  was  not  called  upon  to  décide 
cases  which  might  happen. 

Andrews,  in  reply,  stated  that  the  cases,  he  had  put  were 
merely  illustrative,  to  show  the  soundness  of  his  reading  of 
the  law  and  to  .?how  that  under  Defendant's  interprétation 
of  it,  many  cases  would  arise  which  would  render  the  law 
inoperative  :  that  the  19  Vict,  requiring  a  nomination,  could 
■  not,  by  implication,  repeal  the  18  Vict.,  ch.  159,  because  the 
18  Vict.,  itself  directed  that  the  candidates  should  be  nomin- 
ated,  although  it  did  not  go  the  length  of  the  19  Vict.,  to 
déclare  that  the  candidate  should  not  be  elected  without  a 
nomination. 

ÏASCHEREAU,  Justice  :  The  élections  for  the  two  vacancies, 
although  had  on  the  aame  day,  and  at  the  same  time  and  place, 
were  two  distinct  and  separate  élections,  each  being  for  a  par- 
ticular  purpose,  as  speciiied  in  the  written  réquisitions  of  tho 
electors.  By  law,  it  is  provided  that  a  nomination  shall  take 
place  previously  to  the  élection,  and  that,  at  this  nomination, 
by  a  re(|uisition  in  writing,  the  electors  luust  not  only  déclare 
whom  they  wi^h  to  represent  them,  but  must  also  state  the 
manner  in  which  they  wish  to  be  represented.  This  réquisition 
then  stamps  the  character  of  the  candidature,  and  whatever 
votes  are  recorded  must  be  considered  as  recorded  in  accord- 
ance  with  the  wishesof  the  electors  as  expressed  in  the  réqui- 
sitions. At  this  élection,  the  réquisition  in  favor  of  Burns  was 
to  fill  the  place  of  the  retiring  councillor,  that  in  favor  of 
Dinning  was  to  fill  the  vacancy  occasioned  by  the  résignation 
of  Shaw,  and  yet  it  is  pretended  that  because  Dinning  had 
the  larger  number  of  votes,  he  is  entitled  to  fill  the  place  of 
the  retiring  councillor.  The  position  of  the  petitioner  canne )t 
be  maintained  for  one  instant.  The  élections  wére  conductod 
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in  ontiroconfonnity  with  tho  law.  The  pétition  muHt  thereforo 
l)e  disniisaud.  (12  i>.  T.  Ji.  C,  p.  425.) 

Andrews  and  Andrews,  for  Petitioner. 

Vannovous,  for  Défendant. 


RATinCATION  DE  TITRE. 

Supeuior  Court,  Montréal,  28  juin,  1801. 

Before:  Berthelot,  Justice. 

Exparte,  RoniNsoN,  for  Ratification  of  Title,  and  Poirier, 
Intervening  Party. 

Jugé:  Quo  lorsque  le  rertiflcat  du  registrateur  fait  apparaître  dos  hy- 
pothè(iiies  comme  existant  sur  un  immeuble,  quant  au  titre  duquel  on 
demande  dew  lettres  de  ratification,  une  motion  par  une  partie  inter- 
venante demandant  qu'il  lui  soit  permis  de  produire  des  quittancoH, 
et  que  les  hypothèques  soient  tenues  pour  satisfaites,  pour  toutes  lins 
requises,  ne  peut  être  accordée.     (1) 

Berthelot,  Justice  :  In  this  cause,  an  application  is  made 
for  a  ratification  of  title,  and  it  appeara  from  tlie  Registrar'a 
certificate  produced  under  the  36tli  chapter  of  the  Consolidated 
statutes  of  Lower- Canada,  that  a  large  number  of  mortgages 
are  registered  against  the  property.  On  this,  an  intervening 
party  makes  a  motion  to  be  allowed  to  produce  and  file  some 
eighteen  or  twenty  notarial  discharges,  and  praying  that,  in 
conséquence,  thèse  debts  be  declared  satisfied  and  extinguish- 
ed  pour  toutes  fins  requises.  I  do  not  think  this  motion  can 
be  granted  under  the  law  as  it  stands.  Perhaps  the  receipts 
niight  be  registered  and  a  new  certificate  obtained.  (2) 
Motion  rejected.    (12  D.  T.  B.  C,  p.  431.) 

Day  and  Day,  for  petitioner. 

MoREAU,  OuiMET  and  Morin,  for  intervening  party. 


FRAUDE.— TENTE  DE  CREANCE. 

Banc  de  la  Reine,  En  Appel,  Québec,  17  juin  1802. 

Présents  :  Sir  L.H.  LaFontaine,  Bart.,  Juge-en-Chef,  Duval, 
Meredith  et  MoNDELET,  Juges. 

Berlinguet,  Appelant,  et  Drolet,  Intimé. 

Jngé:  lo.  Que  le  transport  d'un  fontrat  ne  sera  pas  mis  de  côté  sur 
une  allégation  de  fraude  par  un  créancier  du  cédant,  la  prétondue  fraude 

(1)  V.  art.  956  C.  P.  C. 

(2)  Sfd  mile  25th  Vie,  cap.  11,  sec.  5. 
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consiBtant  dans  le  transport  d'arg<^nt  dû  snr  cette  partie  du  contrat  qoi 
était  complét^^e  à  l'époque  du  transport. 

2o.  Que,  dans  tel  cas,  ^i  le  montant  transporté  excède  la  valeur  des 
ouvrnges  encore  A  faire,  les  créanciers  du  cédant  pounont  contraindre 
le  cesHionnaire  au  ntmbour^enient  du  surplus. 

L'Intimé  avait  institué,  devant  la  Cour  Supérieurf,  h  Qué- 
lit'C,  une  iiction  rosciHoire  contre  Louis  Thomas  Berlinjjuet, 
l'Appelant,  Fran(;oi8  Xavier  Berl inguet,  son  fils,  et  la  Fabrique 
(le  la  paroisse  <le  Beauport,  demandant  l'annulation,  pour 
cause  de  fraude,  d'un  acte  do  cession  d'un  marché  consenti  par 
François  Xavier  Berlinguet,  à  son  pèie,  Louis  Thomas  Berlin- 
guet,  l'Appelant.  Le  marché  avait  été  exécuté  entre  la 
F'abrique  et  François  Xavier  Berlinguet.  Ce  dernier  avait 
entrepris  divers  ouvrages  pour  la  Fabri(jue,  moyennant  £5000, 
payables  en  différents  temps  pendant  l'exécution  des  travaux. 
François  Xavier  Berlinguet  counneiiça  l'exécution  de  son  mar- 
ché, mais,  avant  fie  l'avoir  rempli,  par  acte  nobirié  fait  avec 
son  père,  dûment  signifié  à  la  Fabrique,  il  céda  ce  qui  restait 
à  faire  «lu  marché  à  son  père,  l'Appelant,  (jui  s'obligea  <le  rem- 
plir les  conditions  de  ce  marché.  En  considération  de  quoi, 
F.  X.  Berlinguet  lui  céda  et  transporta  la  somme  de  £4,800, 
l)alance  due  sur  le  prix  de  l'entreprise.  L'Intimé,  par  sa  décla- 
ration, avait  en  outre  allégué  qu'il  était,  à  l'époque  du  trans- 
port, et  longtemps  avant,  avait  été  créancier  de  François 
Xavier  Berlinguet,  alors  insolvable  ;  que,  depuis  la  cession  du 
marché,  François  Xavier  Berlinguet  avait  toujours  surveillé 
ces  travaux  comme  l'engagé  (foreman)  de  son  père.  Les 
deux  Défendeurs  Berlinguet,  seuls  contestèrent  séparément 
l'action,  quoique  leurs  plaidoyers  fussent  les  mêmes.  La  dé- 
fense du  père,  seul  appelant,  était  que,  lors  de  la  cession 
du  marché,  et  dès  longtemps  avant,  François  Xavier  Berlin- 
guet était  incapable  de  remplir  ses  engagements  envers  la 
Fabrique  ;  que  la  cession  du  marché  avait  été  faite  dans  le 
seul  intérêt  de  la  Fabrique,  et  pour  sauvegarder  ses  justes 
droits,  sans  fraude  ni  collusion  aucune.  La  cour  inférieure  ren- 
dit le  jugement  suivant  :  "  Considérant  que  le  transport  de 
marché  a  été  fait  par  François  Xavier  Berlinguet,  et  accepté 
par  son  père,  dans  le  but  de  frauder  les  créanciers  de  François 
Xavier  Berlinguet  ;  la  cour  annulle  et  met  de  côté  le  trans- 
port de  marché.  "  De  ce  jugement,  Louis  Thomas  Berlinguet 
interjeta  appel,  soutenant  qu'il  y  avait  erreur,  et  demandant 
que  ce  jugement  fût  infirmé  par  la  Cour  d'Appel. 

MiviLLE  DE  Chêne,  pour  l'Appelant,  dit,  que  le  jugement 
de  la  Cour  Inférieure  devait  être  infirmé,  parce  que,  lors  de  la 
cession,  François  Xavier  Berlinguet  possédait  divers  biens 
meubles  et  immeubles  plus  que  suffisants  pour  payer  l'Intimé 
et  sur  lesquels  l'Intimé  devait  d'abord  se  venger  ;  ensuite  que 
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FraïK/ois  Xavier  Berliiij^uet  avait  aussi  plusieurs  autres  con- 
trats pour  construction  d'Ejjlises,  à  <livers  eiitlroits,  pour  des 
montants  au  dessus  de  £l(),()0()  ;  que.  lors  de  la  cession,  Fran- 
(/ois  Xavier  Berlinguet  avait  re(,'U  <le  la  Fal»ri(|Ue  une  somme 
plus  (]ue  suffisante  pour  payer  tous  les  ouvroffes  (ju'il  avait 
alors  faits  ;  que  le  contrat  entre  la  Fabrique  et  Fran(;ois  Xa- 
vier Herlinguet  ^tant  pour  £5000,  Fran(;ois  Xavier  Berlinguet 
ayant  re^'U,  tel  (|u'il  était  prouvé  par  l'intimé  lui-même,  celle 
de  £(575,  et  n'ayant  transporté  à  son  père  que  celle  de  £4800  ; 
il  était  resté  entre  les  mains  de  la  Fabrique  une  somme  dv 
£25,  plus  (|ue  suffisante  pour  payer  la  réclamation  de  l'Intimé 
qui  n  était  que  de  £7  8  9  ;  (jue,  par  conséquent,  l'Intimé  aurait 
pu  être  payé  en  cont«'stant  la  déclaration  fie  la  Fabrique, 
ayant  saisi  et  arrêté  ces  argents  entre  ses  mains  :  (pie  la  ces- 
sion ou  le  transport  n'était  pas  une  cession  d'une  dette  claire 
et  liquide,  et  exigibles  mais,  au  contraire,  une  cession  d'(»u- 
vrages  à  faire,  en  considération  d'une  somme  apercevoir  pour 
en  payer  le  prix  ;  et  que  la  sonnne  ainsi  transportée  pour  payer 
les  dits  ouvrages  ne  deviendrait  due  qu'en  autant  que  les  ou- 
vrages seraient  faits,  et  (|ue,  par  l'événement,  il  se  pourrait 
que  cette  somme  ne  serait  jamais  due  ;  qu'il  y  avait  une 
grande  diffiîrence  entre  cette  cession  et  le  transport  d'une 
créance  (|ui  n'était  pas  encore  échue  ;  parce  que  la  seconde  était 
due,  seulement  le  terme  n'était  pas  expiré,  et  deviendrait  tou- 
jours à  écheoir  sans  l'action  du  cédant  ;  au  lieu  qu'il  était  tou- 
jours incertain  si  la  première  le  deviendrait  jamais,  pour  ces 
travaux,  il  fallait  des  matériaux  pour  de  fortes  sommes,  payer 
des  gages  d'ouvriers  aussi  pour  des  sommes  considérables  ;  et 
si  l'ouvrier  devenait  incapable  de  continuer  son  contrat,  parce 
qu'il  n'avait  pas  le  moyen  d'avoir  des  matériaux  et  de  payer 
ses  ouvriers  et  que  l'ouvrage  ne  se  fît  pas,  est-ce  qu'à  l'expiration 
de  chaque  terme  la  Fabrique  serait  obligée  de  payer  sans  que 
les  ouvrages  se  fissent?  Non,  la  Fabrique  n'étant  tenue  de  payer 
que  si  les  ouvrages  se  faisaient,  dirait  au  contracteur  ou  aux 
créanciers,  faites  les  ouvrages  et  je  paierai  ;  que,  dans  l'impos- 
sibilité où  se  trouvait  François  Xavier  Berlinguet  de  compléter 
son  contrat,  il  avait  dû  céder  ce  qui  en  restait  à  faire  à  l'Appe- 
lant, sa  caution  pour  l'exécution  des  ouvrages.  Et  si  François- 
Xavier  Berlinguet  n'avait  pas  consenti  ce  transport  à  son  père, 
étant  incapable  de  remplir  ses  engagements,  il  aurait  été  res- 
ponsable, en  dommages  et  intérêts,  envers  la  Fabrique,  aurait 
entraîné  dans  sa  ruine  l'Appelant,  sa  caution,  sans  (ju'en 
aucune  manière  l'Intimé  en  pût  profiter  ;  que  l'Intimé  n'avait 
jamais  travaillé  pour  l'église,  et  n'avait  aucun  privilège  sur 
l'argent  provenant  de  ces  ouvrages,  et  que  François-  Xavier 
Berlinguet  avait  le  droit  de  faire  cette  cession  de  marché,  ou 
toute  autre   transaction  de   la  même   nature,  qu'il  jugeait  à 
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propos  :  cola  ('tant  plutôt  proHtal)l(!  <|U(î  rmisiltlo  aux  iiitt'ivts 
(le  SCS  civaiicicrs  ;  que,  (puint  à  et-  i|ui  (''tait  des  nuit(''riaux  (pli 
(''taicut  alors  sur  la  place,  ils  ii'avaii'ut  pas  i''t(''  trausport(''s  à 
rA])pt!lant  ;  (pic,  par  c(>iis(''(puuit,  rintinitj  devait  les  vciulrt», 
ou  les  saisir  et  arrôtor  entre  les  mains  (1(^  l'Appelant  k'II  en 
(''tait(>n  possession  ;  (juo  l'Appelant  (''tant  la  caution  (l(!  Fran- 
(;ois  Xavier  Herlin^'uet  j)our  la  «lue  (îxt^cution  des  dits  ou- 
vra<;cs,  avait  le  droit,  dès  que  Fran(;ois  Xavier  Berlinguet 
s'avouait  incapable  de  les  continuer,  d(!  torc(îr  Fran(;ois  Xavier 
Hcrlinjfuet  à  lui  en  faire  la  cession,  si  l'Appelant  voulait  les 
terminer  ;  d'autant  plus  (pie,  par  son  cautionnement,  il  s'tHait 
eni^a^(''!  personnellement  h  finir  les  (Uivragos  si  b'ran(,'ois 
Xavier  B(a'lintîuet  ne  les  finissait  pas  ;  (jue  si  l'Appelant  n'cAt 
pas  accepte»  la  cession  et  termiiu'^  I(!H  ouvraf>;os,  l'Intimé  et  les 
cr('>anciers  de  Fraru/ois  Xavier  Herlinifuet  n'auraient  retiiv 
aucun  avantai|;(!  du  marclu^  «nais,  au  contraire,  la  Fabrique, 
dont  les  ouvrages  auraient  été  arrêtés  aurait  (^u  son  recours 
(Ml  dommage,  ce  qui  aurait  diminué  d'autant  l'actif  de  Fran(,'()is 
Xavier  Herlinguet. 

Lanolois,  pour  l'Intimé  :  La  preuve  des  faits  propres  à 
établir  l'insolvabilité  d(!  F.  X.  Berlingiuît,  son  intention  et  son 
but  de  frauder  ses  créanciers,  au  moyen  du  transport;  la  simu- 
lation de  cet  acte  et  le  concours  volontaire  de  l'Appelant  dans 
la  fraude  pratiquée,  est  tellement  abondante  et  certaine  (pi'il 
serait  oiseux  de  la  commenter.  L'Intimé  se  contente  de  réfuter 
sommairement  quelques  unes  des  prétentions  de  l'Appelant. 
Son  fils,  dit  l'Appelant,  avait,  lors  du  transport,  reçu  de  la 
Fabri(pi(;,  à-compte  du  prix  d'entreprise,  une  somme  plus  con- 
sidéral)le  (pie  le  montant  des  travaux  alors  exécutés,  donc, 
conclut-il,  il  .l'y  avait  ])as  fraude.  Si  cotte  prétention  n'est  pas 
fondée  en  fait  il  est  inutile  de  la  considérer  au  point  de  vue  de 
la  loi.  Prenant  les  plus  basses  estimations  faites  par  les 
témoins,  la  valeur  des  travaux  exécutés  lors  du  transport  ex- 
céderait le  montant  payé  d'environ  £200  0  0.  L'Appelant 
prétend  que  s'étant  porté,  envers  la  Fabrique,  caution  pour 
son  fils,  il  n'y  avait  pas  fraude  de  sa  part  d'accepter  le 
transport  de  l'entreprisi  lunir  son  compte.  En  supposant  que, 
coiinne  caution,  il  eût  p:iyé  pour  son  fils  ou  %it  des  travaux 
pour  lui,  cela  l'aurait  simpleinent  constitué  créancier  du  débi- 
teur principal,  et  dans  ce  cas,  la  cession  du  prix  de  l'entreprise 
n'en  aurait  pas  moins  été  une  préférence  frauduleuse  que  les 
autres  créanciers  auraient  eu  pareillement  droit  d'attaquer. 
Mais  ce  cautionnement  n'était  que  conditionnel,  c'est-à-dire,  il 
ne  s'était  obligé  à  exécuter  lui-même  les  travaux  entrepris  que 
dans  le  cas  où  son  fils  serait  devenu  incapable  de  les  faire  lui- 
même  par  mort,  maladie  ou  infirmités  ;  ce  sont  là  les  seuls  cas 
où   il   pouvait  se  trouver  lui-même  engagé  comme  caution. 
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DaîiH  HVH  ^riofs  d'uppcl,  l'Appelant  pirt«>n«l  (|U(>  lo  jupcnicnt 
est  crnuu''.  lo.  l'nrrc  (jiw,  lors  dr  Ui  cfxnUni  il  /'tait  <li1  à 
F.  X.  /ii'rfvnrfin'f  flIrrrscH  snniDu's  (l'ui'ijvnl  futr  (llrcrsrs  pn'' 
Konne»  /dan  (nw  mi gisant «'n  pour  pdjjer  la  récUiiuntitm  de 
Vlnt'nnè;  2<).  I*ar<'e  que ,  lorx de  lu  reanion,  F.  X.  licrllnfiaft 
posHf'ddif  din'vs  Itien»  Dirnhics  et  hnrncuhlvs  d'aiif  ndcttr 
pliiM  (/ne  miffisdvfc  pour  pdi/rr  ht  rMomolinn  de  r/ntiniH. 
KLMuar(|Uoiis  d'aljord  (pic  l'ApjH'IaTit  n'a  pas,  parscH  plaidoyers, 
rt'(|uis  la  «liscusHiiui  de  ces  biens.  Quoi  (pi'il  (>n  soit,  il  est  éta- 
bli, dans  la  c;aus(\  |U(^  les  sonnnes  d'ar^(!nt  ainsi  dues  à  K.  X. 
Herlinf(uet  étaient  des  prix  de  diverses  autres  entreprises  (pj'il 
(exécutait  dans  le  même  temps,  et  (pi'il  a  atissi,  vers  la  même 
éjxupie,  cédés  et  transportés  à  l'Ajipelant  s(ais  les  mêmes  cir- 
constances de  iVaude  (pli  ont  accoinj^af^né  l'acte  atta(pié  dans 
le  présent  procès.  Les  biens  mobiliers  au  moyen  descpiels 
l'Appelant  prétend  <|Ue  l'Intimé  aurMt  pu  être  payé,  n'ajjpar- 
tenaient  pas  à  F.  X.  Berlinj^uei,  mais  bien  à  lui-même. 
])'ailleurs,  la  discussion  en  a  été  faite  longtemps  avant  l'insti- 
tution de  l'ac^tion  en  cette  cause  par  un  autre  créancier, 
Kdouard  Nadeau.  La  propriété  innnobilière  (pie  l'Appelant 
prétend  avoir  apparteiui  h  son  fils,  était  situt'o  à  (^icoinia, 
dans  un  autre  district.  C'était  une  jx.'tite  maison  docampa(ifne 
(pi'il  y  avait  t'ait  construire;  il  n'avait  pas  payé  le  terrain, 
ni  le  coût  de  la  construction  de  la  maison  ;  il  a  rétrocédé  cet 
innneuble  à  Pierre  Oossclin,  pour  demeurer  (piittu  envers  lui 
do  et!  (pi'il  lui  devait  pour  la  constructi(jn  de  la  maison  (pi'il  y 
avait  érigée. 

"  Considérant  (]ue  l'Intimé,  par  sa  déclaration  en  la  Cour 
Inférieure,  allèj^ue  (pie  le  marché  et  transport  entre  F.X.  Ber- 
linguet  et  L.  T.  Berlinguet,  son  père,  fait  par  acte  passé  le  27 
octobre,  1857,  est  un  acte  simulé,  (pii  n'a  pas  été  suivi  de  tra- 
dition, et  a  été  fait  dans  le  but  d'empêcher  l'Intimé  et  les 
autnîs  créanciers  de  F.  X.  Bei'linguet  d'exercer  leurs  droits 
contre  lui,  et  faire  saisir  les  matériaux  non  employés  et  le 
prix  stipulé  pour  les  ouvrages  mentionnés  au  transp(jrt.  Con- 
sidérant (pie,  par  la  preuve  offerte,  il  est  constaté  (]ue  l'acte 
de  marché  et' transport  a  été  fait  de  bonne  foi  et  dans  le  but 
de  procurer  à  L.  T.  Berlinguet  les  moyens  de  parfaire  les  dits 
ouvrago's  aux  termes  du  marché  aïKjuel  le  transport  réfèi'e  ; 
(|ue  les  droits  et  les  intérêts  de  l'Intimé  n'ont  été  en  aucune 
manière  affectes  par  le  transport,  et  que  le  contrat  a  été  suivi 
de  tradition,  L.  T.  Berlinguet  ayant  pris  en  son  nom  et  sur  sa 
responsabilité  la  (îire(^ti(in  de  la  confection  des  ouvrages,  du 
consentement  de  la  Fabrique,  k  laquelle  le  transport  a  été  dû- 
ment signifié,  et  au  vu  et  su  do  tous  les  employés  aux  ouvia- 
go.s  Considérant  que,  si  la  somme  de  £4,300  transportée  par 
le  susdit  acte  à  L.  T.  Berlinguet  excède  la  valeur  des  ouvragi's 
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alors  à  parfaire,  eu  égard  aux  prix  stipulés  pour  le."  ouvra^res 
eu  entier,  les  créauciei's  ont  bien  le  droit  d'obliger  L.  T.  Ber- 
linguet  de  reujbourser  tel  excédant  (jui  sera  constaté,  mais 
que  ce  t'ait  ne  peut  justifier  une  demande  pour  obtenir  la  res- 
cision du  dit  acte  de  marché  et  transport.  Considérant  que, 
pour  les  raisons  susdites,  il  y  a  erreur  dans  le  jugement  de  la 
Cour  Supérieure,  qui  annulle  le  susdit  marché  et  transport  ; 
cette  cour  annulle  et  met  au  néant  le  jugement  ainsi  prononcé 
par  la  Cour  Supérieure  le  4  février,  1851  ;  et,  procédant  à 
rendre  le  jugement  que  la  dite  cour  aurait  dû  prononcer,  cette 
cour  déboute  l'action  de  l'Intimé,  Demandeur  en  Cour  Supé- 
rieure. L'Honorable  M.  le  Juge  Meuedith  :  dissevticnte.  (12 
R  T.  B.  a,  p.  432.) 

Mi  VILLE  Dechkne,  pour  l'Appelant. 

Casault  et  Langlois,  pour  l'Intimé. 


BILLET  PR0III8S0IRE.-IMPUTATI0N  DE  PAIEMENT. 

Banc  de  la  Reine,  En  Appel,  Montréal,  lersepteiid»re,  1862. 

Présent  :  Sir  L.  H.  LaFontaine,  Bart.,  Juge-en-Chef,  Duval, 
Meredith,  et  MoNDELET,  Juges. 

Brooks,  et  al.,  Appelants,  et  Clegg,  Intimé. 

Jugé:  1"  Que  les  signataires  d'un  billet  j)euvent  opposer  au  porteur 
tVicelui,  qui  ne  l'a  reçu  qu'après  l'échéance,  et  qui  n'est  do  fait  qu'un 
préte-nom,  tous  les  moyens  d'exception  qui  pouvaient  être  plaides  au 
véritable  créancier;  et  obtenir  la  déduction  des  intérêts  usuraires  com- 
pris dans  le  billet,  et  aussi  des  paiements  faits  sur  icolui.  (1) 

2°  Que  les  paiements  faits  sans  imputation  exprimée,  doivent  être 
imputés  préférablenient  sur  la  créance  qui  est  cautionnt'e,  et  qui  porte 
intérêt.  (2) 

Sir  L.  H.  LaFontaine,  Bart.  Juge-en-Chef:  Voici  le  précis 
de  la  déclaration  du  Demandeur  :  Le  23  noveml)re,  1855,  billet 
des  Défendeurs,  qui  s'obligèrent  solidairement  à  payer  dans 
un  an,  à  l'ordre  de  Lorenzo  T.  Kendall,  S1232,  pour  valeur 
reçue,  avec  intérêt,  à  compter  de  son  échéance,  c'est-à-dire,  à 
compter  du  23  novembre,  1850,  lequel  billet  fut  endossé,  le 
même  jour,  par  Kendall,  en  faveur  du  Demandeur.  Il  est  encore 
dili,  sur  ce  billet,  la  somme  de  !!i^74().  Conclusions  au  paiement 
de  cette  dernière  somme,  avec  intérêt  et  dépens.  L'action  a  été 

(1)  Par  le  S.  du  C.  .le  18JM»,  r)3  V.  ch.  33,  s.  3(J  et  >'8,  si  un  billet  proinis- 
soire  en  soiifTnince  est  négocié,  il  ne  ])eut  l'être  (ju'eu  restant  Bujct  à  tiiut  vice 
(le  titre  l'affectant  lors  «le  son  échéance. 

(2)  V.  art.  IlOl.C.  V. 
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infct'ntéc  le  22  juin,  IHOO.  Voici  riinjily.se  de  la  défense  :  Dans 
une  exception  péreniptoire  perpétuelle  en  droit  ,  après  avoir 
admis  qu'ils  ont  fait  (^t  signé  le  billet,  les  Défendeurs  disent 
(|ue  le  l)illet  n'a  pas  été  f;ndossé  par  Kendall  au  Deniandtnir 
le  jour  lie  sa  confection,  mais  a  été  ainsi  endossé  làen  longtemps 
après  son  échéance,  c'est-à-dire,  un  mois  avant  l'introduction 
de  l'action,  et  cela  sans  aucuiio  considértition,  mais  seulement 
])our  mettre  le  Demandeur  en  état  de  poursuivre  en  son  nom  ; 
les  Défendeurs  ont,  par  conséquent,  le  droit  d'opposer  les  uiêmes 
défenses  qu'ils  auraient  pu  oppos»îr  à  une  action  intentée  au 
nom  de  Kendall,  et  celui  d'imputer  tous  les  paiements  faits  à 
Kendall  avant  son  entlossement  ;  que  la  seule  considération 
donnée  par  Kendall  pour  le  billet  a  été  la  somme  de  13^1100  par 
lui  prêtée  à  William  Brooks,  à  la  date  du  billet,  qui  comprend 
l'intérêt  à  12  p.  100  sur  la  dite  somme,  pour  une  année  à 
compter  de  sa  date,  lequel  taux  d'intérêt  était  illégal  et  usuraire 
et  ne  peut  être  recou"ré.  Le  22  nov.,  1850,  ils  ont  payé  à  compte 
8150,  ainsi  qu'endossé  sur  le  billet,  et  le  16  avril,  1859,  Charles 
Brooks  a  payé  en  à-compte  1$400  à  Kendall,  par  un  billet  signé 
de  William  Brooks  et  par  la  société  de  Brooks,  Frères,  société 
de  commerce  alors  existant  à  Sherbrooke,  pour  la  somme  de 
i?400,  payable  solidairement  par  eux  à  Kendall,  avec  intérêt  à 
10  par  100.  Le  21  mars,  1S59,  William  Brooks  a  payé  à  Ken- 
dall $\S0,  étant  le  prix  d'une  paire  de  bœufs  qr'il  lui  a  donnés 
en  paiement.  Le  27  Juin,  1859,  William  Brooks  a  payé  à  Ken- 
dall $25,  et,  le  18  août  suivant,  il  lui  a  payé  J3^25  ;  de  plus,  le 
8  sept.,  il  a  payé  à  ia  société  de  Brooks  Frères,  pour  Kendall 
et  à  .sa  demande,  la  somme  de  i8>36yVif.  Le  14  octobre,  suivant, 
William  Brooks  a  payé  à  Kendall  1*50  ;  le  5  novemlire  suivant, 
une  autre  sonune  de  $20,  et,  le  18  du  même  mois,  une  autre 
.somme  de  $25.  Le  18  janvier,  18G0,  ils  ont  payé  à  la  société 
Brooks  Frères,  pour  Kendall,  et  à  sa  deuiande,  $2()iV\  ;  l^i  1er 
février  suivant,  à  H.  Pease,  pour  Kendall,  et  à  sa  demande,  $4, 
le  28  décembre,  1859,  Charles  Brooks  a  payé  à  Kendall  $50,  »'t 
ensuite,  le  15  février,  -ISOO,  $50.  Le  18  avril,  18G0,  Charles 
Brooks,  sur  la  représentation  de  Kendall  qu'il  était  encore  dû 
autant  sur  le  billet  en  question,  ce  qui,  de  fait,  n'était  pas  vrai 
lui  a  payé  $456,  Charles  Brooks  ignorant  alors  le  montant  des 
à-comptes  donnés  par  William  Brook.s.  Toutes  les  .sommes 
ainsi  payées  à  Kendall,  excédant  la  .sonnne  de  $1100,  en  capi- 
tal et  intérêt,  et,  1  n"s  de  tous  ces  paiements,  Kendall  était  le 
créancier  et  porteur  du  billet,  et  ce  n'est  qu'après  le  dernier  de 
ces  paiements  (jue  Kendall  a  transporté  le  billet  au  Demandeur 
(jui  n'est  dans  l'action  qu'un  prête-nom,  n'ayant  donné  aucune 
valeur,  et  n'étant  rien  dû  alors  sur  le  billet.  Dans  une  réponse 
générale  le  Demandeur  dit  que  le  billet  lui  aeté  transporté  pour 
l>onne  et  valable  considération  par  lui  payée  à  Kendall.  Dana 
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une  réponse  spéciale,  il  dit  que  le  billet  n'est  pas  entaché  d'u- 
sun,',  ayant  été  donné  pour  une  dette  alors  due  à  Kendall  par 
William  Brooks,  Charles  Brooks  devenant  la  caution  de  ce  der- 
nier ;  (|ue  le  billet  de  $400,  du  IG  avril,  1859,  a  été  remis  au 
Demandeur  par  William  Brooks,  pour  être  endossé  par  Ken- 
dall en  faveur  de  A.  C.  Scarth,  à  qui  Kendall  devait  alors 
!!f400,  et  avec  l'expresse  condition  que,  lorsqu'il  aurait  été  payé, 
le  montant  en  serait  porté  en  déduction  du  billet,  objet  de  la 
présente  action,  mais  que  le  billet  de  S400  n'a  jamais  été  payé  ; 
(jue,  le  2  décembre,  1850,  William  Brooks  et  Samuel  T.  Brooks 
consentirent  solidairement  en  faveur  de  Kendall  un  autre  bil- 
let pour  $84  jW,  valeur  reçue,  paj^able  dans  un  an  ;  et,  le  G 
juillet,  1857,  William  Brooks,  conjointement  et  solidairement, 
avec  George  Brooks,  fit  un  autre  billet  signé  "  Wni  Brooks 
&  Cie  "  et  par  George  Brooks,  à  l'ordre  de  Kendall  pour 
$231^5%,  valeui'  re(,'ue,  payable  dans  six  mois.  Il  admet  en- 
suite que  la  somme  de  $50  payée  par  Charles  Brooks,  le  23 
décembre,  1859,  et  celle  de  $456  payée  par  lui  le  18  avril,  1860 
ont  été  ainsi  payées  en  à-compte  du  billet  qui  fait  l'objet  de 
cette  action  ;  mais  que  toutes  les  sonnnes  payées  par  William 
Brooks  à  Kendall  l'on  été  non  en  à-compte  de  ce  billet,  mais 
bien  en  à-compte  des  deux  billets  du  2  décembre,  1856,  et  du 
6  juillet,  1857  ;  1^  il  est  évident  que  le  billet  en  question  com- 
prend $132  pour  intérêts  à  12  p.  100,  qu'il  faut  en  déduire, 
étant  usuraires.  Le  billet  ne  serait  donc  censé  être  que  de 
$1100,  avec  intérêt  àcompter  de  son  échéance;  2°  William 
Brooks  étant  le  débiteur  principal  du  billet,  Charles  Brooks, 
l'autre  Défendeur,  ne  l'a  signé  que  comme  caution.  Ceci  est 
prouvé  par  Charles  Brooks,  entendu  connue  témoin  de  la  part 
du  Demandeur  lui-même.  De  plus,  c'est  admis  par  ce  dernier 
dans  le  reçu  du  18  avril,  1860,  par  lui  donné  à  Charles  Brooks 
pour  $456,  "  to  apply  on  note  signed  by  him  as  security  for 
William  Brooks  in  my  favor.  "  Ici,  il  y  a  imputation  par  écrit. 
Mais,  lorsiiue  l'imputaticm  n'est  faite  ni  par  le  créancier  ni  par 
le  débiteur  :  "  l'imputation  doit  se  faire  plutôt  sur  celles  qui 
produisent  intérêt,  que  sur  celles  qui  n'en  produisent  point.  " 
Et  encore  :  "  L'imputai  ion  se  fait  plutôt  sur  la  dette  pour  la- 
([ue'.le  le  débiteur  avait  donné  des  cautions,  que  sur  celles  quil 
deNait  seul  ;  "  (1  )  3  il  fs^ut  imputer,  d'après  ces  règles,  la  sonnne 
de  $706  ({ue,  dans  son  articulation  de  faits,  le  Demandeur 
admet  avoir  reçue  en  acojnpte  du  billet  en  question,  en  quatre 
paiements  ;  de  plus,  la  somme  de  $50,  que  William  Brooks  a 
payée  au  Demandeur  par  les  mains  de  Lathrop,  suivant  reçu 
d'octobre  1859.  De  fait  ce  reçu  contient  une  imputation  ex- 
presse .sur  le  billet  en  question.  Je  crois  (ju'on  devrait  imputer 


(1)  l'othier,  Traité  dt>i  ObHijatioiin,  No  567. 
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de  môme  la  somme  de  Si^lSO,  prix  d'une  paire  de  bœufs  vendus 
par  William  Brooks  au  Demandeur,  laquelle  vente  me  paraît 
être  prouvée  ;  4'  quant  au  billet  de  115400,  <lu  IG  avril  LSôO,  il 
nie  semble  qu'il  ne  doit  pas  être  déduit  d'après  la  condition 
mise  par  William  Brooks  lui-même,  dans  sa  lettre  au  J)eman- 
deur  du  IG  avril  1859,  dans  laquelle  Brooks  dit,"  you  can 
endorse  when  paid,"  ce  que  je  comprends  vouloir  dire  :  "  lorsque 
j'aurai  payé  le  billet  de  $400,  vous  pourrez  en  porter  le  mon- 
tant en  acompte  de  mon  premier  billet."  Or,  ce  billet  n'a  pas 
6té  payé  par  Brooks.  Il  est  encoi'e  entre  les  mains  du  Denuin- 
deur.  La  condition  n'a  donc  pas  été  accomplie. 

Voici  le  jugement  de  la  Cour  d'Appel  :  "  ïhe  court,  seeing 
that  the  présent  action  is  founded  upon  a  promissorj'  note 
bearing  date  the  28rd  day  of  November,  1855,  by  which  De- 
fendants  in  the  court  below,  jointly  and  severally,  promised 
to  pay  to  the  order  of  Lorenzo  J.  Kendall,  one  year  after  date 
$1282,  for  value  received,  vvith  interest  after  due;  seeing  also 
that  Kendall  endorsed  the  note  to  PlaintiH"  long  after  it  had 
reached  maturity,  and  that  the  note  was  so  endorsed  by  Kend- 
all to  Plaintiff,  in  order  that  the  présent  action  might  be 
brought  in  the  name  of  Plaintif!' and  notin  the  name  of  Kend- 
all, Plaintif!  being  in  fact  a  mère  prete-no'm  for  Kendal  ;  doth, 
in  conséquence,  déclare  that  Plaintiff  holds  the  note  àubject 
to  ail  the  matters  of  defence  on  the  part  of  Défendants  which 
could  hâve  been  pleaded  against  the  note,  had  it  rernained  in 
the  hands  of  Kendall,  and  the  présent  action  brought  by  him  ; 
and  seeing  that  a  part  of  the  considération  to  the  exteiit  of 
$132,  for  which  the  note  was  given,  was  interest,  over  and 
above  interest  at  the  rate  of  six  per  ceidaiii  per  annurii  ;  and 
that  the  said  excessive  interest  could  not  hâve  been  recovcre<l 
according  to  the  laws  in  force  when  the  promissory  note  was 
niade  ;  doth,  in  conséquence,  reject  and  dismiss  the  demand  of 
Plaintiff,  in  so  far  as  regards  the  sum  of  $132  ;  and,  seeing 
that  the  note  for  $400,  bearing  date  the  16th  day  of  April, 
1859,  made  by  William  Brooks  and  Brooks  brothers,  payai )le 
to  the  order  of  Kendall,  was  received  by  him  as  collatéral 
security  and  subject  to  the  condition  that  the  amount  thereof 
should,  when  paid,  be  endorsed  upon  the  note  for  $1232,  now 
sued  upon  ;  and,  seeing  that  the  note  for  $400  hath  not  been 
paid,  doth  déclare  that  Défendants  are  not  now  entitled  to 
crédit  for  the  note  for  $400,  and  doth  reject  and  dismiss  their 
exception  in  so  far  as  regards  the  same  ;  seeing  also  that  Dé- 
fendants Imve  proved  that,  excepting  the  note  for  $400,  they 
Iliade  to  Kendall  ail  the  payments  alleged  in  their  exceptions, 
and  for  which  they  take  crédit  in  and  by  the  statement  rofer- 
red  to  by  them,  in  the  articulation  of  facts  by  them  filed  ;  and 
seeing  that  the  note  for  $1232  now  sued  upon  was  the 
oldest  in  date  of  the  notes  held  by  Kendall,  upon  which  De- 
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fendants  were  liable  at  the  tiine  the  paynients  were  made, 
doth  déclare  that  Défendants  had  a  right  to  impute  the  said 
paynients  on  nccount  of  the  note  as  they  hâve  done  ;  and,  con- 
sideiinj^  that  the  bahmce  due  by  Défendants  to  Plaintifi,  after 
deducting  the  excessive  interest  to  the  extent  of  $1 32,  and  after 
iniputin^the  paynients  in  manner  as  aforesaid,  is  !?316  yVcr  cy. 
only,  and,  tlierefore,  that,  in  the  judgnient  of  the  court  below 
condenniing  Défendants  to  pay  ^641  71,  there  is  error,  doth, 
in  conséquence,  reverse  the  judgnient  rendered  by  tlie  Supe- 
rior  Court,  at  Sherbrooke,  on  the  19th  day  of  November,  186l  ; 
and,  proceeding  to  render  the  judginent  which  the  court  below 
ought  to  hâve  rendered  in  the  preuiises,  doth  condemn  Défen- 
dants, jointly  and  severally,  to  pay  to  Plaintifi'  the  suni  of 
$318.84.  with  interest,  &c.  (12  D.  T.  B.  C,  p.  461.) 

Sanrorn  et  BiiooKS,  pour  les  Appelants. 

Felton  et  Griffith,  pour  l'Intimé. 


SALES  BT  AN  INSOLVENT  OEBTOR.— FRAUD. 

Privy  Council,  19th  July,  1802. 

Présent  :  Lord  KiNGSDOWN,  Lord  Justice  Knight  Bruce   and 

Lord  Justice  TuRNER. 

On  ai'peal  from  the  Court  ov  Queen's  Benx'ii  of  Lower 
Canada. 

Andrew  Macfarlane  (ind  Josephte  Géraldine  Norman- 
TiNE  Desjardins,  Appelkuits,  and  François  Leclahj  et 
Jean  Leclair,  Respondents. 

In  an  action  brought  by  cieditors  against  theirdebtor,  the  Appellants 
were  niade  parties  as  iitri>-simis,  or  garnisliees,  on  the  allégations  thaï 
thej'  liad  in  their  liands  proi)erty  of  tlie  dehtor  applicable  to  the  pay- 
nient  ofhis  debts.  The  property  so  alleged  to  be  applicable,  consisted 
of  stock  in  trade,  debts,  and  effects  whicli  the  <»errs-S(/ms  beoanie  pos- 
sessed  of  by  virtue  ot  a  notarial  dced  of  transfer,  stated  to  be  "  wiiliout 
any  warranty  whatsoever,"  and  a  deed  of  partnership  of  even  date  ;  the 
former  of  which  was  made  by  a  party  who  had  been  for  sonie  tiuie  in 
possession  of  the  stock  in  tradc,  by  virtue  of  an  a^signinent  from  the 
original  debtor,  and  the  bitter,  the  det'd  of  partnership  having  been 
execnted  for  tlie  purpose  of  carrying  on  tiie  business,  auil  for  valuable 
considération.  The  Superior  Court  of  Lower  Canada  held,that  tlie  party 
to  whom  the  assignnient  of  the  property  alleged  to  be  applicable  liad 
been  made,  and  from  whom  the  Appellants,  tlie  tiers-saisis,  derived 
title,  was  a  necessary  party  tu  the  Miit,  and  dismissed  the  action 
against  tlie  Appellants.  On  appeal  to  the  Court  of  Queen's  Bench  of 
Lower  Canada,  that  court  held  Apjxdiants  liable  and  rcquired  a  décla- 
ration on  oath  of  the  goods,  etc.,  in  tlieir  possession,  formerly  the  pro- 
I^ierty  of  the  debtor  procceded  against. — Held  by  the  JudicialConimittee, 
that  upon  the  true  construction  of  the  Notarial  instrument  and  ihe 
évidence  in  the  case,  the  judgment  could  not  be  niaintained,  and  the 
action  against  the  Ap|jellant  dismissed  with  costs. 
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Respondents  in  tins  appeal  were  wholesale  nierchants  at 
Montréal,  Lower  Canada,  and,  on  the  16th  January,  185G,  were 
creditors  of  John  Mark  Crank  Delesderniers,  who  was  a 
storekeeper  and  retail  dealer,  and  kept  a  shop  or  store  at 
►Sainte-.Scholasticiue,  Lower-Canada,  to  the  amount  of  £417 
Os.  iSd.  eurrency  (équivalent  to  X342  15s.  4d.  sterling)  for  goods 
supplied  by  them  to  him  in  the  way  of  his  business  a  portion 
of  whieh  sum  was  covered  by  promissory  notes  rnade  by  De- 
fendant  and  payable  to  Respondents  in  respect  of  such  good.s. 
Appellants  earried  on  business  in  partnership  at  Sainte- 
Scholastique  at  storekeepers  and  retail  dealers.  To  reeover  the 
above  amount  Respondents  commenced  an  action  against 
Delesderniers  in  the  Superior  Court  of  Montréal,  and  by  their 
déclaration,  dated  the  lOth  of  January,  lcS56,  clairncd  such 
amount  as  due  to  them  upon  the  promissory  notes,  and  also  for 
goods  sold.  They  claimed  also  a  writ  of  saisie-arrét,  or  at- 
taclmient  before  judgment,  against  the  goods  of  Delesderniers, 
which  they  alleged  were  in  possession  of  Appellants,  and  also 
of  one  Horace  Nelson  Delesderniers,  brother  to  the  Défendant, 
whom  thc}^  prayed  might  be  summoned  as  tiers-saisis,  or  gar- 
nishees  by  a  writ  oï  saisie-arrét.  The  writ  of  saisie-arrêt  was 
issued  and  executed  on  the  llth  February,  1856,  the  Défen- 
dant did  not  plead  to  the  action,  but,  on  the  12th  of  May, 
1850,  sutfercd  judgment  by  default,  and,  on  the  28th  of  June, 
was  coiidi'nined  by  the  Superior  Court  to  pay  the  sum 
sued  for  by  Respondents.  H.  N.  Delesderniers,  one  of  the 
tiers-saisis,  filed  his  déclaration,  alleging  that  he  ciaimetl 
110  interest  in  the  property  in  question.  The  other  two 
garnish(;es,  Appellants,  contested  the  claim  of  Respondents, 
and  on  the  llth  February,  1850,  respectively  filed  their 
déclarations  on  oath  <lenying  that  they  had  any  proper- 
ty ol'  Rospon<lents  in  their  possession.  On  the  5th  of  July, 
1856,  Resj oiîdents  filed  their  contestation  of  Appellants  dé- 
claration, alleging,  aniongst  other  things,  that  the  Défendant 
iuid  been  carrying  on  a  considérable  business  at  Sainte-Scho- 
lastique  for  more  than  fifteen  months,  up  to  the  month  of 
December,  1855,  under  the  name  of  J.  M.  C.  Delesderniers,  as 
well  by  himself  as  by  his  brother,  H.  N.  Delesderniers,  acting 
as  his  agent.  That  during  that  time  Respondents  had  sold 
and  delivered  to  him  many  goods,  for  the  price  of  which  there 
was  then  owing  to  them  the  sum  of  £417  Os.  8d.,  eurrency 
for  which  they  had  obtained  judgment  against  Défendant  ; 
that  about  the  month  of  November,  1855,  Appellants  took 
possessicm  of  the  house,  or  store,  in  which  the  Défendant  had 
up  to  that  time  done  V>usiness,  and  of  his  stock  in  trade,  books 
of  account  and  crédits,  in  fiaud  of  Défendants  creditors,  and 
in  particular  of  Respondents,  and  were  still  in  possession 
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thereof  at  the  date  and  exécution  of  the  writ  of  saisie-arrêt  ; 
that  at  the  time  of  the  service  of  the  writ,  and  for  more  than 
eighteen  months  before,  Défendant  had  no  other  property  in 
Lower  Canada  wherewith  to  secure  to  his  creditors  the  pay- 
ment  of  their  clainis,  and  w»us  insolvent,  and  that  the  taking 
possession  of  their  stock  in  trade  by  Appellants  waa  a  collu- 
sive  proceeding  between  AppeUants  and  Défendant,  and  Res- 
pondents  prayed  that  the  writ  of  saisie-arrêt  might  be  declar- 
ed  valid,  and  that  Appellants  inight  be  declared  to  hâve  had 
in  their  hands  at  the  time  of  the  service  thereof  goods  of 
Défendant  suffic;prit    to   satisfy  the  claim  of    Respondents 
and  might  be  condemned  to  pay  to  Respondents  the  sum  of 
£417  Os.  8d.,  with  interest  upon  the  amounts  of  the  promis- 
sory  notes  and  costs.  On  the   15tn  of  October,  1856,  Appel- 
lants filed  their  answer  to  the  contestation,  maintaining  their 
respective  déclaration  to  be  true,  and  alleging,  amongst  other 
things,  that   Défendant  ne  ver   did   business  at  Sainte-Scho- 
lasr'ci       ^or  lived  there,  after  the  Ist  of  May,  1855  ;  and  that 
a'nf         v.-J   late  he  had  lived  and  donc  business  at  Vankleek 
Hi.i,  iix  upper  Canada  ;  that  since  that  date  Respondents  had 
net  sent  any  goods  to  Défendant  ;  that  Respondent  know  that 
ont  Meî'^hior  P''>vost  did  business  at  Sainte-Scholastique,  in 
the   stoiL    allv^ed   \yj  Respondents  to  hâve  been  the  store 
of  Défendant  during  the  years  1853,  1854  and  1855,  up  to  the 
Cth   of  November  in  the  latter  year  and  that  Respondents 
had  made  sale  to  Prévost,  for  the  store.  That,  on  the  6th  of 
November,  1855,  Prévost,  by  a  bill  of  sale  formally  executed, 
transferred  to  Macfarlane,  one  of  Appellants,  the  whole  stock 
in  trade,  debts,  and  books  of  account,  on  condition  of  his 
paying  certain  debts  Prévost  had  contracted  in  his  business, 
amounting  to  £1,642  14s.  5|d.,  and  the  rent  of  the  store,  and 
that  Macfarlane  took  possession  of  the  store  and  of  ail  that 
was  so  sold  to  him.  That  Macfarlane  had  never  brought  or  recei- 
ved  any  goods  or  eftects  f rom  Défendant,  or  from  any  third  per- 
son,  with  the  knowledge  that  they  belonged  to  Défendant  ;  that 
on  the  same  6th  of  November,  Macfarlane  entered  into  partner- 
ship,  by  a  deed  of  that  date,  with  Appellant,  Josephte  G.  Nor- 
mantine  Des  jardins,    wife  (séparée  quant  aux  biens)  of  H. 
N.   Delesderniers,  under  the  name    of   Delesderniers  &  Co., 
and  began  to  do  business  with  such  stock  in  trade  at  the  store. 
That  Mcfarlane  acquired  the  stock  in  trade  in  good  faith  and 
without  fraud  or  collusion  with  Défendant.  On  the  2 Ist  of 
October,  1856,  Respondents  filed  their  replication,  denying  the 
material  allégations  of  Appellants,  and  alleging  facts  tending 
to  prove  the  fraud  and  nullity  of  the  alleged  assignment  from 
Prévost  to  Appellants,  Respondents  also  tiled  a  spécial  answer 
to  the  answer  of  Appellants,  to  which  Appellants  replied.  No 
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ilemurrer  or  objection  in  law  was  filed  by  Appellants.   The 
issues  in  fact  being  joined,  the  parties  proeeeded  to  enquête, 
when  évidence  was  produced  on  both  sides.  It  was  proved  that, 
before  September,  1853,  H.  N.  Delesderniers  carried  on  business 
at  the  store  at  Saint-Scholastique,  and  that  from  that  tinie 
till  about  June,  1854,  the  same  business  was  carried  on  at  the 
same  place  in  the  name  of  Prévost,  H.  N.  Delesderniers,  con- 
tinued,  however,  to  l'eside  there  and  to  manage  business  as 
clerk  to  Prévost.  On  the  part  of  Respondents,  several  witnesses 
proved  that  about  June,  1854,  the  business  changed  hands,  and 
instead  of  being  carried   on  by  and  in  the  name  of  Prévost, 
was  carried  on  by  and  in  the  name  of  Défendant.  That  after 
that  time,  Respondents  dealings  and  accounts  were  carried  on 
and  made  with  Défendant,  either  personnally  or  through  bis 
hrother,  H.  N.  Delesderniers,  who  acted  as  his  agent,  and  that 
after  that  time  crédit  was  given  and  goods  were  supplied  by 
them  to  Défendant,  and  no  longer  to  Prévost.  It  was  also 
proved  that  in  the  spring  1855,  Défendant  ceased  to  réside  at 
Sainte- Scholastique,  and  removed  to   Vankleek  Hill  where  he 
began  business,  and  opened  a  store.   Prévost,  the  assigner  of 
the  bill  of  sale,  was  caîled  as  a  witness  for  Respondents.  He 
slated  that  he  was  not  interested  in  the  event  of  the  suit  ; 
that  he  had  been  told  by   H.  N.  Delesderniers  that,  amongst 
the  goods  transferred  by  the  bill  of  sale  to  Macfarlane  were 
certain  goods  left  by  Défendant  at  the  store,  and  for  which 
payment  was  due  to  Respondents.  Prévost  was  cross  examined 
for  Appellants,  who  reserved  to  themselves  the  right  of  calling 
him  as  a  witness  in  their  behalf,  but  they  did  not  call  him.  To 
uphold  the  validity  of  the  bill  of  sale,  Appellants  examined 
witnesses  to  prove  that  Défendant  had  not  carried  on  business 
in  his  own  name  at  Sainte-Scholastique,  and  that,  even  if  he 
had  done  so,  he  ceased  to  do  so  immediately  upon  going  to 
Vankleek  Hill.  Appellants  also  produced  accounts  current  and 
invoices  of  goods  furnished  by  merchants  at  Montréal  to  the 
store  at  Sainte-Scholastique  during  the  years  1853,  1854,  and 
1855,  with  a  view  to  show  that  Prévost  was  debited  for  such 
goods.  The  notarial  act  of  the  bill  of  sale  and  the  deed  of  part- 
nership  of  the  6th  of  November,  1855,  were  put  in  and  proved, 
and  were  in  the  following  terms  :  "  On  this  day,  the  6th  of 
November,  1855,  in  the   afternoon,  before  us,  the  undersigned 
notariés  public,  duly  commissioned  and  sworn  in  and  for  that 
part  of  the  Province  of  Canada  heretofore  constituting  the 
Province  of  Lower  Canada  residing  in  the  district  of  Montréal, 
in  the  Province  of  Canada  foresaid  ;  personnally  came  and 
appeared  Melchior  Prévost,  of  St.   Jérôme,  in  the  district  of 
Montréal,  notary  public  &  merchant,  who  acknowledged  and 
confessed  to  hâve  bargained,  sold,  assigned,  transferred  and 
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inade  ovcr  and  lie  herel»y  doth  bargain,  sell,  astsign,  traiisfcr 
and  niak(5  over,  witliout  any  warranty  wliatsuevur,  to 
Andrew  Maefarlane,  ot'  the  city  of  Montréal,  in  tlie  District 
of  Montréal,  nierchant,  présent  and  accepting,  the  wliole 
ot'  tlie  stock  in  trade,  animais,  and  rnovable  property  gene- 
rally,  nientioned  and  detailed  in  the  Schedule  niarked  A. 
liereunto  annexed,  identiHed  by  the  signatures  ot"  the  said  par- 
ties, and  us  the  said  Notariés,  and  ail  the  tlebts  also  set  forth 
in  such  schedule,  and  ail  bills  or  notes,  accounts,  and  books  of 
accounton  which  the  sanie  are  t'ounded,  or  any  wise  connect- 
ed  with  such  debts,  and  generally  ail  propei'ty  referred  to  in 
such  schedule,  and  likevvise  ail  the  right,  title  and  interest  of 
the  said  M.  Prévost  in  and  to  certain  property,  leased  by 
hini  froni  one  Horace  Nelson  Delesderniers,  under  and  by  vir- 
tue  of  two  certain  deeds  of  lease,  the  one  executed  on  the 
15th  of  September,  1858,  in  the  présence  of  Laniarche,  No- 
tary  public,  and  witnesses,  and  the  other  executed  on  the  28th 
of  October,  1853,  in  the  présence  of  said  Lamarche  and  col- 
league,  notariés  public,  and  in  and  to  ail  right,  title,  and  in- 
terest of  him  the  said  M.  Prévost  derived  or  derivable  from 
said  two  deeds  of  lease  ;  the  said  A.  Maefarlane  recognizing  to 
hâve  visited  the  herein  stocks,  animais,  and  debts,  and  also 
recognizes  to  hâve  the  whole  in  lus  possession,  and  quits 
the  said  M.  Prévost.  The  présent  deed  is  executed  in  con- 
sidération that  the  said  A.  Maefarlane  shall,  and  ke  hereby 
agrées  to  pay  in  discharge  of  the  said  M.  Prévost  the  follow- 
ing  debts  due  in  respect  of  the  business  he  carried  on  in 
said  premises  to  the  following  parties,  to  wit  :  Hudon  &  Que- 
villon,  merchants  of  the  city  of  Montréal,  the  sum  of  £1,379 
13s.  Od.  ;  Haldinumd  &  Brothers,  merchants  of  the  said  city 
of  Montréal  the  sum  of  £119  Ils.  6d.  ;  Boivin  &  Lemay,  mer- 
chants of  the  said  city  of  Montréal,  the  sum  of  £30  ;  F.  &  J. 
Leclaire,  merchants  of  the  said  city  of  Montréal,  the  sum  of 
£48  13s.  ;  Lazure  &  Frère,  merchants  of  the  said  city  of 
Montréal,  the  sum  of  £35  7s,  3d.  ;  Félix  Lalleur,  Clerk  of  the 
parish  of  Sainte-Scholastique,  the  sum  of  £3  5s.  9^d.  ;  A.  Mae- 
farlane, the  purchaser,  the  sum  of  £26  3s.  2d.  ;  currency,  ail 
the  same  sums  Uiaking  the  sum  of  £1,642  lés.  5|d.  ;  which  the 
said  A.  Maefarlane  promises,  and  bound  himself,  to  pay  to 
the  said  creditors  as  if  he  was  the  personal  debtor  of  the  said 
sum  and  in  a  manner  that  the  said  M.  Prévost  will  not  be  trou- 
bled  in  any  manner  whatsoever  ;  and  further,  in  considération 
that  the  said  A.  Maefarlane  shall  and  he  hereby  agrées  to  pay  in 
discharge  of  the  said  M.  Prévost,  any  rent  that  may  ever  become 
due  or  be  claimed  or  demanded  under  said  tw^o  deeds  of  lease. 
Thus  donc  and  passed  at  the  parish  of  Sainte-Scholastique,  at 
the  résidence  of  H.  N.  Delesderniers,  under  niember  of  5,351, 
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the  day,  rnonth,  and  yoar  above  written,  and  thc  parties  liavo 
Hi^ned  with  us  Notariés,  after  the  readin^  ot'  thèse  présents,  ac- 
cordin^to  hiw.  (Signed)  Malchior  Prévost,  Andrew  Macfarlane, 
L.  E.  Globensky,  notary,  &c."  Tho  deed  ot'  partnership  was  in 
thèse  ternis  :  "  On  this  day,  the  Gth  ot'  Novendier,  1855,  in  tlie 
afternoon,  before  us  the  undersigned  notariés  public,  duly  coni- 
missioned  and  svvorn  in  and  for  that  part  ot'  the  Province  ot' 
Canada  heretot'ore  constituting  the  Province  of  Lower  Canada, 
residingin  the  District  ot'  Montréal,  in  the  Province  of  Canada 
afoi'esaid  ;  personally  came  and   appeared  Andrew    Macfar- 
lane,   of  the  city    of  Montréal,    in  the  district    of  Montréal 
Merchant  of  the  first  part,  and  Josephte  Normantine  Géral- 
dine Desjardins,  of  Ste-Scholasticjue,  in  the  district  of  Mont- 
réal  aforesaid,   trader.   Marchande    inhUique,  and    wife   of 
Horatio  Nelson  Delesderniers,  of  Ste-Scholastique  aforesaid 
gentleman,  and  duly  separated  from  lier  said  husband  as  to 
property  by  a  judgment  of  the  Superior  Court  of  Lower  Ca- 
nada, sitting  in  and  for  the  said  District  of  Montréal,  and  the 
said  H.  N.  Delesderniers,  for  the  purpose  of  authoi'izing  his 
said  wife,  as  he  hereby  specially   does,  for  ail  the  purposes 
htreof,  of  the  second  part,  who  declared  unto  us  the  said  No- 
tariés that  they  hâve  covenanted  and  a(;reed,  and  they  hereby 
do  covenaiit  and  agrée,  as  foUows  :    The  said  A.  Macfarlane 
and  J.  N.  G.  Desjardins  shall  carry  on  the  trade  and  business 
of  country  Merchants  in  copartnership  at  Ste-Scholastique 
aforesaid  under  the  name  or  Hrm  of  Delesderniers  &  Co.  The 
said  copartnership  shall  subsist  for  tive  years  from  the  date 
hereof,  and  unless  either  pai'ty  notify  the  other  to  the  con- 
trary  at  least  three  months  before  the  expiration  of  such  five 
years,  the  copartnership  shall  be  continued  for  another  year, 
and  so  on  every  succeeding  year,  unless  dissolved,  as  it  may 
V)e  at  the  end  of  any  one  of  such  years,  by  a  notice  to  that 
efFect  by  either  party  to  the  other  at  least  three  months 
before  the  expiration  of  any  such  year.    Neither  of  the  said 
copartners  shall  hâve  power  to  sign  the  copartnership  signa- 
ture or  other-wise  bind  the  said  ttrm  on  any  bill,  draft,  note 
or  chèque  unless  with  the  consent  in  writing  of  the  other  co- 
partner.  The  said  A.  Macfarlane  shall  hâve  the  exclusive  right 
of  purchasing  goods  for  the  said  copartnership,  and  shall  hâve 
liberty  to  furnish  the  said  copartnership  with  goods  from  his 
own  store  in  Montréal,  such  goods  to  be  taken  by  tho  copart- 
nership at  the  lowest  cash  priées,  and  to  be  paid  for  with  in- 
terest,  after  three  months  from  the  delivery  of  the  goods.  The 
said  A  Macfarlane  shall  hâve  the  exclusive  nomination  and 
appointment  of  the  book-keeper.  Ail  monies  collected  shall  be 
remitted  to  the  said  A.  Macfarlane  on  Saturday  t)f  every  week. 
A  balance-sheet  of  the  affairs  of  the  said  copartnership  shall 
be  made  out  nionthly  and  forwarded  to  the  said  A.  Macfar- 
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lano.  stock  shall  be  tnken,  and  the  books  of  tlic  concorn  sball 
bu  balancée!,  yearly,  on  the  lOth  et'  April.  Th»;  said  H.  N.  De- 
lesdernisi-s  slmll  be  eniployed  by  the  said  copartnership  as  a 
salesman,  at  a  salary  of  £25  eurrency  per  annimi  payable 
quarterly.  The  said  J.  N.  G.  De.sjardins  shall  in  no  wi.si  be 
eoncerned  or  interested  in  the  business  of  A.  Macfarlane  & 
Co.,  at  Montréal,  or  in  any  business  whatsoever  of  the  said 
A.  Macfarlane  ;  the  said  copartnership  bein^  liniited  exclusi- 
vely  to  the  business  to  be  carried  on  by  the  said  partners  to- 
gether  at  Ste-Scholastique  aforesaid.  The  said  J.  N.  G.  Des- 
jardins shall  be  allowed  £30  eurrency  for  each  clerk  who  shall 
be  boarded  by  her,  and  shall  not  draw  out  of  the  funds  of  the 
concern  for  her  own  private  use  morethan  £100  eurrency  per 
annum.  The  said  A.  Macfarlane  having  advanced  to  the  said 
copartnership,  goods,  money,  and  debts  to  the  extent  of  £4, 
061  14s.  5^d.  eurrency,  that  amount  shall  stand  as  a  debt  due 
by  the  copartnership  to  him,  and  sholl  bear  interest  from  this 
date  at  the  rate  of  6  per  cent  per  annuni,  which  sum  and  inte- 
rest shall  be  first  paid  to  the  said  A.  Macfarlane  before  any  pro- 
fits shall  be  struck.  The  profits  of  the  concern,  if  any  shall  be 
divided  equally  between  the  said  copartners,  at  the  dissolution 
of  the  said  copartnership.  Thus  done  and  passed  at  the  Parish 
of  Sto-Scholastique,  at  the  résidence  of  H.  N.  Delesderniors, 
under  number  5352,  the  day,  month,  and  year  above  written, 
and  the  parties  hâve  signed  with  us  Notariés  after  the  reading 
of  thèse  présents  according  to  law.  (Signed)  Andrew  Macfar- 
lane, J.  N.  G.  Desjardins,  H.  N.  Delesderniers,  M.  Prévost,  N. 
P.,  Augustus  Mackay,  N.  P.  "  The  Superior  Court  of  Lower 
Canada,  on  the  18th  of  October,  1858,  delivered  judgnient  as 
follows  :  "  Considering  that  Plaintiflfs  cannot  obtain  the  con- 
clusions of  their  contestation  in  this  cause  filed,  as  thereby, 
they  pray,  unless  the  deed  of  sale  and  transfer  and  executed 
by  Melchior  Prévost  in  favour  of  Andrew  Macfarlane,  one  of 
the  Tiers  Saisis  on  the  6th  of  Noveniber,  1855,  in  the  answers 
of  the  Tiers-Saisis  to  the  said  contestation  inentioned,  and  in 
this  cause  produced  and  filed  of  record,  be  declared  null  and  of 
no  efiect  with  respect  to  Plaintiffs,  and  having  been  made  by 
fraud  and  collusion  between  Melchior  Prévost,  Défendant,  and 
the  Tiers-Saisis,  as  Plaintiffs,  in  and  by  their  answers  to  the 
answers  of  the  Tiers-Saisis  hâve  prayed  ;  and  considering 
that  the  Court  now  hère  ought  not,  upon  the  évidence  of  the 
record,  under  the  pleadings,  issues  had  and  joined  in  this  cau.se, 
so  to  déclare  the  deed  of  sale  and  transfer  null  and  of  no  ofï'ect 
in  the  absence  of  Melchior  Prévost,  the  vendor  therein  men- 
tioned  ;  and  that  upon  the  évidence,  and  by  law,  Melchior  Pré- 
vost, inust  be  impleaded  and  niade  a  pai-ty  in  any  action  or 
proceeding  for  causing  the  deed  of  sale  and  transfer  to  be  so 
declared  null  and  of  no  efFect, — doth  dismiss  the  contestation 
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with  coats.  "  From  this  Judj^ment  Plnintiflfa  (prosent  Rospon- 
(U;nts)  appoaled  to  thc  Court  of  QiUHin's  Bench  of  Lower  Ca- 
nada. The  appeal  was  heard  hy  the  Court  ot*  Queen's  Bench 
of  Lower  Canada,  Ix-t'ore  the  Chiof-Justice,  Sir  Louis  Hypo- 
i.iTE  La  FONTAINE,  and  the  Puisne  Judges,  Aylwin,  Du  val, 
Meredith  and  Mondelet.  The  judges  diftered  in  opinion. 
Thii  Chief- Justice  and  the  Judgos,  Aylwin  and  Mondelet, 
wore  in  favour  of  the  appeal.  The  other  Judges,  DuvAL  and 
Meredith,  disaented  from  tl\e  majority.  On  the  7th  of  Deceni- 
lîor,  1860,  the  Court  pronounced  judgnient  on  the  appeal.  The 
judgment  (omitving  the  formai  parts)  was  as  follows:  "Itis 
adjudged  that  the  judgment  rende red  by  the  Superior  Court 
be  rever.sed  ;  and  it  is  ordered  that,  within  fifteen  days  from 
the  service  of  the  présent  judgment  upon  them,  Respondents 
(présent  Appellants)  do  appear  before  the  Court  below,  at 
Montréal,  to  make  a  déclaration  de  novo,  upon  oath,  specifi- 
cally  and  in  détail,  of  ail  such  goods,  wares,  and  marchandise 
onumerated  in  the  schedule  annexed  to  the  deed,  as  were  in 
their  hands,  power  and  custody  in  the  house,  store,  and  buil- 
ding of  Horace  Nelson  Delesderniers,  and  remaining  unsold 
on  the  16th  day  of  January,  1856,  the  day  of  the  service  upon 
them  of  the  process  of  attachraent  in  this  cause  issued,  and 
also  of  ail  such  sums  of  money  as  they  may  hâve  received 
from  the  sale  of  any  of  the  said  goods  in  the  .schedule  specified, 
previously  to  the  attachment,  and  from  ail  or  any  of  the  deb- 
tors  mentioned  in  the  schedule,  in  order  that,  upon  such  fur- 
ther  déclaration  of  the  garnishees,  such  other  and  further 
proceedings  may  be  had,  as  to  law  and  justice  may  appertain 
in  the  promises  ;  and  it  is  further  adjudged  that  Respondents 
(présent  Appellants)  do  pay  to  Appellants  (présent  Respon- 
dents) the  costs  by  them  incurred  in  this  behalf,  as  well  in  the 
Court  below  as  in  the  Court  hère  ;  and,  lastly,  it  is  ordered  that 
the  record  be  remitted."  The  présent  Appellants  applied  for 
leave  to  appeal  against  this  judgment  to  Her  Majesty  in  Privy 
Council,  the  leave  to  appeal  was  granted,  af  ter  some  discussion 
with  référence  to  appealable  value  ;  and  the  appeal  so  granted 
was  sought  upon  the  same  grounds  to  be  dismissed  ;  but  the  dé- 
cision of  the  Court  of  Queen's  Bench,  admitting  the  appeal,  was, 
in  substance,  affirmed  by  Her  Majesty  in  Privy  CiU'-icil.  (1) 
Sir  HuGH  Cairns,  Q.  C,  and  Mr  Wickens,  foi  Ùv^  Appel- 
lants :  The  sale  by  Prévost  to  Appellant,  Macfarlane,  was  a 
hona  fide  sale  made  for  valuable  considération,  and  he  acquired 
thereby  an  indefeasible  title  to  the  property  against  the  cre- 
ditors  of  John  Mark  Crank  Delesderniers.  There  was  no  proof , 
whatever,  and  no  attempt  to  prove,  that  when   Macfarlane 
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pui'cluised  froin  Prévost  lio  was  rtctinjj^  fniudulently  or  eollu- 
si^ely,  or  Imd  any  knowlediçe  or  notice  wliatever  ot'  any 
supposed  inHrinity  in  Prévost  s  titlo,  or  of  anytliinjç  tending 
to  throw  a  doubt  on  it.  There  was  in  trutlj  no  such  inHrnnty. 
The  sale  was  effected  by  a  notarial  instrument,  properly  and 
t'orinally  executed  and  attested.  It  was  proved  that,  at  the 
date  of  sale,  Prévost  was  carrying  on  the  business  at  Sainte- 
Scholasticpie  ;  he  had  at  the  lowest  tht;  reputed  ownership  and 
that,  accordinjj^  to  the  oJd  t'rench  law  prevailiiK'  in  Lower 
(!!anada,  in  the  al:)sence  of  fraud,  is  sufticient.  Toull  ,e  Droit 

Civil  Fran{'<ii»,U)me  IX.,  No.  171  ;  Troplon^,  Le  an,a  viml,de 
la  vente,  tome  V.,  ch.  4,  secs.  472-474.  The  words  contained  in 
tb.e  deed  of  sale,  "  witbout  any  warranty  whatsoever,"  raised 
no  presumption  of  fraud,  as,  according  to  the  french  law,  thcy 
would  not  exclude  Prevo,st's  warranty,  if  that  were  required. 
Pothier.  Traité  du  contrat  de  vente,  tonie  I.,  No.  184  ;  Bourjon, 
Le  droit  commun  de  la  France,  tome  II,  tit  8,  s.  4,  ]mr.  18, 
(Edit.  1770),  Des  exécutions,  p.  495  ;  Bouteiller,  B.  I.tit.  8,  sec. 
4.  A  granteo  for  value  most  hâve  knowledge  of  fraufl,  Voet  on 
the  Pandects,  B,  XLII,  tit.  8  ;  Bédarride,  Traité  du  Dol,  etc., 
tome  III,  p.  194,  sec.  2,  p.  208  (Edit.,  Paris,  1852).  The  deed 
stands  untill  it  is  set  aside  by  action  révocatoire,  Bédarride, 
tome  I,p.  207.  Even  supposing  there  wer(î  grounds  for  proceeding 
to  annul  this  sale,  none  such  could  be  taken  in  the  -absence;  of 
Prévost.  He  is  a  necessary  party,  and  cannot  be  i  Ted  with 
fraud  and  the  sale  made  by  him  rescinded  on 
without  bringing  him  forinally  before  the  court, 
of  the  Queen's  Bench  cannot  be  supported  either  upon  the  law 
or  facts  of  the  case. 

The  solicitor-general  (Sir  R.  Palmer),  and  Mr.  Charles  E.  Pol- 
lœk,  for  Respondent.  This  appeal  is  pi-emature.  The  judgment 
of  the  Court  of  Queen's  Bench  was  not  final  upon  the  merits,  it 
was  left  upon  in  the  ftirther  progress  of  the  cause  to  deal  with 
the  properly  as  justice  might  require.  Respondent  were  entitled 
to  judgment  against  Appellant  as  tiers-saisis,  or  garnishees,  if 
they  w^ere  proved  to  be  in  possession  of  goods  of  John  Deles- 
derniers  sufficient  to  satisfy  the  Respondents'  claim.  At  ail 
events  it  must  stand  to  the  extent  of  the  goods  of  John  Deles- 
derniers,  which  hâve  been  mixed  with  those  of  Prévost.  That  is 
the  law  of  the  colony,  and  is  pleaded  and  admitted  on  ail  hands. 
Now,  tliu  Appellants'  title  is  derived  entirely  from  the  notarial 
deed  of  sale,  by  Melchior  Prévost,  who  had  in  fact  no  title  to 
the  property  said  to  be  transforred,  which  belonged  to  John 
Deles  derniers,  as  was  known  to  the  Appellant,  Macfarlane, 
that  deed  therefore,  we  contend,  is  upon  the  face  of  it  collusive 
and  fraudulent.  It  purports  to  be  "  without  any  warranty 
whatsoever  "  ;  the  considération  stated  in  it  is  colourable.  At 
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tho  utniost,  it  could  only  ()|)(îmto  ns  a  tmiist'rr  ot'  tli»;  Imsiiu'ss, 
Tlien!  wiiH  no  valicl  considération  for  tho  dfbts  spccificd  in  tlu- 
scIumIuIc.  It  w»is  prov('(|  nior«^ov(!r  l»y  thu  \vitn('ss(!st'\)iiiiiMt'<l  liy 
Kospondonts  tliat  Prévost  n«'Vt'r  had  any  titlo  t«)  tlu't;tH)ds  said 
to  lie  assipjcd  Ity  it.  It  is  contendt;»!,  tliat  no  decrec*  conid  \h) 
niado  with(»nt  Pn^vost  boini;  a  party  on  tlie  record,  Imt  ho 
waw  heforo  the  court  beingcalled  by  llespondents  as  a  witiiess  ; 
and,  as  l»e  statod  lie  has  no  interest  in  tho  action,  it  vvas  not 
roquisite  to  niako  liini  a  party  on  the  record.  If  hi;  was  a 
nec«!Hsai-y  party,  Appelhuit,  Macfarhme,  wluwo  vendor  lie  vvas, 
on^ht  to  hâve  brougiit  hini  boforo  the  ('ourt  ;  and  if  the  ob- 
jection as  to  his  alwenct!  was  worth  any  thint;,  it  ou^lit  to 
liave  bticn  niade  by  donnirror,  and  was  too  hite  to  bo  ur^ed  nt 
tho  hearinn;.  The  iudjçni  -.L  of  tho  Superior  Court  ouf^lit  not 
to  hâve  ordered  Pre\  ose  o  be  niado  a  party,  as  that  point 
was  concluded  l)y  issue  being  joincd,  and  the  only  issue  for 
that  court  to  try  was  one  of  fact.  Best,  on  Evidence,  sec  III, 
3rd.  edit.  ;  Beavan  vs.  Heed.  (1) 

Judginent  was  delivored  by  the  the  Lord  Justices  Turnor  : 
This  is  an  appoal  froni  a  judgnient  or  decree  of  the  Court  of 
Queen's  Bench  of  Lower  Canada,  reversing  a  judgnient  or 
decree  of  the  Superior  Court  of  the  sanie  province.  The  pro- 
ceedings  out  of  wliich  this  appeal  a  ises  had  their  conitnence- 
meut  in  an  action  brought  by  Kospondents  against  John 
Delesderniers,  for  the  recovery  of  some  debts  due  from  hini 
to  thein,  and  to  which  action  Appelhints  were  inado  parties  as 
ficTH-saisis  or  garnishoes,  upon  allégations  that  they  had  in 
their  hands  property  of  John  Delesderniers,  applicable  totho 
paynient  of  his  debts.  The  property  tlius  alleged  to  belong  to 
John  Delesderniers,  and  to  be  in  the  hands  of  Appellants, 
consisted  of  the.  stock  in  trade,  debts  and  efFects  of,  or  be- 
longing  to,  a  trade  or  business  carried  on  at  a  place  called  St. 
Scholastique,  a  few  miles  distant  froin  Montréal  ;  and  Appel- 
lants claiined  to  be  intitled  to  this  property  under  a  notarial 
instrument  dated  the  6th  Noveniber,  1855,  by  which  it  was 
purported  to  be  assigned  by  Melchior  Prévost  to  Appellant, 
Andrew  Macfarlane  ;  and  under  another  notarial  instrument 
of  the  same  date,  by  which  Appellant,  Andrew  Macfarlane, 
transferred  it  to  a  partnership  formed  by  that  instrument, 
between  him  and  the  other  Appellant,  Josephte  Normantino 
Géraldine  Delesderniers,  the  wife  of  one  Horace  Nelson  Deles- 
derniers, a  brother  of  John  Delesderniers,  and  who  was 
separated  from  her  husband  quant  aux  biens.  The  Respon- 
dents,  however,  insist  that  Melchior  Prévost  had  no  title  to 
the  property  thus  purported  to  hâve  been  assigneil  and  trans- 
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ferred,  but  tbat  it  belon^ed,  anrl  was  kiiown  by  tbe  Appcdlant, 
Andrew  Macfarlane,  to  beioii^,  to  Jolin  Delesderniers.  It  will 
be  necessary,  presently,  to  refer  more  particularly  to  tbese 
notarial  instruments,  but  vvhat  lias  becn  stated  is  sufficient  to 
show  tbe  nature  of  tlie  question  in  dispute  between  the 
parties  to  this  litigation.  The  Respondents  having  obtained, 
in  the  action  brought  by  them,  a  Judgment  by  def'ault  against 
Jolin  Delcsdcrniers,  went  on  with  the  action  against  Appel- 
lants,  the  tiern-saisi»  or  garnisheesi  ;  and  a  mass  of  évidence 
was  adduced  on  both  sides  as  to  the  title  to  the  property  in 
question,  tbe  évidence  relating  mainly  to  the  conduct  oi'  the 
business,  with  a  view  to  show,  on  the  one  side,  that  it  be- 
longed  to  John  Delesderniers  ;  and,  on  the  other,  that  it 
belonged  to  Melchior  Prévost.  The  cause  was  heard  in  the 
Superior  Court,  in  the  nionth  of  September,  1858,  and  tliat 
court  by  its  judgment  or  decee,  bearing  date  the  18th 
()cto1)er,  1858,  declared  its  opinion  to  be  that  the  sale  to 
Appellant,  Andrew  Macfaclane,  could  not  be  set  aside  in  the 
absence  of  Melchior  Prévost,  but  that  he  must  be  inadc  a 
party  to  any  action  or  proceeding  for  setting  asido  the  sale, 
and,  aecordingly,  the  court  dismissed  the  action  as  against 
the  Appellants,  with  costs.  The  Respondents  appealed  to  the 
Court  of  Queen'a  Bench  from  this  judgment  or  decree.  That 
court  differed  from  the  Superior  Court  on  the  question  of 
form  on  which  it  had  dccided,  and  entered  fully  into  the 
inerits  of  the  ca^e,  and  by  its  judgment  or  decree,  bearing 
date  the  7th  December,  18G0,  reversed  the  decree  or  sen- 
tence of  the  Superior  Court,  and  ordered  that  Appellants, 
who  were  Repondents  in  thkt  Court,  should  make  a  déclara- 
tion de  novow^ow  oath,  of  ail  such  goods,  wares,  and  merchan- 
dizes  m^ntioned  in  the  shedule  to  the  deod  of  sale  by  Mel- 
chior Prévost  to  the  Appellant,  Andrew  Macfarlane,  as  were 
in  tbeir  hands,  power  and  custody,  and  remaining  unsold  on 
tho  IGth  January,  1856,  the  day  of  the  service  upon  them  of 
the  process  of  attachment  in  the  caiise  ;  and  also  of  ail  such 
sums  of  money  as  thcy  had  veceived  from  the  sale  of  any  of 
the  said  goods  previously  to  the  said  attachment,  and  from 
ail  or  any  of  the  debtors  mentioned  in  tbe  said  schedule,  in 
order  that  upon  such  further  déclaration  of  Appellants  such 
f urther  prococdings  might  be  had  as  to  law  and  justice  might 
appertain  ;  and  further  ordered  that  Appellants,  Respon- 
dents in  that  court,  should  pay  to  Respondents,  Appellants  in 
that  court,  tbe  costs  both  in  thu  Superior  Court  and  in  that 
court.  The  judges  of  the  Court  of  Queen's  Bench,  however,  were 
divided  in  opinion  upon  the  case,  three  of  them  being  in 
favour  of  the  decree  pronounced  by  the  court,  and  the  other 
two  boing  of  opinion  that  the  action  ought,  as  against  the 
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Appellants,  to  be  disniissed.  The  nppeal  bet'orc  us  is  from  the 
above  mentioned  judginent  or  decree  ot"  tho  Court  of  Queen's 
Bench.  It  was,  in  the  tirst  place,  insisted,  on  the  part  of  the 
Respondents,  in  opposition  to  this  appeal,  that  it  was  prématuré  ; 
tliat  the  judgnient  of  the  Court  of  Queen's  Bencli  was  not 
final  and  conclusive,  but  left  it  open  to  the  court,  in  the  fnr- 
ther  progress  of  the  cause,  to  deal  with  the  property  in  (|ues- 
tion  as  justice  might  require  ;  but  their  lordships  are  satistied 
that  tliis  judginent  or  decree  subjects  the  property  in  question 
finally  and  conclusively,  to  the  payment  not  only  of  the  debts 
due  to  Respondents  from  John  Delesderniers,  but  of  other 
debts  due  from  him.  This  was  the  conclusion  at  which  their 
lordships  arrived  upon  the  occasion  of  the  pétition  pi'esented 
by  Respondents  to  dismiss  this  appeal  as  incompétent,  and 
the  further  considération  which  they  hâve  given  to  the  case 
confirms  th.em  in  the  opinion  which  they  then  expressed.  (1) 
They  are  of  opinion,  therefore,  that  the  preliminary  objection 
insisted  upon  l)y  Respodents  cannot  be  maintained.  It  remains, 
then,  to  j.ose  of  the  case  either  upon  the  point  of  form  which 
prevailed  in  the  Superior  Court,  or  upon  the  merits,  and  their 
lordships  think  it  better  to  dispose  of  it  upon  the  merits.  They 
therefoi-e  give  no  opinion  upon  the  point  of  form.  In  dealing 
with  the  case  upon  the  merits  it  will  be  convenient,  in  the 
first  place,  to  consider  the  opération  and  effect  of  the  notai'ial 
instruments  of  the  6th  of  November,  l(Sô5  ;  looking  at  them, 
first,  as  they  stand  independently  of  the  other  évidence  in  the 
cause  ;  and  secondly,  as  they  may  be  afî'ected  by  that  other 
évidence.  By  the  first  of  thèse  notarial  instruments,  Melchior 
Prévost  purports  to  assign,  without  any  warranty  whatever, 
to  the  Appelant,  Andrew  Macfarlane,  the  whole  of  the  stock 
in  trade,  animais,  and  niovejxble  property  generally,  mentioned 
and  detailed  in  the  schedule  annexed  to  the  instrument,  and 
ail  the  del»ts,  also  set  forth  in  such  schedule  ;  and  ail  bills  or 
notes,  accounts  and  books  of  account  on  which  the  same  are 
founded.  or  any  wise  conne'cted  with  such  deV)ts  ;  and  generally 
ail  property  referred  to  in  such  schedule  ;  and  likewise  ail  the 
right,  title,  and  interest  of  the  said  Melchior  Prévost  in  and 
to  certain  property  leased  by  him  from  one  Hoi'ace  Nelson 
Delesderniers,  under  and  by  virtue  of  two  certain  deeds  of 
lease,  exeeuted  the  one  on  the  15th  September,  18.')3,  and  the 
other  on  the  28th  October,  1853,  and  in  and  to  ail  right,  title, 
an<l  interest  of  him  the  the  said  Melchior  Prévost,  derived  or 
derivable  from  the  said  two  deeds  of  lease,  in  considération 
that  the  Appellant,  Andrew  Macfarlane,  shall,  and  he  thereby 
agreed  to  pay  in  discharge  of  the  said  Melchior  Prévost  certain 


31 

0 
3 


(1)  Vide  10  R.  J.  R.  Q.,  p.  127. 


140 


RAPPORTS  JUDICIAIRES   REVISÉS 


M 


debts  (lue  in  respect  of  the  business  he  carried  on  in  the  said 
premises,  whieh  debts  are  enuinerated  in  the  instrument,  and 
nientioned  to  aniount  in  the  whole  to  the  sum  ot*  £1,642  14s 
5k-l,  and  wliich  debts  the  Appellant,  Andrew  Mact'arlane,  pro- 
niised  and  bound  hiniself  to  pay  to  the  said  creditors  as  if  he 
was  the  personal  debtor  of  tlie  said  sum,  and  in  a  manner 
that  the  said  Melchior  Prévost  would  not  be  troubled  in  any 
way  whatsoever  ;  and  further  in  considération  that  the  Appel- 
lant, Andrew  Macfarlane,  should,  and  he  thereby  agreed  to 
pay,  in  discharge  of  the  said  Melchior  Prévost,  any  rent  that 
niight  ever  become  due,  or  be  claimed  or  demanded  under  the 
said  two  deeds  of  lease.  Appended  to  this  notarial  instrument 
there  is  a  schedule,  setting  forth  in  great  détail  the  particulars 
of  the  stock  in  trade  and  debts  belonging  to  the  business  at 
St.  Scholastique,  and  purporting  to  be  assigned  by  the  instru- 
ment ;  and  by  this  schedule  it  appears  that,  according  to  the 
priées  set  upon  the  goods,  and  the  amounts  at  which  the  debts 
were  taken,  the  total  value  of  the  property  assigned  was  £4,061 
14.S.  5UJ.,  leaving,  after  deducting  the  £1.612  14s.  7|d,  to  be 
paid  by  Melchior  Prévost,  a  clear  balance  of  £2,448  Ids.  lOd. 
By  tiie  other  of  thèse  notarial  instruments,  the  Appel lants 
agreed  to  carry  on  the  trade  or  business  of  country  merchants 
in  partnership  at  St.  Scholastique,  for  the  term  of  five  years, 
and  afterwards  from  year  to  year,  unless  and  until  notice  of 
dissolution  should  be  given,  as  therein  mentioned.   Neither  of 
the  partners  was  to  hâve  power  to  bind  the  tirm  by  any  bill, 
note,  or   chèque,   without    the   consent   of   the   other.     The 
Appellant,  Andrew   Macfarlane,  was  to  hâve  the  exclusive 
right  of  purchasing  goods  for  the  partnership,  and  to  hâve 
liberty  to  furnish  tlie  co-partnership  with  goods  from  his  own 
store,  the  goods  to  be  taken  by  the  partnership  at  the  lowest 
cash  priées,  and  paid  for  with  interest  three  inonths  after  de- 
livery.     He  was  also  to  hâve  the  exclusive  nomination  of  the 
bookkeeper,  and  ail  moneys  coUected  were  to  be  remitted  to 
him  every  week.     A  balance-sheet  of  the  affairs  of  the   part- 
nership was  to  be  made  out  monthly  and  forwarded  to  him, 
and  stock  was  to  be  taken  and  the  books  l)alanced  yearly. 
Hor.'ice  Nelson  Delesderniers  was  to  be  euiployed  by  the  part- 
nership as  salesman,  at  a  salary  of  £25  per  annum.     The 
Appellant,  Josephte  Normantine  Géraldine  Dele-sdernier.",  was 
to  be  allowed  £30  annually  for  eaeh  clerk  boarded  by  lier, 
and  was  not  to  draw  out  of  the  funds  of  the  concern  for  her 
own  private  use  more  than  £100  a  year  ;  and  lastly,  it  was 
agreed  that   the  Appellant,  Andrew   Macfarlane,  having  ad- 
vanced  to  the  partnership  goods,  money,  and  debts,  to  the 
extt  nfc  of  .£4,061  14s.  5\(l.,  tliat  anionnt  .should  stand  as  a 
debt  due   by   the  co-partnership   to    him,  and    should    bear 
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inter(!st  at  0  pei-  cent  ;  that  that  suni  and  interest  should  bc 
Hrst  paid  to  the  Appellant,  Andrew  Maefarlone,  before  any 
profits  were  struck,and  tliat  the  profits  of  the  concern,  if  any, 
sh'  uld  be  dividcd  equally  between  the  partners  at  the  disso- 
lution of  tlie  partnership.  Thèse  notarial  instruments  were 
niueh  conanented  upon  on  the  part  of  Respond-  nts  in  the 
course  of  the  argument  before  us,  Respondents  contending 
that  tiiese  instruments  evidenced  that  the  sale  purported  to 
be  made  by  the  first  of  the  instruments  to  Appellant,  Andrew 
Macfarlane,  was  not  and  could  not  be  a  honafide  sale.  It  was 
insisted,  on  their  p.rt,  that  the  first  of  thèse  instruments 
operated  and  was  meant  to  operate  only  as  a  transfer  of  the 
business  to  the  Appellant,  Andrew  Macfarlane,  subject  to  the 
payaient  by  him  of  the  debts  which  were  due  from  it, 
and  the  Respondents  relied  upon  the  sale  being  without  war- 
ranty,  upon  the  value  of  the  property  purported  to  be  assigned, 
as  specitied  in  the  schedule,  when  compared  with  the  amount 
of  the  debts  which  Appellant,  Andrew  Macfarlane,  undertook 
to  pay  upon  the  property  purported  to  be  assigned  having 
been  carried  by  Appellant,  Andrew  Macf.irlane,  into  the  part- 
nership between  Appcllants,  as  being  of  the  value  raentioned 
in  the  schedule  and  upon  the  contemporaneous  formation  of 
the  partnership  between  the  Appellants,  and  the  connection 
with  that  pai'tnership  of  Horace  Nelson  Delesderniers,  the 
brother  of  John  Delesderniers,  and  the  husband  of  Appellant, 
Josephte  Normantine  Géraldine  Delesderniers.  Tliese,  no 
doubt,  are  circumstances  calculated  to  excite  suspicion  ;  but, 
on  the  other  hand,  the  authorities  which  were  referred  to  on 
the  part  of  Appellants,  and  which  were  not  controverted  on 
the  part  of  Respondents,  seem  to  prove  that,  notwithstanding 
the  provision  that  the  sale  was  without  warranty,  the  vendor 
would  be  liable  to  the  purchaser  if  he  sold  with  knowledge 
that  he  had  no  title  ;  and  whatever  the  law  of  Lower  Canada 
upon  this  point  may  be,  on  which  their  Lordships  give  no 
opinion,  they  see  no  reasoh  to  suppose  that,  because  the  sale 
was  without  warranty,  it  was  therefore  fraudulent.  It  would, 
they  think,  be  going  too  far  to  assume  that,  because  a  vendor 
refuses  to  warrant,  it  njust  therefore  be  taken  that  the  pur- 
chaser knew  that  there  was  fraud  or  that  there  was  no 
title,  although,  of  course,  in  such  a  case  a  purchaser  tnust 
take,  subject  to  the  risk  of  a  title  being  proved  against  him. 
Then  as  to  the  first  of  thèse  instruments  operating  otdy  as 
such  a  transfer  of  the  business  as  contended  for  by  the  Res- 
pondents, and  as  to  the  value  of  the  property  transferre<l, 
it  is  true  that  upon  the  face  of  the  instrument  its  opération 
would  appear  to  be  such  as  the  Respondents  allège,  and  the 
value  such  as  repi'esented  by  the  schedule  ;   l)ut,  on  the  other 
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hand,  haviniç  regard  to  the  nature  oï  this  business,  it  is 
impossible  to  suppose  that  ail  the  fifoods  enunierated  in  the 
schedule  could  be  sold  at  the  priées  at  which  they  were 
valued,  or  that  ail  the  debts  which  are  mentioned  in  the 
schedule  were  good  debts  ard  could  be  recovered  without 
loss:  and  the  Respondents  bave  given  no  évidence  either 
asto  the  value  of  the  goods  or  the  character  of  the  debts. 
And  as  to  the  formation  of  the  partnership  between  the 
Appel  lants  and  the  connection  of  Horace  Nelson  Deles- 
derniers  with  the  business  to  be  carried  on  by  it,  it  was 
([uite  compétent  to  the  Appellants  to  corne  to  any  agreenient 
which  they  might  think  fit  as  to  the  terms  of  the  partnership 
between  theui  ;  and  the  other  facts  relied  on  by  the  Respon- 
dents are  sufficiently  accounted  for  by  the  circumstances  to 
which  we  are  about  to  refer,  evidencing  as  they  do  the  impor- 
tance of  the  services  of  Horace  Nelson  Delesderniers  being 
retained  in  the  business  to  be  carried  on.  It  may  be  well  to 
add  on  this  part  of  the  case,  that  it  is  difficult  to  suppose  that 
if  any  fraud  liad  been  in  contemplation,  thèse  notarial  instru- 
ntents  would  hâve  been  prepared  in  the  form  in  which  they 
are  found.  Looking,  therefore,  to  thèse  instruments  without 
référence  to  the  other  facts  which  bave  been  proved  in  the 
cause  their  Lordships  hâve  no  hésitation  in  saying  that  the 
instruments,  although  they  may  not  be  altogether  free  from 
suspicion,  do  not  wan-ant  any  judicial  conclusion  unfavou- 
rable  to  the  case  of  the  Appellants.  It  becomes  necessary 
then  to  examine  the  other  évidence  in  the  cause,  and  to  con- 
sider  to  whom,  accoi'ding  to  that  évidence,  the  property  in 
tjuestion  ought  to  be  held  to  hâve  belonged  ;  but  on  this  part 
of  the  case  it  will  l»e  sufficient  for  their  Lordships  to  state  the 
conclusion,  at  which  they  hâve  arrived,  without  entering  into 
the  détails  of  the  évidence  which  ther  Lordships  hâve  fully 
weighed  and  considered.  It  will  be  convenient,  however, 
before,  stating  those  conclusions,  to  point  out  the  position  of 
the  différent  pc^rsons  whose  acts  and  conduct  it  is  necessary 
to  consider.  Melchior  Prévost  was,  it  appears,  in  and  prior  to 
the  nu)nth  of  September,  1858,  and  has  ever  since  been  a 
Notary  carrying  on  business  at  St.  Jeronie,  a  place  distant 
about  ten  or  twelve  miles  from  Ste.  Scholastique.  Horace  Nel- 
son Delesderniers,  was  up  to  the  month  of  September,  1853, 
the  undoubted  owner  of  the  trade  or  business  in  question 
carrying  on  that  trade  or  business  at  Ste.  Scholastique.  John 
Delesderniers  carried  on  some  business  at  St.  Jérôme,  for 
some  tinie  bofore  and  until  about  the  spring  of  the  year 
1854,  when  he  sold  off  his  stock  at  that  place,  and  removed 
to  Ste.  Scholastique,  vvhere  he  remuined,  living,  as  it  would 
appear,  at   least   during   some   part   at   the   time,  with    his 
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brother  Horace  Nelson  Delesderniers,  until  sonie  time  alx)ut 
the  spring  ot'  the  year  1855,  when  he  renioved  to  n  phiee  call- 
ed  Vankleck.  (about  tifty  miles  distant)  and  established  him- 
self  in  business  at  that  place.  The  Appellant,  Andrew  Mac- 
tarlane,  was  previous  to  the  month  ot'  Septeniber,  LS53,  and 
lias  ever  since  been,  a  gênerai  inerchant  or  trader  at  Montréal. 
Such  havingbeen  the  position  of  thèse  se veral  persons  we  tind 
that  in  the  month  of  Soptetnber,  1858,  this  business  passed 
into  the  hands  ot'  Melchior  Prévost,  who  then  began  to  cariy 
it  on,  Horace  Nelson  Delesderniers  acting  as  his  ag(?nt  in 
tliL'  conduet  of  it.  It  was  suggestcd  on  the  part  of  the 
Respondents  in  the  course  of  the  argument  on  their  part, 
that  thure  never  was  auy  bonafide  tranofer  of  the  business 
l)y  Horace  Nelson  Delesderniers  to  Melchior  Prévost,  but 
that  Hoi'ace  Nelson  Delesderniers  having  become  involved  in 
ditficulties,  Melchior  Prévost  lent  him  the  use  of  his  name  for 
the  purpose  of  protecting  the  property  embarked  in  the  business 
from  the  demands  of  his  creditors.  Their  Lordships,  however, 
can  find  nothing  in  the  évidence  which  can  justify  this  conclu- 
sion. It  was  stated  at  the  bar  at  the  part  of  the  A))pellants, 
and  not  denied  on  the  part  of  the  Respondents,  that  it  is  not 
unusual  in  Canada  for  notariés  to  carry  (m  a  busine.ss  of  this 
description,  and  the  évidence  furnishes  no  ground  to  suppo.se 
that  Melchior  Prevost's  taking  up  this  business  was  unusual 
or  extraordinary.  Leases  were  granted  to  Melchior  Prévost  of 
the  premises  on  which  the  business  was  carried  on,  and  it 
appears  from  the  évidence  that,  in  and  very  soon  after  Sep- 
tendjer,  1853,  he  laid  out  large  suras  of  money  in  the  purcliase 
of  stock  for  the  business.  Their  lordships,  therefore,  feel  no 
doubt  that,  in  September,  1853,  Melchior  Prévost  becauie  the 
owner  of  this  business,  and  of  the  stock  and  etfects  belonging 
to  it,  and  they  think  it  equally  clear  thathe  continued  in  .such 
ownership  down  to  the  spring  of  the  year  1854,  conducting 
the  business  by  Horace  Nelson  Delesderniers  as  his  agent. 
This  is  an  important  point  in  the  case,  for  it  being  esta- 
blished that  Melchior  Prévost  was  at  one  time  the  owner  of 
the  business,  the  onus  of  proving  that  he  coased  to  be  so  must 
re.st  upon  the  Respondents.  The  Respondents  hâve  not,  in  tiieir 
lordships'  opinion,  satistied  the  obligation  thus  resting  on  thom. 
It  is  true  that  they  hâve  proved  that,  frcmi  the  spring  of  the 
year  1854  to  the  spring  of  the  1855  John  Delesderniers  acted 
and  interfered  in  this  business  to  a  great  extent,  and  if  the 
case  had  rested  solely  upon  his  acts  and  interférence,  it  would, 
perhaps,  hâve  been  right  to  hâve  concluded  that  he  had  be- 
come the  purchaser  of  the  business  ;  but  the  Respondents  hâve 
calleil  as  their  witnesses  Melchior  Prévost  and  Horace  Nelson 
Delesderniers,  both  of  whom  must  hâve  known  whether  John 
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Dek'sderniers  liad  purchased  tlie  business  or  not,  and  the 
testiiiiony  ot'  both  those  witnesses  appears  to  their  lordships 
to  s1h)w  that  he  never  did.in  fact,  bccome  the  purchaser  of  it. 
There  is  no  proof  on  the  part  ot'  tlie  Respondent  that  he  paid  any 
considération  for  the  alleged  purcliase,  and  lie  could  not  hâve 
become  the  purchaser  upon  the  terins  of  paying  the  debts  then 
due  from  the  business,  as  it  appears  by  the  évidence  that  Mel- 
chior  Prévost, af ter  the  date  of  the  supposed  purchase,  continued 
to  niake  paynients  on  account  of  those  debts.  Again,  there  is  no 
proof,  on  the  part  of  the  Respondents,  of  any  assignnient  having 
been  niade  to  Jolm  Delesderniers  of  the  leasehold  preniises  on 
wliich  the  Itusinesswas  carried  on,and  he  can  hardly  be  supposed 
U)  to  hâve  beconie  the  purchaser  of  the  business  without  taking 
an  assignnient  of  those  premises.  But  what  lias  seenied  to 
their  Lordships  yet  more  important  in  its  bearing  upon  this 
question,  is  the  fact  which,  in  their  Lordships  opinion,  is  con- 
clusivelv  established  bv  the  évidence,  that  fi'om  the  time  when 
John  Delesderniers  vvent  to  Vankleek,  the  business,  if  in  fact 
it  had  ever  been  abandonned  by  Melchior  Prévost,  was  rcsumed 
by  hini,  and  was  continued  to  be  carried  on  by  liim  until  the 
sale  to  the  Appellant,  Andrew  Macfarlane,  without,  so  far  as 
appears,  any  interférence  on  the  part  of  John  Delesderniers, 
who  appears,  by  the  évidence,  to  hâve  been  présent  when  the 
sale  to  the  Appellant,  Andrew  Macfarlane,  took  place.  Their 
Lordships,  tlierefore,  upon  the  whole  of  this  case,  are  satisfied 
that  whatever  may  hâve  been  the  dealings  between  John 
Delesderniers  and  Melchior  Prévost  between  the  spi'ing  of  the 
year  1(S54  and  the  spi'ing  of  the  year  1855.  there  never  was 
any  complète  sale  to  John  Delesderniers  of  this  business,  or 
the  stock,  debts,  and  effects  which  belonged  to  it  ;  and  further, 
they  thing  that  if  there  was,  in  fact,  any  such  sale,  there  is  no 
suflficient  proof  of  such  notice  to  the  Appellant,  Andrew  Mac- 
farlane, as  could  entitle  the  Respondents  to  foUow  the  goods 
into  his  hands.  Their  lordships,  therefore,  are  of  opinion  that 
the  jugdment  or  decree  of  the  Court  of  Queen's  Bench  cannot 
be  maintained.  It  was  urged,  on  the  part  of  Respondents,  that, 
at  ail  events,  it  ought  to  be  maintained  to  the  extent  of  any 
goods  of  John  Delesderniers  which  may  hâve  been  intermixed 
with  the  goods  of  Melchior  Prévost,  but  it  does  not  appear  by 
the  évidence,  so  far  as  their  lordships  can  find,  that  any  of 
such  goods  were  remaining  at  the  time  of  the  purchase  by 
Appellant  Andrew  Macfarlane,  and  this  view  of  the  case,  if 
well  founded  as  to  the  facts,  would  be  met  by  the  point  as  t<»  the 
absence  of  notice,  which  has  last  been  adverted  to.  Their  lord- 
ships, therefore,  will  humbly  recommend  Her  Majesty  to 
reverse  the  judgment  or  decree  complained  of  by  this  appeal, 
and  to  direct  that  the  action  or  suit  brought  by  Respondents 
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a^ainst  Appellants  be  dismissed  as  against  them  with  costs, 
both  in  the  Superior  Court,  in  the  Court  of  Queen's  Bencb, 
and  in  tliis  court.  (12  1).  T.  B.  G.,  p.  374,  et  1  Moores',  F.  C, 
Rep.,  N.  S.,  p.  1.) 


ACTION  EN  UGITATION  ET  PARTAOE.-LITISPENDANCE. 

Superior  Court,  Québec,  4th  October  18«2. 
Before  Stuart,  Justice. 

BoswELL,  Plaintiff,  tv».  Llovd,  e^  ai.,  Défendants. 

Juyé:  1°  Qu'une  action  en  lic-itatiun  contient  toujours  une  demande 
en  partage. 

L"*  Que,  dans  les  actions  en  licitation,  les  parties  Demanderesse  et 
Défenderesse  se  trouvent  dans  la  même  position,  vis-à-vis  l'une  de 
l'autre,  chaque  partie  étant  Demanderesse  et  Défenderesse. 

3"  Que,  dan»  telles  actions,  la  cause  d'action  est  la  co-propriété  par 
indivis,  et  non  l'indivisibilité  supposée  de  la  propriété  elle-même. 

4"  Que,  dans  l'espèce,  litispendance  existait,  et  avait  été  dûment 
plaidée,(iuoiquel'action  concluait  simplement  à  une  vente  par  licitation, 
tauilis  que  l'action  invoquée  comme  opérant  la  litispendance  concluait 
à  un  partage  et  à  une  licitation. 

5"  Que  la  litispendance  doit  compter  depuis  la  signification  du  writ, 
et  non  du  jour  du  rapport. 

This  was  an  action  brought  by  Plaintiff  against  Défendants 
for  the  licitation  of  an  inunoveable  property,  held  par  indivin 
l»y  the  parties.  The  Plaintitfalleged  in  liis  déclaration  that  the 
property  in  question  was  indivisible,  and  could  not  be  con- 
veniently  adniinistered  between  the  parties  ;  he,  therefore, 
concluded  that  it  should  be  view^ed  and  exaniined  l)y  expert,s 
to  uscertain  its  value  and  whether  oi  not  it  was  divisible,  to 
the  end  that  if  it  shouiJappear  from  the  l'eportof  the  experts 
that  pariitioa  coui>l  not  be  conveniently  made,  then  that  the 
property  should  be  sold  by  licitation.  To  this  action,  Défendant 
Lloyd  pleaded,  by  temporary  exception,"  that  Plaintiff  could 
not  succeed  in  his  action  because,  at  the  t  me  of  its  institution 
and  at  the  time  of  the  iiling  of  the  plea  there  was  pending 
before  the  court  an  action  for  the  licitation  of  the  preniises 
in  question  in  the  cause  between  the  same  persons  as  those 
engaged  in  the  présent  suit."  In  December,  1801,  Boswell,  the 
Plaintiii,  and  McCalluni  one  of  the  Défendants,  became  the 
joint  adjudicataires,  at  a  judicial  sale,  of  one  undivided  half 
of  the  premises  in  question.  A  few  ,days  afterwards,  Lloyd, 
the  Présent  Défendant,  instituted  an  action  against  Boswell, 
the  présent  Plaintiff,  and  McCallum  one  of  the  Défendants, 
for  the  division  or  licitation  of  the  premises  in  question,  of 
which  he,  Lloyd,  alleged  himself  the  co-proprietor,  and,  furt- 
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lier,  set  forth,  in  his  action,  that  the  property  was  held  2^^^'"' 
indivis,  by  himself  as  proprietor  of  ono  undivided  half,  and 
by  Boswell  and  McCallum  as  proprietors  of  the  otlier  undi- 
vided half  ;  he,  therefore,  concluded  that  experts  should  be 
namcd  to  view  and  examine  the  premises  to  ascertain  whether 
or  not  they  could  be  divided,  to  the  end  that,  if  divisible,  they 
should  be  divided,  and  if  not,  that  they  should  be  sold  by  lici- 
tation  in  the  usual  and  accustomed  manncr.  This  action  was 
niade  returnable  at  a  distant  date,  and,  in  the  interval,  which 
elapsed  between  the  service  and  return  of  the  sanie  the  pro- 
ceedings  were  commenced  in  the  présent  cause. 

Campbell,  for  Plaintiff,  pretended  that,  in  order  to  support 
Défendants  plea,  he  should  establish  three  things  Ist  that 
there  was  a  procès  'pendant  entre  les  mêmes  personnes,  2nd 
pour  même  chose,  and  3rd  pour  même  cause,  now  how  stood 
the  cases  in  question,  why,  Lloyd's  action  was  one  en  par- 
tage, the  présent  by  Boswell  was  one  en  licitatiov,  two  very 
différent  things  were  demanded  by  the  conclusions,  both 
thèse  actions  were  well  known  to  the  law,  and  the  distinction 
between  theni  well  settled,  the  former  demanded  that  the 
property  should  be  divided,  the  latter  that  it  should  be 
sold,  and  so  satisfied  was  Plaintiff  in  this  suit  that  the  pro- 
perty was  indivisible,  that,  in  one  of  the  allégations  of  his 
demand,  he  stated  positively  that  the  property  was  indi- 
visible, and  unless  he  had  proved  the  same  the  action  must 
hâve  gone.  In  Lloyd's  action  there  is  no  such  allégation,  his 
conclusions  are  those  of  an  action  en  partage.  But  apart  from 
ail  this,  there  is  not  to  be  found  a  single  authority  under  the 
old  régime  to  support  the  position  taken  by  Défendant,  the 
reason  givenby  the  old  writers  to  support  such  a  pleais  quia 
honajides  non  petit  iir  ut  bis  idem,  exigatur,  now  what  good 
faith  is  hère  infringed  ?  Lloyd  institutes  an  action  returnable 
at  a  long  date,  almost  imraediately  after,  Boswell  institutes 
his  action  returnable  some  time  earlier  than  that  of  Lloyd's, 
what  effect  would  bave  the  twojudgments,  the  property  could 
not  be  sold  twice,  when  Lloyd  saw  Boswell's  action  returned 
he  should  hâve  desisted  ;  any  authorities  lie  niay  bave  to  bear 
upon  the  subject  must  be  taken  from  the  modem  french  law, 
founded  upon  an  express  article  of  the  Code  de  Proeédure, 
art.  967,  "  qu'entre  deux  Demandeurs,  la  poursuite  appartien- 
"  dra  à  celui  qui  aura  le  premier  fait  apposer  sur  son  exploit 
"  par  le  greffier  du  tribunal  son  visa  du  jour  et  de  l'heure.  " 
Tripier,  on  the  modem  codes,  at  the  end  of  each  article,  shews 
the  différence  between  the  ancient  and  the  modem  law,  with 
respect  to  this  article  he  is  silent,  thus  shewnng  that  it  was 
an  innovation  on  the  old  law.  A  modem  author,  Dutruc,  No 
341,  admits  this:  "  Autrefois  ce  point  devenait  souvent  l'objet 
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"  de  contestations  incidentes,  toujours  fâcheuses  par  les  retarda 
*'  et  l'augmentation  de  frais  qu'elles  entraînaient,  mais  le  Code 
"  de  Procédure  leur  a  enlevé  tout  aliment  en  disposant  (art.  967) 
"  qu'entre  deux  Demandeurs,  &c.  "  But,  further,  it  was  neces- 
sary  that  Défendant  should  hâve  some  proof  to  support  his 
plea,  he  lias  only  the  certificate  of  the  prothonotary,  no  évi- 
dence on  oath  V)eing  taken  that  his  action  wos  ever  served 
upon  Plaintiff  or  returned  into  Court.  (1) 

Lloyd,  Jas.  C.  for  Défendant  :  The  authorities  whieh  I 
shall  cite  to  tluj  Court  in  the  présent  case  will  hâve  the  effcct 
of  establishing  most  clearly  and  satisfactorily  that  Defendant's 
plea  of  litiupendance  is  well  founded  in  law  and  in  fact,  and 
ought  to  be  maintained  by  the  Court.  I  shall  submit  to  the 
Court,  Ist  the  nature  of  a  litispendance,  2nd  the  cireum- 
stances  under  which  it  takes  place  and  may  be  pleaded,  and 
3d  its  effect  upon  a  subse(juent  action  or  proceeding.  Litwpen- 
dance  consists  in  the  proceedings  before  a  Court  of  Justice 
between  certain  parties,  for  a  certain  thing,  and  with  a  cer- 
tain and  defined  object  in  view,  and  may  be  pleaded  when 
another  action  similar  in  its  nature  arising  out  of  the  same 
cause,  and  with  the  same  object  in  view,  is  instituted  by  one 
pei'son  against  another,  both  of  them  being  parties  to  the  for- 
mer, and  still  undecidod  action.  It  is  not  necessary,  to  entitle 
a  party  to  this  plea,  that  the  second  action  be  brought  by  the 
same  Plaintift"  against  the  same  Défendant  as  those  engaged 
in  the  former  action  ;  it  is  sufficient  that  the  same  persons  are 
engaged  in  both  cases  ;  and,  in  this  view,  ail  the  authors  seem 
to  concur  when  they  say  litispendance  may  be  pleaded  when 
a  former  action  is  pending  inter  eaudem  personaa,  entre  les 
mêmes  personnes.  \Ve  also  tind  this  principle  in  the  décisions 
lately  rendered  in  Fi-ance.  In  the  Jurisprudence  Générale, 
1(S47,  by  Dalloz,  vbo.  Exceptions,  Art.  3,  4me  part.,  p.  239, 
Litispendance,  the  following  judgment  is  reportcd  :  "  La 
Cour  :  Attendu  que  Canuet  a  assigné  les  frères  Lalouette 
devant  le  tribunal  de  commerce  de  Paris,  par  exploit  du  22 
juillet,  1844  ;  que  les  frères  Lalouette  ont  assigné  Canuet 
devant  le  tribunal  du  Havre,  par  exploit  du  25  juillet, 
même  année,  que  l'action  de  Canuet  et  celles  des  frères  La- 
louette avaient  le  même  objet,  celui  de  faire  statuer  sur  la 
validité  d'un  achat  de  cotons  par  Canuet  ;  que  le  tribunal  de 
Paris  a  été  le  premier  saisi  ;  que  l'indication  de  l'audience  à 
Paris  pour  le  8  août,  tandis  que  cette  indication  aurait  été 
faite  au  Havre  le  6  août,  ne  peut  avoir  l'effet  de  changer  la 

(1)  SfepheriB  va.  Tidinarsh,  5  R.  .1.  R.  Q.,  p.  65;  1  Pigeau,  Pro.  Civ.  du 
Chatelet,  p.  39,  156,  198,  199;  Ibid.  2  vol.,  p.  247  ;  Inst.  de  Just,  par  Fer- 
rière,  vol.  6,  p.  184  ;  Lebrun,  de»  Successions,  p.  247  ;  1  Duplesais,  p.  92,  93. 
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juristliction  tixi''u  par  la  date  de  l'action."  By  thin  jiulgniont,  it 
will  be  swn  tliat  (iiisjicinUi'nce  exists  eveii  ulthoii^li  tlic  par- 
ties Plaiutifi'and  Détendant  oceupy  ditierent  positions  in   tlie 
two  actions.  A   more  important  qnestion  licmcver  vvas  settled 
in  that  cause  ;  the  ruling  of  the  Court  vvas,  tliat  :  "  \in  matière 
de  litispendance,  c'est  par  la  date  de  l'exploit  introductif  d'ins- 
tance, et  non  par  celle  du  jour  indi(|ué   pour  l'audience,  (ju'on 
doit  déterminer  quel  tribunal  a  été  le  piemier  saisi."  By  tliis 
authority,  itis  clear  that  the  lin  painihiiii  connnenccs  not  with 
the  entry  of  the  action,  but  witli  the  i.ssuing  of  writ.  In  the 
présent  case  the  position  of  Défendant  is  even  more  advanta- 
geous  ;  not  only  had  his  writ  issued,  but  his  action  had  been 
served,  and  Boswell,  the   présent  Plaintif!',  Défendant  in  the 
other  cause,  was  by  the  service  fuUy  informed  of  the  commen- 
cement of  the  proceedings  in  that  cause   for  several  days  pre- 
vious  to  the  institution  of  the  prcsent  action.  As  to  the  ettect 
of  lin  pendetis  on  a  subsecjuent  action,  it  is  most  simple,  it 
has  the  efl'ect  of  causing  the  dismissal  of  the  action,  and  this 
veiy  properly  so,  for  if  it  were  otherwise,  what  power  woukl 
be  given  to  an  unjust  although   wealthy  man  ;  as  one  of  the 
authors  observes,  a  wealthy  man  might  harass  his  adversary 
by   a  multiplicity  of  proceedings,  and  thus  force  him  to  a 
settlenient  or  compromise,  most  prejudicial  to  his  interest.  In 
the  présent  case,  ail  the  circumstances  necessary  to  constitute 
a  plea  of  litisperida'nce  exist  and  hâve  taken  place.  It  is  not 
denied  by  Plaintiff'  that  the  property  in  (juestion   is  the  same. 
Tt  was  argued  that  the  causes  of  action  were  not  the  same. 
that  the  objects  sought  for  in  the  two  actions  were  dissinnlar, 
and  that  the  actions  were  between  difll'erent  parties.  The  pré- 
sent action  is  founded  on  the  Joint  ownership  of  an  immc- 
veable  alleged  to  be  indivisible,  and  the  object  sought  is  the 
licitation  of  this   property,  the  action  invoked  as  creating  lis 
jtendeihs  is  lounded  on  the  joint  ownership  of  an  immoveable 
alleged  to  be  held  /;«/■  itulivis,  and  the  object  sought  is  the 
division  or  licitation  of  the  same.  I  must  say  I  cannot  see  a 
différence  sufficient  to  warrant  the  rejection  of  my  plea.  The 
différence  consists  simply  in  the  wording  of  the  two  declara- 
t  ons,  the  real  ground  of  both  actions  is  the  same,  viz  :  the  im- 
moveable property  held  par   indivis,  and  the  object  sough.t 
for  in  both  is  the  licitation  orjyartage.  It  was  argued  at  some 
length  that  the  objects  sought  for  were  différent,  that  in  the 
présent  action  the  object  sought  for  was  the  simple  licitation 
of  the  property,  whereas  in  the  other  action  a  partage  was 
asked  for   if  a  division  were  possible,  and  if  not,  then  it  was 
asked  that  the  property  should  be  sold  by  licitation  Hère 
again  the  différence  is  simply  one  of  words.   The  présent  ac- 
tion is  defective  in  not  concluding  for  the  division  or  licita- 
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fion  of  the  proporty,  tho  action  tni  licitation  always  incliules 
a  (leiiuind  en  [Xirtage,  and  the  fact  that  the  Phiintitf  has  oinit- 
ted  to  include  tliat  vory  usual  and  necessaiy  dernand  in  the 
conchisions  of  his  déclaration  will  nf)t,  I  am  certain,  be  consi- 
dérée! by  the  court  as  a  snfficient  reason  for  the  disinissal  of 
the  plea.  The  reiuarks  ah'eady  made,  and  tlie  following  autho- 
rities,  will,  aiuonf»  other  things,  convince  the  court  that  it  ia 
unnecessary  tliat  the  parties  PhiintifF  and  DefemUint  should 
occupy  the  saine  positions  in  both  actions  to  entitle  the  Defen- 
(hmt  in  tluî  second  action  to  plead  tliat  the  subject  inatter  of 
the  suit  brought  by  Plaintitï'is  already  pouding  and  undeter- 
iiiined  betvveen  theiu  before  a  Court  of  Justice.  (1) 

Stuaut,  Justice  :  This  is  an  action  for  the  licitation  of  a 
certain  iminoveable  proporty.  To  this  action  Défendant  lias 
pleaded  lis  pendans  and  lie  inust  succeed  upon  his  plea.  It 
was  argued  for  Plaintiff  that  the  plea  was  not  foundod  bo- 
cause  the  actions  were  not  based  upon  the  sanie  allégations, 
and  did  not  contain  similar  conclusions.  It  wa«  very  strongly 
urgrid  that  the  prosent  action  was  a  simple  proceeding  for  the 
licitation  of  the  promises,  and  tlint  the  action  invoked  by  De- 
fendant  as  creating  tix  pendenia,  was  «m  action  containing  two 
deinands,  one  en  purtarje,  the  other  en  licitation  ;  but  suppos- 
ing  this  pretension  to  be  correct,  there  is  still  the  demand  en 
licitation,  and  Defendant's  plea  is  well  founded.  But,  apart 
from  this,  the  plea  is  good,  inasmuch  as  the  action  en  licita- 
tion always  includes  a  dtinand  en  •partage.  It  was  further 
argued  for  Plaintiff  that  the  parties  to  the  two  actions  were 
not  the  same,  that  BoswoU  was  Plaintiff  in  the  présent  action, 
and  Défendant  in  the  other;  but  this  argument  loses  its  force 
when  we  consider  the  nature  of  the  action  en  licitation.  In 
al!  actions  of  this  nature  such  as  actions  en  bornage,  partage, 
etc.,  the  parties  Plaintiff  and  Défendant  hâve  equal  riglits, 
and  in  fact  the  Défendant  is  equally  and  as  inuch  the  Plain- 
tiff as  the  Plaintiff  hitnself.  The  plea  of  litispendance  inust 
thcrefore  be  niaintained  and  the  action  dismissod  ;  judgment  : 
action  disinissed,  with  costs.     (12  D.  T.  B.  C,  p.  447.) 

Campbell,  for  Plaintiff. 

HoLT,  Counsel. 

Lloyd,  Jas,  C,  for  Défendant. 

(l)Ord.  lie  1667,  Bornier,  vol.  1,  titre  VI,  art.  3,  en  note.  Sur  la  même 
Ord.,  Serpillon,  titre  V'I,  art.  3,  en  note  4  ;  Jileiti,  rom.  par  .lousse,  titre  VI, 
ait.  3,  en  note  4  ;  Idem,  com.  par  Rodier,  titre  VI,  art.  1 ,  en  note  ;  Ferrière, 
Dkt.  de  Droit,  vbo.  Litispeiidance,  vol.  2,  p.  170  :  Ferrière,  Jn/r.  à  la  Pra- 
fif/xe,  vbo.  Litfspi'iidaiice  ;  Com.  de»  Ord.  de  Lonix  XIV,  par  Bornier,  titre 
IV,  art.  4,  pp.  419  et  420  ;  (iuyot,  Jiép.  de  J iiriit.,  \'ho.  Litis/Hiidaiire  ;  Vo- 
tliier,  Froc.  Cir.,  part.  I,  cap.  2,  aeu.  4,  pr.  3  ;  2  Code  Nap. ,  l'ror.  Cir.,  part. 
1,  livre  2,  titre  IX,  No.  171  ;  Dalloz,  Dict.,  vol.  7,  vbo.  Exception,  art.  2,  pr.  1, 
2  et  3,  p.  506  ;  Dalloz,  Jnrin.  (JéiicraJi',  1840,  vl)o.  Exception,  ai't..'!,  Lit'ispen- 
•lance,  4e  part.  p.  239  j   Merlin,  Quentioii,  de  iJroU,  vol.  .'i,  vbo.  LitiM^tetidaiice, 
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TARIF  DES  AVOCATS. 

Rî^PERiOR  Court,  Québec,  7t}»  Noveinber,  1802. 
Before  Taschereau,  Justice. 

BOSWELL  VS.  LlOYD. 

Jwjé  :  Qu'il  ne  seriv  accordé  aucun  honoraire  pour  réaudition,  à  moins 
que  tolîo  n'audition  n'ait  lieu  par  un  ordre  8i)écial  do  cour  et  pour  mettre 
la  cour  à  j)ortée  de  connaître  plus  amplement  la  cause.  (1) 

ThiH  was  a  motion  to  revise  the  protonotary'a  taxation  of 
Défendants  bill  of  Costa.  The  Défendant  clainied  a  fe(;  for 
rehexirim)  whiclitook  place  underthefollowinf^circumatjincea. 
Tho  case  was  ar^ued  in  February,  1.SG2,  and  tlie  délibéré  was 
subsequently  dischargetl  on  account  of  the  ab.sence  from  tlie 
record  of  a  necessary  document.  After  this  document  was 
found,  Défendant  i-e-inseribed  the  cause  and  a  rehearinjj  took 
place.  The  ])efendant  pretended  that  he  had  a  right  to  this 
î'ee  because  although  under  the  item  of  the  tarifF  av/arding  a 
fee  for  rehearing,  tne  rehearing  must  Ite  ordered  by  the  Court, 
the  fee  was  intended  as  a  rémunération  to  the  attorney  for 
the  re-argumcîiit  of  a  case,  when  such  reargument  became 
necessary,  and  because,  in  the  présent  case,  it  was  aVisolutely 
necessary  for  Défendant 's  attorney,  in  the  interest  of  his 
client,  to  be  heard  a  second  tinie,  inasmuch  as  Plaintiff's 
attorney  re-argued  his  case  at  length.  By  the  tariff,  a  fei;  was 
allowed  to  attornies  for  each  plea  in  writing  when  ordered  by 
the  court,  (in  non  appealable  cases)  yet,  the  usual  fee  was 
alwaysgiven  to  the  attorney  who  put  in  a  written  plea  to  an 
action  returnable  in  vacation  ;  and  why  ?  because  the  (opéra- 
tion of  the  law  and  circumstances  rendered  a  written  plea 
necessary.  The  PlaintifF  answered  that  by  the  tariff,  the  fee 
claimed  was  only  given  when  the  rehearing  was  ordered  by 
the  court,  that,  in  the  présent  case,  the  rehearing  was  not  or- 
dered by  the  court,  and  in  fact,  was  perfectly  unnecessary, 
the  case  having  been  very  fuUy  argued  at  the  first  hearing, 
that  the  court  was  fully  aware  of  ail  the  important  points  of 
the  case  and  only  discharjjed  the  délibéré  when  the  oase  was 
first  sent  up,  on  account  of  the  absence  of  a  i'  ost  u  ial  part 
of  the  record.  Judgment  :  Take  nothii  ^  motion  to  revise. 
(13  D.  T.  B.  a,  p.  18.) 

Campbell,  for  Plaintiff. 

Lloyd,  J AS.  C,  for  Défendant. 

(1)  V.  art.  33  du  tarif  des  protonotaires  de  1875)  et  art.  36,  37  et  38  du  tarif 
des  avocats  de  1891. 
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RESTITUnOll  D'UN  nUBUBLE. 

Sessions  of  the  Pea(;e,  Québec,  25  November  1802. 
Beforo:  Maouire,  Judge. 
JioswELL,  et  al.,  Pctitioners,  and  Lloyd,  Défendant. 

Jugé:  lo.  Qu'un  jugo  do  paix,  hors  de  soBsion,  no  peut  octroyer  renti- 
tution,  8ur  aocusution  pour  entrée  ou  détention  par  lorco,  rapportée  par 
(levant  lui  pur  les  GrandH  Jtirés  aux  Sessions  de  Quartier  Générales  de 
la  Paix. 

2().  Que  la  Cour  de  Sessions  de  Quartier  Générales  où  l'accusation  est 
rapjiortée,  j^ut,  avant  pro(^ùs^  accorder  un  writ  de  restitution,  mais  il 
o.<t  entiùremont  dans  la  discrétion  de  la  Cour  d'accorder  ou  de  refuser 
tel  writ.    (1) 

Maouire,  Judge  :  In  this  case  a  bill  of  indictment  charging 
Défendant  with  a  forcible  detainer  was  found  by  tbe  Grand 
Jury  at  the  last  October  term  of  the  Court  of  General  Quarter 
Sessions  of  the  Peace.  The  Défendant  pleaded  not  guilty  to 
the  indictment,  and  it  was  set  down  for  trial  on  the  tirst  day 
of  the  next  Sessions,  in  January.  Application  is  now  madc 
to  me,  by  pétition  and  affidavit  on  the  part  of  the  private 
prosecutors,  J.  K.  Boswell  and  Daniel  McCallum,  for  a  writ 
or  waiTant  of  restitution  to  place  them  in  possession  of  the 
premises  described  in  the  indictment,  and  known  as  the 
St.  Charles  Brewery.  ïhe  pétition,  supported  by  an  affidavit, 
recites  the  counts  of  the  indictment  iound,  and  allèges  that 
the  forcible  detainer  is  still  continued  by  Défendant.  The 
Défendant,  Lloyd,  resisting  this  application,  produces  also  an 
affidavit  which  discloses  the  following  facts  :  "  That,  on  or 
about  the  third  of  January,  1842,  Thomas  Lloyd,  and  Paul 
Lepper,  late  of  the  City  of  Québec,  brewer,  now  deceased, 
being  the  last  and  highest  V)idders  became  the  adjudicatai/res 
and  purchasers,  par  indivis,  of  the  premises  in  question, 
known  and  distinguished  as  the  St.  Charles  Street  Brewery, 
as  appears  by  the  sherifTs  title  herewith  produced,  that  Tho- 
mas Lloyd  and  Paul  Lepper,  as  copartners,  carried  on  business 
as  brewers  in  the  premises,  from  the  third  day  of  January, 
1842,  and  continually  until  the  fifth  day  of  July,  1850,  at 
which  time  Thomas  Lloyd  retired  from  the  business,  in  favor 
of  Paul  Lepper,  to  whom  he  leased  his  portion  of  the  premises  ; 
that,  on  or  about  the  fifth  day  of  November,  1860,  Paul  Lep- 
per, being  then  in  possession  of  the  property  in  question, 
as  the  lessee  or  tenant  of  the  same,  died  ;  that  subsequently, 
to  wit  :  on  the  eleventh  day  of  September,  1860,  Thomas 
Lloyd,  having  purehased  che  unexpired  term  of  the  lease 
under  which  Paul  Lepper  occupied  the  premises  in  question. 
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entered  into  possession  of  the  preniises,  in  virtue  of  a  deed  ot' 
l.ctise  of  the  same  rnade  and  passed  by  and  between  Thomas 
Lloyd  and  George  Hall  and  William  Withall,  curators  duly 
appointed  to  the  vacant  estate  of  Paul  Lepper,  on  the  eleventh 
day  of  Decen)ber,  18G0,  at  tlie  City  of  Québec,  before  Shavv 
and  colleague,  notariés  ;  that  Thomas  Lloyd  occupied  the  pre- 
mises  under  and  in  virtue  of  said  lease  until  the  third  day  of 
December,  1861,  at  which  time  the  undivided  half  of  the  pre- 
niiscs  up  to  that  time  belonj^ing  to  Paul  Lepper,  or  his 
représentatives,  was  sold  by  the  sheriff  of  this  district  to 
Joseph  K.  Boswell  and  Daniel  McCallum,  the  petitioners  ; 
that,  under  and  in  virtue  of  said  purchaso,  the  petitioners  be- 
came  the  joint  owners,  jpar  indivis,  of  one  undivided  half  of 
the  premises  in  question  with  Thomas  Lloyd,  the  proprietor, 
par  indivis,  of  the  other  undivided  half  ;  that,  afterwards,  to 
wit  :  on  or  about  the  eleventh  day  of  December,  1801,  Tho- 
mas Lloyd  instituted  proceedings  against  Joseph  Knight 
Boswell  and  Daniel  McCallum,  petitioner-,  for  the  division 
and  licitation  of  the  premises,  which  proceedings  are  still 
pending  and  undetermined  in  appeal,  before  Her  Majesty's 
Court  of  Queen's  Bench  for  Lower  Canada,  appeal  side  ;  that, 
afterwards,  to  wit  :  on  or  about  the  seventeenth  day  of  De- 
cember, 1861,  Joseph  Knight  Boswell  instituted  proceed'ngs 
against  Thomtis  Lloyd  for  the  licitation  of  the  premises,  w^hich 
proceedings  were,  on  the  fourth  day  of  October  last,  by  the 
Superior  Court  of  Lower  Canada,  dismissed  with  costs  against 
Boswell,  the  Court  then  declaring  that  the  plea  of  Lloyd,  that 
there  was  lis  pendeiis,  or  similar  proceedings  then  pending  be- 
fore the  Court,  between  the  same  parties,  and  with  the  same 
object  in  view,  to  be  well  founded,  as  appears  by  the  copy  of 
judgnent  herewith  produced  ;  that,  afterwards,  to  wit  :  on  or 
about  the  fourth  day  of  February,  1862,  Boswell  and  McCal- 
lum nioved  the  Superior  Court  for  Lower  Canada,  for  a  writ 
of  possession  to  the  sheriff  of  this  district  to  put  them  into 
possession  of  the  undivided  half  of  the  premises  in  question, 
but  that  this  motion  or  application  on  the  part  of  Boswell  and 
McCallum  was,  by  a  judgment  of  the  Superior  Court  rendered 
on  the  fifth  day  of  the  month  of  Mardi,  1862,  refused  and 
(knied  to  thom  and  the  motion  dismissed  with  costs  ;  that, 
afterwards,  to  wit  :  on  or  about  the  seventh  day  of  February, 
1862,  Boswell  instituted  proceedings  against  Lloyd  for  rent 
for  the  use  and  occupation  of  the  premises  in  question,  to 
which  action  Lloyd  pleaded  that  the  demand  was  exorbitant, 
and  much  more  than  the  value  of  the  use  and  occupation, 
which  was  only  worth  a  much  smaller  amount,  which  amount 
Lloyd  deposited  in  Court  with  his  plea,  and  that  thèse  pro- 
ceedings are    Htill    pendinj;  and   undetermined   before   Her 
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Majesty's  Superior  Court  for  Lower  Canada.  "  And  this 
déponent  further  saith,  that  Lloyd  lias  always,  and  conti- 
nually  from  the  said  eleventh  day  of  ])ecember,  liS()0,  and 
vvithout  interruption  to  the  présent  tinie,  been,  and  now  is, 
in  the  open,  public  and  lawful  possession  and  occupation  of 
the  premises:  That  Boswell  and  McCallum,  the  petitioners, 
never,  at  any  time,  ever  before  or  since  the  26tli  day  oi"  Au- 
gust  1862,  vs'ere  in  the  possession  or  occupation  of  the  pre- 
mises in  question  ;  and  never  at  any  time  were  unhiwfully 
disseized  and  dispossessed  of  the  same  by  Lloyd.  "  No  at- 
tempt  has  been  made  by  the  petitioners  to  controvert  or  deny 
thèse  facts.  The  argument  of  counsel  for  the  private  pro- 
secutors  is,  that,  on  the  finding  of  the  indictment  by  the 
Grand  Jury,  they  hâve  acquired  an  absolute  right  to  restitu- 
tion, and  that,  having  no  discrétion  to  exercise,  I  am  called 
upon  by  the  imperative  exigency  of  tlie  law  to  grant  i^,  and 
this,  out  of  session  as  well  as  in  session  ;  for  the  reason  that 
the  indictment  was  found  before  me  at  the  Court  of  General 
Quarter  Sessions.  I  niust  say  I  am  not  prepared  to  accept 
the  view  taken  by  the  learned  counsel.  The  party  aggrieved 
by  a  forcible  entry  and  detainer,  or  a  forcible  detainer,  may 
proceed  by  complaint  made  to  a  local  Justice  of  the  Peace, 
and  after  a  fair  and  open  enquiry  before  a  jury,  summoned 
for  the  purpose.  Défendant  being  also  summoned  to  be  pré- 
sent, and  the  witoesses  on  both  sides  heard,  should  any  be 
offered,  then,  indeed,  such  Justice,  if  the  jury  tind  against  De- 
fendant,  cuuld  grant  restitution,  and  I  admit  that  it  would  be 
his  duty  to  do  so.  This  case,  however,  is  essentially  différent. 
The  private  prosecutors  hâve  proceeded  by  indictment  as  they 
had  a  right  to  do,  and  the  indictment  has  been  found  by  a 
Grand  Jury  at  the  sessions,  a  proceeding  so  far  purely  exparti'. 
No  case  has  been  cited,  nor  hâve  I  been  able  to  tind  an}'  case 
where  restitution  has  ever  been  granted  by  a  Justice  out  of 
Session,  on  an  indictment  fçund  by  a  Grand  Jury  at  a  Court 
of  General  Quarter  Sessions  of  the  Peace.  And  lord  Deinnan 
said,  in  the  case  of  the  Qiicen  vs.  Hurland  und  otherH,  that 
such  a  power  is  not  to  be  extended  by  implication.  It  is  said 
that  Justices  in  Court  or  out  of  Court  may  grant  restitution. 
So  they  may.  The  Justices  or  Justice  seized  of  the  case  out 
of  session,  after  enquiry  before  a  jury,  as  1  hâve  already 
stated,  can  grant  restitution  ont  of  nesaion  ;  and  when  the 
proceeding  is  by  indictment  iit  thcir  seNsionn,  (ts  in  tliis  ca.se, 
and  after  the  tinding  of  the  indictment  by  the  Grand  Jury, 
they  can  qr<ivt  it  in  Court,  if  in  the  ex<'vcise  ol'  their 
discrétion  they  think  it  right  to  do  so.  This  1  take  to  be 
t!ie  true  reading  of  the  authority  cited.  This  application, 
if  made  to  nie  while  the  Court  waa  iu  session,  would  hâve 
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been  lenrular,  and  restitution  would  then  hâve  been  grant- 
ed  or   refused,  as   the   court   in    its   discrétion    would    hâve 
determined.     But,  even  then,  I  do  not  see  how  the  private 
prosecutors  could  hâve  obtained  a  writ  of  restitution  in  the 
l'ace  of  the  facts  contained  in  Lloyd's  affidavit  ;  for  "  it  is  a 
reput^nancy  to  award  restitution  of  possession  to  one  who 
never    was    in    possession,  and    it    is    in    vain    to    award 
it  to  one    who   does  not   appear   to    hâve    lost    it."     (1)  A 
moinent's  attention  to  the  authorities  wliich  I  am  about  to 
cite  will  shew  how  the  présent  application  must  be  disposed 
of.  B[JUn's  Justice,  vol.  2,  p.  382  :  "  The  party  grieved,  if  he 
will  lose  the  benefit  of  treble  damages  and  costs,  may  be  aided 
and  bave  the  assistance  of  the  justices  at  their  gênerai  quarter 
sessions,  by   way  of  indictnient  on  the  statute  8,  Henry  6, 
whicli  being  found  there,  he  shall  be  restored  to  bis  possession 
by  a  writ  of  restitution  granted  out  of  the  sanie  court  to  the 
sherifF."  Viner's,  Abrldgment,  vol.  13,  p,  390:  "  An  indictment 
for  foi'cible  entry  was  found  before  the  justice  of  the  peace  at 
their  quarter  sessions  or  spécial  sessions  ;  they  grant  a  restitu- 
tion. This  writ  of  restitution  ought  to  be  rnade  under  the  te4e 
of  one  of  the  justices  before  whorn  it  was  granted."  Cole's 
Law  of  ejectinent,  p.  691  :   "  ïhe  party  grieved  may  prefer  an 
indictment  under  the  statute  for  a  forcible  entry  or  detainer 
at  the  gênerai  quarter  sessions  of  the  peace.  Upon  such  indict- 
ment being  found  there  by  the  grand  jury,  and  before  the 
Défendant  bas  been  convicted,  a  writ  of  restitution  may  be 
awarded  if  the  court  think  fit.  But  it  is  cntirely  in  the  dis- 
crétion of  the  court  to  grant  or  refuse  such  writ  :  "  Common 
law   reports,  vol.  35,  p.   536  :  The  Queen  vs.  Harland  and 
others  :  "  At  the   Yorkshire  assizes,  a  bill  was  found  against 
the  Défendants  for  a  forcible  entry  and  detainer.  The  prosecutor 
thereupon  applied,  on  affidavit  of  the  facts  relating  to  the 
entry  and  detainer,  to  Williams  J.,  une  of  the  judges  of  assize 
for  the  county,  for  a  warrant  of  restitution  of  possession.  The 
learned  judge  refused  to  grant  the  warrant  at  once  ;  but  he 
granted  a  l'ule  calling  on  the  Défendants  to  shew  cause  why 
it  should  Jiot  issue.  Cause  was  shewn  before  his  lordship  duriwj 
the  assizes,  upon  affidavit,  when  the  rule  was  discharged,  the 
learned  judge  saying  tliat   he  considered   the  granting  of  the 
warrant  discretionary,  and  that  he  determined  not  to  grant  it. 
On  affidavit  of  the  above  facts.  Newton  now  nioved,  either 
for  a  mandamus  comnianding  the  judge  to  issue  the  warrant 
or  for  a  wari'ant  from  this  court.  (Q.  B.)  "  Lord  Denman  after 
hearing  the  argument  of  counsel,  said,"  the  proceeding  under 
thèse  statutes  is  peculiar  ;   and  furnishes    the  only  instance, 


(I)  RusHell,  On  crinifs,  vol.  l,  p.  312. 
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known  to  the  law  of  England,  in  which  a  party  may  bo  turn- 
ed  out  of  possession  by  expartc,  steps  taken.  Such  a  power  is 
not  to  be  extended  by  implication.  I  tltink  that  it  is  a  mista/M 
to  suppose  that  the  rule  coinpelliwj  the  magistrate  to  act 
applies  to  thii  case  of  the  inquisition  of  a  grand  jury.  Hère 
the  learned  judge,  constituting  the  court  upon  the  occasion, 
heard  the  affidavits,  and,  in  his  discrétion,  ret'used  the  writ. 
The  learned  counsel  adinits  that  the  application  was  entirely 
exparte  :  ail  inust  t'eel  that  an  expa.rte  proceeding  is  to  be 
deprecated,  where  we  are  not  absolutely  coinpelled  to  enter- 
tain  it."  The  otherjudges  ail  concurred,and  Judge  CoLERiDOE 
delivering  his  opinion,  said  "  if  we  understand  this  to  be  an 
application  for  a  mandamus,  the  answer  is,  that  the  judge  of 
assize  had  a  discrétion.  It  is  said  that  under  stat.  8,  H.  G,  ch.  9, 
sec.  3,  the  law  is  iniperative.  That  statute  prescribes  that  the 
justices  shall  inquire  by  the  people  of  the  sanie  county,  and, 
if  it  be  found  that  any  doth  contrary  to  the  statute,  shall 
caus  ?  to  re-aeize  the  lands,  and  put  the  party  in  full  posses- 
sion. It  is  a  mockery  of  common  sensé  to  say  that,  in  the 
absence  of  such  inquiry,  on  évidence  furnished  only  b^'^  ono 
party,  that  party  is  to  be  absolutely  entitled  to  the  writ.  "  Rule 
refused."  In  this  case  the  prayer  of  the  pétition  is  not  granted. 
(13  D.  T.  B.  G.,  p.  6.) 

Parkin,  attornej^  for  Petitioner. 

O'Farrel,  Counsel. 

Lloyd,  attorney  for  Défendant. 

LELikvRE,  Counsel. 


LICITATION.-EXPERTISE. 


Queen's  Bench,  Api'eal  Side,  Québec,  10  mars  1803. 


Before   Aylwin,   Duval,   Meredith,    Mondef.et 

THT  i  nT,  Justices. 


and    Ber- 


Lloyd,  Appellant,  and  Bdswkll,  et  al.,  Respondents. 

Jugé:  1"  Que,  dans  une  action  en  licitiition,  le  Demandeur,  nropri<''taire 
d'une  nioitii',  ayant  conclu  à  un  partaiie  entre  lui  et  le.s  deux  béfendeuis, 
les  co-propriétaires  de  l'autre  moitié,  les  léfendeurs  ayant  8é]iarément 
acipiiescé  à  ces  conclusions  et  un  ju^ennuit  ayant  t'té  rendu  en  confor- 
mité à  icelles,  les  experts  nommés  pour  constater  la  divisibilité  ou  l'indi- 
visil)ilité  de  la  propriété,  doivent  seulement  faire  rapport  savoir  si  la  pro- 
|)riété  peut,  ou  ne  peut  être  divisée  en  deux  portions,  la  cpiestion  d'une 
division  ultérieure  entre  les  Défendeurs  n'ayant  pas  été  soulevée.  2" 
Que  dans  telle  action,  lorsque  detix  exjK'rts  ont  été  nommés  pour  faire 
rai)])ort  sur  la  divisibilité  ou  indivisibilité  d'une  propriété;  et  dans  le  ras 
où  il  nesesont  pas  accordé»  sur  l'expertise,  l'un  rapportant  que  la  proprié- 
té est  divisible  et  l'autre  qu'elle  e.st  indivisible,  la  nomination  d'un  tiers 
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The  appeal  in  tins  cause  was  from  a  judginent  rendered  by 
the  Superior  Court,  at  Québec,  homologating  the  report  of 
one  expert,  and  rejecting  that  et'  the  other,  there  l)eing  but 
two  experts  appointed.  In  Deceniber,  ]8(il,  Appellant  insti- 
tuted  his  action  for  the  licitation  of  a  certain  property  owned 
pa7'  ivdivis,  one  half  by  himself,  and  the  other  lialf  by  Res- 
pondents,  who  had  accjuired  the  same  as  joint  adjudicataires 
at  a  judicial  sale.  The  Respondents  acquiesced  in  the  deniand 
for  a  licitation,  and  judgnient  was  rendered  as  follows.  The 
Court  doth  déclare  the  parties  to  be  pi-oprietors  par  indivis, 
to  wit  ;  the  Plaintiff  of  one  half,  and  Défendants  of  the  other 
half  of  the  inimoveable  property  ;  and  for  the  purpose  of  the 
division  thereof,  required  in  and  by  the  présent  action,  doth 
order  that  the  same  be  viewed  and  exaniined  by  one  or  more 
experts,  to  be  named  by  tlie  parties,  respectively,  within  three 
days  from  the  notice  so  to  do,  and,  in  default  thereof,  noTïiniés 
d'ojffice  by  the  Court,  or  b}'  a  Judge  thereof  in  vacation,  which 
expert  or  experts  shall  report  whether  the  immoveable  pro- 
perty can  or  cannot  be  divided  into  portions  corresponding  to 
the  rights  of  the  parties,  or  in  vvhat  manner  partition  can  be 
made  and  if  with  soulte,  and  should  such  expert  or  experts 
report  tliat  the  same  cannot  be  divided  advantageously  to  the 
interests  of  the  parties  ;  the  Court  doth  f  urther  order  that  the 
lot  of  ground  and  premises,  including  fixtures  and  machinery 
as  above  described,  be  sold  by  \\(t\ii\i\or\  en  justice  according 
to  lavv,  and  that  the  proceeds  thereof  be  pair!  in  due  course  to 
the  parties  according  to  their  respective  shares  therein.  "  In 
accordance  with  this  judgnient,  two  experts  were  named,  viz  : 
Simon  Peters,  architect  and  builder,  and  Henry  J.  Jamieson, 
brewer,  and  thèse  two  experts  having  visited  the  property 
together,  and  not  being  able  to  agrée  in  opinion  as  to  ils  divi- 
sibility,  or  otherwise,  produced  and  tilcd  their  separate  reports  ; 
Peters  roporting  that  the  property  in  question  was  indivisible, 
and  Jamieson  reporting  that  it  was  divisible.  Upon  the  publi- 
cation of  thèse  two  report*^,  Bosvvell,  one  of  Respondents, 
moved,  that,  inasmuch  as,  by  the  report  of  Simon  Peters,  it 
appears  that  tho  property  cannot  be  divided  so  as  to  give  the 
parties  in  this  cause  their  respective  portions,  the  said  report 
be  confirmed  and  homologated,  and,  inasmuch  the  report  of 
Henry  J.  -jamieson,  does  not  show  that  the  property  can  be 
divided  so  as  to  give  one  half  thereof  to  Plaintiff,  one  fourth 
to  Défendant  McCalluin,  and  the  other  fourth  to  Défendant, 
Boswell,  that  the  said  report  be  rejected  ;  and,  on  this  motion, 
the  court  rendered  the  following  judgment,  (the  judgnient 
eoinplained  of )  :  "  the  court  considering  that  the  premises  to 
be  licitated  hâve  been  titted  up  and  used  as  a  brjewery,  and 
that  the  same  cannot  be  divided  so  as  to  leave  each  part  a 
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bi-evvery,  doth  adopt  the  repart  of  the  expert  iSimon  Peters,  and 
roject  tlie  conclusions  ot'that  of  the  expert  Henry  J.  Janiieson 
and  dotlx  order  that  tlie  parties  proceed  in  the  cause  accord- 
inoly." 

Llovd,  Jas.  C,  for  Appellant  :  It  is  respectfully  subinitted 
tliat  the  above  judjjfuient  is  incorrect,  both  in  point  of  law  and 
in  point  of  fact,  and  tirst,  in  point  of  law  :  Because,  when 
two  experts  disasjree  in  a  case,  and  lay  two  separate  and  diffé- 
rent reports  l)etore  the  court,  one  of  thèse  caïuiot  be  h<jmo- 
logated  and  the  other  rejected  without  some  proof  of  their 
correctnoss  or  incorrectness  What  proof  does  the  law  re- 
quire  ?  The  law  requires  the  report  of  a  third  expert,  the 
nianner  of  whose  appointnient  is  distinctly  pointed  ont.  Tlie 
authorities  on  this  point  are  convincing  and  décisive.  (1) 
In  the  ordinance  of  10(57,  tit.  21,  art.  12,  it  is  said  :  "  Si 
les  experts  sont  contraires  en  leur  rapport  le  juge  nom- 
mera d'office  un  tiers  qui  sera  assisté  des  autres  en  la  vi- 
site," &c.  Jousse  says  that  even  when  two  experts  agrée 
in  their  reports,  but  the  judge  lias  some  doubt,  he  niay 
order  a  second  visit  accompanied  by  a  third  expert  :  Bor- 
nier  says  the  third  experts  should  be  naiiied  by  the  court, 
so  that  he  may  be  the  more  disinterested.  The  modem  law 
of  France,  foreseeing  the  difficulties  that  would  arise  from 
the  appointnient  of  an  even  number  of  experts,  provided 
that  ail  expertises  should  be  made  l)y  one  or  three  experts. 
Montgalvy  says  that  the  Code  Civ.  is  a  great  improvement  on 
the  old  French  law,  inasmuch  as  it  provides  that  an  expertise 
must  be  made  by  one  or  three  experts,  and  that,  under  the  old 
french  law,  when  two  experts  disagreed,  it  was  necessary  to 
appoint  a  third,  ail  thèse  différent  authors  seem  to  hâve  had 
but  one  opinion  as  to  the  necessity  for  the  appointnient  of  a 
third  expert.  It  lias  been  said  that  the  judge  is  not  bound  by 
the  reports  of  the  experts,  Anà  that  lie  can  homologateor  reject 
one  or  ail  of  tlieni  as  lie  thinks  proper,  adinitting  this  to  be 
correct  to  a  certain  extent,  i£  does  not  hold  good  in  ail  cases  ; 
g)-anting  for  the  sake  of  argument  that  the  judge  is  not  bound 
in  ail  cases  by  the  reports  of  the  experts,  there  are  still  excep- 
tional  cases  in  which  lie  must  décide  according  to  the  re])orts 
for  instance  when  the  judgment  is  directly  based  upon  the 
report  oî  experts.  Vasserot,  Manuel  des  experts,  says  the  report 
of  the  experts  does  not   bind  the  judge  except  in  certain  cases 

(I)  Ord.  1(5(57,  tit.  21,  art.  13  ;  Denisart,  vol.  2,  p.  38(J,  vbo  irpai-s,  sec.  12  ; 
•lousse,  Coin,  sur  Tord.  1(567,  tit.  21,  art.  i;{,  en  note,  vol.  "J,  p.  ô.l  ;  Hornier, 
Coiif.  lien  ord.,  vol.  1,  p.  17"),  en  note,  tit.  21.  art.  VA  ;  Montgalvy,  Trni/r  des 
nrlntraifeu,  vol.  2,  art.  402,  p.  88;  Pothier,  Pror.  virile,  paît,  l.eli  ,'{,  rov.  .3; 
.Serpillon,  Corn,  ■sur  /'ord.  de  1(567,  tit.  21,  art.  l.'J,  on  note;  l)a,\\iiz,  Jii ris- 
priidcnre  (jihii^ra/p,  1845,  vbo  experts  ;  Vasserot,  Manuel  des  experts,  p.  26  ; 
.Montgalvy,  vol.  1,  p.  (M. 
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wlicro  the  law  imposes  on  hini  the  adoption  of  thc  reports. 
Montffalvy,  arbitrage,  says  thejudge  is  not  bound  to  i'ollow 
the  advice  ot"  cxpertn  wliere  his  conviction  is  opposed  to  it,  but 
lie  says  tliere  are  exceptions  to  this  rule  ;  thus  when  the  exper- 
tise  is  the  spécial  nianner  of  determining  a  (juestion.  It  will 
not  be  denied  that  an  expertue  was  in  this  case  the  w.oijen 
spécial  indiqué,  for  it  is  the  nianner  pointed  ont  by  law  for 
deciding  on  the  divisibility,  or  otherwise,  of  the  property,  and 
in  the  présent  case  it  is  the  nianner  pointed  ont  by  the  wish 
of  ail  the  parties  in  the  cause,  the  PlaintifF  having  asked  for 
it  in  his  déclaration,  and  the  Défendants  having  both  consented 
to  the  expertise  taking  place.  The  expertise  was  then  the  only 
évidence  before  the  court  on  which  to  found  its  judgment. 
The  experts  reported  dift'erently,  and  the  only  course  left 
open  to  the  court  was  the  appointment  of  a  tliird  expert. 
But  supposing  this  judgment  to  be  correct  in  point  of 
law,  and  that  the  judge  lias  the  power  to  homologate  or  reject 
eitlier  or  both  of  the  reports  if  he  think  proper,  this  power  is 
not  absolute,  there  must  be  reasons  assigned  as  in  the  case 
of  a  judge  considering  a  question  where  the  évidence  is  con- 
tradictory,  he  will  eithcr  ask  for  further  évidence,  or  where 
that  cannot  l)e  obtained,  he  will  carefully  examine  the  évidence 
adduced  and  consider  the  respective  positions  of  the  witnosses, 
and  their  probable  knowledge  of  the  subject  on  which  they 
testify.  In  this  case,  further  évidence  niight  hâve  been  procured, 
a  third  expert  might  hâve  been  appointed.  The  court  refused 
to  appoint  a  third  expert,  and  it  is  assumed  it  had  that  right. 
The  court  received  the  reports  and  honiologated  the  one  which 
it  considered  correct.  I  subniit  that  this  clecision  of  the  court 
was  wrong  in  point  of  fact.  An  examination  of  the  judgment 
under  which  the  experts  were  appointed,  and  a  comparison  of 
this  judgment  and  of  the  duties  therein  pointed  out  to  the 
expertt<,  with  the  reports  themselves,  will,  I  think,  establish 
clearly  which  of  them  performed  his  duty,  and  which  exceeded 
his  powers  :  by  that  judgment,  the  court  declared  that  it  con- 
sitlered  Plaintift'  the  proprietor  par  indivis  of  one  half,  and 
Défendants  the  proprietor  of  the  other  half  of  the  property, 
(be  it  observed  not  each  Défendant  the  proprietor  of  one  fourtli, 
but  Défendants  jointly  the  proprietor  of  one  half)  and,  in  con- 
sidération of  this  fact,  ordered  the  appointment  of  experts  who 
should  report  whether  the  property  could  be  divided  into 
portions  corresponding  to  the  rights  of  the  parties,  one  of  the 
experts  reported  on  this  judgment  that  the  property  was  indi- 
visible, because  it  could  not  be  divided  into  three  portions, 
and  this  report  was  hom()k)gated  ;  the  other,  a  brewer  by 
occupation  for  a  great  number  of  years,  and  intiinately  ac- 
(luaiuted  with  the  workiug  of  breweries,  déclares  the  property 
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can  be  divided  so  as  to  give  one  half  to  the  party  Plaintif}, 
and  one  half  to  the  party  Défendant,  as  the  juilgnient  ordered 
hini  to  do,  and  if  the  Court,  as  is  pretended  by  Respondents, 
had  the  power  to  homologate  either  of  thèse  contradictoiy 
reports,  it  appears  to  nie  that  the  latter  having  ))een  niade  in 
accordance  with  the  judgnient  was  the  one  which  should  hâve 
l»een  taken  by  the  court  as  the  basis  on  which  to  found  its 
judgnient. 

Campjœll,  for  Respondent,  Boswell,  maintained  thecorrect- 
ness  of  the  judgnient  appealed  froni,  both  in  point  of  law  and 
in  point  of  fact  :  Our  law  is  clear  upon  the  point  that  the 
Courts  are  not  bound  to  adopt  the  reports  of  the  ex/perts. 
Guyot,  vbo.  Expert,  page  224,  paragraph  4,  says  :  "  Les  ex- 
"  perts  ne  sont  point  juges  ;  leur  rapport  n'est  jamais  considéré 
"  que  connue  un  avis,  donné  pour  instruire  la  religion  du  juge, 
"  et  celui-ci  n'est  point  astreint  à  suivre  l'avis  des  experts." 
The  modem  law  of  France  is  to  the  same  efiect.  "  L'expei'tise 
"  diffère  de  l'arbitrage,  en  ce  que  les  experts  ne  font  que 
"  rendre  compte  de  leui'  mission  et  présenter  leur  avis,  saun 
"  que  les  juges  soient  astreints  à  suivre  cet  avis.  (1)  Denisart, 
in  his  Collection  de  Jurisprudence  vbo.  Expert,  par.  20,  says  : 
"  Le  rapport  des  experts  n'est  fait  que  pour  éclairer  la  reli- 
"  gion  du  juge,  et  non  pour  gêner  sa  décision  ;  c'est  au  juge  à 
"  examiner  le  mérite  du  rapport,  dont  il  peut  s'écarter,  quand 
"  il  croit  le  devoir  faire,  (à  moins  que  le  fait  dont  il  s'agit  ne 
"  soit  absolument  étranger  à  ses  lumières)  parce  ([ue  l'jivis  des 
"  experts  n'est  pas  considéré  comme  autorité,  mais  connue  avis 
•'  et  mémoire  sujets  à  examen."  Lepage,  in  his  Lois  des  bâti- 
ments, vol.  2,  page  311,  expresses  the  same  opinion,  in  the 
following  terms  :  "  Il  est  de  principe  qu'un  rapport  d'experts 
"  n'est  qu'une  lumière  requise  par  le  tribunal,  et  non  pas  une 
"  règle  à  laquelle  les  juges  soient  obligés  de  conformer  leur 
"  décision.  Les  juges  ne  sont  pas  astreints  à  suivre  l'avis  di.'S 
"  experts,  si  leur  conviction ,  s'y  oppose."  Guyot,  vbo.  Expert, 
p.  224,  in  the  4th  paragraph  of  the  2nd  colunm,  puts  tlie  fol- 
lowing question  :  "  Mais  le  juge  doit-il  ordonner  un  nouveau 
"  rapport,  toutes  les  fois  qu'une  des  parties  le  demande  et 
"  offre  d'en  avancer  les  frais  i  "  and  answers  thereto  "  Non  !  " 
But  cven  had  the  answer  thereto  been  in  the  affirmative,  it 
would  hâve  been  of  no  avail  to  Appellant,  as  he  made  no 
application  to  hâve  another  repcjrt  made  by  his  expert,  nor 
that  another  expert  should  be  named.  Dutruc,  an  author  who 
writes  under  the  modei-n  French  law  in  his  "  Traité  du  par- 
tage de  succession  ;  deuxième  partie,  Ch.  3,  Nos.  368,  372  et 
373,  is  very  explicit  on  the  subject.    "  On  sait  (|ue  le  tribunal 
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"  doit  ordonner  In  vente  par  licitation  des  immeubles  lorsqu'ils 
"  ne  peuvent  être  partai^és  coiinnodément  ;  mais  il  est  difficile 
"  de  préciser  bien  exactement  une  limite  à  cet  égard,  cepen- 
"  dant  on  peut  établir  quelques  règles  piopres  à  trancher  le 
'  doute  dans  les  cas  principaux."  He  lays  down  as  tixed  prin- 
ciples  or  rub^s  that,  "  l'égalité  doit  régner  dans  tout  partage," 
and  one  of  tlu^  co-proprietors  cannot  be  t'orced  to  take  a  sum 
ot"  money  or  other  e(iuivalent  for  bis  share  of  the  propertj-, 
wbile  bis  coproprietor  takes  tbe  property  itself.  Another  rule 
laid  down  by  him,  is  :  "  l'on  doit  procéder  à  la  composition 
'■  d'autant  de  lots  qu'il  y  a  de  copartageants  :  Que  l'on  suppose 
"  que  les  immeubles  d'une  succession,  échue  par  exemple  à 
"  trois  héritiers,  dont  l'un  doit  en  prendi'e  la  moitié  ])our  sa 
"  part,  et  chacun  des  deux  autres  un  qjart  pour  sa  portion,  ne 
"  puissent  être  conmiodément  divisés  (|u'en  deux  lots,  il  n'est 
"  pas  douteux  que  la  licitaticm  devra  être  ordonnée,  et  (]ue  les 
'•  tribunaux  ne  pouiTont  prescrire  un  partage."  Hère  then  is 
an  authority  exactly  parrallel  with  the  case  before  us.  In  the 
authority  just  cited  there  are  three  heirs,  in  the  présent  case 
there  are  three  co-proprietors.  It  is  clear  from  the  reports  of 
both  the  experts  tiled  in  the  cause  that  the  property  in  ques- 
tion cannot  be  lommodéiuent  divided  into  three  parts.  Peters 
says  so  diiectly,  and  Jamieson  the  other  expart  implies  it  by 
reporting  that  it  can  be  divided  into  two.  The  proof  Ijefore 
the  Court  goes  then  to  establish  the  fact  that  tins  property  is 
indivisible,  or,  at  any  rate^  cannot  l)e  conveniently  divided  be- 
tween  the  parties,  and  the  court  bas  rendered  the  only  judg- 
nu'iit  it  could  render  in  conformity  with  the  law,  and  bas 
cn-dered  the  sale  by  licitation  of  the  whole  property. 

Meuedith,  Justice  :  It  appears,  as  well  according  to  the  re- 
port of  Peters,  as  according  to  that  of  Jamieson,  as  I  read  it, 
that  the  property  in  question  cannot  bo  divided  without  des- 
troying  its  distinctive  character,  a»  <t  Breicery,  and,  thereby, 
it  appears  to  me,  inaterially  diminishing  the  value  of  the 
whole  of  it.  I  would  tlierefore  be  disposed  to  contirm  the 
judgment  of  the  Superior  Court.  (1)  At  the  same  time,  if  the 
learned  Judge  who  adjudicated  upon  this  case  had  thought 
fit  to  name  a  third  expert,  as  I  believe  is  about  to  be  done  by 
a  majorit}'  of  the  Judges  of  this  Court,  I  would  not  bave 
deemed  such  a  proceeding  objectionable.  Even  according  to 
those  who  think  the  property  in  question  is  not  divisible,  the 
case  cannot  be  considered  as  free  from  doubt  ;  and,  before 
ordering  the  licitation  of  so  valuable  a  property,  it  might 
perhaps  hâve  been  désirable  to  obtain  further  information. 


(1)  Troplong,  Vente,  No.  8(j3  ;  Chabot  de  l'Allier,  vol.  li,  p.  121,  sur  l'Art. 
8'27,  Code  Civ.  ;  lîourjon,  vol.  2,  p.  524,  No.  7. 
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But,  neither  of  the  parties  imovlmI  t'or  the  nomination  of  a 
thirfl  expert  ;  antl,  tlu-refore,  I  think  tliat  the  court  below  was 
justified  in  disposing  of  the  case  upon  the  r(!Cord  as  sulnuitted. 
Takinpf  this  view  of  tho  ca.se,  I  find  that  Jauiieson,  proposes 
that  tlie  property  should  be  divided  so  that  one  part  of  it  niay, 
hereafter,  be  used  as  a  brewery,  and  the  reinainder  of  it,  as  a 
nialtin^  estabhshment.     He  says  that,  throughout  Great  Bri- 
tain  and  Irehind,  with  few  exceptions,  in  ail  large  concerns, 
the  brewing  and   rnalting  are  carrieil  on  separately,  and  that 
niait  is  bought  and  sold  on  change  according  to  sainp'e.   No 
instance,  hovvever,  is  given  of  any  person  in  Lower  Canada 
carrying  on  the  business  of  brewing  without,  at  the  .sanio 
time,  carrying  on  the  l)usine8S  of  malting;  nor  of  any  one 
carrying  on  the  business  of  malting,  without  at  the  same  time 
carrying  on  the  business  of  brewing  ;  and  although  it  is  .said, 
and  1  hâve  no  doubt  with  truth,  that  in  Oreat   Britain  and 
Ireland,  malt  is  bought  and  sold  on  clidncje  according  to  sam- 
/ilc,  it  is  not  contended  that  any  .such  custom  exists  at  Québec. 
The  property   in   question  appears  to  hâve   been  originally 
established  as  a  brewery,  with  a  malting  establishment  attach- 
ed  to  it.     It  was  as  an  establishment  of  that  kind  that  the 
pnrties  novv  before  the  Court  became  interested  in  it;  and  it 
appears  to  me  that  ncither  of  them  bas  a  right,  without  the 
consent  of  tlu;  other,  to  in.si.st  upon  a  division  which  would 
lender  it  necessary  for  them  hoih  to  carry  on  l)Usiness  in  a 
manner  unusual  in  this  country,  and  which  would  appcar  to 
be  contrary  to  their  own  vievvs  when  they  acquirei  tlui  pro- 
perty, and  also  contiary  to  the  views  and  intentions  of  the 
parties  by  whorn  the  brewery  in  question   was  establiished. 
I  may  adtl,  that  it  lias  not  even  been  contended  that  the  pro- 
perty could  be  used  for  any  other  pui'pose  than  a  bi'ewery 
without  greatly  decreasing  the  value  of  the  whole  of  it. 

Berthei.ot,  Juge:  Le  3  janvier,  1.S42,  l'Appelant,  Thomas 
Lloyd,  et  Paul  Lepper,  devinrent  adjudicataires,  à  la  vente 
qui  en  fut  ce  jour-là  faite  par  le  shérif  de  Québec,  d'un  im- 
meuble dé.signé  comme  suit  :  "AH  that  lot  of  ground  situate  and 
"  being  immediately  in  fr<mt  of  the  lot  of  ground  last  above 
"  describéd  (in  the  sheriff's  title)  consistiiig  of  lîSO  fcct,  or 
"  theroabouts,  in  front,  bounded  in  front  by  St.  Charles  Street, 
'•  in  the  rear  Viy  St.  Paul  Street,  on  one  side  towards  the  west 

■  by  John  Bell,  l'epresenting  Joseph  Noël,  and  on  the  other 
"  side  towards  the  east  by  a  street,  leading  from  St.  Charles 
"  Street,  to  St.  Paul  Street,  together  with  the  .several  hou.^es, 
"  stores  and  other  buildings  therecm  erected  and  built,  and 

■  thereunto  belonging,  including  the  fixtures  and  machinery  ; 
"  the  said  lots  of  ground  and  premises  .situate  and  lyingin  the 
"  Lower  Tovvn  of  the  city  of  Québec.  '  Le  8  décembre,   LSGl, 
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les  Intimés  dovinrciiit  a'Ijudicatain.'S  à  la  vcMito  ([iii  ou  t'utt'ait(! 
par  l(!  shérif  do  Québoe,  do  la  moitié  indivis(î  de;  l'immoiiltlo 
ci-dossus  désigné,  laquoUo  avait  appartenu  jns(ju'al<)rs  au  dit 
Paul  Leppor,  et  continuèrent  don  ôtro  co-propriétairos,  con- 
Jointemont  ot  par  indivis,  juscpi'au  jour  do  l'introduction  do  la 
présente  demande  en  parta<j^oot  lieitation,  faite  hï  II  déeendire 
liSOl.  Par  les  conclusions  d(5  son  action,  l'Appelant  demande  à 
ôtro  déclaré  propriétaire  par  intlivis  d'une  moitié  de  l'im 
meuble  ci-dossus  désigné,  à  en  jouir  par  divis,  ot  que  la  divi- 
sion et  licitation  en  ait  lieu  à  l'amiable,  sinf)n  suivant  lo  cours 
ordinaire  d(î  la  loi,  et  qu'à  cotte  tin  il  soit  procédé  à  la  visite 
des  lieux  par  experts,  pour  déterminer  si  l'innueuble  peut  se 
partager  connnodément,  sinon,  à  ce  qu'il  soit  vendu  au  plus 
haut  et  dernier  enchérisseur  ;  pour  le  prix  en  être  également 
divisé  entre  les  pai'ties  suivant  leurs  parts,  et  que  vu  lo  refus 
des  Défendeurs,  de  consentir  à  la  division  et  licitation,  ils 
soient  condamnés  aux  dépens.  Le  ô  mars,  18G2,  lo  Défendeur 
Boswoll  a  déclaré  par  son  avocat,  (pi'il  acquiesçait  aux  conclu- 
sions de  la  déclaration,  excepté  quant  aux  frais.  Lo  même  jour, 
lo  Défendeur  McCallum  a  aussi  fait  une  déclaration  au  môme 
effet,  consentant  au  partage,  is'U  était  'posHiMe,  et  à  la  licita- 
tion do  l'immeuble  si  cela  devenait  nécossair(\  Cela  indicpie 
bien  que  ce  Défendeur  ne  repoussait  pas  absolument  l'idée  de 
la  possibilité  d'un  partage.  Le  môme  jour  fut  rendu  le  juge- 
ment déclarant  le  Demandeur  et  les  Défondeurs,  co-proprié- 
taires  par  indivM,  savoir,  le  Demandeur  pour  une  moitié,  et 
les  Défendeurs  pour  l'antre  moitié,  ordonnant  une  expertise 
pour  déterminer  :  1^  si  l'immeuble  pouvait  ôtro  partagé  en 
parties  correspondantes  aux  droits  des  parties  :  2"  oa  i^' il  pou- 
vait l'ire  'partafjé  avec  milite:  3*-'  enfin  ordonnant  que  s'il  était 
rapporté  qu'il  ne  pût  être  partagé  avantageusement,  il  fût  pro- 
cédé à  la  vente  par  licitation,  pour  lo  prix  en  ôtro  distribué 
aux  parties  selon  leurs  droits.  Pour  mettre  ce  jugement  à  exé- 
cution, H.  J.  Jamieson  fut  nommé  expert  de  la  part  du  Deman- 
deur, et  Simon  Peters,  de  la  part  <los  Défondeurs.  Ces  deux 
experts  n'ayant  pu  s'entendre  pour  faire  un  rapport  conjointe- 
mont,  en  ont  fait  chacun  un  à  leur  point  de  vue  particulier. 
Peters  a  rapporté  que  l'immeuble  et  les  bâtisses  dessus  cons- 
truites ne  pouvaient  pas  ôtrii  divisées  commodément,  de  ma- 
nière à  donner  une  moitié  au  Demandeur,  et  un  (]uart  à  cha- 
cun dos  dits  Défendeurs,  attendu  qu'il  n'était  pas  possible  de 
faire  de  partage,  sans  ruiner  entièrement  l'établissement  connu 
comme  l)rasserie.  Voici  ses  propres  expressions  :  "  That  the 
"  said  lot  of  ground,  buildings  and  promises  are  indivisible  and 
"  cannot  be  conveniently  divided,  so  as  to  give  one  half  to 
"  Plaintitf,  a  quarter  thereof  to  D.  McCallum,  and  the  othor 
"  quarter  to  J.  K.  Boswell.  "    Je  dois  de  suite  remanjuer   (juo 
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PO  rapport  n'est  pas  t(jut  à  t'ait  conforiiu'  à  co  que  l'on  devait 
attendre,  ]juisque  cet  expert  u  ])ré  supposé  qu'il  pouvait  s'a;^ir 
d'un  partage  onti'e  les  deux  Dt'd'endeurs,  tandis  qu'il  ne  peut 
nullement  en  êtrt;  question,  l.ans  la  présenter  cause»,  ilncsa^rit 
seulement  (pie  «le  la  possibilité  de  faire  un  partage  en  <leux 
parts,  dont  une  poi^r  le  J)eniandeur,  et  l'autre  pour  les  Défen- 
deurs, et  en  second  lieu  de  voir  si,  no  pouvant  pas  faire  deux 
l)arts  égales,  il  y  aurait  un  moyen  d(;  faire  un  partafjfo  avec 
soulte,  ce  svu'(|Uoi  l'exjiert  Peters  n'a  point  fait  de  rapport,  en 
soi-t(î  (|Ue  cette  partie  du  jugement  n'est  pas  satisfaite  et  répon- 
due. Jamieson,  par  .son  rapport,  a  émis  l'opinion  qu'il  y  a\ait 
moyen  de  partaj[fer  l'inmieublo  et  .ses  dépendances  en  deux 
parties  ou  portions,  dont  une  pimr  le  Demandeur,  et  une  autre 
pour  les  Défendeurs,  et  ce  sans  retour,  ou  soulte,  attendu  ()ue 
bien  que  la  moitié,  ou  partie  f>*/cs/,  était  plus  grande  en  supor- 
Hcie,  la  partie  est  avait  de  meilleures  l)âtisses.  C'était  assez 
bien  rencontrer  l'exigence  du  jugement  intorlocutoin;  ([uant 
aux  deux  premiers  points.  Si  l'expert  Peters  avait  concouru 
dans  ce  rapport,  il  aurait  bien  fallu  y  donner  suite  et  faire 
jirocéder  au  partage,  mais  il  a  contredit  là-dessus  l'expert 
Jamieson,  et  c'est  là  la  difficulté.  La  Cour  de  première  ins- 
tance, par  .son  jugement  du  4  juin,  LS42,  sur  motion  à  cet  eft'et 
de  la  part  du  Défendeur  Bosvvell,  a  rejeté  le  ra2)port  <le  Tiïx- 
pert  Jamieson,  et  a  ho'mologué  celui  de  l'expert  Peters,  pour 
les  motifs  suivants  :  "  Considering  that  the  premi.ses  to  be 
"  licitated  in  this  cause  havo  been  Htted  up  an<l  u.sed  as  a 
"  brewery,  and  that  the  .same  cannot  be  divided,  so  as  to  leave 
"  eacli  part  a  brewery  ;  doth  adopt  the  report  of  the  expert 
"  Simon  Peter.s,  and  reject  the  conclusions  of  that  of  the  expert 
"  Henry  J.  Jamieson,  and  doth  order  that  the  parties  proceed 
"  in  the  cause  accordingly."  L'Appelant  .se  plaint  de  ce  juge- 
ment, en  citant  l'article  18  du  titre  21  de  l'ordonnance  de  1G()7. 
"  Si  les  experts  sont  contraires  en  leur  rapport,  le  Juge  nom- 
"  mei'a  d'office  un  tiers  (jui  sera  assisté  des  autres  en  la  visite, 
etc.  ;  "  et  maintient  que  ce  qui  est  exigé  par  la  loi  à  cet  égard 
n'a  pas  été  observé,  et  qu'il  aurait  fallu  procéder  à  la  nomina- 
tion d'un  tiers  expert.  Sans  entrer  dans  la  discussion  de  cette 
question,  il  suffit  pour  les  fins  de  cet  appel,  do  s'enquérir  .si 
par  l'un  ou  l'autre  de  ces  rapports,  il  a  été  satisfait  et  répondu 
à  ce  qui  était  exigé  et  demandé  par  le  jugement  du  5  mars, 
1802.  Je  crois  qu'il  est  impossible  de  nier  que  le  rapport  de 
Peters  a  entièrement  failli  d'y  satisfaire,  et  que  cet  expert  est 
tombé  dans  une  erreur  complète  en  s'enquérant  de  la  possibi- 
lité de  faire  un  partage  par  moitié  et  par  quart  ;  ce  n'était 
pas  cela  dont  il  s'agissait,  et  son  rapport  aurait  dû  êtve  ren- 
voyé, au  lieu  d'être  homologué.  Si  un  des  deux  rapports 
pouvait  et  devait  être  homologué  l'un  plus  que  l'autre,  c'était 
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assuji'incnt  ei'lui  ilc  Jjuiiitsoii,  j>\iist|u'il  puniît  avoir  répondu 
à  tout  ce  i|ui  lui  était  (Ic^tnaudé,  mais  ce  n'est  pas  encore 
cepejulant  ce  (jui  pouvait  ou  devait  être  t'ait,  attendu  le  rap- 
port de  Peters,  (|ui  diH'érait  de  celui  de  Janiieson,  <'t  c'était  le 
cas  pour  la  cour  d'oi'donner,  vu  la  différence  d'o})itnon  des  ex- 
perts, et  l'insuffisanct^  du  rap))ort  do  l'expert  Peters,  qu'il  fût 
procéflé  k  la  nomination  .i'ini  tiers  expert  pour  kvs  départa^'er, 
(ou  à  en  nouuni'r  d'autres Wu(,r/îii,s  d'exécutiîr  à  la  Ivlirc  le 
jugement  interlocutoire  du  5  mars,  18(52.  ])'après  la  descrip- 
tion des  lieux,  le  rapport  de  Jamieson,  et  le  plan  y  annexé,  il 
ne  paraît  pas  ((u'il  y  ait  imjjossiltilité  réelle  d'en  venir  à  un 
partajife.  Je  crois  même  (|u'il  peut  y  en  avoir  un,  sinon  sans 
soulte,  du  moins  bien  certainement  avec  un  retour,  ce  qui  peut 
se  faire  et  doit  se  faire,  s'il  est  aucunement  possible  <le  laisser 
à  chacun  une  moitié  ou  une  partie  de  lo  propriété  connnune  à 
tous  deux.  Si  personne  n'est  tenu  à  demeurer  dans  l'indivis, 
l'on  ne  doit  pas  non  plus  ordonner  la  vente  par  licitation  à 
moins  (ju'il  n'y  ait  impos.sibilité  de  faire  un  partage,  si  l'un 
<les  co-proj)riétaires  réclame,  et  s'oppose  à  la  vente  par  licita- 
tion. Ce  n'est  ()ue  dans  le  cas  où  le  partage  aurait  l'effet  de 
déprécier  l'héritage  qu'il  faut  avoir  recours  à  la  licitation,  la 
propriété  est  une  chose  si  désiraV)le  et  si  précieuse,  qu'il  faut, 
en  pareil  cas,  en  laissera  chaque  propriétaire  indivis  une  part, 
s'il  est  aucunement  possible  de  le  faire,  sans  faire  subir  une 
perte  ou  un  dommage  à  l'autre  co-propriétaire.  Je  suis  donc 
d'avis  que  le  jugement  du  4  juin,  18G2,  doit  être  infirmé,  et 
(pi'il  soit  ordoiuié  (pi'il  soit  procédé  devant  la  Cour  Supérieure, 
par  les  mêmes  experts  assistés  d'un  tiers,  ou  par  d'autres  ex- 
perts, s'il  devient  nécessaire,  à  exécuter  le  jugement  à\\  5 
nuirs,  18()2. 

JuiKJMENT:  "The  Court,  seeing  that  Jamieson  and  Peters, 
the  experts  appointed  hâve  disagreed,  and  hâve  made  two 
separate  and  différent  reports  before  the  court  below,  to  wit  : 
Jamieson  reporting  that  the  immoveable  property  belonging 
to  the  parties  can  be  divided  into  two  portions  corresponding 
to  the  rights  of  the  saine,  and  Peters  being  of  opinion  that  it 
would  be  impossible  to  divide  the  said  property,  lot  of  ground, 
etc.  ;  seeing,  therefore,  that  a  tiers-expert  is  necessary  to  di- 
vide the  controversy,  and  that,  in  the  judgment  of  the  Court 
below,  by  which  the  court  hath  adopted  the  report  of  one  of 
the  experts,  and  hath  rejected  the  conclusions  of  the  other, 
without  taking  the  advice  and  opinion  of  such  tiers-expert, 
there  is  error  ;  it  is  considered  and  adjudged  that  said  judg- 
ment be  and  the  same  is  hereby  reversed.  And  proceeding  to 
render  the  judgment  which  the  Court  below  ought  to  hâve 
rendered  :  It  is  considered  and  adjudged  that  the  record  be 
remitted  to  the  Court  below,  to  the  intent  that,  in  the  said 


PE    r-A    PROVIXrE    DE  QUÉBEC. 


165 


cntirt,  it  1k'  procccdod,  iii  due  coiirso,  to  nnrno  ii  ticrH-f.rprrf 
t/'offirc,  who  slmll,  vvith  tlu-  r.fpcrfs  alroady  minicfl  and  ap- 
poiîitcd,  attend  and  nuu't  JaniicHoii  and  Pi't«'r.s,  to  vievv  and 
examine  tlie  iinniovealtle  propei'ty  in  contestation  Itetween  tlie 
parties,  to  Nvit:  "Ail  that  lot  of  frioimd  etc."  And  that  said 
crprrfs  and  (icrs-c.t/x'rfs  do  report  whether  the  iinnu)V(>al»hî 
property  can  or  cannot  he  divided  into  two  portions  corres- 
pondin^  to  the  ri^lits  of  the  parties  or  in  what  nianner  ))arti- 
tion  can  l)e  niade,  and  if  so,  with  soulte  or  without,  and  that  a 
/diiii  fi(jur(tfifhii  tiled  un«ler  the  direction  of  the  fx/terts,  to 
tlie  intent  that  npon  the  report  of  the  t'/xpertn  and  tiern-cx ■ 
j>erts  such  ])i'ocetMlin<fs  iiiay  l»e  had  as  to  law  and  Justice  niay 
appertain  in  the  pren»ises."  Disse ntlenbiLs,  Duval  and  Mere- 
dith.  (UD.  T.  B.  a.,\x  274.) 
JjOYi),  James  C,  for  Appellant. 
Camimieli.  aud  (Jimsone,  for  Respondent, 
HoswKLL,  Hdlt  and  Ihvine,  for  Responrh-nt  McCalhun. 
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PROCEDURE.-CONTESTÂTION  D'OPPOSITION. 

SiJi'EHloR  CoîTHT,  Montréal,  2.Sth  April,  18(52. 

Before  BAD(iLEY,  Justice. 

Wai.keu,  et  al,  Plaintiffs,  vs.  Feuns,  Défendants  and  Divers, 
Opposants. 

Jvgé  :  Que  la  contestation  par  nn  Opposant  de  l'opposition  d'un  uutie 
Opposant,  qu'il  est  colloque  dans  un  projet  de  distribution,  iio  sera  \n\& 
renvoyée  sur  défense  au  tonds  en  droit,  quoique  la  contestation  n'énonce 
auc\nie  réclamation  ou  privilège  de  la  partdu  contestant  sur  les  deniers, 
produits  de  certains  immeubles  vendus  dans  la  cause.  (1) 

In  this  case  an  Opposant,  Sheridan,  contested  the  'projet  of 
distribution  and  coUocation,  by  which  the  Montréal  Buildinj^ 
Society,  anothei-  Opposant,  was  allowed  to  rank  for  $74fi  4<S, 
on  the  proceeds  of  certain  real  estate  sold.  A  défende  au  fonds 
e.n  droit  was  filed  hy  the  building  society  t(j  this  contestation, 
on  the  ground  that  it  did  not  appear  thereby  that  the  contes- 
tant had  any  interest  in  niaking  such  contestation,  or  that 
lie  had  any  niortgage  or  claim  upon  the  inonies,  the  proceeds 
of  tlie  sale  of  the  lands.  The  contestation  did  not  set  up  the 
nature  of  the  claini  fv)r  which  the  contestant  had  tiled  an  oppo- 
sition, but  contested  the  validitv  of  the  claim  of  the  buildincr 
Society,  for  any  suni  o\er  the  amount  of  $405. 

Touuance  contended  that  the  contestation  should  hâve 
disclosed  the  nature  of  the  contestants  claim,  and  should  hâve 
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alleged  that  it  was  préférable  to  tliat  ot'  tlie  Imildinfj^  socioty, 
or,  at  least,  that  tluî  contestant  was  a  creditoi"  of  Défendant. 

Bedweli.,  subuiitted  tliat,  l)(>in<(an  Opposant,  he  had  ari<;ht 
tocontest  theclaim  ofany  creditor  collocated.  The  fund  whieli 
would  be  set  free  in  the  event  of  the  contestation  bein<;f  n)ain- 
tained,  niust  be  divided  aniong  the  opposin<i,'  creditors,  and 
the  contestin<T  party  mustthen  be  collocated.  But,  at  ail  (îvents, 
he  could  contest  the  validity  of  the  claini,  by  setting  up  that 
the  Society  was  collocated  for  souk;  three  or  four  hnndred 
dollars  above  their  légal  debt,  aîul  this  was  enough  to  nuiin- 
tain  the  contestation  against  a  deniurrer. 

MoNK,  Justice  :  The  contcsting  party  prays  that  the  dobt 
of  onc  of  the  Opposants  be  reduced  as  being  unfounded,  and 
a  deniurrer  is  filed  on  the  ground  that  the  contestant  luis 
alleged  no  préférable  claini  to  the  nujiiies.  1  hâve  inquired 
whether  there  is  any  practice  of  th(>  court  /e(juiring  an  Oppo- 
sant contesting  to  set  furth  his  own  debt  or  privilège,  but  1 
can  find  noue.  I  will  not  therefore  disnii.ss  the  contestation. 
Judgnnmt  disinissing  the  answer  in  law,  or  deniurrer.  (12  1). 
T,  li.  a,  p.  400.) 

Devlin,  for  Contestant. 

ToRRANCE  and  Morris,  for  the  Building  Society. 


FEMME  MARIEE.-MANDAT. 

Banc  de  la  Reine,  en  Appel, 

Montréal  1er  Septembre,  LSG2. 

Présents:  Sir  L.    H.   LaFontaine,  Bart.,  Juge-en-Ch<;f,  Du- 
VAL,  Meredith  et  Mondelet  Juges. 

Oiltner,  et  vir,  Appellants,  et  Goriue,  Intimé. 

Juj/é:  Que,  dans  l'espèce,  le  mari  i)ro('urcnir  foiidô  do  procuration  iré- 
nC'rale  de  sa  femme,  séparée  de  Idens  par  sentence  judiciaire,  et  a^i.s- 
saiit  en  se  qiKilifiant  iVnfjmt,  est  censé  le  fain^  au  nom  de  sa  femme,  lors- 
qu'il est  établi  que  sa  })ositiiin  et  son  in.-olvahillt/'  ne  lui  peran'llaient 
pas  de  contracter  eu  son  propre  nom,  et  (juc  les  ouvra<ies  t^ntrepris 
étaient  laits  dans  l'établissement  tenu  au  nom  de  la  femme.  (1) 

Mondelet,  Juge,  dixxentieiite  :  L'Intimé  a  fait  saisir,  eiiti-i' 
les  mains  de  la  corporation  de  Montréal,  par  saisit'-arrêt,  sui' 
jugement  par  lui  obtenu  contre  le  mari  (h;  rintervenante,  A})- 
p(^lante.  La  Cour  de  première  instance  (Monkd.)  a  débouté 
l'intervenante  <)ui  pi'étendait  (|Uu  les  deniers  saisis  entre  les 
mains  de   la  Cor[)oration   lui  appartenaient.  J^e  jugement  est 

(1)  V,  art.  1701  ('.  V. 
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cljiii'enu'nt  motivé.  (!)  J'en  adopte  los  princi])es  l't  je  ponsi! 
(|u"il  doit  être  coufiniié,  l*^'  il  me  païuît  évident  que  la  procu- 
ration donnée  par  Tinterveiiante  à  son  mari  n'a  aucun  rapport 
à  la  matière  d'mt  il  s'af^it.  Il  ne  pai'aît  aucunement  qu'elle  fût, 
lors  de  la  passation  de  cette  pi'ocuration,  mai'chande  publique. 
2"  Non  seulement  il  n'appert  pas  que  le  mari  evit  l'ombre  d'au- 
torité de  faire,  au  nom  de  sa  femme,  la  soumission  pour  les  ou- 
vrages en  (jucstion,  mais  il  est  évident,  aux  termes  de  la  sou- 
mission, (ju'il  l'a  faite  en  son  propiv  et  i)rivé  nom.  Et  ce  ([ui 
lend  la  chose  encore  plus  probable,  c'est  ciu'il  réfère  au  contrat 
qu'il  a  déjà  obtenu  et  rempli,  l'année  précédente.  tV  II  si<,me 
comme  (i</nif,  agent  de  sa  fenune  ?  Non,  pas  du  tout;  il  ne  l'é- 
tait pas,  la  proctu'ation  donnée  2^'"'  •'''"'  f(^'^nrae  .séparée  eu 
termes  généiaux,  ne  l'a  pas  constitué  agent  pour  un  conunerce 
«le  marchande  publicjue.  Agent,  mais  de  quelle  autorité  une 
Cour  de  Justice  declarera-t-elle  qu'un  individu  qui,  dans  une 
soumissi'  n,  parle  en  son  propre  nom,  offre  en  son  propre  nom, 
agit  jDoui  11  autre,  par  cela  seulement,  (ju'il  ajoute  à  son  nom, 
le  mot  auent  ?  Aèrent,  c'est  une  manière  bien  connue  de  faii'e 
des  affaires  ;  que  ne  veut  pas  dire  ce  terme  d'agent  ?  qu'est-ce 
(|u'il  ne  signifie  pas  ?  4*^  Le  mari  a  usé  de  ce  terme  sans  qu'il 
]iaraisse  en  avoir  fait  usage  autrement  qu'en  son  nom  propre: 

(1)  "  La  (.'our,  consitlérant  fju'il  est  sutfi.suninient  otalili,  \Miv  la  preuve  pro- 
"  <liiite,  ((Ue,  (le])uis  la  sé])ai'at ion  -le  biens  nientioimée  dans  Tintervenlion,  le 
"  Défendeur  Moïse  (Jauthier,  non()b.staiit  toile  séparation,  a  t;'uiov.rs  continué 
"  ù  exercer  son  niétiei'  de  tailleur,  à  Montival,  pour  faire  vivre  sa  famille,  et 
"  (|ue,  dans  le  niéiiie  but,  il  l'exci'ee  encore  ;  vu  (|u"il  n'est  pas  établi,  ])ar  une 
"  ])reuvc  léj^ale  et  .«ntlisante,  (jue  le  Défendeur  nit  jamais  été  autorisé  ])ai'  sa 
"  fennue,  l'intervenante',  ii  aj,'ir  comme  son  agent  on  ])rocui'eur  «lans  ou  |)our  ses 
■' alFaires,  comme  marchande  ])id)li(jue  ;  considérant  (|n"il  n"ost  pas  prouvé 
"  qu'il,  le  Défendeur,  ait  jamnis  agi  en  (jualité  de  ])rocureui'  ou  agent  <le  l'in- 
"  tervenante,  sa  fenune,  connue  marchande  ]iubli(jue,  vu  qu'il  ne  résulte  pas 
"  de  la  preuve  ])roduitc  que  rintei'\enante  ait  jamais  fait,  ou  qu'elle  fait  ac- 
"  tuelleuit.'iit,  des  all'aires  or.  aucun  commerce  comme  marchande  ])ubli(jue, 
"  tel  (|u'allégué  dans  et  par  son  intervention  ;  considérant,  de  itlus,  qu'il  ap- 
"  pert,  ])ar  la  ])reuve  ))rodnite  (|u'o)i  ISâi),  longtemps  après  les  dates  de  la 
"  sé])aiation  dt;  biens  et  de  la  procuiation  mentionnées  dans  l'intervention,  et 
"  la  preuve,  le  Défendeur  a  contracté'  avec  les  tieis-saisis,  en  son  nom,  ])our 
"  ime  affaire  send)lal)le  à  celle  dont  il  est  (piestion  dans  la  itontestation  liés 
"  entre  les  ])artics,  et,  ]iartant.  (|u"il  a,  depuis  la  piétendne  séparation  de 
"  biens,  et  depuis  la  procuration,  exercé  son  niiHier  cle  tailleur  ])our  son 
"  l)ropre  conqite  ;  considérant  f[\w  le  Dc'fcndcnr,  par  s«i  somnission  du 
"  dix-neuf  avril  bStil,  produite,  n'ayant  pas  déclaré  pour  (|ui  ou  de  la  ))ai't  de 
"  (|ui  il  a  fait  telle  sonnussion,  dans  les  cir(;onstauces  d(!  cette  cause  et  par  les 
"  termes  nu''nie  de  telle  soumission,  «loit  être  considéré  comme  ayant  agi  en 
"  son  nom  et  ))our  son  jjropre  com])tc  ;  considéiant,  de  j)his,  ({u'il  résulte  de 
"  l'aveu  incnie  de  l'intervenante  (nrdle  n'a  rien  apporté  en  connuuuauté  av(!c 
"  le  Défeiuleui'  sou  mari,  et  ((ue  l'industrie  seule  de  son  mari  soutient  le  com- 
"  mcrce  (pU'  l'intervenante  ))rétend  faire  comme  n'archande  jjublique  ;  eonsi 
"  dérant,  de  plus,  que  l'intervenante  n'a  pas  établi,  par  une  preuxc  légale  et 
"  snttisante,  les  allégués  essentiels  de  son  intervent  ion  ;  considéi'ant  que  la 
"  contestation  de  rintei'vention  faite  par  le  Demandeur  «:ol  bien  fondée  en 
"  droit,  et  soutenue  jiar  une  preuve  légale  et  sutlisaiite  :  Maiiitient  la  coii- 
"  testation  et  a  débouté  et  déboute  l'interveidion." 
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autrement,  ce  serait  sanctionner,  Justifier,  lé«ritinier  le  moyen  le 
})lus  facile  (|ue  l'on  pourrait  emjiloyer  pour  frauder  ses  créan- 
ciers, le  mari  pouvant,  à  volonté,  dire  :  "j'ai  a^i  pour  ma  femme," 
et  <lans  d'autres  circumstances,  "j'ai  agi  pour  moi-même.  "  5'  La 
déclaration  des  tiers-saisis  aurait  dû  être  contestée.  Elle  ne  l'a 
pas  été,  et  la  femme  ne  peut  et  ne  doit,  en  C(mséquence.  o])te- 
nir  que  les  deniers  soient  déclarés  lui  appartenir,  ii'  Au  reste, 
le  seul  juj^ement  que  la  Cour  de  première  instance  pouvait  et 
à  dû  rendre,  était  de  débouter  l'intervention.  Il  est  vrai,  en  effet, 
que  l'intimé  Demandeui-  ne  peut  tirer  aucun  avantage  de  l'ex- 
amen qu'il  a  fait  de  la  fennne  et  de  son  mari,  n'ayant  pas,  aux 
termes  du  ch.  82  des  Statuts  Réf.,  sect.  15,  fait  la  déclaration 
qui  est  exigée  par  cette  loi.  Mais,  à  mon  point  de  vue,  il  n'en 
est  aucunement  besoin.  L'intervenante  se  trouve  sans  preuve, 
et  son  intervention  a  été  bien  et  dûment  renvoyée.  Lejugt 
ment  de  la  Cour  de  première  instance  devrait  être  confirmé. 

Sir  L.  H.  LaFontaine,  Bart,  Juge-en-Chef.  Le  Demandeur, 
(iorrie,  (\m  est  créancier  du  Défendeur,  Gauthier,  a  fait  éma- 
ner, le  13  juin  1801,  une  saisie-arrêt  entre  les  mains  de  la  Cor- 
poration de  Montréal,  à  l'effet  d'être  payé  d'un  jugement 
par  lui  obtenu  contre  Gauthier,  le  24  Décembre  1858. 
Le  Trésorier  de  la  Corporation  est  venu  déclarer  que  le 
Défendeur  avait  contracté  avec  elle  pour  la  confection  de 
vêtements  destinés  aux  hommes  de  police  ;  (lu'il  avait  fait 
sa  soumission  en  qualité  d'agent  ;  (rt>s  an  a<)enf)  que  la  Corpo- 
ration avait  accepté  cette  soumission,  et  que  Gauthier,  ayant 
fait  l'ouvrage,  il  lui  était  dû  {due  hitii)  une  sonune  de  120  dol- 
lars, c'est-à-dire,  en  cette  qualité  d'agent.  Le  11  septembre, 
18(51,  Caroline  (Hltner,  marchande  publi(}ue,  séparée  de  biens 
davec  son  mari,  par  jugement  du  lOmars,  1858,  la  séparation 
dûment  exécutée,  est  intervenue  pour  réclamer  la  sonnnc  de 
120  dollars  connue  à  elle  due,  et  non  à  son  mari.  Le  jugement 
dont  est  appel,  qui  a  été  rendu  le  80  novenjbre,  1861,  a  dé- 
bouté Caroline  Giltner  de  son  intervention.  Par  procuration 
du  8  mai.  1858,  Labranche,  notaire,  Caroline  Giltner  a  nomm*^ 
son  mari  son  procureur  général  et  spécial.  Elle  l'a  autorisé, 
dans  les  termes  les  plus  généraux  et  les  plus  étendus  ('e  régir, 
gérer  et  administrer  tous  ses  biens  et  affaires.  Une  copie  de 
la  soumission  présentée  par  le  Défendeur  à  la  Corporation  est 
produite  par  Gorrie,  et  est  signée  par  M.  Gauthier,  agent.  I  j 
bail  de  la  maison  que  Caroline  Giltner  jccupe  à  présent  a  été 
fait  à  son  mari,  il  est  vrai,  mais  expressément  en  sa  qualité  de 
procureui"  de  sa  femme  dûment  séparée  de  Inens  d'avec  lui.  Il 
me  semble,  en  outre,  (jue  l'Appelante  a  prouvé  (|Ue  sa  sépara- 
tion de  V)iens  était  de  notoriété  publique  ;  (ju'il  était  bien  connu 
qu'e  le  faisait  publiquement  le  connnerce  de  liardes  faites;  (jue 
M,  Goyet,  l'un  de  ses  témoins    lui  avançait  des  fonds,  même  à 
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lin  montant  assez  considérable,  pour  l'aider  dans  son  commerce. 
Cette  preuve  n'est  pas  contredite.  Le  Demandeur  n'en  a  fait 
aucune  à  l'appui  de  sa  contestation  de  l'intervention.  11  ne 
])eut,  rlu  reste,  tirer  avaiitafçe  des  dépositions  du  mari  et 
de  la  femme,  pai'tie  dans  la  causi-,  faute  d'avoir  fait,  à  la 
clôture  de  son  eiupiête,  la  déclaration  recjuise  en  pareil  cas, 
par  la  15e  section  du  chapitre  S2  des  Statuts  Refondus  du 
Bas-Canada.  11  me  .send)le  donc  que,  faute  de  ])reuv(',  le  De- 
mandeur devait  succomber  dans  sa  contestation  de  l'interven- 
tion. 

Mehedith,  Justice  :  It  is  proved,  on  the  part  of  Appellrnt, 
Caroline  (Jiltner,  tliat,  about  three  years  ago,  ju-r  husliand, 
Moïse  Gauthier,  having  beconje  insolvent,  .sheohtained  a  sépa- 
ration as  to  property  tVom  hiu),  which  was  <luly  executed,  and 
that,  since  that  tin)e,  she  lias,  witli  the  assistance  of  lier  lius- 
ban<l,  as  her  a»;ent,  carried  on  the  trade  of  a  nierchant  tailoi", 
in  a  shop  and  premises  leased  by  her  from  one  Beaudry,  and 
tliat  the  fact  of  her  being  such  merchant  tailor,  was,  at  the 
date  of  the  transactions  in  question,  and  had  for  some  time 
previously  been,  a  mattei'  of  ])ublic  notoriety.  It  also  uppears 
that  the  tender  for  the  articles  of  clothing,  the  price  of  which 
is  in  (luestiori,  was  made  by  Défendant,  "as  agent,"  and  that, 
when  lie  ,so  made  the  tender,  he  was  in  fact  the  agent  oï  Ap- 
^)ellant  Giltner  ;  and  that  the  fact  of  his  being  such  agent  was 
then  also  a  matter  of  public  notoriety.  And  it  is  also  proved 
that  the  clothing  in  question  was  eut  out  and  made  up  in  th.e 
premi.ses  of  Appellant  (Jiltner,  and  was  delivered  by  lier,  ac- 
ting  by  her  agent,  the  Défendant,  to  the  tiers-saisis.  The  évi- 
dence establishing  thèse  facts  is  not  contradictrd  in  any  way  : 
and,  if  that  évidence  be  true,  and  we  hâve  no  reason  to  doultt 
that  it  is  so.  then  it  is  proved,  not  only  that  the  clothing  was 
manufactured  and  delivered  by  Appellant,  but  her  husbantl 
(jrauthier  could  not  hâve  donc  so,  in  conseipience  of  his  insol- 
vency.  Much  stress  was  laid  (^n  the  fact  that,  in  the  power 
of  attorney  from  Appellant  (îiltner  to  her  iiusband,  no  réfé- 
rence is  made  tu  the  management  of  the  tailoriiig  business 
which  she  now  says  belonged  to  lier.  The  answer  tothis  objec- 
tion is,  that,  although  a  formai  power  of  attorney  was  iicces.sary 
to  prove  the  power  of  Défendant  to  do  several  of  tlu^  acts 
mentioned  in  the  powei-  of  attorney,  yet,  that  such  a  power  of 
attorney  was  not  necessary  to  prove  the  jiowei'  of  Défendant 
to  act  as  tlu;  agent  of  Appellant  (iiltni'r  in  the  canyiiig  on  of 
the  tailoring  business  .so  prov  1  to  belong  to  lier  ;  and,  if  that 
fact  be  proved,  as  in  my  opini-.n  it  is,  by  n\  itnesscs,  then  the 
évidence  so  ad<lui'»'d  must  be  deemed,  as  regards  tliird  partit-s, 
(|uite  as  convineing  as  any  that  could  hâve  resulte<l  fi'om  a 
declai'ation  contained  in  a  power  of  attorney  made  by  Appel- 
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lant  Gibier  in  favonr  of  lier  owii  ImsLand.  It  1ms  nlso  Leen 
said  tliat  ajudgnient  inaiiitaiiiin<jj  thc  pretensions  oi"  Appellaiit 
wonld  l)e  an  encoui'ageMicnt  to  l'rauds  ;  and  iteannot  bedenicil 
that  proceedings  en  ,séj)(it'(dioii de  ?><V'?).s'areoften  niadea  cover 
l'or  frand.  The  laws  ot"  tins  country  however  allow  a  wifc, 
obtainino-  a  ne'paralion  de  biens,  to  carry  on  a  business  \vliieli 
liad  pieviously  bccii  carrie*!  on  by  lier  busband,  and  ail  tliat 
tbc  courts  ot"  justiee  can  be  required  to  do,  is  to  scrutinize 
witli  eare  such  proceedings  wlien  1  rougbt  before  them,  and  to 
set  tliein  asidc-  wlien  provod  to  l»e  i'raudulent  or  otherwise 
illégal.  But,  in  tlie  présent  case,  I  do  not  tbink  there  is  any 
evitlence  of  tVaud,  and  I  theret'ore  agrée  witli  the  cliiet'-justice 
an<l  Mr.  Justice  Duval  in  tbinking  tliat  Apj)ol]ant  bas  reason 
to  coniplain  ot'  tbe  judgnient  ot'  tbe  court  below. 

"  La  cour,  considérant  <pie,  lors  du  contrat  t'ait  entre  le 
Défendeur   Gauthiei',   non   en  son  ])ropre  nom,  mais  comme 
a<rent,  et  le  maire,  les  écbevins  et  les  citoyens  de  la  cité  de 
Montiéal,  pour  la  confection  d'un   certain  nombre  d'habits  et 
de  pantalons  pour  les  hommes  de  la  police  de  la  cité  de  Montréal, 
Caroline   (Jiltner,  épouse   de  (Jauthier,  et  dûment  séparée  de 
biens   de    .s(jn    époux,   faisait   commerce    comyie    marcliande 
])ubli(iue   en   son   pro))ie   et  ])rivé   nom,  lequel  commerce  elle 
avait  t'ait  avant  le   dit  cor.trat  et  qu'elle  a,  continué  depuis: 
considérant,  que    pendant   tout  ce    temps,  Gautbier   ag"is.sait 
ct)mme  l'agent  de  Caroline  (jiiltner,  et  que  les  ouvrages  dont 
le  prix  est  réclamé  par  l'intervenante,   Caroline  Giltner,  ont 
été  faits  au  magasin    par  elle  tenu  et  sont   les  ouvrages  de  ses 
employés:    considérant    qu'en    consé{|Uence,  l'intervention   de 
Caroline  Giltner,  réclamant  le  prix   des  dits  ouvrages  est  bien 
fondée,  et  la  contestation   d'icelle   par  le  Demandeur,  Daniel 
Gorrie,  mal   fondée,  et  (pK*.  dans  le  jugement  prononcé  par  la 
Cour   de    Circuit    pour   le    district   de    Montréal,    siégeant  à 
Montréal,  le  -SOt;  jour  de  novembre,  J<S(!1,  maintenant  la  con- 
testation et  déboutant  l'inteiveiition  de   Caroline  Giltner,  il  y 
a  erreur,  cette  cour  intiiine  le  jugement  ainsi  pron(mcé  par  la 
Coui'  de  Circuit  pour  le  district  de   Montréal,  et  proc^  lant  à 
rendre  le  jugement  i|Ue  la  cour  de  première  instance  aurait 
dû  rendre,  déboute  Daniel  Ciorrie  tle  .sa  contestation  de  l'inter- 
vention et  condamne  le  maire,  les  éclievins  (;t  citoyens  de   la 
cité  de  Montréal  à  payera  Caroline  (Jiltner,  épouse  de  Gautbier, 
la   .sonnne  de    VM)  eour.i!it,  avec   intérêt  de  ce  jour,  et  avec 
dépens,  etc."  (12  />.  T.  R  ('.,  p.  454.) 

J)()M)Y  et  Fauteux,  pour  les  Ap])elant.s. 

Mackav  et  Ar.sTiN,  pour  ITntimé. 
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Cour  Supéiueure,  Montréal,  2S  avril  ]<S()2. 
Présent  Beuthelo'I',  Juge. 

J>i';lax(;ei{,  cl  <il.,  Deinandcurs,  r.s.  Cvii,  Défendeur. 

Jxtijé  :  l^'Quo,  siiivtuit  lu  4"  sert,  ilii  cli.  (i7,  <1('  lu  '-.V  Victnriii,  intiliilt'  : 
"  îicte  j)(Hir  rt'(xler  la  piVsidi'iK-o  des  iissemljli'os  (h*  fal)ri(|ne  diins  les 
jKiroisses  catlioliiiueh  du  lîa.s-Ciuiada."  Il  faut  uue  |)ri>]M)Mi(i(in  ré!.'ulière 
l)()ur  iiK'ttro  en  iioiuinatioii  couinie  eandidat  une  jiersonne  jirdpo-ée 
eonimo  luai-i^uillier. 

2'-'  <iue,  dans  rewin'ce,  la  .siiii])]e  expression  du  désir  d'un  ou  de  plu- 
sieurs pariiissiens  (ju'un»;  autre  peisonnt;  (pie  celle  ])r<ip<isée  en  premier 
lieu,  lut  eliftisie  (tomme  uiarguillier',  ne  comportait  pas  une  proposition 
ré^'idière  de  celte  jiersonne  comme  niarjruillier,  aux  termes  de  la  loi  ci- 
dessus  citée.  (1) 

KeutheL(»T,  Jugi' :  Les  deux  pétitionnaii'es,  tous  (U'ux  eulti- 
vateuis  et  iiotaMes  de  la  paroi.s.se,  .se  sont  ])ourvus,  en  vertu 
des  dispositions  du  cli.  (S8  des  statuts  refondus,  pour  assiunr)' 
Pierre  Cyr,  cultivateur  de  la  même  paroi.sse,  et  le  faire  dépos- 
séder et  exclure  de  la  charo('  de  mar^uillier  dans  la  paroisse. 
Les  allégations  de  leur  requête  sont  que,  le  l")  décend)re  18()I, 
H  une  a.ssenil)lée  dûment  convoquée  des  anciens  et  nouveaux 
marj^uilliers  et  des  paroissien.s  ])ropriétaires  de  la  paroisse, 
tenue  dans  l'ei^dise  du  lieu,  la  dite  a.ssemblée  ap])elée  ])oui' 
l'élection  d'un  nouveau  marouillier,  Fran(;ois  Beautron  dit 
Major,  un  des  pannssiens,  l'ut  réi/idièreiiieiit  propo.sé  ])ar 
Jaccjues  Jîrien  dit  De.sroelicrs  et  Flav'ien  Fortin,  tous  doux 
propriétaires  qualifiés,  secondés  par  plusieursauti'es  paroi.ssieiis, 
pour  l'office  et  cliaroe  de  marouillier  en  remplacement  de  Berj- 
jamin  Leca\alier.  sortant  de  charge  ;  quc^  le  curé  dt^  la  paroisse 
présidant  l'a-sseniLlée,  sans  égard  à  cette  ])rt)j)osition,  projxisa 
lai-tnéme  le  nom  de  Pierre  Cyr,  .sans  quil  fût  régulièrement 
proposé,  et  sai:s  que  cette  proposition  fût  secondée,  et  (|ue,  loin 
<le  sui\re  les  procédés  ordinaires  et  d'u.sagi',  le  curé  a\ait  clos 
l'assemlilée  sans  metti'e  aux  voix  la  proposition  ([lie  Franrois 
Beauti'on  dit  Major  fût  élu  marguillici-,  saii^  premlr'  1  assiii- 
tiuu'ut  «les  persoinies  ])ré.sentes,  et  .sans  déclare)'  (.(nruii  n<i  r- 
(jii'llcr  élu  ;  «[u'à  la  suite  dv  ct-tte  asst'nd)lée,  Pierre  Cyi'  avait 
usui-péla  cliargede  marguillier,  et  en  avait  exercé  illi'galement 
les  fonctions,  quoi<iu'il  n'eût  jamais  été  propost-  ni  élu,  ni  pro- 
clamé mai'guillier  ;  les  requéi'ants  mettant  en  fait  (pie,  si  les 
procédés  de  lasseudiléi'  eussent  été  régulièi'ement  faits,  et  les 
propositions  niùses  aux  voix,  suivant  la  loi  vt  l'usage,  la  per- 
sonne (pli  eût  été  élue  était  Fran(;ois  Beautron  dit  Major.  Ils 
concluent  à  ce  ijue  Pierre   Cyr  .soit  déclaré  avoir  usur)»'   la 
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clmi';,'o  «le  iiiar<,niillier,  (m'il  lui  soit  oi'donné  (rubandonnor  Im 
ehar<((',  qu'il  on  soit  «lépnssédé,  (|u'il  lui  soit  défendu  d'en  cxcr- 
ct'i'  les  fonctions,  et,  en  outre,  (|u'il  soit  eondannié  à  une  amende 
et  ])énalit(''  de  £100,  ou  à  toute  autre  scnnnie  à  la(|uelle  il  sera 
iu_i;é  convenaMe  de  It;  condamner,  et  aux  dépens.  IjC  Défendeui' 
a  plaidé  (|u'il  avait  été  élu,  eu  la  manière  ordinaire,  nouveau 
mari,niiller  <le  l'o-uvi-e,  pour  l'année  1(S()2,  et  qu'il  avait  assumé 
ses  devoirs  connue  tel  suivant  le  cours  ordinaire  d(^  [)areille 
nomination  :  (pi'il  avait  été  lyropoi^é.  et  élu  à  l'unanimité,  ainsi 
(|u'il  apparaissait  ymr  un  certificat  et  extrait  du  ret^istre  des 
délibérations  de  la  fabricjue,  pi'oduit  au  scaitien  de  sa  réponse 
et  que  les  alléirations  de  la  re(]uête,  en  tant  (pi'ils  contre(li.sent 
l'acte  de  sa  nomination,  étaient  faux  et  nuil  fondés,  et  il  con- 
clut au  renvoi  do  la  pétition.  Les  re(]uérants  ont  répondu,  en 
réitéiant  les  allé^oitions  de  leur  ref|uête,  en  persistant  dans  les 
conclusions  prises  en  icelle,  et  en  demandant  à  ce  qu'en  autant 
f|ue  besoin  pourrait  être  la  pi'étendue  élection  invoquée  par 
Cyr  fût  déclarée  nulle.  Par  cette  partie  de  leur  réponse,  les 
l'tMpiérants  semblent  vcailoir  suppléer  à  ce  (|u'ils  auraient  dû 
demander  par  les  conclutions  de  leur  requête,  c'est-à-dire,  la 
cassation  et  la  nullité  de  l'acte  des  délibérations  de  la  fabricjue, 
<'n  vertu  du(piel  le  Défendeur  avait  exercé  ses  fonctions,  avant 
de  conclure  à  ce  (ju'il  fût  dépossédé  de  la  charge,  et  (]u'il  lui 
fut  fait  déftnise  d'en  exercer  les  fonctions.  Les  parties  ont 
soumis  toutes  la  contestation  s<ailevée  par  les  allégations  de 
la  requête,  et  le  plaidoyer  soutenu  de  l'extrait  des  délibé- 
rations de  la  fabri(|ue,  en  donnant  un  con.sentement  à 
l'effet  (|Ue,  sans  inscription  de  faux  contre  le  reyistro  de 
la  fab)'i(|ue,  et  contre  l'extrait  du  registre  produit  par  le 
Défendeur,  il  fût  procédé  à  l'enquête  sur  la  contestation, 
et  h  faire  la  même  pi'euve  que  si  les  requérants  s'étaient 
il.  's  en  faux,  à  ce  qu'il  fût  procédé  comme  dans  une 
causi  !)rdinaire,  l't  que,  sans  inscription  de  faux,  jugement 
f'^*"  rendu  sui-  le  mérite  de  la  cause.  L'extrait  des  registres 
constatant  l'élection  du  défendeui"  est  en  ces  termes:  "  Après 
"  avoir  invoqué  les  lumières  de  l'Esprit  Saint,  par  la  réci- 
"  tation  du  Vevi  Saïuic,  apirs  (troir  rcnifilli  les  .suffrages 
"  des  électeurs  présents  à  l'assendilée,  laquelle  assemblée^  t^'rsf 
"  (léclaréa  ii  na  ii'niieiiieni  en  faveur  de  Pierre  Cyr.  letiuel  ici 
■'  présenta  acce])téla  cliarge,et  sera  en  consé(|Uence  le  nouveau 
"  inarguillier  de  l'o-uvre  et  de  la  fabrique,  à  compter  du  1er 
"janvier  |)rocliain,  et  de  là  à  l'avenir."  11  s'e.st  agi  pour  les 
rec^uérants  d'établir  la  fausseté  de  ce  qui  est  contenu  dans  cet 
extrait  (U's  reffistres.  Ils  ont  alléiiné  comme  raisons  de  leur 
re(]uête,  trois  elioses  :  lo.  QueMajorava.it  été  régulièrement 
propo.sé  par  Brieii  et  Fortin,  secondés  par  plusieurs  autres, 
pour  être  élu  inarguillier;  2o.  Que  le  curé.  nie»,sire  Duljé.  pré- 
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sidoat  (le  ras.sL'iiihléc,  avait  nommé  C'vr  comme  marLruillicr 
sans  (|u'il  eût  éfc'^  rt'i^iilièrcmeufc  proposé,  ou  cpit'  la  proposition 
(le  son  élection  ont  été  secondée:  lio.  (pie  le  curé  avait  clos 
rassemblée  sans  mettri!  aux  voix  la  proposition  t[ui  avait  été 
laite  (jue  Major  fût  élu  inarguillier,  sans  prendre  l'assentiment 
des  |>ersonnes  présentes  à  l'assenihlée,  et  sans  déclarer  aucun 
maroquinier  élu.  Nous  allons  vcjir  par  la  suite  diïs  faits  rap- 
portés s'ils  ont  réussi  à  faire  la  preuve  de  leurs  prétentions. 
Vi>':.'  comment  Brien  et  Fortin,  (pli  pai'aissent  avoir  été  nom- 
..ii'S  pour  soutenir  1(.'S  prétentions  de  l'opposition,  à  l'assein- 
l)lée  en  (piestion,  ont  raj>porté  les  procédés  d'icelle,  dans  l(Mn's 
dépositions  au  souti(Mi  tie  la  recjuête.  C'est  dans  les  termes 
suivants  t|ue  Fortin  a  donné  son  témoignage  :  "  A  cette  assem- 
■  hlée  pi'ésidée  par  le  curé,  ce  dernier  a  demandé  au  mai'ijjuillier 
"  sortant  de  charge,  Lecavalier,  (pli  il  mettait  à  sa  place  pour 
"  le  remplacer.  Benjamin  Lecavalier  dit  qu'il  proposait  Pien-e 
"  Cyr;  là-d(^ssus,  il  y  eut  (pieliiues-uns  qui  crièrent  oui,  oui, 
"alors  j'ai  nommé  Major  pour  être  nommé  mai'guillier  ;  en- 
'■  suite  Brien  a  pris  la  parole  en  s'adressant  au  curé  et  il  dit 
"  que,  si  on  Hulvait  L'usuf/e,  on  devait  prendre  le  plus  vieux  ; 
"  le  curé  a  répondu  là-dessus  que  les  vieux  étaient  bons  pour 
"  les  années  passées,  (pi'ils  étaient  bons  pour  rapiester  la  pa- 
"  roisse  daas  le  temps  qu'elle  était  en  division  :  alors  J^rien  a 
"  répondu  que  l'homme  (ju'on  lui  proposait  était  .sain  (it  sauf, 
"  et  était  capable  d'occuper  la  place  de  inarguillier  comme  Cyr. 
"  Immédiatement  après  cette  discussion,  le  curé  a  demandé  à 
"  Pierre  Cyr  s'il  acceptait  et  il  a  répondu  qu'il  acceptait,  et  le 
"  curé  a  demandé  de  suite  à  ceux  (pii  savaient  signer  leur  nom 
"  de  s'avancer.  Quand  le  curé  a  dit  aux  persornies  qui  savaient 
"  signer  de  s'avancer,  le.s  deux  personnes  dont  j'ai  parlé  plus 
"  haut,  avaient  été  proposées  connue  marguillier  :  et  l'assem- 
"  blée  a  été  ajounur.  Il  n'y  a  eu  aucune  division  sur  les  pro- 
"  positions  (jui  avaient  été  faites."  Brien  rapporte  :  "  qu'après 
•  la'proposition  de  Cyr  comme  marguillier,  il  a  entendu  plu- 
"  sieurs  dans  l'assemblée  crier  oui,  oui.  Ensuite(lit-il,j'ai 
■'  entendu  un»?  voix  par  derrière  moi  (|ui  a  dit  nioitslcar  M<i- 
'jor.  Personne  ne  /'e/^ouc/a/if,  je  me  suis  levé  dans  le  banc, 
"  et  m'adressant  «au  curé,  je  lui  dis  :  M.  Dubé,  si  on  veut  sul- 
"  vre  l'usage.  Major  est  un  homme  plus  vieux  (jue  Cyr,  c'est 
"  lui  qu'on  devrait  mettre  ;  il  est  en  bonne  santé  comme  Cyr  ; 
"  M.  Dubé  s'est  penché  la  tête  en  si()Ui'i<inf,  et  a  répondu  (pie, 
"depuis  quekjues  années,  on  ne  parlait  ])lus  d'â^^v  pour  les 
"  inarguilliers,  il  s'est  ensuite  servi  d'expre  sions  de  vieilles 
"  pièces  que  je  n'ai  pas  comprises.  Là-dessus,  je  me  suis  assis 
"  dans  mon  banc.  Alors  \('  curé  a  demandé  à  Cyr  s'il  accef)tait 
"  la  charge,  et  a  demandé  à  ceux  (pli  sa\aient  signer  de  se 
"  présenter  pour  signer  la  cl(')turo  de  l'assemblée."     Plusitnirs 
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autres  t<''tTioins  des  i'('(|U('i')ints  racontent  les  choses  à  pou  près 
<1(;  la  iiiènie  iiiaMièru,  et  Hiiccoi'tlcut  tous  à  dire  fpie  le  nom  de 
Major  a  été  pi'ononoé  avant  fiue  le  cin'é  ait  annoncé  que  Cyr 
était  élu.  liéandre  Décote,  le  premier  témoin  du  I)ét'end<!U", 
rapporte  (|  je  :  "  Cyr  ayant  été  proposé,  le  curé  demanda  s'il  y 
"  en  avait  d'autres  à  pi-oposer  et  (pi'un  L;ran(l  no!idire  c  ia  non, 
"  non.  Kn  avez-vous  d'nuti'es  à  ])roposei' ?  un  ;^r'and  nombre  ré- 
"  iH'tiivon,  non.  M.  le  curé  ditensuit^»  :  Cyr  es'.;  donc  élu  unani- 
"  niement  ?  et  un  o-nmd  nombre  cria  ouA,  oui.  En  même  temps 
"  (pie  l'assemblée!  criait  on,l,  oui,  j'ai  entendu  une  voix  (pli 
"  criait  Major,  Major.  M.  le  curé  a  continué  en  disant:  .lepro- 
"  clame  Cyr  élu  mai-ouiller.  "  J)'autres  témoins  du  Défendeur 
rajtportent  que  l(i  nom  de  Major  n'a  été  pi'ononcé  (pi'après  (|iie 
Hrien  eût  fait  des  remanpies  au  ci^'é,  ou  tandis  (pi'il  parlait, 
quel(|Ues-uns  même  prétendent  (pi'ii  n'a  pas  été  prononcé,  ou 
(pi'ils  ne  l'ont  pas  entendu.  Presque  tous  les  témoins  du  Défen- 
deur étaient  plus  pi'ès  du  curé  (pie  les  témoins  des  Deman- 
deurs, et  l'on  peut  raisotniablement  croire  qu'ils  ont  vu  les 
choses  se  passer  tout  aussi  Invn  (jue  les  témoins  des  Deman- 
deurs, qui  se  tenaient  à  distance,  et  même  mieux,  à  raison  de 
la,  distance.  Rien  d'étonnant  (pi'il  soit  difficile  de  savoir  l'xac- 
temeiit  comment  les  choses  se  sont  passéc.'s  dans  une  assemblée 
de  'M)0  à  400,  surtout  lorsqu'elles  sont  racontées  par  des  par- 
tisans de  l'un  ou  de  l'autre  candidat.  Ci'  qui  est  bien  certain 
et  (pli  est  même  admis  par  les  témoins  des  Demandeurs, 
c'est  (pie  les  deux  tiers  des  personnes  présentes  étaient  pour 
Cyr.  Si  les  Demandeurs  ont  raison  de  se  plain(h-e,  ce  ne  peut 
être  (pie  parce  (pi'il  n'y  a  pas  eu  mise  aux  voix,  par  pour  et 
contre.  Fortin  et  lîrien,  (pli  sont  les  deux  seuls  qui  ont  paru 
désirer  l'élection  de  Major,  ne  paraissent  pas  en  avoir  fait  une 
proposition  formelle  ;  il  semble  ])lut(U,  d'après  leur  témoignage 
et  celui  des  témoins  de  part  et  d'autre,  que  ce  n'était  (]ue  l'tx- 
])ressi()n  d'un  désir  et  d'une  opinion  de  leur  part  sur  le  choix 
de  la  [)ersonne,  sans  (|u'ils  aient  voulu  y  (hmner  suite  en  pro- 
posant réffulièremoit  Major,  ainsi  que  les  requéi-ants  l'ont  al- 
l('>gué  dans  leur  requête.  Ils  se  sont  contentés  de  représenter 
(pu;,  suivant  l'usage  de  la  paroisse  dans  les  assendtlées  précé- 
(.lentes,  le  choix  aurait  dû  tomber  sur  un  paroissien  plus  ancien 
(pie  Cyr.  Ce  dernier  n'étant  que  de  deux  ou  trois  ans  plus 
jeune  (pie  Major,  ainsi  (pi'il  a  été  piouvé  par  plusieurs  témoins 
la  différence  n'était  pas  grande,  et  c'est  peut-être  la  raison 
pour  laquelle  Fortin  et  Brien  n'ont  pas  représenté  plus  for- 
mellement dans  le  temps  contre  la  pro])osition  et  l'élection  de 
Cyr.  Il  peut  se  faire  ([ue  le  curé  ait  cru  que  la  majorité  était 
si  évidente  pour  Cyr,  (pie  Fortin  et  Ih'ien  n'avaient  pas  l'in- 
tention de  demander  une  division,  puis(ju'ils  demeurèrent  silen- 
cieux après  qu'il  eût  répondu  à  Brien,  et  lors(pi'il  a  appelé 
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1(!S  personnes  présent(>s  à  venir  sigjun"  l'acte  <!((   l'élection  de 
Cyr.  C/'est  alors  (jue  les  Opposants,  Fortin  et  lîrien,  anraicnt 
dû  insister  àdeniander  une  division,  s'ils  voulaient   i'ornicjlc- 
iiient  proposer  Major  en  opposition  à  Cyr,  et  s'ils  croyaient 
rrellcnient  (pie   leur  candida*^.   pouvait  avoir  la  majorité.    Au 
lieu  de  cela,  ils  se  sont  aljstenr'^  et  n'ont  pas   donné>   suite  à 
l'expression   de  leui'   ijésir.     Kn   outre,   dans  sa   déposition,  lo 
curé  dit  (jue  ce  n'est  rpi'après  avoir  pi-cjclanié   C^yr,   et  alors 
(pi'il  se  baissait  pour  écrire,  (]ue  lîrien  lui  dit  :  "  Si  on  suit  l'an- 
"  cien  usa<,'ft,  on  prendra  le  plus  vieux  "  ;  (pi'il  répondit  alors  à 
Drieu,  ([ui  sans  insister  sur  son  candi<lat.  lui  aurait  dit  :  "  c'est 
"  bien,  monsieur  "  et   ainsi    s'est  terminé   hnir  conversation. 
Ceci  ne  s'éloi^nie  pas  de  ce  (pie  P)rien   ra[)j)ort('.   Plusit-urs  des 
témoins  du  Défendeur  rapportent  aussi  l((s  choses  ainsi.   Il  est 
à  regretter,  toutefois,  (pie  le  curé,  dans  cette  occasion,  tant 
en    ouvrant   l'assemblée   cpie    durant    les   proct'dés,    se    soit 
servi    d'expivssions    (ju'il    n'aurait    pas    dû    se    pei-nu-ttre,   et 
([ui  lui  ont  été   reprochées  dans  le  cours  du  [)roc(''s.     Il  s'est 
montré    trop    désireux    de   faire   réussir   la   candidature    du 
Défendeur,  et  c'est  p(;ut-être  la  cause  du  ]n-oc('s  actuel.     Il 
aurait  dû  éviter  de  dire  à  rassend)lée   "(pi'il   lui  fallait  un 
mar^'uillier  à  son  goût,  autrement  «pi'il    aba.idoinieiviit    les 
comptes  de  la  Fabrirpie,  que  les  dévots  de   la  paroisse  étaient 
contre  lui,"  ou  autres  expressions  (ju'il  n'aurait  pas  dû  se  per- 
mettre, surtout  dans  une  pai'eille  occasion  où  il  fallait  pacifier 
les  p(;rsonnes  présentes  qui  avaient  un  droit  à  exercer,  et  non 
les  aigrir  ou  les  intinnder  par  ses  paroles.   Mais,  quelcjue  dé- 
placées qu'aient  été  les  expressions  du  o..;é,  elli  s  n'étaient  pas 
de  nature  à  intimider  les  paroissiens  au  point  de  les  empêcher 
d'exercer  leurs  droits,  s'ils  eussent  réellement  persisté  à  de- 
mander une  division  de  l'assemblée  sur  le  choix  des  deux  per- 
s(nmes  proposées,  ou  prétendues  propos(>es  ;  d'ailleurs,  les  De- 
n)ftndours  ne   prétendent  pas  (pi'ils   n'ont   pu   exercer    leuis 
droits  à  cet  égard  ou  qu'ils  avaient  la  majorité  p(nir  élire  Ma- 
jor, du  moins,  ils  ne  l'ont  certainement  pas  prouvé.   Leur  grief 
paraît  être  que  le  Défendeur  a  été  déclaré  élu  à  l'unanimité, 
tandis  (pi'il  n'aurait  dû  l'être  ([u'à  une  majorité  (pielconcpie. 
Le  curé  a  peut-être  passé  un  peu  vite  sui-  la  proposition,  ou 
prf^fendiw  proposition,  de  Major  par  Fortin,  dans  .«on  désir 
extrême  de  faire  réussir  l'élection  du  Défendeur.     Mais  il   est 
vrai  de  dire  (pie  la  proposition  d(^  Fortin  n'en  était  pas  une, 
strictement  parlant,  et  elle  n'a  pas  été  réellement  secondée 
par  Brien.      Portin  s'est  contenté  de  crier  Major!  Major!  lors- 
(pie  le  curé  a  demandé  l'assentiment  tle  l'assemblée  à  l'éleetion 
•  lu   Défendeur  par   Lecavalier,  le  marguillier  sortant,  tandis 
que  Brien  s'est  contenté  d'exprimer  son  opinion  (pie,  si  l'on 
voulait  suivre  l'usage  d'autrefois,  l'on  choisirait  le  plus  vieux 
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(IcH  ([«Mix.ct  il  admet  en  traiisfiucstioiis  qu'après  la  réponsf  du 
cur/',  il  s'est  assis  sur  son  liane,  ('était  presque  ahandonner 
t'oniielleineut  la  pi'opositioii  de  Fortiîi.  Ils  aui'aient  dû  à 
l'instant  uiême  demander  la  division  ou  protester,  ('e  n'était 
eeitainemeiit  pus  inie  ]  oposition  de  Major  comnus  mniveau 
liiar;,niillier,  dans  des  tenues  (Minivahint  à  ce  (pie  l'on  peiit 
s'attendre  eu  pareil  cas  (piand  des  paroissiens  sont  désireux 
de  faire  une  pro]tosition  sérieuse  et  d'y  donner  suite.  Kt  ce 
n'était  pas  non  plus  s'y  pivndre  do  la  mauièr(î  indicpiée  par  la 
section  4ème  du  eh.  (it  de  la  2'-]  Vict.,  intitulé.  "Acte  ])(»ur 
ré<(ler  la  présidence  des  assrnd»lées  de  faliri(pie  dans  les  ])a- 
roisses  catlioli(pies  du  >{as-(^anada."  "CluKiue  fois  que  deux 
"  persotnies  présentes,  ayant  droit  de  voter,  demanderont  qxm 
"  les  voix  soient  enrejLfistrées  sur  une  (piestion  soumise^  à  telle 
"  assemlilée  de  paroisse,  il  sera  du  devoir  du  présiilent  de,  faiie 
"  enre^fistrcr  les  voix  des  paroissiens  qualifiés  à  votei' présents 
"  à  cette  demande  et  r[ui  voudront  voter."  Il  n'y  a  eu  aucune 
deman<le  d'em'e^istrenient  des  voi.x,  pas  même  (!<'  division  de 
l'assendilée.  L'on  n'a  même  pas  dans  l'occasion  manifesté  au- 
cune disposition  à  trouver  à  redire  aux  procédés  du  curé,  du 
moins,  ren(]uête  ne  le  prouve  pas.  Les  parti.sans  de  Major  au- 
l'aient  dû,  aussitôt  après  l'assemblée,  s'ils  entendaient  se  ))our- 
voir,  faire  une  pj'otestation  par  notaires,  au  nom  de  tous  ceux 
(pli  étaient  là  présents  pour  Major.  C'est  ainsi  (pie,  dans 
d'autics  occasions  et  circonstances  analogues,  ceux  qui  se  .sont 
trouvés  en  ndnorité  ont  doiuxé  suite  à  leur  opposition.  Bien 
(pie  le  curé  paraisse  avoir  joué  un  rc'tle  de  partisan,  tant  lors 
(le  l'élection  que  dui-ant  l'eiHjuête,  .son  témoignag(.'  ne  jieut 
être  rejeté,  parce  (pi'il  est  plus  ou  moins  soutenu  dans  tous  les 
points  im]M)itants  par  quel(pies-uns  des  14  témoins  entendus 
(le  la  ]  art  du  ])éfendeur. 

Le  cui'é  jure  (ju'il  n'a  ])as  entendu  prononcer  le  nom  de 
Major.  Cela  jeiit  s'expliquer  en  tenant  compte  de  l'excitation 
dans  laquelle  il  p(nivait  être,  du  bruit  qu'il  y  a\ait,  et  aussi 
parce  ([ue  son  attention  a  été  immédiatement  attirée  par  les 
remarques  (pie  Brien  a  faites,  et  avec  (pli  il  a  en<ra(;é  une  con- 
versati(in  sur  un  ton  (pli  ne  dénotait  pas  cependant  le  mécon- 
tentement de  Brien,  d  après  même  la  déposition  de  ce  dei-nier. 
La  dé|M)sition  du  curé  Brunet,  pour  contredii-e  le  curé  Dubé, 
sur  ce  point,  ne  fait  pas  voir  (|Ue  ce  dernier  ait  juré  dittérem- 
ment  de  c(;  (pi'il  avait  dit  à  messire  Brunet.  11  peut  lui  avoir 
dit  qu'il  sa\  ait  que  Brien  avait  voulu  pai  1er  en  faveur  de 
Major  lor.S(iu'il  s'e.st  adressé  à  lui,  et,  en  même  temps,  il  a  pu 
jurer  (juc /ci  (le  curé  Dubé)  n'avait  pas  entendu  le  nom  de 
Major  propo.sé  par  Ftjrtin  avant  (pi'il  eût  proclamé,  (ni  tandis 
(pi'il  proclamait  Cyr  élu  ;  il  n'y  a  là  rien  de  positivement  con- 
tradictoire. De  t(ait(î  la  preuve  il  résulte,  (pie  les  Demandeurs 
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u'otit  '•tabli  aucune  des  trois  propositions  de  leur  requête,  à 
savoir:  l*^  que  Major  avait  été  régulièrement  proposé  par 
Brien  et  Fortin.  11  paraît,  au  contraire,  que  c'est  Brien  qui 
aurait  secondé  Fortin,  si  on  devait  prendre  les  cris  de  ce  dernier 
pour  une  proposition  régulière  ;  2"  que  le  curé  avait  nouinié 
(Jyr  connue  niarguillier  sans  quil  eût  été  réj^ulièrement  proposé. 
11  y  a  preuve  qu'il  l'a  été  régulièreuient,  <;o  ce  par  tous  h.'S 
témoins  de  part  et  d'autre.  8  '  que  le  curé  a  clos  l'assemblée 
sans  mettre  aux  voix  la  proposition  que  Major  fût  marguillier, 
sans  l'assentiment  des  personnes  présentes,  et  sans  déclarer 
aucun  marguillier  élu.  Le  contraire  est  bien  prouvé.  Il  n'y  a  pas 
eu  de  proposition  régulière  et  suffisante  de  Major,  de  manière 
à  vicier  les  procédés  du  curé,  qui  n'a  pas  clos  l'assemblée  sans 
a\oir  eu  le  soin  de  proclamer  élu  le  candidat  qu'il  favorisait. 
Les  requérants  n'ont  donc  pas  prouvé  les  allégations  principales 
de  leur  requête,  et  elle  doit  être  déboutée.  "  La  cour  considé- 
'•  rant  que  les  Demandeurs  et  requérants  n'ont  pas  suffisamment 
'•  prouvé  les  allégués  principaux  et  essentiels  de  leur  requête, 
"  les  a  renvoyés  et  renvoie  les  conclusions  de  leur  requête,  avec 
"  dépens."  (12  1).  T.  B.  (J.,  p.  470.) 

Cartier,  Pomixville  et  Bétournay,  pour  les  Requérants. 

KoRERïsoN,  A.  et  VV.  pour  le  Défendeui*. 


DEMANDE  INCIDENTE— PROCEDURE. 

Banc  de  la  Reine,  En  Api'EL,  Montréal,  1  septembre,  1862. 

Présents;  Sir  L.  H.  Lafontaine,  Bart,,  Juge-en-Chef,  Duval, 
Meredith  et  Mondelet,  Juges. 

DuRois,  Appelant,  et  Lamothe.  et  al.,  Intimés. 

Jugé:  Que,  dans  l'espèce  d'une  poursuite  par  le  locateur  contre  deux 
locataires  solidaires,  pour  résolution  du  baillante  de  paiement  du  loyer, 
une  demande  incidente  sous  formé  de  requête  de  la  part  du  locateur, 
pour  les  dommages  résultant  de  cette  résolution  ne  ])eut  être  accueillie 
si  elle  n'a  pas  été  dClment  signifiée  aux  deux  locataires,  dont  l'un  avait 
luit  défaut.  (1) 

L'action  était  pour  loyer  avec  saisie-gagerie,  et  fut  intentée 
le  14  août,  18G1,  sous  l'autorité  du  statut  des  locateurs  et  loca- 
taires, contre  la  société  connnerciale  de  Lamothe  et  McGregor, 
pour  le  recouvrement  du  quartier  de  loyer  échu  le  premier  du 
même  mois,  avec  conclusions  en  résiliation  de  bail,  le  Deman- 
deur se  réservant  son  recours  pour  le  loyer  à  échoir,  et  les 
dommages.  Le  Défendeur  McGregor  comparut  et  confessa  juge- 
ment, suivant  les  conclusions  de  la  demande,  moins  toutefois 
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(1)  V.  art.  150,  C   P.  C. 
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la  réclamation  pour  taxes  municipales.  Cette  confession  de 
jujj^ement  ayant  été  refusée  par  le  Demandeur,  McCi}rcj;t)r 
plaida  (jue,  par  la  faute  du  Demandeur,  les  Défendeurs 
n'avaient  pu,  pendant  un  mois,  avoir  possession  des  lieux,  sa 
maison  n  ettint  pas  en  ordre,  et  qu'ils  avaient  en  conséquence 
souffert  une  perte  de  £12  10  0;  qu'à  cause  du  mauvais  état 
des  portes  et  des  serrures,  les  Défendeurs  avaient  eu  des  mar- 
chandises volées,  ce  d(mt  ils  tenaient  le  Demandeur  respon- 
sable ;  (ju'ils  ne  devaient  pas  de  cotisations  ;  (|Ue  l'action 
n'aïu'ait  dû  être  que  pour  £87  10  0.  McGregor  admet  l'action 
du  Demandeur  sans  conditions,  sauf  les  cotisations,  et  il  ajoute 
qu'il  a  offert  une  confession  de  jugement  en  conséquence,  mais 
que,  comme  le  Demandeui'  Vt*  refusée,  il  a  droit  maintenant 
de  prouver  sa  réclamation  contre  le  Demandeur,  et  de  la  porter 
en  déduction  du  montant  d»:  "''action.  11  conclut  par  demander 
acte  de  son  acquiescemei't  à  l'action  de  Dubois  pour  loyer  et 
résiliation  du  bail,  et  à  vo  qu'il  lui  soit  permis  de  déduire  le 
montant  de  la  réclamation  ^\•'^^  Défendeurs,  et  les  frais  de  con- 
testation. La  cour  ne  vouki.  pas  recoimaître  à  McGregor  le 
droit  de  faire  la  preuve  le  sa  réclamation,  et  condamna 
les  Défendeurs  suivant  1  .,  conclusions  de  l'action.  Mais  la 
cour  renvoya  en  même  temps  une  requête  présentée  par  le 
Demandeur,  lors  de  l'audition  même  de  la  cause,  tendante  "  à 
"  ce  qu'il  lui  soit  permis  de  prendre  des  conclusions  ultéritmres 
"  pour  donner  effet  à  celles  par  lui  déjà  prises  en  cette  cause  : 
"  à  ce  qu'il  lui  soit  également  permis  de  prouver  les  faits  ci- 
"  haut  allégués,  et  d  conclure,  comme  il  conclut  par  les  pré- 
"  sentes,  à  ce  que  les  Défendeurs  .soient  condanuiés  rie  payer 
"  au  Demandeur  la  somme  de  cent  douze  livres,  dix  chelins 
"  courant,  comme  dommage  résultant  de  la  résiliation  du  bail 
•'  fait  aux  Défendeurs,  si  mieux  n'aiment  les  Défendeurs  pro- 
"  curer  un  autre  locataii'e  convenable,  ou  doinier  bonne  et 
"  valable  caution  au  Demandeur  à  cet  effet,  &c."  Voici  le  juge- 
ment de  la  Cour  Supérieure,  rendu  par  l'iujnorable  M.  le  juge 
Smith,  le  9  septembre,  1861  :  "  The  court,  considering  that 
Plaintiff  hath  established  the  material  allégations  of  his  décla- 
ration and  action,  and  that  Plaintiff  did  let  and  lease  to  Défen- 
dants, as  co-partners,  for  one  year,  the  property  described  in 
the  déclaration,  for  and  at  the  rate  of  £1 50  per  annum,  together 
with  the  assessments  to  be  charged  on  the  property  by  the 
corporation  of  Montréal,  and  that  there  was  due,  on  and  at 
the  time  of  the  institution  of  tins  action,  one  quarter's  rent, 
to  wit,  the  sum  of  £37  10,  together  with  the  assessments  then 
due  and  owing  and  payable  to  the  corporation,  and  vvhich 
Défendants  were  bound  to  pay  by  the  terms  of  the  lease,  and 
which  in  part  had  been  paid  by  Plaintiff,  f'U*  and  on  behalf  of 
the  lessees.  And,  further,  C(jnsidering  that  Defenilant,  Gregor 
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McGrejifor,  (luillamno  Laniothe,  the  other  Défendant,  having 
Iliade  default,  lath  hy  liis  plea  to  the  action  consented  to  the 
j)i7iyer  of  the  eonchisions  of  the  action  taken,  in  so  far  as  the 
l'ont  dne  and  tlie  résiliation  of  the  h,'ase  are  concerned  ;  and, 
further,  considerinjj;  that  tlie  nmtters  and  thinj^s  set  up  in  the 
plea  are  insufficient  in  law  to  reduce  the  aniount  of  rent  due 
under  the  lease,  and  that  the  matters  and  things  cannot  be  set 
up  as  a  defence  to  the  présent  action,  but  should  hâve 
formed  the  subject  of  a  substantive  demand,  under  the 
provisions  of  the  Lessors  and  Lessees  Act,  under  which  the 
présent  action  is  brought.  The  court  doth  ovei  vule  tlie 
plea  in  that  respect,  aiul  doth  resiliate  and  annul  the  verbal 
lease  of  the  preniises  niade  by  Plaintiff  to  Défendants,  on 
or  about  the  Hrst  day  of  April,  18(J1,  and  doth  condemn  De- 
fendants  to  deliver  up  to  Plaintirt'  the  hereinbefore  described 
preniises  witliin  three  days  after  the  service  of  the  présent 
judgrnent.  And  the  court,  proceeding  to  adjudicateon  the  péti- 
tion of  Plaintif!*  praying  that  he  be  permitted  to  take  new 
and  further  and  ulterior  conclusions  under  the  action  and  de- 
VKinde,  and  considering  that  it  is  not  compétent  in  law  for 
Plaintiff  to  take  conclusions  in  damages  as  prayed  for,  and 
which  damages  consist,  as  stated  in  the  pétition,  of  a  claim 
for  further  rent  under  the  lease  set  out  in  the  action,  and  not 
for  uiiy  breach  of  any  condition  of  the  lease,  by  reason  of 
which  and  by  law  any  claim  of  damages  could  arise.  And, 
further,  considering  that  Plaintiff  hath  taken  his  option  to 
resiliate  the  lease,  a  privilège  granted  to  the  lessor  by  law,  by 
reason  of  the  non-payment  of  the  rent,  and  that,  by  reason 
thereof,  no  further  action  for  rent  or  damages,  in  the  shape 
of  rent  accrued  to  Plaintiff  under  the  lease  so  prayed  to  be  set 
aside  and  resiliated  accrues  to  Plaintif!,  the  court  doth  reject 
the  pétition,  with  costs." 

Baunahi),  pour  l'Appelant  :  La  Cour  Inférieure  a  perdu  de 
vue  l'objet  qu'a  la  loi  eu  accordant  au  propriétaire  le  droit  de 
faire  résilier  le  bail.  Il  faut  bien  le  remarquer,  la  question  ici 
n'est  pas  quant  à  la  sagesse  de  la  loi  qui  n'exige,  pour  que  la 
rosiliatioii  puisse  être  accordée,  que  la  preuve  du  défaut  de 
paiement  d'un  quartier  de  loyer,  sans  (|ue  le  propriétaire  soit 
tenu  de  prouver  que  les  lieux  ne  sont  \nxH  suffisamment  garnis 
pour  répondre  du  loyer.  Et  au  reste,  s'il  fallait  défendre  la  loi 
contre  le  repi'oche  d'être  trop  rigoureuse,  il  suffirait  de  dire 
que  le  pouvoir  qu'ont  les  juges  d'accorder  la  résiliation  est  tou- 
jours discrétionnaire,  (ju'il  leur  est  toujours  libre  tle  décider 
sur  le  sujet  de  la  résiliation  de  manière  à  empêcher  une  injus- 
tice. Mais,  (juant  à  l'objet  de  la  loi  en  accordant  la  résiliation, 
cet  objet  en  lui-même  est  clair.  La  loi  suppose  que  le  proprié- 
taire qui  n'est  pas  payé   des  loyers  échus  est  exposé  à  perdre 
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les  loyers  à  venir,  et  sa  maison  lui  est  ren<lae  afin  qu'il 
puisse  la  louer  à  d'autres.  Le  bail  étant  résilié,  le  propriétain; 
a  au  moins  l'espérance  de  trouver  un  autre  locataire  <jui  paie- 
ra le  loyer.  Mais,  s'il  n'en  trouve  pas,  c'est  un  dommage  dont 
le  locataire  évincé  n'en  est  pas  moins  la  cause.  On  peut  sup- 
poser des  cas  où  un  propriétaire,  quoiqu'il  ait  la  certitude  de 
ne  pas  trouver  un  autre  locataire,  se  trouve  forcé,  dans  son 
propre  intérêt,  à  demander  la  résiliation,  le  cas  par  exemple 
où  le  locataire  commet  des  détérioi'ations,  et,  en  outre,  ne  paie 
pas  son  loyer.  Il  est  possible  que  ce  locataire  ne  peut  répondre 
ni  des  dommages  ni  du  loyer,  mais  est-ce  qu'il  y  aurait  justice 
à  refuser  au  propriétaire  une  condamnation  qui  comprendrait 
non  seulement  les  donnnages  résultant  de  l'abus  de  jouissance, 
mais  encore  des  dommages  résultant  de  la  pei'te  de  son  loyer 
jusqu'à  l'expiration  du  bail.  (1)  Il  a  droit  à  un  jugement, 
quand  même  ce  ne  serait  que  pour  le  faire  valoir  plus  tard,  si 
l'occasion  s'en  présente.  L'Appelant  soumet  (pi'il  a  droit  à  des 
dommages  résultant  de  la  résiliation  du  bail,  et,  comme  les 
effets  saisis  et  enlevés  répondaier  t  de  ces  dommages  comme 
du  loyer,  et  qu'il  ne  saurait  atteindre  le  gardien,  sinon  par  une 
condamnation  d»ns  la  présente  cause,  il  soumet,  en  second 
lieu,  que  sa  requête  demandant  à  prouver  les  circonstances 
qui  sont  cause  qu'il  est  en  danger  de  ne  pouvoir  trouver  un 
autre  locataire,  et  prendre  des  conclusions  en  conséquence,  au- 
rait dû  lui  êti'e  accordée. 

Cross,  pour  les  Intimés  :  Le  jugement  doit  être  confirmé 
pour  les  raisons  suivantes  :  La  Cour  Supérieure  n'a  pas  juri- 
diction pour  adjuger  d'une  manière  sommaire  sur  une  de- 
mande de  la  nature  de  celle  qui  est  contenue  dans  la  recjuéte 
du  Demandeur.  Ce  n'est  qu'en  vertu  d'un  privilège  extraordi- 
naire accordé  au  locateur  par  le  statut,  que  le  Demandeur  a 
droit  à  la  résiliation  du  bail  pour  non  paiement  d'un  quartier 
de  loyer.  Il  était  trop  tard,  lors  de  l'audition  finale  de  la 
cause,  pour  adopter  un  semblable  procédé.  D'ailleurs,  le  Dé- 
fendeur Lamothe  n'a  re^'u  aucun  avis  de  cette  requête.  Le 
'ugement  ne  prive  pas  le  Demandeur  des  recours  qu'il  peut 
peut  avoir  à  exercer.  Les  Défendeurs  ont  tout  fait  pour  ter- 
miner le  procès,  ils  ont  même  accpiiescé  aux  conclusions  de  la 
demande,  il  n'est  certainement  pas  raisonnal)le,  de  la  part  du 
Demandeur,  de  venir,  à  cette  phase  de  la  procédure,  émettre 
des  prétentions  douteuses,  sinon  tout  à  fait  inadmissibles. 

Sir  L.  H.  LaFonïaine,  Bart,  Juge-en-Cbef  :  L'action  était 
pour  loyer  avec  saisie-gagerie,  et  fut  intentée  le  14  août,  1861, 
sous  l'autorité  du  statut  des  locateurs  et  locataires,  pour  le 
recouvrement  du  quartier  de  loyer  (£37  10,)  échu  le  premier 
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du  môme  mois,  avec  conclusions  en  résiliation  de  bail.  Dans 
la  déclaration  du  Demandeur,  on  alléguait  un  bail  verbal,  t'ait 
seulement  pour  une  année  ;  dans  sa  réplique  au  plaidoyer  de 
McGregor,  (car  lui  seul  a  comparu  et  plaidé,  Lumothe,  l'autre 
l^ét'endeur  ayant  t'ait  défaut,)  on  alléguait  un  bail-verbal  t'ait 
pour  trois  ans.  Le  Demandeur  voulait  il  par  hasard  changer 
ou  modifier  les  causes  de  son  action  ?  Les  conclusions  de  la 
demande  sont  comme  suit  :  "  A  ces  causes,  le  Demandeur,  se 
réservant  son  nîcours  contre  les  Défendeurs,  pour  le  loyer  à 
échoir  et  les  donunages  qui  pourraient  résulter  par  le  fait  des 
Défendeurs,  conclut  à  ce  qu'une  saisie-gagerie  émane  pour 
saisir  tous  les  effets,  meubles  meublants  et  marchandises  gar- 
nissant la  bâtisse  louée,  et  répondant  des  dommages,  pour,  sur 
la  saisie-gagerie,  être  procédé  suivant  la  loi  ;  que  le  bail  soit 
annulé  à  toutes  fins  que  de  droit,  et  que  possession  de  la  pro- 
priété soit  remise  au  Demandeur,  et  que  les  Défendeurs  soient 
condamnés,  conjointement  et  solidairement,  à  payer  au  De- 
mandeur la  sonnne  de  £52  10  courant,  etc."  Outre  le  quartier 
du  loyer  échu,  la  denmnde  comprenait  £15,  pour  les  cotisa- 
tions de  l'année.  McGregor  n'a  contesté  que  cette  somme  de 
£15,  et  a  consenti  à  une  C(jndamnation  pour  le  paiement  du 
(juartier  du  loyer,  et  à  la  i-ésiliation  du  bail.  Cependant, 
toutes  les  conclusions  du  Demandeur  lui  ont  été  accordées, 
loyer,  cotisations,  résiliation  du  bail,  dépens,  même  à  son  pro- 
cureur la  distraction  de  ces  dépens.  Cependant  c'est  le  deman- 
deur (jui  a  interjeté  appel.  Assurément,  ce  ne  peut  être  de 
cette  partie  du  jugement  (jue  je  viens  de  rapporter.  Elle  lui 
est  toute  favorable.  Mais  le  Demandeur  dit  que,  par  ses  con- 
cltisions,  il  s'était  réservé  son  recours  pour  le  loyer  à  échoir.  Il 
n'était  donc  pas  encore  échu  ;  il  ne  pouvait  par  consécpient 
foi'mer  partie  de  l'action,  aussi  n'était-il  pas  demandé.  Il  s'é- 
tait aussi  réservé  son  recours  pour  "  les  dommages  qui  2>our- 
ront  résulter"  Il  n'en  existait  donc  pas  encore  au  temps  de 
l'introduction  de  l'action  ;  bonne  raison  pour  qu'ils  ne  fissent 
pas  partie  de  la  demande.  Aussi  n'en  était-il  pas  question  <lans 
la  déclaration,  en  dehors  des  conclusions.  Mais,  plus  tard,  le 
jour  de  l'audition  finale  de  la  cause,  le  Demandeur  présenta 
un(^  requête,  contenant  des  faits  nouveaux,  et  prenant  de  nou- 
velles conclusions,  à  l'effet  que  "  les  Défendeurs  soient  con- 
damnés de  payer  au  Demandeur  la  sonnne  de  £112  lOs., 
connne  dommages  résultant  de  la  résiliation  du  bail  fait  aux 
Défendeurs,  si  mieux  n'aiment  les  Défendeurs  procurer  un 
autre  locataire  convenable,  ou  donner  bonne  et  valable  cau- 
tion au  Demandeur  à  cet  effet.  "  Cette  nouvelle  demande  n'a 
pas  été  signifiée  au  Défendeur  Lamothe.  C^ela  suffisait  seul 
pour  la  faire  rejeter;  elle  a  en  effet  été  rejetée  pour  la  der- 
nière partie  du  jugement  dont  est  appel. 
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Meredith,  Justice  :  I  aj^ree  with  tlie  Cliief  Justice  in  tliin- 
kinç  that  the  waut  of  service  of  tlie  second  orsiipplenientarv 
demand  was  a  sufticient  cause  for  its  rejoction.  It  lias  how- 
ever  been  said  that  Plaintiff  had  a  ri^lit  to  proceed  a^ainst 
McGregor  alone,  if  he  thought  fit  to  do  so.  That  may  he  true  ; 
but,  as  the  property  seized  was  seized  as  btIont;in«^  to  La- 
inothe  and  McGregor,  no  proceeding  couhl  be  taken  against 
tlie  joint  property  without  notice  to  both  the  persons  to  whoni 
it  belonged.  If  it  be  said  that  Plaintift'would  havo  been  satis- 
fied  with  a  personal  condenmation  against  McCîregor,  it  niay 
be  answered  that  there  was  no  reason  for  attenipting  to  en- 
graft  a  demand  for  a  condenmation  against  McGregor  alone, 
upon  an  action  brought  against  McGregor  and  Laniothejointl}'. 
The  proceeding  rejected  by  the  Court  below,  viewed  as  a 
demand  against  McGregor  alone,  was  also  open  to  this  objec- 
tion, that  it  tended,  without  any  sufficient  reason,  to  delay  the 
proceedings  in  the  first  case,  in  which  the  joint  property  of 
McGi'egor  and  Lamothe  was  seized  ;  it  therefore  tended  to  in- 
jure them  ;  and  in  addition  to  this  might  hâve  added  seriously 
to  the  responsibility  of  the  officers  of  the  Court  churged  with 
the  custody  of  that  property.  I  therefore  think  that  the 
second  or  supplementary  demand  was  properly  rejected  by  the 
learned  judge  in  the  Court  below. 

Jugement  confirmé.  (12  B.  T.  B.  C,  p.  480.) 

Barnard,  pour  l'Appelant. 

Cross  et  Bancroff,  pour  les  Intimés. 


TRANSACTION.— RRROR.—FRAUD. 

Privy  Council,  On  Appeal  from  the  Court  of 
Queen's  Bench  for  Lower  Canada,  9th  February,  1863. 

Présent  :  The  Right  Hon.  Lord  Chelmsford, 

the  Right  Hon.  Lord  KiN(isi)OWN,  and  the  Right 

Hon,  Sir  John  Taylor  Coleriihîe. 

Henry  Wulf  Trioge  and  Alfred  Trigge  Appellants,  and 
Flavien  Lavallée,  Respondent. 

Hcld.'  By  the  old  freiich  law,  in  force  in  Lower  Canada,  a  transartlnii, 
like  an  english  compromise,  is  an  agreenient  topnt  an  end  todispnte.s, 
and  terminale  or  avoid  litigution  :  andin8iu;h  case  the  considération 
which  each  party  recel  ves,  is  not  the  saiTÎfice  of  a  riulit,  bnt  tlie  aban- 
donment  of  a  daim.  The  frencli  hiw  in  this  ciiso  lins  adopted  the  défini- 
tion of  the  civil  law. 

It  is  no  objection  to  snch  a  Iravmction  that  tlie  right  was  really  in  nne 
of  the  parties  only.  Nor  is  an  agreenient  of  compromise  vitiated  by  lui- 
takeoteither  party  in  tnatters  of  law.  If,  however,  error  ))e  tlie  motif 
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lUlirin'mnnt  of  Hnoli  an  airn'cirn'ut,  «a  as  to  cfnistituto  ilnl,  or  deceit,  if 
witisfiutorily  pmved,  it  will  vitiate  tlie  coiitract. 

If  tho  errôr  relied  du  1k'  in  n  iiiattcr  nf  fact.  and  tlio  fact  bo  oih»  not 
inrliidod  in  tlie  coniproniise,  and  «tfsucli  a  oliararter  tliat  it  nui.st  hi' 
con-i  lert'il  as  tlie  deterniininjjr  niotiNO  nf  eitlier  ofthe  partioH  inenti'rin^' 
intntlic  a;:roenient,  its  oxistcMict*  is  rojraided  as  a  conditinn  iiiipliiMl 
tliongli  not  fxpressed  ;  and  tlien  if  tlie  fact  fail,  tlie  fonndation  of  tlic 
a<rn'enipnt  fuils. 

Wliere  tliere  was  no  sncli  errer  in  tiio  ajri'eeniont.  nor  any  ilol,  or 
deceit,  tliounli  allo;rod,  satisfactorily  provod,  the  jndii'ial  coinniitleo 
ovorruled  tlie  judjinionl  of  tlie  Court  of  Queen's  lienoii  in  Lower  Canada, 
and  restired  a  previons  jndgnient  of  the  Cireuit  Court  upliolding  an 
ajïreenicnt  of  coniproinise. 

Tlie  question  raised  by  tlio  appeal  related  to  tlio  validity 
of  a  notarial  act,  or  agreement,  entorod  into  on  the  21  st  of 
Ma,,  1847,  betvviîen  Kcnelm  (Jonnor  Chandler.  deceased  (un- 
der  vvlioni  tlu»  Appollants  claiined,  and  the  Respondent,  for 
tlie  purpose  o  coniprouiising  certain  disputes  wliicli  liad 
aris(>n  between  Chandler  and  tlie  Resjwndent  relative  to  a 
certain  inill-dam  erected  by  the  Respondent  in  and  across 
that  branchof  the  river  Nicolet,  which  séparâtes  the  Idede  la 
Foiur/ie  froni  the  seùpieurle  of  St  Antoine  de  la  Baie,  in  the 
province  of  Lower  Canada,  the  validity  of  which  agreement 
was  disputed  by  the  Respondent,  on  grounds,  first,  that  he 
was  inducedto  enter  into  the  agreement  by  fraud  on  the  part 
of  Chandler,  and  in  ignorance  of  material  facts  of  the  Respon- 
dent's  rights  ;  and  v'^econdly,  that  there  was  no  considération 
for  such  agreement. 

The  following  is  a  translation  of  the  agreement  in  question  : 
"  On  this  day,  the  21st  of  the  inonth  of  May,  in  th.e  year  of 
our  lord,  l<S47,in  the  afternoon,  Before  tlte  undersigned,  public 
notariés  for  that  part  of  the  province  of  Canada,  heretoforo 
constituting  the  province  of  Lower  C'anada,  residing  in  the; 
village,  parish,  ,s6'i,77/>'Jt/'î<?,  and  county  of  Nicolet,  in  the  <lis- 
trict  of  Three  Hivers,  personally  came  and  appeared  Luc 
Michel  Cressé, notary,  residing  in  the  saidparish  and  mignc..- 
rie  of  Nicolet,  acting  to  tjie  effect  hereof  in  his  quality  and 
cupacity  t)f  duly  authorized  attorney  and  agent  of  Kenchn 
Connor  Chandler,  Hcigneur,  pi-oprietor  and  possessor  of  five 
divided  sixths  of  the  Jief  and  seigneurie  of  Nicolet,  and  of 
the  Ide  de  Ut  Fourche  and  ri  vers  of  the  same,  residing  at  his 
manor  house  in  the  said  parish  and  neignenrie  of  Nicolet,  of 
the  one  part,  and  Flavieu  Lavallée,  residing  in  the  village 
and  parish  of  Berthier,  in  the  county  of  Berthier,  in  the  dis- 
ti'ict  of  Montréal,  lumber  inerchant,  of  the  other  part  :  which 
said  parties,  acting  as  aforesaid,  in  order  to  avoid  and  tenni- 
nate  amicably  the  différences  and  difficultitis  which  hâve  arisen 
l)etween  them  in  their  said  capacities,  touching  the  dam  of  a 
certain  niill  erected  in  the  parish  of  St  Antoine  de  la  Baie, 
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upon  or  near  the  sou'h-westbranch  of  the  river  Nicolot,  oppo- 
site to  a  certain  lot  of  land  formerly  belonging  tle  Amant 
Richard,  jun.,  and  now  to  the  said  Kenelm  Connor  Chaiuller, 
on  the  said  Isle  de  la  Fourche,  at  the  south-west  side  thereof, 
the  said  mill  belonging  to  the  said  Flavien  Lavall^e,  which 
said  dam  the  said  Flavien  Lavalléehas  constructed  and  placed 
across  the  whole  width  of  the  said  south-west  branch  of  the 
river  î^icolet,  and  abutted  against  the  said  lot  of  land  former- 
ly  the  property  of  the  said  Amant  Richard,  jun.,  and  actually 
that  of  the  said  Kenelm  Connor  Chandler  on  the  said  Isle  de 
la  Fourche  ;  hâve  agreed  to  put  an  end  to  theni  by  means  of 
the  présent  agreements  and  stipulations,  that  ia  to  say,  the  said 
Luc  Michel  Cress'  in  his  said  quality  agrées  to  allow  the 
said  dam  to  remain  as  it  is  at  présent  constructed  and  erected 
so  long  as  the  said  Flavien  Lavallée,  his  heirs  and  assigns, 
shall  be  pleased  and  see  lit  there  to  leave  it  and  to  there  re- 
esiablish  and  rebuilt  it  in  the  like  manner  as  it  at  présent  is 
constructed  and  eiected,  the  said  Luc  Michel  Cressé  in  his 
said  quality  promising  not  to  interfère  with  the  said  dam, 
except  it  be  to  make  use  of  the  water  to  Vn-ing  down  timber, 
by  passing  it  over  the  said  dam  ;  and  on  his  part,  the  said 
Flavien  Lavallée  promises  and  obliges  hiniself  by  thèse  pré- 
sents, under  the  spécial  mortgage  of  the  said  mill  and  its 
dependencies,  in  considération  of  the  above,  to  pay  annually 
to  the  said  Kenelm  Connor  Chandler,  or  to  his  order,  his  heirs 
and  assigns,  at  his  manor  house  or  other  place  fixed  for  the 
receipt  of  the  lucrative  righls  of  the  said  seigneurie  of  Nico- 
let,  the  sum  of  £30  current  money  of  this  said  province,  and 
of  which  the  lirst  payment  of  the  said  sum  of  £30  currency 
shall  become  due  and  payable  on- the  llth  of  November  next, 
and  thenceforward  to  continue  to  make  similar  payment  each 
year  at  the  same  period  so  long  as  the  said  dam  shall  remain 
abutted  upon  the  property  of  the  said  Kenelm  Connor  Chan- 
dler, in  the  locality  above  mentioned.  It  is,  moreover,  expressly 
agreed,  that,  in  the  event  of  the  said  Flavien  Lavallée,  his 
heirs  and  assigns,  hereafter  ceasing  to  make  use  of  or  em- 
ploy  the  said  dam,  or  other  dam  that  he  may  re-establish 
and  reconstruct,  to  work  his  said  mill  or  other  that  he 
may  rebuild  and  re-establish,  in  such  case,  the  obligation 
to  pay  the  said  sum  shall  become  extinguished  from  the  mo- 
ment that  he  shall  so  cease  to  make  use  of  the  said  dam  or 
other  that  he  may  re-establish  or  reconstruct  as  above  men- 
tioned. Moreover,  it  is  further  expressly  agreed,  that  the  said 
Flavien  Lavallée  shall  not  pay  for  any  interruptions  of  use  of 
the  said  dam  that  may  arise  from  the  repair  or  reconstruction 
thereof,  but  that  he  shall  pay  in  proportion  to  the  time  that 
he  shall  make  use  of  the  said  dam.  Moreover,  it  is  further 
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l'xprussly  agrced  between  the  said  partu's  actinjjj  as  aforesaid, 
tliat  it  sliall  l)e  lawt'ul  for  tlie  said  Kenolin  Connor  Chandler, 
liis  heirs  and  assisjiis,  to  build  and  construct  oiieor  more  niills 
ainl  mannt'actontîs  o])p().site  to  the  said  lot  of  land  ot'  the  said 
Amant  Richard,  jun.,  and  elsevvhere,  as  to  liim  shall  seem  fit, 
cxceptinj^  below  the  said  dam,  where  the  said  Kenehn  Connor 
(■liandler,  sliall  not  build  any  mill  hii>h(;r  up  than  a  certain 
spot  called  niâtetw,  and  abovo  the  said  dam  not  lower  d(nvn 
than  tho  first  ishuul  that  is  to  be  found  alK)ve  the  sai<l  dam. 
For  surety  ot'  the  payment  ot'  the  said  sum  of  €30  currency 
annually  as  aforesaid,  the  said  Flavien  Lavallée  has,  from  this 
day,  specially  charged,  allotte<l,  bound,  and  mortgajred  a  lot 
of  land  sitnate  in  the  said  parish  of  St  Antoine  de  la  Baie,  in 
the  county  of  Yamaska,  in  the  said  district  of  Three  Rivers, 
upon  or  near  to  the  said  south-west  branch  of  the  river  Nico- 
let,  included  and  comprised  within  the  following  limits,  tlu^ 
said  lot  of  land  havinj(  its  frontajçe  at  thirty  fet^t  to  the  north- 
west  of  the  dwelling-house  horeinafter  mentioned  ;  joinin^  a 
ditch  that  exists  above  the  mill,  also  hereinafter  mentioned  ; 
having  a  depth  froni  the  said  south-west  l>ranch  of  the  river 
Nicolet  to  the  land  of  François  Ozias  Boudreau,  anci  contain- 
ing  probably  al)Out  one  arpent  of  land  in  superficies,  with  a 
grist  mill,  millstones,  bolts,  working  machinery,  dam  scales, 
weights,  store,  dwelling-house,  store  shed,  stables,  and  other 
dependencies  thereon  erected.  For  this  hâve  the  said  parties 
agreed,  whereof  deed  required  and  granted."  This  ins- 
trument was  executed  by  Chandler  (by  his  attorney), 
and  also  by  the  Respondent  ;  and,  in  pursuance  of  such 
agreement,  as  it  was  alhîged,  Chandler  allowed  the  dam  to 
remain  acrossthe  river,  and  desisted  from  constructing  a  catial, 
commeneed  for  the  purposes  of  a  mill  which  lie  was  about  to 
erect  close  to  the  dam,  and  within  the  limits  in  which  he 
agreed  not  to  erect  any  mill  ;  the  agreement  being  in  ail  res- 
pects duly  observed  by  both  parties  so  long  as  Chandler  lived, 
to  whom  the  Respondent  paid  the  sums  wliich  l)ecame  due 
under  the  agreement,  from 'the  date  whereof  the  Respondent 
enjoyed  its  full  benefit  Chandler  died  in  January,  1850, 
having  previously  by  will  devise!  his  whole  property, 
moveable  and  inimoveable,  to  his  wife,  Jane  Cirant  Chan- 
dler, for  life,  and  after  lier  decease  to  the  Appellants. 
On  the  3rd  of  June,  1850,  Jane  Grant  Chandler  ceded 
and  surrendered  her  life  interest  in  the  testator's  pro- 
perty to  the  Appellants  ;  and  they  thereupon  became  enti- 
tled  in  possession  to  ail  the  estate  and  interest  of  the  late 
Chandler  in  the  seigneurie  of  Nicolet  and  the  Isle  de  la 
Fourche,  and  tothe  benefît  of  the  before-mentioned  agreement. 
After  the  death  of  Chandler  the   Respondent  ceased  to  pay 
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tlie  suins  payaltlc  hy  liiin  undcr  tlic  arjreoint'nt  oï  tlic  2lHt  (»f 
May,  1«4.7  ;  and  on  tint    I7tli  of  IX-ecnilx-r,  1M52,  tlir   ApjK'l- 
lants  brouji,'ht  an  action  upon  tliat  a^^iecint'nt  ajçainst  tlit*  Hcs- 
pon(l(!nt,  for  tlie  recovery  ot'  tlu;  tlu'H  anears  of  tluî  annual 
.suni  sca^rcod  to  l»e  paid  hy  liiui.  Tlio  KiîSpondenteansctl  sucli 
action  to  lie  reniovcil  froni  tho  Circuit  Court,  in  wliieh  it  liud 
\nniu  conunencL'fl,  into  tlie  Superior  Court  for  tlie   Montréal 
district  ;  and  tliere  inipeaclied  the  validity  of  tlie  a^reenient, 
for  want  of  considération,  and  as  liavin^  Iteen  entered   into 
tlirouj^li  niistake  as  to  the   lepil  ri^lits  of  ('handler.   But  tlie 
Appellants  were  succ(îssful,  and  in   tluî  niontli  of  June,  IS54, 
tliey  olttained  jud^nient  in  the  Supei-ior  Court  against  the 
Hespondent  for  the  vvhole  suni  clainied  in  the  action,  and  for 
intcrest  and  costs,  which  the  Respondent  paid.  No  appeal  was 
hrou^ht  against  tins  judfçnient.     After  judgnient  had  heen  so 
obtained,  the  Respondent  paid  to  the  Appellants   the   sunis 
which,  under  the  aforesaid  agreenient,  had  beconie  payable  on 
the  llth  of  Noveinber,  in  the  years  1852,  1853  and  1854,  and 
also  in  the  years  1855  and  1850,  but  the  Respondent  refused 
to  pay  tlie   suni  which  becanie  payable  in  Noveuiber,  1857. 
In  conséquence  whereof  the  Appellants,  on  the  lOth  of  Mardi, 
1858,  brouglit  another  action  in  the  Circuit  Court  for  the  dis- 
trict of  Three  Ri  vers,  against  the  Respondent  upon  the  agree- 
ineiit,  to  recover  the  paynient  of  tin  sum  which  became  pay- 
able on  the  Util  of  Noveniber,  1857.  The  Respondent  defended 
the  action,  and  deiiianded  that  the  agrcement  might  be  declared 
void  and  of  no  eft'ect,  upon  grounds  which  were,  in  substance, 
asfoUows  :  that  on  the  2yth  of  May,  1844,  one  Amant  Richard, 
being   tlien  entitled  to  tliat  part  of  the  Isle  de  la  Fourche 
which  was  opposite  to  the  aforesaid  mill  of  the  Respondent, 
granted  to  the   Respondent   and   to   his  brother,  Plutanjue 
Lavallée,  the  right  to  constructand  niaintain  the  hereinbefore- 
nientioned  dam,  and  also  granted  to  the  Respondent  and  to 
Plutarque  Lavallée  a  slip  of  land  fifty  feet  long  and  ten  feet 
deep,  on  the  banks  of  the  island,  for  the  purpoae  of  enabling 
them  to  construct  and  niaintain  such  dam  upon  that  island  ; 
that  the  Respondent  and  Plutarque  Lavallée  were  construct- 
ing  the  dain  across  the  river  and  on  the  island  in  exercise  of 
the  right  conferred  by  the  grant  when  Chandler  protested 
against  the  construction  of  such  dam,  and  claimed  to  be  enti- 
tled to  five-sixths  of  the  seir/nenrie  of  Nicolet  and  the  Lsle  de 
la  Fourche,  witli  ail  the  rivers,  waters,  islands,  mills,  dams, 
rights,  and  privilèges  belonging  to  the  same,  and  to  be  entitled 
U)  the  land  occupied  by  Amant  Richard,  and  to  the  exclusive 
right  of  erecting  mills  and  dams  thereon  ;  that  Chandler,  by 
his  notary,  formally  required  the  Respondent,  and  ail  other 
pei-sons,  to  desist  from  the  construction  of  the  dam,  and  from 
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oonstnipting  any  other  daiu  on  tlie  islaiid  or  (îlsewhero  within 
the  sfij/nni rir  <tf  Nieolet;  timt  Chiindler  eluiincd,  not  only  to 
Im'  proprietor  of  the  river  in  which  the  dam  was  being  eon- 
Htrncted,  l(ut  also  to  be  proprietor  of  that  ])art  of  the  Isie  do 
la  Fourche  npon  which  the  dam  abntted,  and  which  had  been 
^'i-anted  to  the  ilfsponiK-nt  and  l'lutar(|Ue  LavaUée  by  Amant 
Hichard  ;  thnt  Chandh'r  indnced  the  Kciiincurfunciiï  St  Antoine 
de  la  Bai«^  to  niake  a  similai*  ])rotest  a<;ainst  tlie  construction 
of  the  aforesaid  dam  :  tliat  for  the  pnrpose  of  intimidating  the 
Uespondent.  Chandlei',  umiei'  ])retext  of  himself  estalilishing 
a  mill,  began  to  diga  canal  imniediately  above  and  opp«»site  tlu^ 
dam  where  it  touches  the  aforesai<l  island,  whilst,  in  truth, 
C'handler  had  no  ri'dit  to  eivct  a  mill  where  lie  had  bei;in» 
to  di^  his  canal,  and  the  place  where  lie  ])retended  lie  was 
going  to  ereet  a  mill  was  wholly  untit  for  such  a  purposo  ; 
that  the  aforesaid  agrei'inent  had  been  entei'ed  into  by  the 
Uespondent  in  conse(|uenct!  of  the  false  représentations  of 
(/handior,  and  »ni<ler  the  false  impression  induced  thereby 
that  Chandhsr  was  the  absolute  proprietoi'  of  that  part  of  the 
river  Nicolet,  in  which  the  dam  was  constructed,  and  of  the 
land  on  which  the  same  rested,  whilst,  in  truth,  he  had  no 
right  either  to  the  one  ov  to  the  other  ;  that  there  was  no  con- 
sidération for  the  agreement,  and  that  the  Uespondent  was 
entitled  to  construct  the  dam  upon  the  island  without  the 
permission  of  (^handler  ;  that  the  clauses  of  the  agreemeut 
which  obliged  Chandler  not  to  erect  any  mill  in  the  places 
specitied  in  the  agi'eement  were  inserted  for  the  mère  pur- 
pose  of  giving  a  colourable  considération  for  the  agreement, 
inasmuch  »:>  (Jhandler  had  no  right  to  erect  mills  in  the  river 
not  being  a  proprietor  thereof,  and  inasmuch  as,  in  truth,  the 
specitied  places  were  not  adapted  for  the  construction  of  any 
mill  therein;  that  Chandler  had  not  himself  any  mill  which 
would  hâve  been  atfected  by  the  dam  ;  and  tinally,  it  was 
submitted,  that  the  agreement  was  entered  into  by  the  Ues- 
pondent withoutany  considcration,  and  by  reason  of  the  frau- 
dulent  représentations  and  pretences  of  C.handler  and  of  his 
agents,  and  under  a  mistake  as  to  the  rights  of  Chandler  over 
the  river  and  island  :  and  the  Uespondent  accordingly  deman- 
ed  that  the  agreement  miglit  be  declared  null  and  void. 
In  reply  to  the  defence  thus  set  up  by  the  Uespondent,  the 
Appellants  set  ont  the  proceedings  and  judgment  in  the  actiim 
brought  by  them  in  the  year  \Hô'2,  and  insisted  that  such 
judgment  precluded  the  Uespondent  from  disputing  the  vali- 
dity  of  the  agreement,  on  the  grounds  relied  upon  by  him  ; 
and  the  Appellants  also  insisted,  that  by  reason  of  such  Judg- 
ment, the  validity  of  the  agreement  was  conclusively  establish- 
ed;  and  they  further  relied  upon  the  accpiiescence  by  the  Ues- 
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pondj'tit  in  tliiit  judpiiu'iit,  and  upoM  tlu*  pjiynipnt  î»y  liin»  of 
tlic  HuniH  wliich  Ix'ciiiiic  duc  iindcr  tli*>  a^rccincnt  sul)Ht'(|ii(>nt 
t(»  th»'  coninii'nciMiicnt  of  tlu'  action.  It  was  provcd  in  évi- 
dence l)y  tlie  Appellunts,  that  Ijefore  tlic  a^rcenient  of  thc 
2I.st  of  May,  1847,  was  enttrt'd  into,  and  on  thc  27tli  of  July, 
1H4(),  Amant  Richard  Njurendcicd  and  yiclth-d  n|)  to  Chandlcr 
thc  land  on  the  Isle  de  la  Fourche,  which  tlie  Kespondcnt 
asserted  was  the  property  of  Amant  Kichard  at  the  <hite  ot  the 
af^i'cement;  and  tlie  Appcllants  also  proved  that  at  tliat  <hite 
Chandh'r.and  not  Ane»  ■*.  Richard,  was  the  owner  of  the  hmd. 
On  the  27th  of  .lune,  i<S50,  thc  (.'ireuit  ('ourt  pronounced 
jud^'ment  in  favour  of  thc  Appcihints,  nnd  cotKh'Uuu'd  the 
Respondent  to  pay  tht;  sum  demantled,  with  interest  and  costs. 
From  tliis  jud^ment  the  Respondent  appealed  to  tlie  Court 
of  Queen's  Hencli  for  Lovver  ('anatla,  wluîn  at  the  hearinj^  the 
Appellants  ahandoned  their  re])lication  of  the  jii<lmiient  of 
l.Si)4,  and  withdrew  their  plea  of  chose  jiu fée,  or  ren  jiul'wdta  ; 
and  the  C^ourt  of  Queen's  nencli,  consistinfjf  of  the  C^liief  Jus- 
tice, Sir  Louis  Hyi'olitk  LaFontaine,  and  the  Puisne  Jud^es 
Aylwin,  1)i;vaf.  and  MKUEDrru,  on  the  I7tli  of  Dcceniher, 
l(S.')i),  yave  judgment  reversin^  the  judjjfnient  of  the  Circuit 
Court,  up(jn  theground,  that  the  agreement  hy  the  Respondent 
to  pay  tlui  annual  sum  of  £80,  was  entered  into  by  liini  solely 
in  considération  of  the  permission  i^ranted  to  hiin  by  Chandler 
in  liis  character  of  m'ujnfinr  and  proprietor  of  tive-sixths  of 
the_A^;/'and  w/r/??euW,eof  Nicoletand  of  the  Isle  de  la  Foui'clu', 
and  the  rivers  of  the  same,  to  construct  the  aforesaid  «lam 
across  the  river  Nicolet,  and  that  at  the  tinie  when  such  aj^jree- 
ment  was  entered  into,  Chandler  was  not  the  proprietor  of 
the  waters  of  the  river  Nicolet,  ami  that  the  permission  given 
by  him  to  thc  Respcmdent  to  construct  and  maintain  the  dam 
did  not  confer  upon  the  Respondent  any  of  the  riglits  for 
which  hestipulated  ;  and  the  Court  of  Queen's  Bench  annulled 
and  set  aside  the  agreement,  and  condemned  the  Appellants 
in  th(>  costs  of  the  action. 

The  following  are  the  reasons  of  the  JudgeH,  upon  the 
appeal  before  the  Court  of  Queen's  Bench  in  (^anada,  and  the 
text  of  the  judgment  of  that  Court  : 

Sir  L.  h.  Lafontaine,  Bart.,  Juge-en-Chef  :  L'Appelant, 
qui  était  le  Défendeur  en  Cour  de  Première  Instance,  s'était 
obligé,  par  Acte  Notarié  du  21  mai,  1847.  à  payer  à  Kenelm 
Connor  Chandler,  aujourd'hui  décédé,  et  qui  était  alors  Sei- 
gneur de  la  Seigneurie  de  Nicolet,  la  soinme  de  30i.  par  année, 
et  ce  t:int  que  1  Appelant  ferait  usage  d'une  certaine  chaussée 
ajjpuyée  à  l'une  de  ses  extrémités  sur  une  terre  qui  était  dans 
la  censive  de  cette  Seigneurie.  Les  Intimés  (Demandeurs  en 
Cour  de  Première  Instance)  sont  les  représentants  de  Chan- 
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ilh'i",  l't,  coimiH'  tels,  ils  tivaiciit  int«'iit('',  dans  lu  Cour  de  Tir- 
cuit  «les  Trois- Kivit'iTs,  l'iu'tion  dont  il  s'agit,  «-t  i|ui  avait 
|><air  oltjct  (K*  iairi!  conijannicr  rA])]it;laut  à  leur  ])a\'«>r  wur 
aniK'i!  'Itî  la  rciitt',  savoir  'MU.  Dans  une  excfption  ou  détens»' 
à  l'action,  l'Apfxdant  u  soutenu  (pic  \'iu'U>  du  21  iiuii,  l<S47, 
n'avait  été  consenti  par  lui  i\\U'  \u\r  erri-ur  et  par  suite  de 
menaces  (uii  lui  avaient  été  faites  par  l'agent  de  Chandler,  «pii 
se  prétendait  propriétaire  des  eaux  de  la  rivière  Nicolet,  tandis 
<|Ue,  de  l'ait,  Chandler  ne  l'était  pas  et  ne  l'avait  jamais  été, 
(pie,  par  consé(pi«'nt,  son  oldipition  de  j)ayer  HO/  par  an  était 
sans  cause,  et  (jue  l'acte  du  21  mai,  I.S47,  était  nul  et  devait 
être  déclaré  tel  par  la  CÀair.  La  première  réponse  écrite  (pie 
les  Intimés  firent  à  cette  exception  ou  défense,  était  (pi'en  con- 
sérpiencu  d'un  premier  jugement  rendu  »i  Montréal  dans  une 
autre  cause  entre  les  mêmes  parties,  il  y  avait  eu  c/iosc  Juj/tit'. 
Mais,  (pielle  <pie  pût  être  la  forc((  de  cette  réponse,  même  en  sup- 
posant pour  le  moment  (pi'elh;  pût  ëtn;  l)ien  fondée,  il  n'y  a 
plus  à  s'en  occuper,  car  les  Intimés  ont  déclaré  devant  cette 
cour  qu'ils  abandonnaient  cette  réponse  ;  (pi'ils  y  avaient  méuK! 
renoncé  en  Cour  de  Première  Instance.  En  présence  de  cette 
déclaration  des  Intimés,  la  loi  ne  nous  permet  pas  de  prendre 
connaissance  de  la  réponse  de  chose  jiuj^a,  non  plus  (pie  des 
autres  procédés  qui  ont  eu  lie  i  sur  la  première  action  jugét!  à 
Montréal.  Pour  les  fins  de  la  cause,  il  nous  faut  donc  regarder 
cette  présente  conte  tation  comme  si  elle  était  la  première  qui 
fût  intervenue  entre  les  partie^,  et  jugt'r  la  seule  (juestion 
qu'elle  présente  ;  savoir,  Cliandler,  était-il  propriétaii'e  de  la 
rivière  ?  S'il  ne  l'était  pas,  l'acte  de  IS-tT  est  radicalement  nul, 
et  l'action  aurait  dû  être  déboutée.  Une  brandie  de  la  rivière 
Nicolet,  celle  (pie  traverse;  la  chaussée  en  (juestion,  coule  en 
cet  endroit  entre  les  terres  de  la  seigneurie  Nicolet  et  les 
terres  de  la  seigneurie  voisine,  appelée  la  seigneurie  de  hi 
Haie  du  Febvre.  Sa  largeur  est  de  trois  quarts  d'arpent  ou 
d'un  arpent.  Il  exi.stait,  depuis  plus  de  trente  ans,  un  moulin 
sur  le  rivage  de  la  rivière  du  c('»té  de  la  seigneurie  de  la  Baie 
du  Febvre.  On  avait,  pour  Vitiliser  l'eau  de  manière  à  la  faire 
servir  à  l'alimentation  du  moulin,  construit  une  chaussée  à 
travers  la  rivière.  Un  bout  de  la  c'aaussée  était  appuyé  sur 
la  terre  d'un  nommé  Richard,  dans  la  seigneurie  Nicolet.  Le 
moulin,  qui  était  connu  sous  le  nom  de  moulin  Despivs,  fut 
acheté  par  l'Appelant  et  .son  frère,  qui,  suivant  acte  notarié 
du  29  mai,  1844,  acquirent  de  Richard  "  le  droit  et  le  privilège 
"  de  bâtir,  construire,  et  ériger  un  quai  ou  chaussée  sur  sa 
"  terre  située  en  la  paroisse  île  Nicolet,  vis-à-vis  !e  moulin  ci- 
"  devant  appartenant  à  François  Despins,  et  généralement 
"  connu  sous  le  nom  de  '  moulin  de  Des[)ins,'  en  la  seigneurie 
"  de  St.  Antoine  de  la  Baie  (du  Febvre,)  et  pour  y  construire 


ci 

d 


<»,! 


I!)0 


RAPPORTS  JUDICIAIRES   REVISÉS 


"  et  asseoir  les  dits  quai  et  chaussée,  et  le  droit  de  creuser  les 
"  terrains  nécessaires  pour  recevoir  les  dits  quai  et  chaussée, 
"jusqu'à  une  profondeui*  de  0\x  pieds  prenant  de  la  rivière, 
"  sur  cinquante  pieds  le  long  de  la  rivière  ;    pour  par  les  dits 
"  sieurs  Lavallée,  leurs  hoirs  et  ayants  cause,  jouir  des  dits 
"  terrains  ainsi  occupés  pour  la  construction  des  dits  quai  et 
"  chaussée  comme  l)on  leur  semllera  en  toute  propriété  d^  ce 
"jour  à  l'avenir."  L'Appelant  est  devenu  depuis  seul  proprié- 
taire du  moulin  et  de  la  chaussée.     Les  protêts  faits  au  nom 
de  Chandler  contre  l'Appelant,  dans  lesquels  Chandler  se  di- 
sait faussement  propriétaire  de  la  rivière,  et  induisait  par  là 
l'Appelant  en  erreur,  sont  du  4  août,  184G  ;  et,  pour  mieux 
parvenir  à  son  but  et  intimider  l'Appelant,  il  avait  eu  soin 
d'oVitenir,  le  27  juillet,  1840,  do  Amant  Richard  son  censitaire, 
un  actt;  de  rétrocession  de  la  terre  de  ce  dernier.    Quelque 
droit  que  Chandler  ait  pu  acquérir  à  la  terre  de  Richard, 
en  vertu  de  cette  rétrocession  faite  en  184(5,  cela  n'a  pu  dimi- 
inier  en  rien  les  droits  antérieiu's  que  l'Appelant  et  son  frère 
avaient  actjuis  siu"  cette  même  terre  en  1844.     Ces  droits  sub- 
sistaient en  entier.     Du  reste,  si  Chandler  n'était  pas  aupara- 
vant propriétaire  de  la  rivière,  l'acte  de  rétrocession  de  la 
terre  de  Richard  ne  lui  faisait  acquérir  aucun  droit  contre 
l'Appelant,  car  cet  acte  était  sans  efî'et  en  ce  qui  re^rardait  la 
propriété  de  cette  rivière.    Nous  sommes  donc  nécessairement 
ramenés  à  cette  (juestion  de  la  propriété  de  la  rivière.     Après 
([ue  Chandler  eût  prétendu  être  propriétaire  de  la  rivière, 
après  qu'il  eiit  connue  tel  fait  consentir  à  l'Appelant  l'acte  de 
1847,  et  après  (jue  ses  iiéritiers  eurent  commencé  la  présente 
poursuite,  fondée  uniquement  sur  cet  acte  de  1847,  ces  derniers 
ont  fini  par  admettre  par  écrit  dans  le  cours  du  procès,  que 
tout  cela  était  faux.     Ils  admettent  "  (|ue  la  partie  de  la 
''  branche  sud-ouest  de  la  rivière  Nicolet  où  sont  construits 
"  1(>H  moulin  et  chaussée  est  incluse  dans  les  limites  de  la  sei- 
"  gneurie  de  la  Kaie  St.  Antoine  (Baie  du  Febvre),  mais  que 
"  la  chaussée  est  appuyée  sur  la  seigneurie  de  Nicolet,  dont 
"  les  demandeurs  sont  seigneurs."    Puis(]ue  la  branche  de  la 
rivière  dont  il  s'agit  est  dans  les  limites  de  la  seigneurie  de  la 
Baie,  il  s'ensuit  qu'elle  n'appartenait  pas  et  ne  pouvait  pas 
appartenir  au  seigneur  de  Nicolet.    La  preuve  est  toute  en 
faveur  de  l'Appelant,   i|i.i  n'a  pu  être  induit  à  passer  l'acte  de 
1847,  que  par  les  menaces,  les  fausses  représentations,  le  dol, 
et  la  fraude  de  Chandler  ou  de  son  agent.     Ainsi  la  cause  de 
la  promesse  ou  oblifration  de  l'Appelant  n'étant  pas  valable, 
l'acte  de  1847  doit  être  déclaré  nul  et  l'action  déboutée. 

DuvAL,  Justice  :  This  action  is  founded  on  a  deed  entitled 
■  accord  et  convention  entre  L.  M.  Cressé,  agissant  au  noin  de 
K.  C.  Chandler,  et   Flavien  La  Vallée,"  executed  on  the  21at 
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May,  1847,  before  David,  and  his  colleague,  notariés,  at  tho 
pnrish  of  Nicolet.  K.  C.  Chandiei',  by  his  agent,  signod  tl  is 
(leed  as  seigneur  and  proprietor  oï  the  fief  and  seigneurie  of 
Nicolet,  of  tlie  iale  de  la  Fourche  and  of  the  ri  vers  therein, 
and,  for  the  considération  heroinafter  nientioned,  proniise«l  to 
allow  the  dam  which  La  Vallée  had  constructed  across  the  river 
Nicolet  to  remain  in  ils  then  présent  state,  so  long  as  the  said 
Flavien  LaVallée  and  his  heirs  niight  désire.  At  the  time  this 
deed  vvas  executed,  Chandler  and  the  greater  nuniber  of  sei- 
gneurs in  Lower  Canada  claimed  to  be  proprietors  of  the 
rivers  running  through  their  seignories,  and  would  not  allow 
the  use  of  the  waters  thereof  without  paymcnt  to  them  of  a 
sum  of  money.  LaVallée,  l)elieving  the  seigneurs  claim  to  be 
well  founded  in  lavv,  agreed  to  pay  him  thirty  pounds  annually 
HO  long  as  the  dam  existe»].  To  recover  this  sum  the  pi'esent 
action  was  instituted.  The  Respondents  having  withdrawn 
their  plea  of  chose  jugée  the  only  question  that  présents  itself 
for  the  considération  of  this  court  is  the  foUowing:  Did  La 
Vallée  receive  any  value  or  considération  for  his  undertaking 
to  pay  Chandler  thirty  pounds  annually  ?  It  is  clear  he  received 
none.  The  seigneurs  in  Lower  Canada  formerly  claimed  ail 
the  rights  exercised  in  France  by  the  seigneurs  having  the 
habite,  moyenne  et  basse  justice.  Among  those  rights  was  a 
claim  to  the  exclusive  right  of  property  in  tho  waters  of  the 
rivers  running  through  their  seigniories.  This  right  lias  been 
denied  by  the  courts  in  Lower  Canada.  In  the  case  of  Oliva 
vs.  Boisonneaidt,  (1)  the  lavv  is  clearly  laid  down,  and  the 
claims  of  the  seigneurs  rejected.  In  this  latter  case  the  reporter 

(1)  On  peut  considérer  comme  un  principe  général  que  lo  publi' a  droit  à 
tous  les  avantages  propres  ;'i  des  fins  publiques  (|ue  l'état  naturel  d'une  riviùro 
offre,  et  qu'aiicun  changement  ne  peut  être  fait  dans  l'étsit  et  la  condition 
d'une  rivière  navigable,  quant  à  tels  avanfciges,  i\  moins  cpi'il  n'en  résulte  plus 
d'aisance  pour  le  public.  Dans  le  cas  d'un  petit  cours  d'eau,  les  propriétaiies 
des  terres  sur  lesquelles  il  passe  ont  certainement  le  droit  d'en  faii-c  u.sage  à 
son  passage  ;  mais  même  dans  ce  cas,  la  loi  protège  avec  soin  les  droits  de  tous 
ceux  qui  peuvent  prendre  avantage  de  cette  eau.  La  quantité  de  l'eau,  dans  ces 
cas,  est,  de  fait,  si  petite  (ju'elle  ne-  peut  être  employée  que  pour  les  usages 
ordinaires  de  la  vie,  !nais  celui  qui  s'en  sert  ainsi  est  tenu  <le  le  faire  d'une 
manière  non  incompatible  avec  les  droits  des  autres  propriétaires  des  terres 
sur  les(iuelles  ce  cours  d'eau  coule  naturellement.  Une  diminution  partielle  de 
sa  quantité  est  permise,  si  elle  est  raisoniuible  et  nécessaire,  mais  celui  (jui  use 
de  ce  droit  ne  (toit  pas  faire  tort  à  son  voisin,  en  y  détournant  le  cr)urs  d'eau, 
ou  en  le  détenant  sans  raiscm.  Si  le  propriétaire  d'un  héritage  que  traverse  un 
cours  d'eau  pouvait  détourner  ce  courant,  ou  en  retenir  toutes  les  eaux,  au 
préjudice  du  fonds  inférieur,  le  propriétaire  supérieur  aurait  le  même  droit. 
La  loi  s'y  oppose,  par  un  motif  il'écpiité,  et,  en  défendant  à  l'un  et  à  l'autre  de 
détourner  le  cours  d'eau,  protège  également  leurs  propriétés,  par  la  limitation 
même  (|u'elle  y  apporte.  Ils  peuvent  user  de  l'eau  pendant  qu'elle  traverse 
leurs  héritages,  l'y  faire  circuler  comme  bon  leur  seiid)le,  inais  ;i  la  charge  de 
le  rendre,  à  la  sortie  de  leur  fonds,  à  son  cours  ordinaire.  La  uuixime  "  nie 
utc.re  (no  ut  a/teimin  non  Incdan,''  s'appli({ue  à  la  jouissance  des  isseaux  et 
cours  d'eau  par  les  individus,  et,  à  plus  forte  raison,  est-elle   applicable  à  la 
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has  omitted  a  very  important  fact,  viz.,  that  Boissonnault  had 
erected  his  boom  in  virtue  of  a  deed  entered  into  with  the 
seigneurs  of  St  Vallier,  to  whoni  he  paid  a  sum  ot  money  an- 
nually,  as  in  the  présent  case.  See  also  Lower  Canada  reports, 
volume  A.  Questions  seigneuriales,  p.  G8  A.,  and  the  following 
pages,  containing  the  opinion  of  the  judges  of  Lower  Canada 
on  this  question.  Even  in  France  the  claim  of  the  seigneurs 
was  deuied  by  the  most  eminent  jurists.  In  Canada  it  was  ab- 
surd,  as  the  seigneurs  had  not  the  rights  of  the  haute,  moy- 
enne et  baft.se  justice.  The  river  Nicolet  is  proved  to  be  a  river 
flottable,  and  ail  the  riparian  lots  are  conceded.  A  grantee  na- 
med  Richard  has  been  in  possession  for  20  years  of  the  ground 
on  which  rests  the  dam  of  La  Vallée.  It  is  therefore  évident 
that  the  contracting  parties  entered  into  this  agreement  under 
the  erroneous  impression  that  Cliandler,  as  Seigneur,  had  a 
right  to  the  waters  of  the  river  Nicolet,  to  the  exclusion  of  ail 
others.  Such  not  being  the  case,  the  undertaking  of  La  Vallée 
to  pay  the  thirty  pounds  annually  is  no  more  binding  on  him 
than  would  be  his  promise  to  pay  a  like  sum  to  his  seigneur 
for  the  use  of  the  highways  within  the  seigneurie.  The  grounds 
of  the  judgment  are  specially  set  forth  in  the  judgmentitself, 
It  is  not  necessary  to  cite  authorities  to  show  that  by  the  laws 
of  Lower  Canada  a  promise  resting  on  no  valuable  considéra- 
tion given,  but  made  under  an  erroneous  impression  as  to  the 
law,  is  not  binding. 

Le  jugement  rendu  en  Cour  d'Appel,  le  19  décembre  1859, 
est  comme  suit  :  "  La  Cour,  vu  l'abandon  fait  par  les  Intimés, 
tant  devant  cette  Cour  que  devant  la  Cour  Supérieure,  de  leur 
allégué  de  chose  jugée  cont«^nu  dans  leurs  réponses  spéciales 
aux  défenses  de  l'Appelant,  par  eux  produites  devant  la  Cour 
Supérieure.  Considérant  que  par  leur  présente  demande,  les 
Demandeurs,  en  leur  qualité  de  représentants  en  loi  de  feu 
Kenelm  Connor  Chandler  et  de  feue  Dame  Jane  Grant,  son 
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jouissance  des  rivières  dans  lescuielles  le  volume  de  l'eau  est  si  grand  qu'il  offre 
un  avantage  non  seulement  à  des  particuliers,  mais  encore  à  tout  le  public  en 
généial.  Suivant  le  droit  français,  les  rivières  navigaljles  ont  toujours  été  con- 
sidérées comme  des  grandes  voies  publiques,  et,  comme  telles,  des  dépendances 
du  domaine  publique,  et  il  en  est  ainsi  des  rivières  flottables.  Dans  toutes 
rivières  navigables  pour  des  bateaux  ou  de  graiuls  vaisseaux,  et  dans  toutes 
rivières  flottables,  c'est-à-dire,  capable  de  flotter  des  buclies  ou  des  radeaux, 
le  public  en  Angleterre  et  en  Amérique,  a  une  servitude  légale,  c'est-à  dire  un 
droit  de  passage,  comme  dans  un  chemin  public,  et,  conséquennnent,  les  pro- 
priétaires riverains  ne  peuvent  se  servir  du  lit  de  l'eau  de  telle  rivière  d'une 
manière  incompatible  avec  la  servitude  ou  l'usage  auquel  le  public  a  droit. 
Une  rivière  est  flottable  quand  on  peut  y  flotter  des  bûches  ou  billots,  et  un 
propriétaire  riverain  ne  peut  arrêter  cette  flottaison  en  construisant  une  esta- 
cade  à  travers  la  rivière.  Olii'a  vs.  Roixmiinault,  Cour  d'Appel.  Québec,  20 
octobre,  1832,  jugement  prononcé  par  Skwki.i.  J.-en-C.,  1  lî.  J.  R.  Q.,  p.  ^^89, 
cetùe  cause  est  citée  et  approuvée  par  Dorion,  J.-en-C,  dans  McUtan  et 
Carllde  et  al.,  lî)  J.  p.  278. 
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épouse,  réclament  du  Défendeur  paiement  de  la  somme  de 
trente  livres  courant,  que  le  Défendeur  a  promis  payer  au  dit 
feu  Kenelm  Connor  Chandler,  ses  hoirs  et  ayant  cause,  par 
acte  d'accord  et  convention  fait  et  passé  en  la  paroisse  de  Ni- 
colet,  devant  Mtres  David  et  son  confrère,  le  vingt  et  unième 
jour  de  mai,  1847,  entre  Luc  Michel  Cressé,  agissant  en  sa  qua- 
lité de  procureur  de  Chandler  et  le  Défendeur  ;  considérant 
que  le  dit  acte  d'accord  et  convention  a  été  consenti  par  le 
Défendeur  en  faveur  de  Chandler,  en  sa  qualité  de  seigneur, 
propriétaire  primitif  de  cinq  sixièmes  par  divis  du  lief  et  sei- 
gneurie de  Nicolet,  de  l'Isle  à  la  fourche  et  des  rivières  d'i- 
celles,  et  que  la  promesse  y  contenue  de  la  part  du  Défendeur 
de  payer  à  Chandler  la  dite  somme  de  trente  livres,  le  onze 
novembre  de  chaque  année,  n'a  été  faite  qu'en  considération 
de  la  permission  accordée  au  Défendeur  par  Chandler,  en  sa 
qualité  de  seigneur,  propriétaire  primitif  des  cinq  sixièmes  du 
Hef  et  seigneurie  de  Nicolet,  de  l'Isle  à  la  Fourche  et  des  ri- 
vières d'icelles,  de  construire  et  asseoir  la  chaussée  du  moulin 
(lu  Défendeur  en  toute  la  largeur  de  la  branche  sud-ouest  de 
la  riv'ière  Nicolet  ;  considérant  qu'au  temps  de  l'exécution  du 
dit  acte  d'accord  et  convention,  Chandler  n'était  pas  proprié- 
taire des  eaux  de  la  rivière  Nicolet,  et  que  la  permission  ainsi 
par  lui  donnée  au  Défendeur  n'a  conféré  à  ce  dernier  aucun 
des  droits  stipulés  en  sa  faveur  ;  considérant  que  cette  erreur 
cause  et  motif  déterminant  du  consenten>ent  donné  par  les 
deux  parties  au  dit  acte  d'accord,  suffit  seule  en  loi  pour  annu- 
ler le  dit  acte  d'accord  et  convention,  et  qu'en  conséquence  il 
y  a  erreur  dans  le  jugement  prononcé  par  la  Cour  Supérieure, 
siégeant  à  Trois-Rivières,  le  vingt  septième  jour  de  juin,  1859, 
infirme  le  dit  jugement  et  cette  Cour  procédant  à  rendre  le 
jugement  que  la  Cour  Supérieure  aurait  dû  prononcer,  annulle 
et  met  au  néant  le  susdit  acte  d'accord  et  convention  du  21"  jour 
de  mai,  1847,  en  partie  suscité,  et,  en  conséquence,  déboute  les 
Intimés,  Demandeurs  en  Cour  Supérieure,  de  l'action  par  eux 
intentée  coutn;  le  dit  Appelant,  Défendeur  en  la  dite  Cour. 

From  this  judgment  the  présent  appeal  to  Her  Majesty  in 
council  was  brought.  The  Solicitor-General  (Sir  R.  Pal- 
mer),  and  Mr.  Lindley,  for  the  Appellants  :  The  whole 
question  turns  upon  the  nature  and  effect  of  the  ins- 
trument of  the  21st  of  May,  1847,  which  is  to  be  cons- 
trued  by  the  old  french  law,  which  prevails  in  Lower 
Canada.  It  is  a  deed  for  the  settlement  of  nmtual  différ- 
ences, and  is  by  the  old  french  law  called  a  transaction,  and 
was  80  considered  and  held  in  the  previous  judgment  of  the 
Superior  Court,  in  1854  (1).  The  agreement  was  entered  into 


(1)  See  the  report  of  the  case,  cana«lian  law  reporter,  1854,  p.  87. 
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bondjide,  and  the  abstaining  by  Clmndler  i'rom  prosecuting 
his  rights  was  a  sufficient  considération  to  support  it.  It  was 
not  a  deed  ot'  grant  as  was  supposed  by  the  learned  judges  ot' 
the  court  below,  but  siniply  one  ot'  compromise,  and  as  such 
would  be  vaUd  and  binding  by  the  civil  law,  Digest,  lib.  17, 
tit.  1,  L.  29,  §  5;  cod.  lib.  4.  tit.  5,  L.  1  ;  cod.  lib.  11,  tit.  4,  L. 
20  ;  Voet,  lil).  12,  tit.  6,  n'  15  ;  Burge's  Commu.  on  col.  and  for. 
biivs,  vol.  3,  p.  742,  which  law  is  the  foundation  ot'  the  french 
law  ;  Pothier,  Tr.  de  l'action  condict.  n"  159  ;  Code  civil,  art. 
1351  ;  and  the  english  law.  Gibbons  vs.  Caunt  (1),  Léonardxs. 
Léonard  (2),  Auriol  vs.  Smith  (3),  Haigh  vs.  Brookii{4î),  Long- 
ridge  vs.  Dorville  (5),  upon  this  point,  is  the  same.  ïhen 
if  the  instrument  is  good  as  a  deed  of  compromise,  and 
binding  on  the  parties  executing  it,  as  we  maintain  it  is, 
both  by  the  civil  law,  as  well  as  by  the  law  of  England  ;  is  it 
bad,  or  voidable,  by  the  old  french  law  which  governs  the 
case  ?  Now,  the  Respondent  insisted  in  the  court  below,  that 
the  deed  was  void  on  the  grounds  of  fraud,  mistake,  and  want 
of  considération.  With  regard  to  the  alleged  fraud,  there  is  no 
évidence  of  it,  ail  the  évidence,  on  the  contrary,  is  the  other 
way.  llie  exécution  of  the  agreement  being  admitted,  the 
bùrden  of  impeaching  it  lies  on  the  Respondent.  He  says,  there 
was  a  conspiracy  between  Chandler  and  the  seigneuresse  of 
St  Antoine  de  la  Baie,  but  of  this  there  is  no  évidence  ;  that 
Chandler  pretendtd  to  be  about  to  erect  a  mill  ;  but  there  is 
no  évidence  whatever  to  show  that  he  did  not  contemplate  the 
érection  f  a  mill,  and  there  is  abundant  évidence  that  there 
Wfis  a  dam  and  a  stream,  and,  therefore,  a  mill-head  might  be 
constructed  by  him  at  any  time.  ïhen  it  is  alleged,  that  Chan- 
dler represented  that  the  river  was  wholly  in  his  seigneurie 
whilst  in  fact,  it  was  in  the  seigneurie  of  8t  Antoine  la  Baie  ; 
but  there  is  no  évidence  of  such  misrepresentation,  and  it  is  in- 
consistent with  the  agreement,  which  is  admitted  to  hâve  been 
duly  executed.  As  to  the  want  of  considération,  the  Respondent 
says,  Chandler  assumed  to  grant  that  which  really  was  not  his. 
Now,  the  agreement  was  neither  in  substance  nor  forni  a  pur- 
chase  ;  it  was  a  compromise  and  the  termination  of  the  dis- 
pute between  the  parties  ;  and  that  a  lone  was  a  sufficient 
considération.  Cod.  lib.  II  tit.  4  Digest,  II,  L.  05,  tit.  6,  §  1. 
The  Respondent  says,  he  could  hâve  done  what  he  did  with- 


(1)  4  Vea.  840. 

(2)  2  Bail  and  Bea.  179-80.  • 

(3)  Turn.  and  Rnss.  127. 

(4)  10  Ad.  and  Eli.  309,  3ir,  S.  C.  in  error,  ib.  p.  328, 

(5)  5  Barn.  and  Aid,  117. 
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out  the  lenve  of  any  one,  but  that  was  thc  very  qm'stion  in 
issue  botween  us,  aiul  tho  subjeci  of  tlie  compromise.  It  is 
admitte<l  that  tlie  dam  whieh  Lavallôo  oii^inally  con.structi'd 
is  still  standinjT.  The  Respondent  is,  however,  estopped  from 
denying  our  title  to  grant  that  whicli  he  liimselt'  acceptcd 
from  us,  and  has  enjoyed  by  virtue  of  our  concession.  It  was 
not  until  after  the  death  of  Chandler  that  any  question  was 
raised  as  to  the  validity  of  the  transaction,  when  tlie  validity 
of  the  agreement  had  ah'eady  been  detcrmined  by  the  court 
in  our  favour.  No  appeal  from  that  décision  was  interposed, 
and  the  rcnt  agreed  on  was  paid  for  sevei'al  successive  years. 
Thc  agreement  then,  being  one  of  fair  compromise  and  with- 
out  fraud,  cannot  be  impeached  on  the  ground  of  mistake, 
unless  both  parties  to  the  compromise  hâve  proceeded  on  an 
erroneous  assumption  of  their  riglits,  and  were  ignorant  of 
tiie  facts  which  constituted  the  validity  of  the  transaction. 
That  it  was,  in  fact,  an  imperfect,  and  inchoate  agreement  ab 
initia.  Digest,  lib.  II,  tit.  15,  L.  «1,  lib.  12,  tit.  G.  L.  23,  L.  5, 
sec.  1  ;  cod.  lib.  II,  tit.  4  ;  Gotz,  Goninis.  on  mistakes  in  cmn- 
promises,  1797.  There  was  no  pretence  for  saying  that  there 
was  such  ignorance  hère  ;  the  case  is  not  so  put  in  the  plead- 
ings,  or  so  treated  by  the  court  below  ;  the  judgment  there  pro- 
ceeded entirely  on  the  assumption  that  there  was  no  sutticient 
considération  for  the  agreement  of  compromise.  The  nùstake, 
if  there  was  any,  related  solely  to  Chandler's  right  as  seigneur 
and  proprietor  of  the  /îe/and  seigneurie  of  Nicolet,  but  lus 
claim  was  admitted  by  Lavallée  by  the  terms  of  the  agree- 
ment, and  has  never  since  been  impeached  :  such  a  mistake  as 
this  is  not  sufficient,  either  by  the  civil  law,  or  the  french  law, 
to  invalidate  a  transaction  of  this  nature.  Donmt,  Les  loix 
civiles,  b.  1,  tit.  13;  Troplong,  tom.  17,  tit.  653,  sec.  137  ;  Du- 
ranton,  tom.  18,  p.  480. 

Mr.  LoRANOEii,  Q.  C,  of  the  canadian  bar.,  and  Mr.  West- 
LAKE,  for  the  Respondent  :  The  notarial  act  of  1847,  is  an 
invalid  instrument,  by  the  old  french  law,  as  well  as  by  the 
english  law.  There  is  no  légal  orjust  considération  for  the 
annual  payment  of  the  sum  of  £30,  to  Chandler.  The  récital 
in  the  agreement  that  Chandler  was  owner  of  the  river,  so  as 
to  give  him  control  of  the  mill  dam,  the  subject  of  the  dispute, 
was  not  only  erroneous,  but  was  fraudulent.  The  mill  was  a 
banal  mill,  erected  before  tho  destruction  of  the  feudal  tenures 
in  Lower  Canada  ;  the  proprietor  of  the  Jief  wherein  it  was 
situate  being  compelled  to  maintain  such  for  the  use  of  the 
tenants  ;  the  dam,  therefore,  for  workingthe  mill,  and  so  mucli 
of  the  land  adjacent  to  it  as  would  be  requisite  for  repairing 
the  dam,  formed  part  of  the  mill,  and  could  not  pass  by  the 
grant  of  the  seigneurie,  but  would  and  did  pass  by  the  sale  of 


196 


RAPPORTS  JUDICIAIRES   REVISÉS 


thc  mill  ;  it  waa  a  banalité  right.  Cavadian  Heic/norial  uxt, 
sec.  9,  1S54,  alxilishing  t'eudal  tenures  ;  seifjnorial  qucstionn, 
i'ol,  A,  Lovver  Canada  report.  Such  a  misrepresentatioii  ot'  title 
tîiougli  not  made  wilt'ully,  W(juld  vitiate  the  contract,  even  if 
it  wore  regarded  as  a  transaction.  Tropiong,  tom.  17,  ii"  151, 
pp.  650-09-77-78;  Story's,  Comms.  on  eq.juriHt.  §  159-};3-94. 
But  it  was  not  a  transaction  in  any  sensé  in  which  that  tenu 
is  used  by  the  f  rench  law  to  designate  a  compromise.  Tliere  are 
two  principal  tests  to  distinguish  a  transaction  t'rora  an  or- 
dinary  contract.  First,  it  must  be  i'ounded  in  doubt  (Troplong, 
tom.  17,  n"  5,  p.  553  ;  Duranton,  tom.  18,  n*^  395,  p.  443)  ;  and, 
secondly  there  must  be  a  mutual  sacrifice.  Troplong,  tom.  17, 
p.  551,  n"  4,  p.  503,  n^  21,  p.  530,  n^  27  ;  Duranton,  tom.  18, 
pp.  435-39,  n"'  391-2  :  and  the  deed  itself  must  show  this  con- 
chisively,  and  not  by  mère  récital.  Denisart,  vbo  transaction, 
tom.  4.  p.  714;  Mei'lin,  Répertoire  de  jurisprudence,  \ho  tran- 
saction, tom.  34,  p.  371  ;  ib.  tom.  18,  n*^  5  :  Pigeau,  Procédure 
civile,  tom.  1,  p.  4,  ch.  2,  p.  7.  So  by  tho  english  law,  Edwards, 
vs.  Baufjh  (1),  Pusey  vs.  Desbouvrie  (2).  There  is  no  distinc- 
tion on  this  subject  between  the  old  frencli  law  and  the  code 
civil,  LaHague,  on  art.  2057,  Code  civil  ;  Troplong,  Coninis.  on 
art.  2044,  Code  civil.  Now,  hère  the  agreement  between  the 
parties  was  foundod,  first,  on  the  common  error  ot'  law  that 
seijjneurs  were  entitled  to  such  rights  as  were  claimed  by 
Chandler  over  the  rivers  in  their  seigneuries  ;  and  secondly, 
on  the  error  of  tact,  that  thc  river  at  the  spot  in  question  was 
in  (/handler's  seigneune,  and  the  considération  given  for  it 
was  for  the  rights  which  by  this  double  error  were  attributed 
to  Chandler.  Considered  then  as  an  ordinary  contract,  and 
not  a  transaction,  the  agreement  of  the  21st  of  May,  1847,  is 
bad,  for  want  of  considération,  défaut  de  cause.  This  is  a  fatal 
objection,  Pothier,  Obligation  s,  tom.  1,  prop.  21,  n'  42;  Merlin, 
Répertoire  de  jurisprudence,  vbo  Convention,  tom.  5,  p.  350  ; 
Denisart,  vbo  Contrats,  tom.  5  ;  Domat,  Les  laix  civiles,  B.  1, 
tit.  1  ;  code  civil,  art.  1131.  Then,  if  not  a  transaction,  it 
must  be  considered  as  a  deed  of  contract  ;  not  a  compromise, 
but  an  engagement,  which  must  be  construed  and  interpreted 
by  the  law  applicable  to  contracts  Now,  we  contend  that,  as 
a  deed  of  contract,  it  is  void  ;  first,  for  want  of  considération  ; 
secondly,  for  error  or  mistake  ;  and  thirdly  for  dol,  or  deceit, 
which  is  fraud.  First,  the  want  of  a  valid  considération.  We 
hâve  already  shown  none  was  received  by  Lavallée,  and  that 
alone  would  vitiate  the  contract,  which,  being  sans  obligation, 
sa7iii  cause,  is  of  no  effect.  Pothier,  Obligations,  tom.  1,  p.  21, 

(1)  11  Mee.  and  Wels.  641. 

(2)  3  P.  VVills.  318. 
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n"  42  ;  Merlin,  Répertoire  de  jurisprudence,  ioxw.  5,  p.  350,  n^ 
4,  vb(î  Condition  :  Denisart,  tit.  3,  pi.  4,  vbo  Contrat  ;  Domnt, 
/>«8  loin  civiles,  l».  1,  tit.  1,  sec.  5,  n^  13  ;  code  civil,  art,  1131. 
We  .say,  .secondly,  that  the  contiact  vvas  bad,  independeiitly 
of  the  want  of  considération,  inasniucJi  as  it  was  entered  into 
by  Lavallée  throujjh  error,  botli  as  to  the  tacts  and  as  to  the 
lavv  ;  either  of  vvhicli  is  sufficient  to  vitiate  the  contract,  but  both 
conibined  render  it  alisolutely  void.  Pothier,  Oblir/atioiis,  ch.  1, 
art.  3,  sec.  1,  n''  17-8;  Denisart,  tom.  3,  p.  327,  sec.  8-10,  vbo 
Erreur  ;  Domat,  Len  loix  civiles,  b.  1,  tit.  18,  sec.  2-8-9-10-11  ; 
Touiller,  toni.  0,  p.  ()1,  n"  57  ;  Merlin,  Répertoire  de  juris- 
prudence, tom.  12,  p.  69,  vbo.  Erreur  ;  ih.  toui.  28,  p.  371, 
vbo  transaction  :  Duranton,  tom.  18,  p.  502,  n*^  433  ;  Zacharia^ 
Le  droit  civil  français,  tom.  5,  vbo  transaction,  pp.  83-91  ; 
Dalloz,  Répertoire,  tom.  12,  p.  3,  vbo  transaction.  But  besides 
that,  gain,  which  was  the  actuating  motive,  motif  déterminant, 
of  the  (îeed,  vvas  not  common  to  both  parties,  for  the  assertion 
by  (/handler  of  bis  right  as  sole  proprietor  of  the  river,  and 
bis  correspondent  right  to  prevent  Lavallée  from  abutting  bis 
dam  without  Chandler's  permi.ssion.  was  a  false  and  f raudulent 
représentation  of  bis  title,  and  constituted  such  dol,  or 
deceit  as  would,  by  the  french  law,  render  the  ccmtract  void. 
Pothier,  Obligations,  tom.  1,  p.  17,  u.  29  :  Puflendorf,  b.  3,  ch.  3, 
p.  273,  (eng.  edit.)  ;  Denisart,  Collect.  nouvlles,  vbo  Dol. 
The  Respondent  then  being  induced  to  exécute  tlie  deed  ^of 
contract  of  1847.  and  being  led  into  error  by  the  false  and 
fraudulent  représentations  made  by  and  on  behalf  of  Chandler 
the  deed  itself  is  invalid  ;  and  upon  this,,  as  well  as  the  other 
grounds  of  objection  we  hâve  already  urged,  was  rightly 
annulled  by  the  Court  of  Queen's  Bench,  which  judgment 
ought  not,  as  we  submit,  to  be  reversed. 

Their  lordships' judgment  was  delivered  by  the  Right  Hon. 
Lord  KiNGSDOWN  :  In  the  month  of  March,  1858,  the  Appel- 
lants  instituted  a  suit  in  the  Circuit  Court  of  the  district  of 
Three  Rivers  in  Lower  Canada,  against  the  Respondent,  to 
recover  a  sum  of  £30,  alleged  to  hâve  become  due  to  them 
from  him  in  the  month  of  November  preceding.  The  claim 
was  founded  on  a  notarial  act,  dated  the  21st  of  May  1847,  l)}^ 
which  the  Respondent  engaged  to  pay  the  annual  sum  of 
£30,  so  long  as  he  should  use  a  certain  milldam  and  (]viay. 
The  payment  was  to  be  made  to  a  gentleman  named  Chan- 
dler, whose  rights  had  become  vested  in  the  Appellants. 
The  Respondent  in  his  answer  to  the  suit  did  not  deny  the 
fact  of  the  agreement,  or  that  he  had  had  the  use  of  the  dam 
and  quay  during  the  twelve  months  for  which  the  payment 
was  demanded  ;  but  he  alleged,  that  the  agreement  in  (jues- 
tion  had  been  obtained  from  him  under  a  mistake  on  his  part 
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of  his  rîglits  and  by  means  of  fmud  and  intimidation  on  tlu; 
part  of  Chandler  and  liis  agents  ;  that  no  considoratiôn  liad 
been  given  to  liim  for  tlio  agreement,  and  lie  insisted  tliat  it 
ought  to  be  annulled,  and  tho  Plaintift's'  suit  disniissed. 
On  the  27th  of  June,  1859,  the  Circuit  Com-t  pronouncod 
judgment  in  favour  of  the  Appellants,  and  condeninod  tho 
nespondent  to  pay  the  suni  demanded,  with  costs.  (Jn  a])peal 
to  the  Court  of  Queen's  Bench,  tliat  court  reversed  the 
judgment  of  the  Circuit  Court,  annulled  the  agreement  in 
(|uestion,  and  dismissed  the  Appellants'  suit  with  costs.  From 
this  décision  the  présent  appeal  is  brought  to  Her  Majesty  in 
council.  Chandler  was  the  owner  of  five-sixths  of  the  sei- 
fpicurie  of  Nicolet,  wliich  adjoins  the  seir/neurie  of  La  Baie. 
The  south-west  brandi  of  the  river  Nicolet  runs  through 
thèse  two  seif/nenries,  and  at  the  point  wliere  the  dam  in 
question  stands,  the  whole  channel  of  the  river  is  within  tho 
seigneurie  of  La  Baie,  but  the  shore  or  bank  on  the  Nicolet 
side  of  the  stream  is  within  the  sevjnenrie  oî  Nicolet. 
On  the  La  Baie  side  of  the  river  was  a  grist-mill,called  the 
Moulin  de  Bespin»,  which  was  worked  by  means  of  water 
diverted  from  the  river  by  a  chausfiée,  or  dam.  This 
mill  was  what  is  termed  a  moulin  banal  and  lias  been  built 
b}'  the  seigneurs  of  La  Baie.  In  the  montli  of  April,  1844, 
the  mill,  with  tho  dam,  and  ail  the  rights  belonging  to 
the  mill,  was  purchnsed  by  the  Respondent  and  his  bro- 
ther,  and  conveyed  to  tliem  accordingly.  The  purchasers 
having  taken  possession  were  désirons  of  extending  and 
making  altérations  in  the  dam,  by  which  the  water  of 
the  river  was  diverted  to  tlieir  mill.  Whether  the  old 
dam  extended  across  the  whole  stream,  or  only  across  a  part 
of  it;  whether  there  was  to  be  an  entirely  new  dam,  or  only 
a  repair  of  the  old  one  ;  whether  the  new  work  was  to  be  on 
the  old  site,  or  the  site  was  to  be  changed,  are  matters  which 
were  disputed  at  the  bar,  and  with  respect  to  which  we  are 
not  able  to  arrive  at  any  certain  conclusion.  But  this  is  certain 
that  a  very  important  change  was  to  be  made  in  the  dam  in 
one  respect;  that  wliereasthe  original  dam  was  confined  with- 
in the  seigneurie  of  LaBaie,  the  new  dam  was  to  be  extended 
into  and  supported  and  rendered  more  effectuai  by  works 
carried  into  the  seigneurie  of  Nicolet.  It  was  to  be  built  for 
some  depth  into  the  opposite  bank  in  the  islandof  La  Fourche 
(which  in  this  part  of  it  is  within  the  seigneurie  of  Nicolet), 
and  flanked  on  each  side  by  a  quay.  To  do  this  it  was  of 
course  necessary  to  procure  the  consent  of  the  proprietor  of 
the  land  so  to  be  encroached  upon  ;  whether  the  consent  of 
the  seigneur  of  Nicolet  was  not  also  necessary,  appears  to  us, 
for  reasons  which  we  will  presently  state,  to  admit  of  niuch 


0( 


DE    LA    PROVINCE    DE   QUÉBEP 


10!) 


Th 


«loiibt.  Amant  Richard  was  propriotor  of  tho  laïul  in  fiuostion, 
«i(!rivin^  titlo  un<li'r  tlu;  N('i(/iie.urs  ol"  NicoK-t,  und  <»n  tho  '2!)th 
oF  May,  1844,  Amant  Kiehard  hy  notarial  deed  jjrantcd  to  La- 
vaUée  and  his  hrother,  the  rij^ht  and  privilt'p!  of  Imildinp, 
constructinpf  and  erectin^  a  quay  or  dam  (tho  fn-nch  words, 
in  this  |)art  of  th«;  instrument,  an;  quai  (m  elid^issée)  on  liis 
huid  in  tho  parisli  of  Nicokft  opposite  the  mill,  caMod  Moalin 
(le  Dfspinn,  in  tho  mdifneiirie  of  La  Baie,  and  the  Y\^\\t  of 
dijjfgin^  ont  of  tho  hmd  necessary  to  reçoive  such  quay  and 
dam  (tho  words  hon;  are  qiKii  et  rlKdiys^c}  to  tho  depth  of  ton 
toot  from  the  river,  and  to  the  lenffth  of  îîfty  feet  alon<(  the 
river.  This  ^rant  is  made  to  tho  sieurs  LavaUée,  their  hoirs 
and  assigns  to  enjoy  the  hmd  so  oecupied  by  tho  said  (piay 
aiul  (him,  coiiime  hon  leur  semblera  en  toute  propriété  de  ee 
jour  à  l'avenir.  The  js^rant  is  stated  to  liavc  heen  gratuitous, 
but  whether  yratuitous,  or  for  eonsi(h»ration,  is  immatcrial, 
The  LavaUée  proceedod  to  exécute  thèse  works,  and  while 
thoy  wero  engaged  on  tliem  they  were  servod  with  two  notices 
V)y  a  person  named  Cressé,  professing^  to  sifjn  one  notice  as 
attorney  for  Chandler,  the  owner  of  tive-sixths  of  tlie  seig7ieu- 
rie  of  Nicolet,  and  the  otiier  as  attorney  of  Mme  de  Lozeau, 
tlio  owner  of  the  greater  part  of  tlie  seigneurie  of  La  Baie. 
Botli  thèse  notices  required  the  Lavallée  to  desist  from  the 
Works  which  tliey  were  tlien  erecting,  as  prejudicial  to  the 
rights  of  the  seigneurs  of  La  Baie  and  Nicolet.  The  notice  of 
Mme  de  Lozeau  alleged,  that  the  Lavallée  were  building  a 
dam,  quays,  and  other  constructions  within  tho  seigneurie  of 
La  Baie  at  other  places  than  those  included  in  their  grant.  It 
does  not  appear  that  anything  was  done  in  conséquence  of  the 
notice  of  Mme  de  Lozeau  and  probably  the  allégations  on 
which  it  rosted  turned  ont  to  be  without  foundation.  The  allé- 
gation of  Chandler,  and  the  rights  set  up  by  him  will  be  con- 
sidered  more  conveniently  when  we  deal  with  the  objections 
made  to  the  agreement.  For  the  présent  purpose  it  is  sufficient 
to  say  that  his  notice  rested  entirely  on  his  rights  as  seigneur 
of  Nicolet,  and  contained  no  mention  of  a  deed  wdiich 
had  been  exécutée!  a  few  days  before  by  Amant  Richard. 
The  notice  was  served  on  the  4th  of  August,  1846.  On 
the  27th  of  July  preceding,  Chandler  had  procured  a  grant, 
which  is  called  a  rétrocession,  from  Amant  Richard,  of  a  strip 
of  land  which  would,  as  we  understand  it,  include  the  strip 
already  granted  by  him  to  Lavallée.  We  are  of  opinion  that 
Chandler,  if  the  fact  were  material,  must  be  held  to  hâve  had 
notice  of  Lavallée's  grant.  The  object  of  the  rétrocession  was, 
if  possible,  to  defeat  that  grant.  The  grant  to  Chandler  extend- 
ed  considerably  further  along  the  river  and  considerably 
deeper  from  the  river  than  Lavallée's,  and  would,  therefore, 
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include  and  Hurround  it  on  the  land  side.  In  this  st»ito  of 
tliings,  Chandler  insisted,  that  l\e  had  a  riglit,  and  allej^ed 
that  he  intended  to  built  a  mill  on  the  land  so  obtained 
from  Richard,  and  by  ineans  of  a  canal  eut  into  the  river 
above  the  dam  of  Lavallée,  to  withdraw  ail  the  water  froni 
L>ivallée,  and  divert  it  to  the  niill  which  he  so  proposée! 
t()  erect  It  u:  proved  in  évidence,  that  thougli  the  inill  was 
never  built,  nor,  as  far  as  appears,  begun,  the  canal  was  dug 
to  a  certain  depth,  and  that  if  it  had  been  continued,  as  was 
threatened,  to  the  depth  of  another  foot,  it  would  hâve  with- 
drawn  ail  the  water  from  the  Respoudent's  dam,  and  left  the 
channel  of  the  river  at  that  point  <lry.  In  this  state  of  things, 
the  agreement  was  made,  which  is  the  foundation  of  the  pré- 
sent dispute.  It  was  made  on  the  21st  of  May,  1847,  between 
Chandler,  described  as  seigneur,  proprietor,  and  possessor  of 
five  divided  sixth  parts  of  the  Jief  and  migneuHe  of  Nicolet, 
and  of  the  Isle  de  la  Fourche  and  rivers  of  the  same,  acting  by 
Cressé,  lus  attoraey,  of  the  one  part,  and  the  Respondent,  des- 
cribed asa  lumber  merchant,  residingat  the  village  of  Berthier, 
in  the  district  of  Montréal,  ou  the  other  part.  It  appears  that  the 
Respondent  had  at  this  ihne  acquired  the  share  of  his  brother 
in  the  mill.  The  agreement  expresses  that,  in  order  to  termi- 
nate  amicably  the  disputes  and  différences  which  hâve  arisen 
between  the  parties  with  r  aspect  to  the  dam  in  question,  which 
is  stated  to  "  a  but  against  the  lot  of  land  late  of  Amant 
Richard,  and  now  of  Chandler,"  they  hâve  agreed  to  put  an 
end  to  them  by  means  of  the  présent  agreements  and  stipula- 
tions. Then  Chandler  agrées,  on  his  part,  to  allow  the  said 
dam  to  remain  as  it  is  at  présent  constructed  and  erected,  so 
long  as  Lavallée  shall  see  fit  there  to  leave  it,  or  to  reconstruct 
and  rebuild  it  ;  and  Chandlei  promises  not  to  interfère  with 
the  said  dam,  except  it  be  to  make  lise  of  the  water  to  bring 
down  timber  and  pass  it  over  the  said  dam.  Lavallée,  on  the 
other  hand,  agrées  to  pay  to  Chandler  the  sum  of  £30,  on  the 
llth  day  of  the  foUowing  month  of  November,  and  to  continue 
to  pay  the  same  sum  annually  on  the  llth  of  November,  so 
long  as  the  said  dam  shall  remain  abutted  upon  the  property 
of  Chandler,  in  the  aforesaid  locality.  In  case  of  Lavallée 
ceasing  to  use  the  dam  the  payment  is  to  cease.  It  is  further 
agreed  between  the  parties,  that  Chandler  shall  be  at  liberty 
to  build  one  or  more  mills  or  manufactories,  opposite  to  the 
said  lot  of  land  of  Amant  Richard,  or  elsewhere,  as  he  shall 
see  fit,  except  that  he  shall  not  build  any  mill  within  a 
certain  specified  distance  above  or  below  the  mill  of  Lavallée. 
Against  the  validity  of  this  agieement,  it  is  urged  that 
Chandler  gave  no  considération  for  the  benefit  which  he 
received  under  it  ;  that  he  had  no  right  whatever  to  interfère 


DE    LA    PROVINCE    DE   (QUÉBEC. 


201 


w^ith  the  (laiii  of  tin;  Rcapondent,  t'ithor  iii  his  cliaractt'i*  of 
seifpheur  of  Nicolet,  or  as  piiicliasi'i'  froin  Riehanl  ;  that  a 
portion  of  the  river  Nieolet  across  wliich  the  ilaiii  cxtended 
was  not  within  tlie  Heljpwarù;  of  Chaiuller,  and  that  if  it  luid 
been  so,  such  circunistance  would  hâve  conferred  no  rij^lit  on 
the  mKjfnevA'  ;  an<l  that  as  to  the  ajçreeuient  not  to  build  niills 
or  inanufactories  within  certain  liniits,  such  concession  was 
worthless,  for  that  no  mill  could  hâve  heen  advantaj^feously 
hiiilt  within  those  liniits  for  want  of  water  power.  If 
by  the  deed  in  (juestion  Chandler  liad  professed  to  grant, 
and  Lavallée  had  a<^reed  to  take,  a  lease  of  this  dan»,  paying 
a  rent  of  £30  per  annuni  as  a  considération  for  it,  it  raight 
hâve  been  argued  that  the  considération  which  he  h.:d  agreed 
to  give  for  the  grant  had  wholly  failed,  if  in  fact  C-  andler 
had  no  rights  to  confer.  But  this  is  not  tlie  nature  of  the  igree- 
nient  ;  it  is  (juite  oï  a  différent  cliaracter.  It  falls  nuder  the 
head  of  what  in  frencli  hiw  is  terined  a  Jtninsaciion,  and  in 
english,  a  compromise.  It  is  an  agreement  to  put  an  end  to 
disputes,  and  to  terminate  or  avoid  litigation,  and  in  such 
cases  the  considération  which  eacli  party  receives  is  the  settle- 
nient  of  the  dispute  ;  the  real  considération  is  not  the  sacrifice 
of  a  right,  but  the  abandonment  of  a  claim.  The  french  law 
to  which  we  must  look  for  the  décision  of  this  case  adopts 
the  définition  of  the  civil  law,  and  it  is  expressed  by  Domat, 
Des  transactions,  h.  1,  tit.  18,  sec.  1,  in  thèse  words:  La  tran- 
saction est  une  convention  entre  deux  ou  plusieurs  personnes, 
qui,  pour  prévenir  ou  termine)'  un  procès,  règlent  leur  dif- 
érend  de  gré  à  gré  ;  de  la  manière  dont  ils  conviennent;  et 
que  chacun  d'eux  j^réf ère  à  l'espérance  de  gagner,  jointe  au 
2)éril  de  perdre.  (It  is  no  objection  to  the  validity  of  such  a 
compromise  that  the  right  was  really  in  one  of  the  parties  only. 
If  two  persons  claim  adversely  toeach  other  the  inheritance  of 
a  deceased  person,  and  in  order  to  avoid  litigation  agrée  to 
divide  the  inheritance  between  them,  it  is  no  ground  for  sett- 
ing  aside  the  agreement  that  one  only  was  the  heir,  and  that 
the  other,  therefore,  gave  up  no  right  which  he  really  possess- 
ed.)  The  considération  which  Lavallée  agreed  to  take  for  this 
grant  was  the  abandonment  by  Chandler  of  ail  attempts  to 
disturb  him  in  the  enjoyment  of  his  mill  and  dam,  and  the 
agreement  not  to  erect  within  certain  limits  new  mills,  and 
this  considération  he  actually  received.  There  is,  therefore, 
clearly  no  reason  for  annulling  this  agreement  on  the  ground 
that  Lavallée  received  no  considération  for  it.  But  it  is  .said 
that  an  agreement  of  compromise,  like  any  other  agreen»ent, 
raay  be  set  aside  for  what  the  french  law  ternis  dol,  or  want 
of  good  faith  in  either  of  the  contracting  parties  ;  and  it  is 
alleged  that  Chandler,  by  his  agent,  was  guilty  of  dol  by  mis- 
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représentation  of  ]ùh  title,  jind  by  nnin^  intimi<lntinn  towanls 
Lavnllée.  Tlie  niisrt'pn'si'ntation  nnputed  to  hini  is,  tliat  lie 
clainied  l»y  lus  protest,  rijjjhts  as  Hfhiiieur  of  Nicolet  which  did 
not  beloniif  to  Idni,  and  treated  as  within  his  Helffvenricii  part 
of  tlie  river  which  was  actnally  within  tho  Itouiuhiries  ot  La 
liaie  ;  and  it  is  oonteiKh.'d,  that  as  ht»  luid  heen  for  riiany  years 
the  owncr  of  sonie  portions  of  the  »eij/nenrie  of  Nicoh't  in- 
ehidijij[^  La  Fourche,  and  had  resided  within  it,  he  could  not 
liave  heen  ij^norant  either  of  tlie  bountUiries  of  his  m-if/vearit' 
or  of  the  li^hts  whicli  helonp^ed  to  it;  and  that,  therefore,  if 
his  chiinis  wliere  nnfounded,  he  must  hâve  known  tliein  to 
be  so  at  tlie  tiine  wlien  he  niade  tliein.  But  tho  procee(Unj,rs 
under  the  act  for  ah(»lisliing  feudal  tenures  in  Canada  sliow 
that  upon  both  tliese  points  ht!  niiglït  l)e  lionestly  nnstaken. 
Witlï  respect  to  the  boundaries  oï  iha  scif/ncurieH,  it  appears 
that  when  this  part  of  Canada  M*as  settle<l  by  tlie  frencli  go- 
v<!rnnient  about  the  year  1()(S0,  the  country  was  waste  and 
uncultivated  and  for  the  niost  part  covered  with  woods, 
and  that  any  very  précise  description  of  boundaries  was  scar- 
cely  possil)le  ;  that  the  phm  of  settlement  adopted  was  to  gi'ant 
a  large  plot  of  land  to  sonie  person  as  fieifjneur,  in  order  that 
he  niight  grant  it  out  to  tenants,  or  censitaires,  for  the  pur- 
pose  of  cnltivation.  The  grant  of  the  seigneurie  of  La  Baie 
describes  the  boundary  on  one  side  as  two  leagues  in  a  forest 
to  be  nieasured  froni  the  lake  of  8t  Pierre,  with  the  isles,  islets, 
and  nicadows,  which  niight  be  met  with  in  that  space,  and  it 
is  \)y  ineans  of  this  measurenient  that  it  is  made  ont  that  this 
seigneurie  at  the  place  in  question  includesthe  whole  channel 
of  the  river,  though  the  shore  bounding  it  on  the  ;  ide  of  Nico- 
let  is  within  that  seigneurie.  It  might  well,  therefore,  when 
the  notice  was  given,  be  a  matter  of  doubt  whether  the  whole 
or  part  of  the  streaniAvas  not  also  within  thatlordship,  tiiough 
at  the  trial  of  this  cause  thefact  had  been  ascertained  a'nd  was 
admittcd  to  be  otherwise  ïhe  fact  itself  M'as  not,  perhaps,  of 
any  great  importance,  for  the  diversion  of  a  stream  running 
through  several  seigneuries,  could  not  be  justified  simply  by 
the  circunistance  that  the  particular  place  at  which  the  diver- 
sion was  made  belonged  to  only  one  seigneur.  On  referring  to 
the  maps  of  Canada,  it  appears  that  the  Nicolet  is  a  very 
large  river  divided  by  Isle  la  Fourche  into  two  branches, 
of  which  the  south-western  branch  must  run  through  many 
seigneuries  besides  that  of  La  Baie,  and  certainly  runs  along, 
and  probably  in  part  of  its  course  entirely  within  the  seigneu- 
rie of  Nicolet.  But  the  fact  (whether  material  or  not)  was  made 
out  by  the  title-deeds  of  the  Respondent  ;  he  had,  therefore,  at 
least  equal  means  of  knowing  it  with  Chandler,  and  there  is  no 
more  reason  for  imputing  actual  knowledge  to  Chandler  than 
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to  liiin.  As  to  tlu'  },n'n»'i-a!  fcndal  rightsof  tlic  Hciffitcnrs  wlicn 
tlit'y  wcrc  ulfolislicd  l»y  »n  a«*t  of  tlie  Ic^'islaturc  in  iH'A,  n 
coinniission,  conaistin^'  of  ail  tlic  jud<,'»'a,  was  apj)oint('d  for  i\w. 
jiurposc  of  (Ictcrniinini;  (|n<'sti(»ns  wliich  nii<;lit  arisc  witli  ros- 
pcc't  to  tlicm.  A  very  \<\\'jrt'  propoi'tion  of  tliosc  (incstions  ap- 
pcars  l»y  tlic  ])r(»c('t'din^  to  havc  rciatt'd  to  tli<>  ri^jhts  of  tlic 
sf'lfpicurn  in  non-navijraldc  stn'anis  and  watcrs  witliin  tlicir 
s/'U/nriirirs.  Tlu'y  insistcd  tliat  notwitlistandin^  tlic  ^'rant  of 
tli(^  lands  liy  thcn»  to  tlu'ir  tctiants,  or  ce  nu»  fui  rc»,  tlicy  still 
rctaincd  tlic  propcrty  in  al!  tlicst»  watcrs,  iiiid  a  rij,'lit  to  tlic 
exclusive  use  of  tlieiii  for  tlic  jiurposc  of  niills  and  nianufac- 
torioH.  This  claiin  was  not  allowed  by  tlu^  c(Hiiniissionci"s, 
tliouj;h  it  sccins  to  havc  been  in  sonic  instances  rccoijni/.cd  l>v 
judicial  décision.  With  respect  to  niills,  it  appears  tliat  eacli 
sf'ifpu'ur  waa  bound  by  law  to  built  a  j.''i'ist-niill  witliin  liis 
Kchjnearie  for  tlic  use  of  Iiis  tcnnnts,  that  tlio  tenants  wero 
bound  to  resoi't  to  sucli  niill,  and  tliat  no  pcrson,  except  tlic 
Hcif/iifur,  was  at  liberty  to  built  a  niill  of  the  sanic  desci'iption 
witliin  tho  seif/nenrie.  Tlicsc  niills  wcre  called  laoïdins  htt- 
ntnix,  and  if  a  niill  of  tlie  sanic  kiiid  werc  crected  witliin  bis 
sr.igveurifi  by  any  otlicr  pcrson,  thc  Krif/ncnr  liad  the  rij^flit  to 
dciiiand  its  dciiiolition,  Hc  aiso  clainied  thc  riaflit  f)f  takin»^' 
back  from  any  censitaire  a  portion  of  the  land  includiKl  in  bis 
grant  for  thc  purpose  of  crcctin^  such  niill,  niakinj^  a  rcasona- 
bl(>  compensation.  Whcthcr  this  last  claiiii  was  wcll  foundod 
or  not  docs  not  appcar  to  bave  been  dccided  by  the  judijcs 
undcr  thc  coinniission,  but  it  is  subiiiittcd  as  a  proposition  of 
law  by  the  solicitor-fçcncral.  Now,  ('handlcr's  protest  is  (juito 
in  confonnity  with  thcsc  clainis  ;  hc  insists  that  in  bis  carac- 
tcr  of  seir/nenr  of  Nicolctand  La  Fourche,  hc  is  entiticd  to  ail 
non-navi(rablc  strcains  witliin  thc  nciffueiiiic,  an<l  to  the  exclu- 
sive riijrht  of  buildiner  niills  and  nianufactories  of  ail  kinds 
witliin  the  sanic,  and  he  allèges  that  the  proceedings  of  the 
Lavallées  in  en.'cting  thc  dam  and  (juay  witliin  bis  .seiffnen- 
rie  were  an  infringcmcnt  of  lus  rights.  It  may  admit  of 
doubt  whcther  Chandlcr's  claim  to  interfère  with  the 
Works  of  Lavallées  niill  within  bis  (Chandlcr's)  selifneurie 
was  entirelv  without  foundation.  Tf  thc  scUniear  had  a 
right  to  prevent  thc  érection  liy  bis  tenant  of  any  grist- 
mill  witliin  the  wijpiew'ie  on  the  ground  that  it  niight  inter- 
fère with  the  custom  due  to  bis  own  mill,  there  secms  rooin 
for  argument  that  he  inight  prevent  thc  érection  within  bis 
KC.'hjneiirie  of  the  woi'ks  of  a  mill  of  that  description,  wliich 
miglit  be  equall^'  injurions  to  him  though  thc  main  building 
was  situate  within  tlie  liniits  of  an  adjoining  MeiijncAii'ie.  Thc 
(|uestion,  however,  is  not  whcther  Chandler  could  hâve  sus- 
tain'^d  bis  chiim,  but  whether  it  was  not  unrcasonablc  th'^t  it 
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cou'i  i  not  have  bcen  advanced   bonâ  fide,  and  we  certaiiily 
cannot  corne  to  that  conclusion.  It  is  nientioned  in  his  protest 
that  he  had  servod  a  notice  of  clairn.s  to  the  same  efiect,  in 
tlie  year  1825  on  the  Despins,  the  then  owners  of  the  inill. 
We  feel  bound  to  say  tiiat  we  can  discover  nothing  in  this 
case  to  support  the  charge  of  wilful   niisrepresentation  hy 
Chandler,  nor  can  we  tind  any  sufficient  évidence  of  surprise 
or  intimidation  of  the  Respondent.     Many  nionths  intervened 
hetween  the  service  of  the  protest  and  the  agreenient,  and  there 
is  nothing  to  sliow  that  the  Respondent  was  in  any  nianner 
under  the  control  or  influence  of  Chandhir,  or  in  such  circunis- 
tances  or  condition  of  life  as  to  be  subject  to  intimidation  by 
him.  The  rétrocession  obtained  from  Richard,  and  the  threat  by 
Chandler  to  build  a  mill  in  the  seigneurie  of  Nicolet,  are  in  a 
grcat  measure  explained  b}'^  the  state  of  the  law,  to  which  we 
have  adverted,  at  the  date  of  the  agreenient,  and  we  think  that 
the  engagement  by  Chandler  not  to  build  any  mill   within 
certain  liihits  was  a  substantial  concession  by  him.   If,  there- 
fore,  the  transactions  were  récent  and  had  not  been  the  subject 
of  former  discussion,  we  must  hold  upon  this  évidence,  that 
the  charge  of  dol  brought  against  Chandler  has  not  been  subs- 
tantiated  ;  but  it  must  be  remembered  that,  for  some  time  after 
the  ugreement  was  made,  it  w^as  acted  upon  by  both  par- 
ties ;  that  its  validity  was  flrst  disputed  in  1852,  when  Chan- 
dler was  dead,  though  Cressé  seems  to  have  been  living  ;  that 
the  grounds  on  which  its  validity  was  then  disputed  were  the 
same  as  those  laid  in   the  présent  suit  ;  that  the  case  was 
decided  against  the  Respondent,  and  that  he  acquiesced  in  tho 
décision.  When  the  présent  suit  was  brought  Cressé  as  well  as 
Chandler  was  dead.  Undei-  such  circumstances  every  presump- 
tion  is  to  be  made  in  favour  of  pai-ties  whose  conduct  is  im- 
peached  after  the  death  of  both,  and  when  aîl  the  explanations 
which   might   be    désirable   can    no   longer    be  affbrded.     It 
remains    to   consider   the   objection   of   en-or    in   the    motif 
déterminant  of  the  agreement.  Error  on  the  part  of  the  Res- 
pondent is  alleged  generally  both  >is  to  matter  of  fact  and  of 
law.  In  what  circumstances  error  will  l)e  a  ground  for  setting 
aside  or  refusing  to  act  upon  an  agreenient  generally,  and  an 
agreement  of  compromisse  in  particular,  and  what  the   nature 
and  ert'ect  of  the  error  must  be,  seems  to  have  perplexed  alike 
judges  in  England  and  foreign  jurists.  The  question  hère  is  to 
be  deterniined  exclusively  by  the  frencli  law  as  it  is  applicable 
to  compromises  or  transactions.  The  rule,  as  we  coUect  it,  from 
the  nunierous  authorities  cited  in  the  argument,  appears  to  be 
this  :  If  the  error  relied  on  be  in  a  matter  of  fact,  and  the  fact, 
be  one  not  included  in  the  compromise,  and  of  such  a  char'ac- 
ter  tb'it  it  must  be  considered  the  deterniining  motive  of  either 
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oï  the  parties  enterin^  into  the  ngreenient,  its  existence  is 
re<.air(led  as  a  condition  iniplied,  thoui^li  not  expressed  :  and 
tlien,  if  the  fact  f'ail,  tlie  t"oundati(»n  ot'  the  a^reenient  fails. 
This  seenis  to  be  tlie  meaning  ot'  the  language  wsed  b}''  Toui- 
ller, b.  3,  tit.  3,  sec.  1,  art.  42,  and  following  articles.  The 
instances  which  he  puts  are,  if  a  compromise  be  found 
in  the  genuineness  of  instruments  which  turn  out  to  }>e  forged 
or  if  a  suit  which  it  [^  uhe  object  of  a  compromise  to  déter- 
mine turns  out  to  hâve  been  already  decided  in  favour  of  one 
of  the  parties,  or  if  a  compromise  be  founded  upon  a  will 
which  turns  out  to  hâve  been  revoked  by  another  will  of 
which  the  parties  are  ignorant.  But,  he  says,  when  the  com- 
promise is  général  of  ail  matttrs  in  différence  between  the 
])arties,  then  the  rule  of  law  is  différent,  because  it  is  not 
proved  that  the  compromise  would  not  hâve  taken  place, 
although  the  parties  had  known  that  one  of  the  points  was 
not  doubtful.  In  such  a  case  it  is  neither  proved  nor  presumed 
that  the  compromise  would  not  hâve  taken  place,  and,  in  the 
case  of  doubt,  l'erreur  ne  nuit  qu'à  celui  qui  éUiit  dans 
l'if/norance.)  The  gênerai  rule  then  applies,  "Error  nocet  errun- 
ik"  We  cannot  say  thi'o  in  this  case  any  mistake  of  fact  has 
been  proved  on  the  part  of  the  Respondent  which,  if  it  had 
been  known,  would  hâve  prevented  the  agreement.  It  is  neit- 
her proved  that  Lavallée  believed  the  part  in  question  of  the 
river  Nicolet  to  be  within  the  seigneurie  of  Chandler,  nor  that 
if  he  had  knovvn  it  to  be  within  the  seigneurie  of  La  Baie  he 
wtmld  not  hâve  entered  into  the  compromise.  It  appears  to  us 
to  hâve  been  the  intention  of  the  parties  to  come  to  a  gênerai 
settlement  of  ail  the  matters  in  dispute  between  them,  without 
resorting  to  litigation  in  nrder  to  détermine  the  various  points 
of  fact  or  of  law  upon  which  their  rights  niight  dépend. 
(As  to  the  eftect  of  errer  in  law  upon  agreements  of  this 
description,  art.  2052,  of  the  code  civil  ,,xOvides,  les  transac- 
tions ont,  entre  les  parties,  l'autorité  de  la  chose  jvgée  en 
dernier  ressort.  Elles  ne  2)euvent  être  attaquées  pour  cause 
d'erreur  de  droit,  7ii  pour  cause  de  lésion.  This  article 
in  itself,  of  course,  has  no  force  in  Lower  Canada,  but  it  is 
merely  un  embodiment  of  the  ancient  law  of  France,  as 
is  clear  from  the  chapter  in  Domat's  Civil  hnv,  tit.  Des 
transactions,  and  as  is  expressly  stated  by  Mi-rlin  in  the. 
passage  relied  on  by  the  Respondents  in  the  Répertoire,  tit. 
Transaction,s,  sec.  5,  art.  2  vol.  34,  p.  371.  He  .says  :  L'erreur 
de  droit  ne  peut  jamais  servir  de  irrétexte  pour  faire  rescin- 
der une  transaction.  Les  anciennes  /ois  l'avaient  ainsi  dé- 
cidé, comme  on  l'a  vu  à  l'article  "  Ignorance,"  §  1  ;  et  l'art. 
2052  d'.code  civil  dit  expressément  que  "les  transactions, 
ne  peuvent  être  attaquées  pour  cause   d'erreur  de   droit." 
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As  a  gênerai  rule  this  is  not  (ieined  by  the  Kespondont. 
But  lie  contends,  that  there  is  an  oxception  where  a  mistake 
luiH  priïvailed  i^tînerally  with  respect  to  the  law,  affecting 
whole  classes  oi'  the  community,  and  a  couiproniise  has  been 
made  i'ounded  upon  such  mistake.  And  it  ia  said,  that  at  the 
tinie  when  this  agrcement  was  made,  the  rights  ot'  the  sei- 
(fiieurs  with  respect  to  non-navigable  rivers  and  other  waters 
within  their  seigneuries  were  universally  considered  to  be 
much  larger  than  they  were  ai'terwards  found  to  be  by  the 
proceedings  under  the  commission  to  which  we  hâve  already 
referred,  and  that  this  mistake  was  the  foundation  of  the 
agreement.  In  support  oi'  the  proposition  of  law,  a  passage  is 
referred  to  in  Merlin's  Répertoire,  immediately  following  that 
which  we  hâve  just  read,  and  w'hich  is  in  thèse  words  :  8i 
cependavt  l'erreur  de  droit  avait  été  tellevient  (jénérale,  que 
le  législateur  se  fût  cru  ohlvjé,  non  seulement  de  la  faire 
cesser 'par  une  déclaration  de  sa  volonté,  mais  encore  de  relever 
ceux  qui  Vaaraient  commise,  de  tous  les  acquiescements  aux- 
quels elle  aurait  pu  les  entraîner,  la  transaction  qui  aurait 
été  la  suite  d'une  pareille  erreur,  serait  incontestablement 
mdle.  C'est  ce  qu'a  jugé  un  arrêt  de  la  Cour  de  Cassation 
du  :*Jf.  mars  1H07,  rapporté  au  mot  "  Communaux"  sec.  4. 
It  is  obvions  that  if  an  act  of  législation  correcting  a  mis- 
take generally  prevailing  as  to  the  law  on  a  particular  sub- 
ject,  at  the  sanie  time  expressly  relieves  parties  who  hâve 
acted  on  the  mistake  from  the  conséquences  of  their  acts, 
there  is  no  (piestion  for  a  judge  to  décide  ;  and  this  is  the  case 
stated  by  Merlin.  It  is  true  that  the  arrêt  to  Avhich  he  refers, 
states  merely  that  the  party  was  not  bound  by  acquiescence 
in  a  decree  arbitral,  puisque  V opinion  générale  était  alors  que 
les  décisions  d'arbitres  forcés  n'étaient  point  attaquables  par 
cette  voie,  that  is,  by  way  of  cassation.  Neither  the  gênerai 
rule  nor  the  particular  case  (of  which  the  circumstances  were 
very  peculiar,  and  founded  on  the  lawsenacted  by  the  revolu- 
tionary  government  of  France  in  the  years  1792  and  1793,  in 
favour  of  the  peasants  against  their  lords)  goes  the  length  of 
establishing  the  principle  contended  for  by  the  Respondt;nt, 
that  a  mistake  of  law  as  to  rights  of  différent  classes 
prevailing  generally  at  the  time  of  a  transaction,  is 
sufticient  to  annul  a  contract  founded  upon  such  mistake. 
Whether  under  any  circumstances  it  would  be  sufficient  to 
do  so  it  is  unnecessary  for  us  to  consider,  because  on  referring 
to  the  proceedings  we  are  satistied  that  the  facts  of  this  case 
afibrd  no  ground  for  any  such  question.  On  the  contrary,  a 
careful  examination  of  those  proceedings,  as  they  are  stated 
in  the  Lower  Canada  reports  with  which  we  hâve  been  fur- 
nished,  convinces  us  that  at  the  date  of  this  compromise  very 
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i^rcat  doubt  prevailed  as  to  tlie  rights  of  the  .sei<phears  aiul 
thoir  tenants  rospectively  to  the  ownership  and  the  use  of 
non-navigable  rivers  and  asto  the  right  to  erect  niills,  and  by 
means  of  dams  to  divert  the  water  to  such  niills,  and  that 
therc  vvas  no  gênerai  récognition  of  the  rights  claimed  l>y  the 
seigneurs.  The  37th  question  put  to  the  comniissioners  vvas  in 
thèse  vvords."  What  was  the  jurisprudence  followed  in  Lower 
Canada  since  the  cession  of  tiie  country,  in  relation  to  the 
various  rights  claimed  by  seypieurs  in  the  waters  which 
pass  through  or  border  upon  the  lands  comprised  in  their 
respective  censives?  The  légal  proposition  submitted  on  the 
part  of  the  crown  was,  that  although  several  judgments  fa- 
vourable  to  tiie  pretensions  oi  the  sei(/neiirs  on  the  matter 
liave  been  pronounced,  they  are  not  such  as  the  law  requires 
to  establish  a  jurisprudence,  and  the  opinion  of  the  court  is 
that  there  lias  been  no  established  jurisprudence  in  Lower 
('anada  since  the  cession,  in  relation  to  the  right  in  the  waters 
which  pass  through  or  border  upon  the  lands."  There  is 
no  ground,  therefore,  in  this  case  for  any  exception  to  the 
gênerai  rule  that  an  agreement  of  compromise  is  not  vitiated 
]>y  a  mistake  of  either  party  in  matters  of  law.  Upon  the 
wliole,  we  hâve  corne  to  the  conclusion,  that  the  judgment  of 
the  court  Vielow  cannot  be  supported  ;  that  this  agreement  is 
to  be  dealt  witli  upon  the  principles  applied  hy  french  law  to 
transactions  ;  that  the  withdrawal  of  the  daim  of  Chandler 
to  interfère  with  the  dam,  and  the  engagement  to  lirnit  his 
right  of  building  mills,  constituted  a  sufficient  considération 
to  support  the  agreement,  and  that  no  such  proof  lias  been 
given  either  of  dol  or  erreur,  as  would  authorize  a  court  of 
justice  to  annul  it.  We  must  humbly  advise  Her  Majesty 
to  reverse  the  judgment  complained  of,  and  to  restore  the  judg- 
ment of  the  Circuit  Court,  and  we  think  that  the  Appellants 
must  hâve  the  costs  in  the  Queen's  Bench,  and  of  this  appeal. 
As  this  case  is  to  be  decided  exclusively  by  the  french  law, 
we  hâve  forborne  to  advert  to  the  englishauthorities  upon  the 
subject.  But  we  may  observe  that  in  the  case  of  Stewart  vs. 
Stewart,  in  the  liouse  of  lords  ((}  Cl.  and  Fin.  911),  which  vvas 
a  case  froin  Scotland,  a  very  cai-eful  examination  took  [)lace 
of  the  principles  to  be  applied  to  this  subject  ;  and  Lord  CoT- 
TENHAM  came  to  the  conclusion  that  the  raies  of  the  civil  law 
liad  been  in  efîect  adopted  into  the  law  both  of  England  and 
Scotland  ;  and  this  appeara  to  us  to  liave  been  the  cas(î  with 
the  law  of  France.  (15  Mores,  Privi)  iJoancil  Hep.  p.  270  et 
13  D.  T.  B.  a  p.  132.) 
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VENTE  D'IMMEUBLE  PAR  CORPORATION  MUNICIPALE. 

Cour  du  Banc  de  la  Reine,  en  Appel, 

Montréal,  2  décembre  1861. 

Corain  Sir  L.  H.  LaFontaine,  Bari,  Juge  en  Chef,  Aylwin, 
Du  val,  Meredith  and  Mondelet,  Juges. 

La  Corporation   du   Comté   de  Yamaska,    Appelante    et 
Rhéaume,  Intimé. 

Juijé:  Ciiie  dans  le  cas  d'une  vente  de  propriétés  en  vertu  de  l'Acte 
Municipal  do  IS.'iS,  j)our  taxes  dues  à  une  Municipalit*''  pcolaire  par  une 
personne  autre  que  le  propriétaire  en  possession  de  l'immeuble,  tel  pro- 
|)riétaire  troublé  dans  sa  possession  j)ar  le  nouvel  acquéreur  peut  porter 
l'action  en  complainte  contre  tel  acquéreur,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de 
faire  d'abord  annuler  l'acte  de  vente.  (1) 

Savoir:  Si  la  même  règle  serait  suivie  depuis  la  passation  de  la 
Sème,  sous-sec,  de  la  64ème  sect.,  cap.  24,  des  Status  Ilefondus  du  Bas- 
Canada. 

L'Intimé  était,  depuis  longtemps,  propriétaire  en  pcssession 
de  la  moitié  sud-ouest  du  lot  No  2(S,  dans  la  treizième  con- 
cession, appelée  concession  Charlotte,  dans  la  Seigneurie  de  la 
Rivière  David,  lorsque,  le  0  février,  18G0.  l'Appelante  la  fît 
vendre  pour  recouvrer  quatre-vingt-neuf  cents  d'arrérages  de 
cotisation  dus  à  la  municipalité  scolaire  de  la  paroisse  de  la  Ri- 
vière David  par  Pierre  Fafard  dit  Delorme.  Benjamin  Thérien, 
àcpii  la  propriété  fut  adjugée,  voulut,  de  suite,  et  de  sa  propre 
autorité,  s'en  mettre  en  possession.  L'intimé  étant  troublé  in- 
tenta contie  Tliérien,  l'auteur  du  trouble,  une  action  en  com- 
plainte qui  fut  rapportée  le  2  mai,  18(50,  devant  la  Cour  Supé- 
rieure du  district  de  Richelieu.  L'Appelante  assignée  en  garan- 
tie par  l'hérien,  prit  son  fait  et  cause,  et  opposa  à  l'action  de  l'in- 
timé, (pie,  le  sixième  jour  de  février  alors  dernier,  Thérien  avait 
acheté  l'immeuble  en  question  pour  cinq  dollars  et  quatre-vingt- 
ntmf  cents  payés  à  Aimé  Roy,  le  secrétaire-trésorier  qui  avait 
fait  la  vente  ;  (jue  cette  vente  avait  été  précédée  et  accompa- 
gnée des  formalités  voulues  par  la  loi  ;  que  Thérien  en  ayant 
pris  possession  en  vertu  de  cette  vente,  l'Intimé  ne  pouvait  l'en 
déposséder  qu'après  avoir  obtenu  un  jugement  déclarant  la 
vente  nulle  ;  que  l'Intimé  n'avait  pas  obtenu  pareil  jugement, 
et  que  sa  demande  était  en  con.séquence  mal  fondée.  A  cette 
exception,  l'Intimé  répondit  (jue  la  vente  faite  à  Thérien 
n'avait  pas  été  accompagnée  des  formalités  requises  par  la  loi  ; 
que  l'Intimé  n'avait  jamais  été  notifié  par  un  avis  spécial  de 
payer  la  somme  réclamée  par  la  nmnicipalité  scolaire,  quoiqu'il 
fût  à  la  connaissance  du  con.seil  municipal  de  la  paroisse  de  la 
Rivière  David,  et  «le  son  secrétaire- trésorier,  qu'il  était  pro- 

(1)  V.  art.  1004  C.  M. 
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priétaire  et,  on  possession  de  l'immeuble  dont  il  s'agissait  ;  que 
l'Intimé  résidait  dans  la  municipalité  de  la  paroisse  de  la 
Rivière  David,  et  qu'il  y  possédait  des  biens  meubles  qui 
devaient  être  saisis  et  vendus  avant  ses  immeubles.  Le  juge- 
ment de  la  Cour  Inférieure  est  comme  suit  :  "  Considérant, 
que  le  Demandeur  principal  a  prouvé  les  principaux  allégués 
de  sa  déclaration,  et,  nommément,  son  droit  de  propriété  de 
l'immeuble  désigné  en  sa  déclaration,  sa  possession  d'icelui  et 
sa  résidence  dans  la  municipalité  ;  considérant,  que  le  Défen- 
deur principal  n'a  pas  établi  les  allégués  de  l'exception  péremp- 
toire  par  lui  plaidée,  et,  nonnnément,  que  la  vente  et  adjudi- 
cation du  dit  immeuble  par  Aimé  Roy,  es  nom  et  qualité,  a  été 
précédée  et  accompagnée  de  toutes  les  formalités  voulues  par  la 
loi  à  l'égard  d'un  contribuable  présent  dans  la  localité,  renvoie 
la  dite  exception  péremptoire,  et  déclare  la  vente  et  adjudica- 
tion nulle,  et  comme  non  avenue,  déclare  ce  dernier  légitime 
propriétaire  et  en  possession  de  la  terre  désignée  comme  suit 
en  la  déclaration  en  cette  cause,  etc.''  On  behalf  of  Appellant, 
it  was  contended  that  this  judgment  should  be  reversed  for 
the  follovving  reasons  :  l''  Because  the  court  below  awarded 
ultra  petita  ;  2*-'  because  Respondent  never  alleged  that  he 
was  a  résident  of  the  parish  of  St.  Davia,  tio  any  time  before 
the  6th  February,  1860  ;  S*"  Because,  if  any  error  was  com- 
uiitted  in  the  sale  of  the  land,  it  was  so  committed  owing 
to  the  bad  faith  of  Respondent  ;  4*^  Because,  by  the  com- 
inon  and  statute  law  of  Lower  Canada,  the  principal  De- 
fendant  in  the  court  below  could  not  be  dispossessed  of  the 
lot  until  after  judgment  of  a  compétent  tribunal  pronounced 
against  the  municipality,  the  secretary-treasurer  of  which 
received,  or  was  entitled  to  receive,  the  purchase  money 
ordering  such  municipality  to  repay  the  same,  either  with  or 
without  damages,  or  declaring  the  sale  so  made  null  and 
void.  (1)  5'^  Because  no  action  was  ever  instituted  against  the 
municipalité'  of  the  parish  of  St.  David,  the  secretary-trea 
surer  of  which  received,  or  was  entitled  to  receive  the  proceeds 
of  the  lot.  A  perusal  of  the  déclaration  and  of  the  judgment 
appealed  from,  will  sufRce  to  convince  the  court  of  the  neces- 
sity  of  reversing  the  décision  of  the  court  below,  inasmuch  as 
the  court  below  could  not  even  grant  the  conclusion  of  the 
déclaration,  and  that,  upon  a  demurrer,  the  action  ought  to 
liave  been  dismissed. 

DoRiON,  pour  l'Intimé  :  L'appelante  a  fait  vendre  la  pro- 
priété de  l'Intimé  en  vertu  de  l'acte  municipal  de*  1855, 
amendé  par  les  actes  de  1856  et  de  1857  ;  et,  par  .sa  défense, 
elle  a  restreint  la  contestation  aux  seules  questions  de  la 


(1)  Chap.  24  Con.  Stat.,  L.  C,  s.  64,  par.  8. 
TOME   XI. 
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régularité  et  de  l'effet  de  cette  vente.  La  74c  clause  de  l'acte 
municipal  de  1855,  telle  qu'amendée  par  la  25e  clause  de  l'acte 
de  1856,  (20  Vict.,  chap.  101)  autorise  les  secrétaires-tvésoriers 
des  municipalités  de  comté  à  faire  vendre,  pour  taxes  munici- 
pales, les  propriétés  situées  dans  leurs  municipalités  respec- 
tives. Les  formalités  qui  doivent  précéder  la  vente  des 
iumieubles  consistant  dans  un  avis  pul)lic,  qui  doit  être  donné 
aux  contribuables  aussitôt  que  le  rôle  de  cotisation  est  fait, 
((u'ils  aient  à  payer  sous  vingt  jours,  le  montant  de  leur  coti- 
sation, A  l'expiration  des  vingt  jours,  le  secrétaire-trésorier 
de  la  municipalité  locale,  doit  donner  un  avis  spécial  à  per- 
sonne ou  à  domicile,  requérant  chaque  débiteur  de  payer  la 
cotisation  et  les  frais  de  signification  de  l'avis,  et  si,  dans  les 
quinze  jours  après  cette  signification,  le  montant  n'est  pas 
payé,  il  peut  saisir  et  vendre  les  meubles  du  débiteur  en 
quelque  partie  de  la  municipalité  qu'il  les  trouve.  S'il  y  a 
des  débiteurs  absents  ou  qui  n'aient  point  de  meubles,  le 
secrétaire-trésorier  doit  faire,  avant  le  15  novembre  de  chaque 
année,  un  état  de  ce  qu'ils  doivent  à  la  municipalité,  en  indi- 
(juant  par  les  mots  "  absent  "  ou  "  point  de  meubles  "  vis-à-vis 
le  nom  de  chaque  débiteur,  la  raison  qui  a  empêché  de  préle- 
ver )a  somme  due.  Cet  état  est  transmis  avec  une  description 
des  immeubles  des  débiteurs,  au  secrétaire-trésorier  du  comté, 
qui  procède  à  la  vente  de  ces  immeubles  après  avoir  donné  les 
avis  indiqués  dans  l'article  lie  de  la  clause  74e  déjà  mention- 
née. En  vertu  de  l'acte  de  1857,  20  Vict.,  chap.  41,  clauses  5 
et  12,  les  secrétaires-trésoriers  sont  autorisés  à  prélever  les 
cotisations  pour  les  écoles,  en  même  temps  que  les  taxes 
municipales,  et  en  observant  les  mêmes  formalités.  La  pro- 
priété de  l'Intimé  a  été  vendue  pour  des  arrérages  de  cotisa- 
tions dus  par  Pierre  Fafard  dit  Delorme,  comme  si  ce  dernier 
en  était  encore  propriétaire  et  en  possession,  et  rien  ne  fait 
voir  que  ces  cotisations  étaient  dues  à  raison  de  l'immeuble 
vendu.  Il  était  cependant  notoire  que  l'Intimé  en  était  depuis 
longtemps  propriétaire  et  en  possession.  La  municipalité  de 
la  Rivière  David  ne  pouvait  l'ignorer,  puisque  l'Intimé  avait 
été  cotisé  pour  cette  propriété  par  le  rôle  d'évaluation  fait  par 
les  commissaires  d'écoles  en  1858,  et  par  celui  fait  par  la  mu- 
nicipalité elle-même  le  4  janvier,  1859.  L'Intimé  avait,  en 
outre,  plus  de  neuf  mois  avant  la  vente,  payé  à  la  municipali- 
té une  cotisation  spéciale  pour  la  construction  d'un  pont  dont 
'  ■  '' c  propriété  était  chargée.  Cette  vente  a  ainsi  été  faite 
,•.<;,  -  •>'}  personne  qui  n'était  ni  propriétaire  ni  en  possession, 
<  i^  •  j^i".53,  elle  n'a  été  précédée  ni  de  la  discussion  des  meubles 
r'  !  '  né,  ni  de  l'avis  spécial  requis  par  la  25e  clause  de 
i.c;„!.  j  1856,  en  sorte  qu'il  n'est  pas  douteux  qu'elle  ne  soit 
radicalement  nulle.    Aussi,  l'Appelante  n'a  pas  entrepris  de  la 
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justifier.  Elle  prétend  seulement  que  l'Intimé  devait  Ift  faire 
annuler  par  un  jugement  d'une  cour  compétente,  avant  de  ae 
pourvoir  contre  rac(|uéreur  Théri(>n,  et  elle  invoque,  au  sou- 
tien de  cette  pi'étention,  l'article  8  de  la  clause  04  de  l'acte  des 
municipalités  de  1800.  (1)  Cette  clause  déclare  l>ien,  il  e.st 
vrai,  qu'un  accjuéreur  de  terre  vendue,  soit  en  vertu  de  l'acte 
municipal  de  1855,  ou  des  actes  subséquents,  no  pourra  être 
dépossédé  avant  qu'une  cour  compétente  ait  déclaré  la  vente 
nulle  et  ait  condamné  la  municipalité  dont  le  secrétaire- tréso- 
rier aura  reçu  ou  dû  recevoir  le  prix  de  vente,  à  le  rembour- 
mais  cette  disposition  ne  s'applique  pas  à  cette  cause. 


sur 


L'Intimé  avait  intenté  son  action  lorsque  l'acte  nninicipal  de 
1S60  a  été  passé.  Il  avait,  par  conséquent,  acquis  le  droit  de 
faire  juger  ses  prétentions  d'après  la  loi  existante  à  l'époque 
où  il  avait  commencé  ses  procédés,  et,  pour  le  priver  de  ce 
droit,  il  aurait  fallu  par  une  mention  expresse  soumettre  les 
causes  pendantes  aux  dispositif  ns  de  cette  G4e  clause.  Comme 
toute  loi  de  procédure,  cette  disposition  ne  peut  qu'affecter  les 
procédés  à  faire,  et  non  détruire  les  droits  acquis  en  vertu  de 
procédés  adoptés  avant  sa  promulgation.  Cette  disposition  ne 
s'applique  en  outre  qu'aux  actions  portées  pour  déposséder  un 
acquéreur  dûment  en  possession. 

Meuedith,  Justice  :  The  Appellants,  on  the  Ist  February, 
18(50,  caused  the  lot  of  land  claimed  by  Respondent,  to  be  sold 
for  the  payment  of  89  cents,  arrears  of  school  taxes  accrued 
before  the  year  1858,  and  due  by  Pierre  Fafard  dit  Delorme, 
as  having  been  proprietor  of  the  same  lot  of  land.  The  nota- 
rial deed  of  sale  establishes  that  Pierre,  Fafard  dit  Delorme 
sold  the  lot  of  land  to  Respondent  on  the  3rd  of  Mardi,  1857, 
and  there  is  nothing  to  show,  or  even  to  lead  us  to  présume, 
that  subsequently  to  that  time,  Pierre  Fafard  remained  in 
possession  of  the  lot,  or  exercised  any  rights  of  ownership  in 
relation  to  it.  On  the  contrary,  the  proceedings  on  the  part  of 
Appellants  for  the  sale  of  the  property,  were  conducted  against 
Pierre  Fafard  dit  Delorme,  as  an  absentée  ;  and,  in  addition  to 
this,  it  appears  that,  in  the  assessment  roll,  for  the  scholastic 
inunicipality  of  St.  David,  made  in  1858,  the  name  of 
Respondent  was  put  down  as  that  of  the  proprietor  of  the 
lot,  and,  in  the  assessment  roll  of  the  municipality  of  the 
l)arish  of  St- David  for  the  year  1859,  that  being  the  first 
year  in  whicli  an  assessment  roll  was  made  for  that  municipa- 
lity, the  name  of  Respondent  was  also  inserted  as  that  of  the 
owner  of  the  lot.  Under  thèse  circumstances,  it  seems  unne- 
cessary  to  enquire  whether  the  forms  prescribed  by  Statute 
were  observed  upon  the  occasion  of  the  sale  in  question  ;  as 
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tlmt  sale,  Imving  lioen  made  upon  a  person,  wlio,  ccrtainly, 
was  not  the  proprietor,  and  who  does  not  appear  to  hâve  been 
in  possession  of  the  properly  sold,  must  nece.ssarily  be  held 
null.  The  Appellants  did  not  rest  their  case  so  nmch  upon  the 
legahty  of  the  sale  inade  upon  Fafard  dit  Delornie,  as  upon 
the  want  of  right  on  the  part  of  Respondent  to  question  those 
proceedings  in  the  présent  case  ;  and,  in  support  of  this  view, 
they  cited  the  8th  clause  of  the  64th  sect ,  of  cap.  24  of  Con. 
Stat.  of  L.  C,  p.  238,  which  is  in  the  following  terms.  "  And 
"  whereas  doubts  hâve  arisen  as  to  the  mode  of  proceeding 
'  which  should  be  adopted  by  any  person  wlu-se  property  lias 
"  been  illégal ly  sold  for  taxes  under  the  provisions  of  the  said 
"  Lower-Canada  Municipal  and  Road  Act  of  1855,  and  the 
"  Acts  amending  the  saine,  it  is  declared  and  enacted,  that  no 
"  purclmser  of  land  was,  or  is,  under  the  said  Acts,  or  shall  be 
"  under  this  Act,  liable  to  be  dispossessed  of  the  sanie,  until 
"  after  judgment  of  a  compétent  tribunal  is  or  shall  hâve 
"  been  pronounced  against  the  Municipality  the  secretary- 
"  treasurer  of  which  receives  or  was  entitled  to  receive 
"  the  puichase  money  ordering  such  Municipaly  to  repay 
"  the  same,  either  with  or  without  damages,  or  declaring 
"  the  sale  so  made  null  and  void.  "  The  Resnondent,  on  the 
t)ther  hand,  contends  that  his  suit,  which  was  pending  at 
the  time  of  the  passing  of  that  statute,  cannot  be  afïected 
by  its  provisions.  And,  although  the  terms  of  the  statute 
are  plainly  declaratory,  and  must,  in  some  respects,  hâve 
a  rétrospective  effect,  I  nevertheless  am  of  opinion  that  it 
ought  not  to  be  held  tp  extend  to  suits  pending  at  the  time  it 
was  passed.  The  law  on  this  subject  was  very  clearly  laid 
down  by  Lord  Denman  in  the  case  of  Hitchcock  vs.  Way  (1) 
in  which  it  was  held  :  "  that  where  the  law  is  altered  by  sta- 
"  tute  pending  an  action,  the  law  as  it  existed  when  the  ac- 
"  tion  was  commenced,  must  décide  the  rights  of  the  parties, 
"  unless  the  législature  by  the  language  used  shew  a  clear 
"  intention  to  vary  the  mutual  relations  of  such  parties.  "  In 
the  présent  instance,  I  do  not  think  that  the  langunge  used  by 
the  législature  does  show  an  intention  to  vary  the  rights  of 
the  parties  in  pending  suits  ;  and,  therefore,  I  am  of  opinion 
that  the  statute  ought  to  be  so  interpreted  as  to  exclude  such 
suits  from  its  opération.  There  is  the  greater  reason  for  adop- 
ting  that  interprétation,  because,  if  the  statute  is  to  be  under- 
stood  as  not  affecting  pending  suits,  it  will  not  produce  an  in- 


(1)  Hitchcock  va.  Way,Q.  Ad.  and  EL,  p.  951;  see  also  Dooluhdcmn  vs. 
Ramlol  3  Eng.  Law  r,iid  Eq.Rep.,  39  :  also  the  Qveeu  vs.  Crairan,  2  Ad.  and 
El.,  N.  S.  221,  the  'oregoing  authorities  agrée,  in  principle,  with  the  modem 
french  authorities,  cited  in  Laperrière  and  Cuthbert,  by  the  learned  Counsel 
for  the  Reepondent. 
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justice  whatever,  for  it  will  not  dofeat  any  acquired  right.  nor 
(lestroy,  even,  any  previously  existing  remedy.  It  inerely 
roquiros  tliat  a  party  cotnplaining  of  a  sale  inadc  by  a  muni- 
cipality,  shall  cause  the  question,  as  to  tho  legality  or  illega- 
lity  of  the  sale,  to  be  determined  between  biinself  and  the 
tnunicipality  ;  and  that  tins  nuist  be  donc  before  the  innocent 
purchast  r  shall  l)e  liable  to  be  dispossessed  of  the  lan<l  in  dis- 
pute. Indeed,  if  the  provision  of  law  under  considération  be 
conlined  to  proceedings  instituied  uffcer  the  promulgation  of 
the  statute,  I  do  not  see  that  it  would  be  in  any  vvay  open  to 
obiection,  for  no  party  can  be  held  to  bave  a  vested  t  ight  in  a 
remedy,  until  he  has  availed  hiniself  of  that  remedy.  (1)  But 
the  case  would  be  very  différent  indeed,  if  the  terms  of  the 
statute  were  such  as  to  compel  us  to  apply  its  provisions  to 
pending  8uit>i  for  "  what  but  injustice  would  it  be  to  subject 
"  a  inan  to  the  loss  of  his  action  and  the  costs  of  suit,  by  a 
"  rétrospective  law  ;  although  at  the  time  when  he  comnienced 
"  his  suit  he  wasentitled  by  the  established  law  to  recover.  (2) 
For  thèse  reasons,  I  think  that  the  sale  in  question  is  null  ; 
and  that  Respondent  had  a  right  to  avail  himself  of  the  nid- 
lity  in  the  proceedings  before  the  Court  below  ;  and,  therefore, 
that  the  judgment  appealed  from,  ought  to  be  confirmed. 

Jug-ment  confirmé.  (12  D.  T.  B.  G.,  p.  488.) 

Olivier  et  Armstrong,  pour  l'Appelante. 

DoRiON,  DoRioN  et  SÉNÉGAL,  pour  l'Intimé. 


GARDIEN. 

Cour  de  Circuit,  Arthabaska,  19  novembre  1862. 
Présent:  Stuart,  Juge. 
Fréchette,  père,  vs.  St.  Laurent. 

Jugé:  Qu'un  individu  constitué  le-}.'ardien  à  une  saisie  n'est  tenu  de 
représenter  les  effets  mis  sous  sa  garde  qu'ù  la  jjersonne  de  qui  il  tient 
sa  charge.    (3) 

Dans  une  cause  ci-devant  pendante  devant  la  Cour  de  Cir- 
cuit du  district  d'Arthabaska,  Eustache  Houle  ayant  poursui- 
vi Joseph  Fréchette,  fils  du  Demandeur  en  la  cause,  fit  saisir 
avant  jugement  une  paire  de  bœufs  à  la  garde  desquels  le 

(1)  Bufelaw  va,  Pruchard,  21,  Pick,  174;  aiso  Sedgwick,  same  work,  199, 
407,  687,  691,  692. 

(2)  Sedgwick,  Conatitutional  Law,  p.  696,  and  cases  there  cited  :  litdford 
va,  Shelliiiii,  4  S.  and  R.,  401. 


(3)  V.  art  590  et  597  C.  P.  C. 
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Défendeur  fut  constitué  gardien,  Josepli  Fréchette,  père,  inter- 
vint dans  cette  cau.se  réclamant  les  Ixi'ufs  connue  sa  propriété, 
et  obtint  jugement  conformément  aux  conclusions  de  son  in- 
tervention. Plus  tard,  Fréchette,  père,  ayant  fait  signifier  son 
jugement  sur  l'intervention  à  St.  Laurent,  lui  demandant  la 
livraison  des  animaux  mis  sous  sa  garde.  St.  Laurent  refusant 
de  lui  livrer  ses  animaux  avant  d'être  payés  de  ses  frais  de 
garde,  Fréchette,  père,  intenta  une  action  contre  lui,  prenant 
une  saisie-revendication  des  bœufs  en  question.  C'est  l'action 
dont  il  s'agit.  Cette  action  fut  rencontrée  par  le  ])éfendeur; 
lo.  Par  une  défense  en  droit,  par  laquelle  il  niait  au  ])em  .ii- 
deur  son  droit  d'action  ;  2o.  Par  un  plaidoyer  réclamant  un 
droit  de  rétention  sur  les  animaux  tant  qu'il  n'aurait  pas  étc' 
payé  de  ses  frais  de  garde.  La  cour  débouta  l'action  du  De- 
mandeur, sur  le  principe  qu'il  n'y  avait  aucun  contrat  entre  le 
Demandeur  et  le  Défendeur,  qu'il  n'était  responsable  de&  effets 
mis  sous  sa  garde  qu'envers  celui  qui  l'avait  établi  gardien,  et 
que,  comme  il  apparaissait  que  c'était  Houle  qui  l'avait  nommé 
à  la  charge  de  gardien,  que  c'était  à  lui  seul  qu'il  pouvait  être 
tenu  de  remettre  les  effets  saisis,  et  que,  si  le  Demandeur 
avait  quelque  recours  à  exercer,  ce  devait  être  contre  Houle, 
et  non  contre  le  Défendeur.  Les  autorités  suivantes  furent 
citées  par  le  procureur  du  Défendeur  au  soutien  de  ses  pré- 
tentions. (1)  (13  D.  T.  B.  a,  p.  20.) 

Pacaud,  Proc.  du  Demandeur. 

Du  VAL,  Proc.  du  Défendeur. 


TAGITEREGain)UGnON.-VENTE.-FRAUDE. 

Queen's  Bfnch,  Appeal  Side,  Montréal,  14  December  1862. 

Before  :  Aylwin,  Duval,  Meredith,  Mondelet  and 
Berthelot,  Justices. 

Dubois,  Appellant,  and  Ryan,  Respondent. 

Jupe  :  Que,  dans  l'espèce,  l'achat  des  effets  d'une  partie  saisie,  par 
son  teau-frôre,  était,  de  fait,  pour  la  partie  saisie,  nonobstant  l'existeiu-e 
d'un  bail  entr'eux,  et  que  la  tacite  reconduction  dans  ce  cas  de  louage 
de  meubles  ne  pouvait  être  reconnue  de  manière  à  faire  présumer  une 
posse-ssion  à  titre  de  propriétaire,  bonâfide,  dans  la  personne  de  cet  ac- 
quéreur, vu  que  le  locateur  ne  faisait  pas  le  commerce  de  louer  des 
meubles.    (2) 

On  the  6th  of  February,  1862,  Appellant  sued  out  a  writ  of 
exécution   against   Calvin   P.   Ladd,  on  judgment   obtained 

(1)  Poth  :  Coutr  :  de  Dépôt,  Nos.  74,  85,  86,  91,  92,  :  Troplong,  Priv.  et 
Hyp.  No.  257. 

(2)  V.  art.  1609  C.  0. 
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Hovornl  yoars  prcvionsly,  under  vvliioh  ho  took  in  oxocution 
Certain  houst'hoM  crtrcts  us  tlif  pi"n))('ity  ot'  liis  «Iclitor.  On 
tlio  I5th  ot'  February,  Kespondcnt  uuuU\  liis  opposition,  claini- 
in<f  a  Hpecificd  list  o(  tlic  etfbcts  as  liis  projfcrty  ;  allt'(rin(r 
tlit'Ui  to  liavo  been  purciiascd  at  a  public  judicial  sale,  on  tlie 
2n(l  oï  Novcîtnber,  1<S55,  under  exécution,  in  a  cause  in  the 
Superior  Court,  No.  212,  Hobei-t  Mitcheli  vs.  Calvin  P.  Ladd  ; 
that,  beinjT  proprietctr  in  possession,  ho  had  h'ased  tlu^n»,  with 
otber  ottects,  to  Défendant,  by  (icfc  beforo  Kaston,  and  bis 
colloatçue,  notariés,  ot'  the  Gtli  ot'  NovouiIm^',  1855,  and  that, 
at  the  timo  of  tho  sei/tn'o,  ])et'endant  was  only  possesscd 
theroot'  as  liis  tenant.  Hosides  tho  loase,  Respondent  pnxhiced 
tho  bailitt's  nceipt  t'or  the;  purchaso.  The  Appellant  cont(^st- 
ed  this  opposition,  allefring  that  Ityan  was  the  brother-in-la\v 
ot'  Ladd,  and  employée  as  his  foronian  ;  that  ho  was  without 
moans  of  crédit  ;  that  tho  purchase,  at.  tho  judicial  sale,  was 
with  Ladd's  own  money,  and  in  fraud  of  his  creditors  ;  that 
tho  proporty  clainied  nevor  bolonj^ed  to  Ryan,  but  always  to 
Ladd  ;  that  tho  lease  was  fraudulont  and  simulated  ;  that 
Ladd  was  notoriously  insolvent,  and  ongaged  in  defraudin^j 
his  creditors  ;  and  that  tho  leaso  was  insutticient  to  vost  the 
property  in  Ryan,  the  terni  of  it  having  expirod.  Tho  follow- 
ing  admission,  dated  Apvil  25th,  1862,  was  niade  by  the 
Appellant  :  "The  Plaintifi'adniits  that  the  ott'octs  claiined  l)y 
"  Opposant  in  this  cause  are  the  sanie  as  tliose  specitied  in 
"  the  leaso  froni  tho  Opposant  to  Défendant,  and  that  they 
"  are  the  same  goods  seized  under  the  exécution  in  this 
"  cause  ;  and  that  they  are  the  articles  which  Opposant 
"  claims  to  hâve  purchased  at  a  judicial  sale  of  Défendants 
"  goods  and  chattels,  in  the  case  No.  212,  Robert  Mitcheli, 
"  vs.  Cdlviv  P.  Ladd,  Défendant,  of  the  2nd  of  November, 
"  1855,  nnd  are  specitied  in  the  procès-verbal  of  sale  in  said 
"  cause  as  having  been  adjudged  totlio  opposant."  On  the  23rd 
May,  1802,  the  Court  (Badgley,  Justice,  presiding)  rendered 
judgment  inaintaining  tho  opposition  of  Respondent,  as  fol- 
lows  :  "  The  court,  considering  that  opposant  hath  ostaVilishod 
the  allégations  of  his  opposition,  and  that  contestant  hath 
failod  to  establish  tho  allégations  of  his  contestation  to  tho 
opposition  of  opposant,  doth  maintain  the  opposition,  and 
doth  déclare  the  goods,  chattels  and  otFocts  seized  under  the 
writ  of  exécution  in  this  cause  issuod,  and  detailed  in  the  op- 
position and  tho  'procès-verbal  of  seizure  thoroof,  the  proporty 
of  opposant,  and  doth  ordor  main  levée  to  lie  given  to  oppo- 
sant of  tho  seizure  of  the  goods,  chattels  and  ofï'ects,  and  doth 
disiniss  the  contestation."  Froui  this  judgment  an  appeal  was 
instituted. 

Meuedith,  Justice  :  The  Appellant  (Plaintiflf  in  the  Court 
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l)elow)  havii)(^  a  ju(lp[incnt  n^ainst  ono  Calvin  P.  LaiM,  cnnsod 
ci'rtuin  t'urniture  and  houst^iold  cflV'cts  in  lus  possession  to  1m; 
Hei/ed  as  belonjjing  to  hin».  The  Rospondent,  l»y  an  opposition, 
claiined  thueffects  so  seizi'd  as  liavinj^  heen  purchascd  hy  hini 
in  1HÔ5,  at  a  salo  by  the  shorift',  of  thc  oftects  of  the  said  Cal- 
vin P.  Lrfidd  (tlu;  Disfundant)  at  the  suit  of  one  Mitchell,  and 
it  is  froni  a  jutlgment  niaintaining  the  opposition  so  tilcd  that 
the  présent  appeal  has  been  instituted.  The  purehase  of  l)e- 
fendant's  effects,  at  sheritfs  sale,  by  Respondent,  is  proved, 
and,  therefore,  the  controversy  between  the  parties,  is,  in 
(ïflect,  as  to  whether  the  purehase  so  niade  by  Respon<lent  was 
or  was  not  fictitious.  When  the  household  effects  of  a  Défen- 
dant who  is  insolvent,  are  brought  to  sheriffs  sale,  his  rela- 
tives or  friends  bave  beyond  doubi  a  right,  not  only  to  pur- 
ehase the  effects,  but  to  give  the  use  of  theni  to  Défendant, 
gratuitously,  or  for  a  considération,  as  they  may  think  fit.  In 
this  country,  where,  unfortunately,  we  hâve  no  mw  for  the 
protection  of  honest,  but  insolvent  debtors,  the  friends  of  such 
persons  acting  in  accordanee  with  the  dictâtes  of  humanity, 
are  frecjuently  obliged  to  interfère  in  the  way  I  hâve  men- 
tioned,  and  provided  the  purchasers  nmke  use  exclusively  of 
their  own  means  and  do  not  attempt  to  prevent  fair  bidding 
at  the  sale,  there  is  nothing  objectionable  in  the  proceeding. 
But,  however  plain  it  may  be  that  the  friends  of  an  insolvent 
debtor  may  bid  on  his  effects  for  him,  if  they  tliink  proper 
80  to  do,  it  is  equally  plain  that  an  insolvent  debtor  cannot 
place  his  effects  beyond  the  reach  of  his  creditors  by  causin  t; 
them  to  be  purchased  with  his  own  means  in  the  name  of  a 
third  party.  And,  in  the  case  before  us,  the  main  question 
which  we  bave  to  détermine  seei  ^  to  be  as  to  whether  the 

Eurchase  money,  on  the  occasion  of  the  sherifTs  sale  relied  on 
y  Respondent,  was  provided  by  Respondent.  or  by  Calvin  P. 
Ladd,  the  Défendant.  In  cases  of  this  kind,  the  means  of  the 
purchaser  and  the  relation  of  the  parties  to  each  other  are 
points  of  importance.  I  may  therefore  mention  that,  at  the 
time  of  the  purehase,  opposant  and  Defenda;it  were  brothers 
in  law,  and  that  opposant  was  a  clerk  having  a  salary  which, 
according  to  his  own  statement,  amounttMl  to  about  £175 
per  annum,  and  that,  in  addition  to  this,  be  .ïiade  by  keep- 
ing  boarders  from  £20  to  £50  per  annum,  so  that  his  an- 
nual  income,  at  the  time,  may  be  set  down  at  about  £200  or 
£225,  per  annum,  and  he  admits  that  he  had  not  at  the  time 
any  other  means  of  living  than  his  boarders  and  his  trade. 
The  following  is  the  account  given  by  Respondent  of  the 
purehase  in  question.  "The  transaction  I  made  with  Ladd  was 
not  made  to  protect  Ladd  from  his  creditors  :  it  waa  a  bond 
Hde  transaction  that  I  knew  nothing  ofuntU  the  day  ofaale. 
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I  Pfinnot  voir  reuieinhfr  ivlicrc  [  </nf  thc  tnoneif  ta  />",'//"»'  f^'f 
iirliclrH  hoiufht.  It  wa»  to  tlu;  amoiiiit  Tiiriitit»m'<l  i»  tlio 
rt'cript.  /t  vas  I  thinl:  ohoat  £70.  /  dul  not  pmf  n'il/i  Mr. 
Liidd's  money.  l  do  not  know  wIhto  I  j^ot  thc  iiioiicy  fr<»in. 
I  inay  liavc  horrowcd  soin»',  and  I  niay  liav(!  Iiad  sonic  I  do 
not  n'tncinlK'r  how  nmch  nioncy  I  horrovvcd,  n<»i'  fi'oni  whoni. 
<^iU'Htion.  Are  you  positiv»;  that  yoii  do  not  roni»  inluT  nvIio 
lent  yon  tlio  nioney  ?  Answor.  I  think  it  was  Mr.  BalK'<»ck. 
Question.  Wa.s  tlic  nndorstandin^  Ix'tw»'»'?!  you  and  Mr.  Hali- 
cock  that  von  should  retnrn  that  nuuu'V  '  Vnswcr.  Thcrt'  was 
nothing  .said  altout  it  at  ail.  Question.  Do  you  know  wiictlier 
lus  «i^ave  it  to  you  or  h'iit  it  to  you  i  An.swcr.  He  k'ut  it  to  mu 
1  suppose."  The  Défendant  Calvin  P.  Ladd,  in  his  évidence 
as  to  the  purchase  of  \\\.i  efi'ects,  says:  "  I  never  was  awaiu;  of 
llyan's  intention  to  purchase  at  sherifl's  sale  niy  t'urniture  in 
question.  I  asked  hini  if  he  would  purchase  it.  I  had  ])re- 
viously  a.sk«îd  another  party,  I  think  it  was  Mr.  Millanl,  to 
purcliase  it  Ryan,  when  asked  l»y  nie,  consented  to  purchase 
it.  I  don't  reeollect  what  inducenient  I  hehl  out  to  hini  to 
purchase  it.  /  Hvvar  I  never  npoke  to  Ryan  on  the  suhjeH 
of  the  purchase  hefore  that  day.  I  do  not  remeniber  wh«;ther 
Ryan  at  once  connented,  or  whether  I  had  any  dljficidty  to 
persuade  hhn  to  purchane  it.  I  cannot  say  a»  to  whether  he 
had  any  douht  as  to  his  ah'dity  to  r/et  the  necessary  nioney, 
I  did  not  tell  him  where  to  get  the  nioney.  /  hâve  under- 
atood  that  he  horrowed  a  portion  of  the  nioney  of  Mr.  Bah- 
cock."  Question.  "Hâve  you  ever  spoken  to  Mr.  Balicock,  since 
the  public  sale  in  question  of  your  furniture,  about  the  aniount 
so  advanced  by  him  to  Ryan  ?  "  Answer.  "  I  hâve  not."  Ques- 
tion. "Had  you  previous  to  the  saie  in  question  spoken  your- 
self  to  Mr.  Babcock  on  the  subject,  or  got  others  to  speak  to 
him  ?  "  Answer.  "  Not  to  my  recollection."  Question.  "  How 
do  you  explain  Mr.  Babcock 's  advance  of  the  money  to  Mr. 
Ryan,  and  his  never  asking  Mr.  Ryan  since  for  the  capital  or 
the  interest  ?  "  Answer.  "  I  do  not  know  that  I  havc  any  par- 
ticular  explanation  to  make,  as  I  am  not  aware  of  Mr.  Bab- 
cock's  or  Mr.  Rvan'a  business  niatters."  Now,  it  .seenis  to  me 
almost  beyond  doubt  that  if  Respondent,  having  a  family  to 
support  on  an  income  of  between  £200  and  £225,  per  annuni, 
had  actually  laid  out  £76  in  the  purchase  of  the  furniture  of 
his  brother  in  law,  that  he  would  hâve  been  able  to  say  liow, 
or  from  whom.  he  got  the  money  ;  and  it  seenis  to  me  equally 
plain  that.  if,  as  is  now  alleged,  Respondent  really  borrowed 
the  money  from  Babcock,  he  could  not,  in  l\ls  évidence,  bave 
said  "  I  do  not  remember  liow  much  nioney  I  borrowed,  nor 
from  whom."  Again,  if  Babcock  had,in  truth,  lent  the  money  to 
Respondent  it  seems  to  me  in  the  last  degree  improbable,  that, 
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as  Respondent  alleopcs  "  notliing  was  said  aboiit  the  retnrn  of 
the  myney  ;  "  or  that  respondent  could  hâve  been  let't  in 
doubt,  and  for  six  yeai"s  reniained  in  doubt,  as  to  whether  ho 
had  received  the  nioney  as  a  gift  or  as  a  loan.  It  is  most  im- 
probable that,  in  tlie  case  of  a  nian  of  very  limited  means,  ob- 
taining  an  advanee  of  £70,  from  a  stranger,  that  nothing 
should  be  said  about  the  repaynient  of  the  advanee,  or  tliat 
the  person  receiving  the  money  should  be  left  in  doubt  as  to 
the  nature  of  the  transaction.  If  Babcock  had  inteiiled  to 
niake  a  gift  of  £76,  what  Respondent  and  Ladd  say  would  bo 
intelligil)le  ;  but  ail  the  parties  represent  the  alleged  advanee 
as  a  business  transaction,  and  it  is  in  that  light  ,that  we 
must  view  it.  The  évidence  as  to  the  repayment  of  the 
alleged  loan  is  as  unsatisfactory  as  that  with  référence  to 
the  making  of  it  ;  and  indeed  it  is  difficult,  if  not  impossible, 
to  reconcile  the  statements  on  this  ^^ulyect  of  Babcock  and  of 
the  Respondent  ;  Babcock  says  :  "  I  hâve  not  settled  accounts 
with  him,  but  the  money  I  lent  him,  as  above  raentioned,  will 
be  more  than  covered  by  what  I  hâve  received  from  him  since, 
he  wîU  still  owe  me  a  balance,  but  not  as  much  as  the  viovey 
I  then  loaned.  It  was  understood  between  us  that  he  was  to 
allow  me  interest  ;  there  hâve  been  numerous  transactions 
between  us,  and  whether  he  still  owes  me  a  part  of  what  he 
then  borrowed,  dépends  on  the  manner  in  which  we  settle  ac- 
counts. "  Whereas  Respondent  has  said  :  "  It  is  not  to  my 
knowledge  that  Babcock  has  ever  spoken  to  myself  or  to  Ladd 
as  to  the  repayment  of  the  money  advanced  by  him,  and  to 
the  best  of  my  knowledge  the  sum  remains  due  in  capital  and 
interest  and  has  ahvays  been  due.  "  Question.  "  Do  you  mean, 
by  the  best  of  your  knowledge,  to  qualify  a  positive  assertion, 
that  as  far  as  you  know  the  money  is  still  due  and  has  always 
been  due  ?  "  Answer.  "  I  mean  that  as  far  as  I  know  it  remains 
due,  and  nothing  has  ac  yet  been  paid.  "  The  whole  of  the 
évidence  thus  adduced  seems  to  me  to  lead  to  the  conclusion 
that  the  money  paid  for  the  efFects  in  question  must  hâve  corne 
from  Défendant,  who  advanced  it  through  Babcock.  If  this 
conclusio:  "s  not  justified  by  the  facts,  Respondent  might  hâve 
asked  BaL«'ock,  his  own  witness,  whether  the  priée  of  thefur- 
hiture  had  been  advanced  or  repaid  to  him  by  Défendant.  But 
no  such  (question  was  submitted.  Upon  the  whole,  it  appears 
to  me  impossible  that  the  évidence  could  be  such  as  it  is.  If 
Respondent  had  bonâ  jide  purchased  the  efFects  in  question 
with  his  own  funds,  or  with  funds  obtained  on  his  owr;  cré- 
dit ;  whereas  the  évidence  is  exactly  what  might  hâve  been 
expected  if  the  price  paid  for  the  said  eflfects,  had  been  fur- 
nibhed  by  Défendant  himself  ;  and  my  opinion,  af ter  caref ully 
considering  ail  the  circumstances  of  the  case  as  proved,  is,  that 
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tlie  price  paid,  ostensibly  by  Respondent,  for  the  ^oods  in 
question,  was  eitlier  advanced,  or  ivpaid  by  Détendant  him- 
selt'  ;  and  I  therefore  think  that  the  opposition  of  Respondent 
ou^ht  to  hâve  been  dismissed. 

MoNDELET,  Juge:  Voici  ce  dont  il  s'agit:  La  Cour  de  pre- 
mière instance  a  déclaré,  par  le  jugement  dont  appelle  le  De- 
mandeur, que  l'Opposant  est  propriétaire  des  effets  saisis  sur 
le  Défendeur.  L'Opposant  les  a  achetés  à  une  vente  judiciaire. 
Ensuite  il  en  a  fait  au  Défendeur  un  bail  poui-  une  année.  Ce 
l)ail  n'a  pas  été  renouvelé,  et,  après  plusieurs  années,  les 
effets  en  question  étant  saisis,  l'Opposant  les  réclame  tant 
en  vertu  de  son  titre  d'acquisition,  qu'en  vertu  de  ce  qu'il  pré- 
tend être  une  tacite  reconduction.  Il  est  de  fait  (|u'il  n'y  a  jms 
(^n  de  déplacement  des  effets  qui  sont  toujours  demeurés  cliez 
Ladd,  le  Défendeur,  sur  lequel  ils  avaient  été  vendus  par  au- 
torité de  justice.  Je  concède,  et  ça  été  la  jurisprudence  inva- 
riable en  ce  pays,  qu'en  fait  de  vente  judiciaire,  il  n'est  pas 
nécessaire  que  déplacement  ait  lieu.  Mais  si  cet  acquéreur  à 
une  vente  judiciaire,  veut  bien  ensuite  se  placer  sur  un  autre 
terrain  et  devenir  locateur,  il  ne  peut  réclamer  le  privilège  de 
la  tacite  reconduction,  qu'en  autant  qu'il  s'est  conformé  à  la 
loi,  en  efi'ectuant  son  bail,  et  à  la  rigueur,  ce  bail  a  pu  valoir, 
à  son  avantage,  contre  les  créanciers  de  son  locataire  (l'ancien 
Défendeur  et  contre  qui  que  ce  soit)  durant  l'année  du  bail,  il 
ne  peut  avoir  d'effet  au-delà  de  cette  année,  car  la  présomp- 
tion de  la  régularité  et  do  la  bonne  foi,  entre  les  parties,  ne 
peut  exister  ni  être  invoquée  dans  une  espèce  comme  la  pré- 
sente, où  les  effets  sont  demeurés  entre  les  mains  et  en  la  pos- 
session de  ce  Défendeur  qui  se  moque  ouvertement  de  ses 
créanciers,  au  risque  de  ce  bailleur  qui  n'a  pas  jugé  à  propos 
d'accompagner  son  bail  de  certaines  formalités  requises  pour 
le  parfaire  et  lui  imprimer  le  caractère  de  la  légalité  et  de  la 
bonne  foi.  Ainsi  ne  reconnaissant  pas  qu'il  puisse  y  avoir,  dans 
l'espèce,  telle  ch  jse  que  la  tacite  reconduction,  j'opine  pour  le 
mal  jugé  de  la  cause,  et  l'infirmation  du  jugement  de  la  Cour 
de  première  instance. 

Berthelot,  Juge:  L'Appelant,  créancier  par  jugement  du 
nommé  La'ld,  fit  saisir  son  molnlier  pour  la  satisfaction  de  sa 
créance.  L'Intimé  se  porta  opposant  en  réclam:.,nt  les  effets 
saisir  pour  les  avoir  achetés  en  1855  à  une  vente  judiciaire 
faite  sur  Ladd  à  la  poursuite  îe  Mitchell,  le  2  novembre  1(S55. 
L'Intimé  et  Ladd  étaient  beaux  frères  lors  de  cette  vente  judi- 
ciaire en  1<S55.  Les  effets  sont  toujours  restés  depuis  lors  en 
la  possession  de  Ladd  comme  locataire  d'iceux,  en  vertu  d'un 
bail  notarié  daté  du  ô  novembre  1855,  Easton,  notaire.  Il  n'y 
a  jamais  eu  d'autre  bail.  C'est  en  invoquant  cette  vente  et  ce 
bail  pour  prouver  sa  propriété  que  l'Intimé  a  soutenu  son  op- 
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position,  contestée  par  l'Appelant  en  articulant  que  la  vente 
du  2  novembre  1855,  avait  été  payée  des  deniers  de  Ladd,  et 
que  l'Intimé  n'était  pas  un  adjudicataire  sérieux  et  qui  était 
devenu  réellement  et  de  bonne  toi  l'adjudicataire  de  ces  ettets. 
Toute  la  preuve  fait  assez  voir  (|ue  cette  vente,  et  tout  ce  qui 
l'a  précédée  et  suivie,  était  un  arrangement  entre  Ladd  et  Ryan 
pour  mettre  les  effets  du  premier  à  couvert  de  ses  créanciers. 
Dans  un  pareil  cas,  lorsque  la  sincérité  des  parties  est  mise  en 
question,  ainsi  que  leurs  transactions,  il  faut  que  l'adjudica- 
taire puisse  établir  que  le  paiement  a  été  fait  de  ses  deniers, 
lorsqu'on  conteste  la  légalité  et  l'efficacité  de  son  titre,  et  qu'on 
le  met  en  demeure  de  faire  cette  preuve.  Or,  il  résulte  des  dé- 
positions de  Ladd  et  de  Ryan,  et  elles  en  laissent  assez  voir 
pour  qne  l'on  doive  croire  que  ce  ne  sont  pas  les  deniers  de  ce 
dernier  qui  ont  acquitté  la  vente  des  effets  qui  a  eu  lieu  le  2 
novembre  1855,  mais  que  ce  sont,  au  contraire,  les  deniers  de 
Ladd  ou  de  personne  interposée  par  lui  et  pour  lui.  Cela 
étant,  cette  vente  devait  être  déclarée  frauduleuse,  ou  au 
moins  simulée,  conmie  n'ayant  conféré  à  l'Intimé  aucun  droit 
de  propriété  quant  aux  effets  qui  en  ont  fait  l'objet,  et  par  con- 
sé(|uent  l'opposition  aurait  dû  être  déboutée.  Mais,  indépen- 
damment du  mérite  de  la  transaction  en  elle-même,  le  juge- 
ment serait  encore  mauvais  et  en  contradiction  de  celui  qui  a 
été  rendu  par  l'honorable  juge  Smith,  le  31  mars  1859,  dans  la 
cause  de  Bell  et  Riqney,  et  Milne  opposant,  rapportée  dans 
7  R  J.  R  Q.,  p.  398  :  1*"  "  That  tacite  reconduction,  in  rela- 
tion to  moveables  only  arises,  only  when  the  lessor  is  a  dealer 
and  makes  a  business  of  letting  moveables  ;  2°  that  lessees  of 
moveables,  when  the  lessor  is  not  such  a  dealer,  remaiuing  in 
possession  after  expiry  of  lease,  will  be  deemed  to  hokî  as 
owners."  Ce  jugement  fut  confirmé  purement  et  simplement 
par  la  Cour  d'Appel,  par  jugement  du  1er  mars  18G0.  Il  me 
semble  que  nous  ne  pourrions  méconnaître  ce  jugement  qui 
est  un  précédent  que  l'on  devrait  suivre,  à  moins  que  l'on  ne 
démontre  qu'il  consacre  une  erreur,  ou  qu'il  a  été  rendu  pour 
d'autres  raisons  que  celles  de  la  Cour  Supérieure.  Ce  qui  n'a 
nullement  été  prétendu  par  l'Intimé  ni  dans  son  factum  ni  à 
l'argument,  quoique  l'Appelant  ait  invoqué  cette  décision  tant 
par  son  factum  que  lorsque  la  cause  a  été  plaidée  devant  cette 
cour. 

The  Court  :  Considering  that,  by  the  évidence  adduced 
Respondent  hath  failed  to  establish  that,  at  the  time  of  the 
seizure  made  in  this  cause  of  the  goods,  chattels  and  effects 
set  forth  in  the  procès-verbal  of  seizure  he  Respondent  was 
the  ovvner  of  the  goods,  chattels  and  effects,  or  of  any  part 
thereof,  and  that,  in  the  judgment  pronounced  by  the  Supe- 
rior  Court  on  the  23rd  day  of  May,  granting  to  Respondent 
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mainlevée  oï  the  goods,  chattels  and  effects,  there  is  error, 
tins  court  doth  nwerse,  annul  and  set  Aside  the  judgnjent  so 
pronounced  by  tlio  Superior  Court  on  the  23rd  day  ot'  May, 
1802,  and  proceeding  to  pronounce  thejudgment  which  the 
Superior  Court  ought  to  hâve  pronounced,  this  court  doth 
(lismiss  the  opposition  afin  de  distraire  filed  hy  présent  Res- 
pondent.  (13  D.  T.  B.  G.,  p.  21.) 

Baunard,  for  the  Appellant. 

Cross,  for  the  Respondent. 


BILLET  EN  BREVET— PRESCRIPTION. 

Cour  de  Circuit,  Joliette,  16  novembre,  1803. 
Coram  C.  J.  Laherge,  J.  A. 
Martin  Gravelle  vs.  Louis  Beaudoin. 

Jugé  :  Qu'un  billet  notarié  en  brevet  payable  à  ordre  n'est  pas  pres- 
criptible par  cinq  ans. 

La  poursuite  était  basée  sur  un  billet  passé  devant  Desau- 
niers  et  collègue,  notaires,  le  30  octobre,  1855.  Le  Défendeur 
plaida  la  prescription  de  cinq  ans,  et  cita  les  causes  de  Morin 
vs.  Legaidt,  Crevier  vs.  Sauriqle  et  de  Lavoie  vs.  Crévier. 

Per  Curiam  :  Des  précédents  cités,  il  n'y  a  que  ceux  de  la 
Cour  de  Circuit  qui  soient  applicables,  et  ces  précédents  étant, 
dans  l'opinion  de  la  cour,  en  conflit  avec  le  droit  du  pays,  (]ui 
est  le  droit  français,  même  en  matière  de  commerce,  excepté 
en  ce  qui  concerne  la  preuve,  il  faudrait  que  la  Cour  d'Appel 
eût  finalement  prononcé  sur  cette  questi(m  pour  faire  préva- 
loir la  jurisprudence  sur  ce  que  cette  cour  considère  comme 
un  point  de  droit  bien  établi.  L'exception  de  prescription  est 
déboutée.    (7  J.,  p.  289.) 

Melançon  et  Beaupré,  Avocats  du  Demandeur. 

G.  A.  Champagne,  Avocat  du  Défendeur. 
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PRESCRIPTION  D'UN  BILLET  NOTARIE. 

Cour  de  Circuit,  Montréal,  13  novembre  1803. 
Coram  Bertfielot,  J. 
Lacoste  w.  Chauvin.  > 

Jugé  :  Qu'un  billet  notarié  reçu  en  brevet  n'est  pas  prescriptible  par 
cinq  ans. 

Cette  action  fut  instituée  le  15  mai  1808,  pour  .S45.30  basée 
sur  un  billet  reçu  en  brevet  devant  notaires,  le  27  février, 
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185G,  et  payaVjlu  à  la  Toussaint  1857.  Le  Défendeur  plaida  la 
prescription  de  cinq  ans,  étaldie  par  la  s.  31  du  ch.  64  S.  R.  B 
C.  Ljx  cour  malgré  différentes  décisions  dans  le  sens  du  Dé- 
fendeur rejeta  cette  exception  remarquant  que,  dans  son  opi- 
nion, cette  clause  du  statut  ne  devait  s'appliquer  qu'aux 
simples  billets  pi'omissoires  ordinaires,  et  non  aux  billets  pas- 
sés en  brevet  devant  deux  notaires.  Jugement  pour  le  De- 
mandeur.   (7  J.,  p.  339.) 

JoDoiN  et  Lacoste,  pour  le  Demandeur. 

Denis  et  Trudel,  pour  le  Défendeur. 


BILLET  EN  BREVET. 

Banc  de  la  Reine,  en  appel,  Montréal,  7  mars,  1865. 

Présents  :  DuvAL,  Juge-en-Chef,  Aylwin,  Meredith, 

Drummond  et  MoNDELET,  Juges. 

Seguin  de  LaSalle,  Appelante,  et  Berge  vin.  Intimé.    « 

Jugé  :  Qu'im  billet  notarié  en  brevet  n'est  pas  soumis  à  la  prescrip- 
iton  de  cinq  ans,  établie  par  le  Stat.  Réf.  pour  le  Bas-Canada,  cap.  64,  (1) 

L'action  portée  devant  la  Cour  Supérieure,  à  Montréal,  était 
pour  le  recouvrement  du  montaint  de  deux  reconnaissances 
devant  notaires,  en  brevet,  par  un  nommé  Lormand,  en  faveur 
de  Ernest  Boullenois,  mari  décédé  de  l'Appelante,  et  dont  le 
Défendeur  se  porta  caution  solidaire.  La  première  de  ces  deux 
reconnaissances,  en  date  du  24  juillet,  1854,  était  pour  £25, 
pour  valeur  reçue,  que  Lormand  s'obligea  de  payer  au  créan- 
cier, ou  à  son  ordre,  dans  deux  mois.  La  seconde  reconnais- 
sance, en  date  du  15  janvier,  1855,  était  pour  £26  5,  pour  va- 
leur reçue,  en  argent  prêté,  et  payable  au  dit  Boullenois,  ou  à 
son  ordre,  le  18  août,  1855.  Dans  ce  dernier  acte,  le  Défendeur 
se  porta  caution  conjointement  avec  un  nommé  Hénault.  L'Ap- 
pelante déclarait  qu'il  avait  été  payé  $50  sur  la  première  obli- 
gation, et  réclamait,  comme  balance,  en  principal  et  intérêt  sur 
cette  reconnaissance,  $69.68,  et  la  totalité  de  la  deuxième,  sa- 
voir :  Sl()0.05.  Le  Défendeur  plaida  que  ces  deux  reconnais- 
sances, qu'il  désignait  comme  des  billets,  étaient  prescrites 
suivant  les  dispositicms  du  Statut,  dont  la  section  31  est  ainsi 
conçue  :  "  et  tous  billets,  dus  et  payables  dans  le  Bas-Canada, 
"  etc.,  seront  censés  absolument  payés  et  acquittés,  si  une  pour- 
"  suite  ou  action  n'a  pas  été  intentée  dans  les  cinq  ans  qui  sui- 
"  vront  le  jour  où  ces  billets  sont  devenus  dûs  et  payables  ;  " 
et  dont  la  troisième  section  porte  que  "  tout  billet  payable  à 

(1)  V.  art.  2260  C.  C. 
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"  l'ordre  du  faiseur  ou  du  tireur,  sera  considéré  eoiniue  lu'go- 
"  ciable,  et  sera  transférable  par  endossement  régulier  ou  en 
"  blanc,  ou  par  délivrance,  etc.  " 

Le  24  mars,  1804,  la  Cour  Supérieure  rendit  le  jugement 
suivant:  "La  Cour  renvoie  la  réponse  en  droit  à  l'exception 
"  de  prescription  plaidée  par  les  Défendeurs,  maintient  la  dite 
"  exception  de  prescription,  et,  en  conséquence,  déboute  cotte 
"  action.  " 

GiiiOUARD,  for  Appellants  :  Comme  l'Intimé  paraît,  par  le 
texte  même  de  son  exception,  attacher  une  importance  exagé- 
rée, sur  le  fait  que  les  billets,  dont  le  paiement  est  demandé, 
sont  faits  à  ordre  et  causés  pour  valeur  reçue,  l'Appelante 
croit  d'abord  devoir  remarquer  que  ces  mots  ne  sont  pa  >  de 
l'essence  d'un  billet  promissoire.  (1)  La  question  simplifiée  se 
présente  donc  dans  la  forme  suivante  :  L'obligation  notariée, 
amimiinément  appelée  billet  en  brevet,  est-elle  un  billet  pro- 
iiiissoire,  prescriptihle,  par  conaéqtient,  par  cinq  ans  ?  Il  ne 
paraît  pas  que,  dans  l'ancien  droit  français,  on  ait  entretenu 
quelque  doute  sur  ce  point.  Il  est  vrai  qu'il  n'y  avait  que  les 
brevets  et  billets  d"  change  qui  fussent  sujets  à  la  prescrip- 
tion de  cinq  ans  établie  par  l'Ordonnance  de  1073,  et  que  les 
autres  billets,  soit  simples  ou  à  ordre,  et  sous  seing  privé,  se 
prescrivaient  par  trente  ans,  comme  toutes  les  autres  actions 
personnelles.  Cependant,  il  n'est  pas  moins  étrange  que  les 
auteurs,  qui  ont  traité  de  la  lettre  de  change,  tels  que  Pothier, 
Jousse,  de  la  Serra,  Savary,  Rogue  et  quelques  autres,  ne 
fassent  aucune  mention  des  lettres  de  change  notariées  ou  des 
billets  en  brevet  négociables,  puisque  l'ordre  était  requis  à 
peine  de  nullité  par  l'Ordonnance.  Nous  aurons  bientôt  occa- 
sion de  tirer  argument  de  cette  espèce  de  silence  tenu  par  les 
anciens  auteurs  à  propos  du  billet  notarié,  et  de  faire  voir 
qu'il  n'existe  que  parce  que  c'était  pour  eux  un  principe  élé- 
mentaire qu'un  billet  et  une  lettre  de  change  étaient  des  écrits 
privés  et  non  authentiques.  Ce  n'est  que  sous  l'empire  du 
Code,  que  les  commentateurs  ont  fait  une  question  de  cette 
règle.  Merlin  paraît  être  le  fondateur  de  la  nouvelle  doc- 
trine ;  et  plusieurs,  entraînés  par  l'autorité  de  son  nom,  ont 
répété  avec  lui  qu'une  lettre  de  change  aussi  bien  (ju'un  billet 
négociable  (l'ordi-e  étant  requis  par  le  Code)  pouvaient  être 
passés  devant  notaire  et  même  en  minute.  Avec  cette  maxinie 
vague  :  ce  que  la  loi  ne  défend  ikis  elle  le  permet,  ils  ont  même 
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(1)  Voir  sur  les  mots  :  "  à  ordre,"  2  Savary,  pp.  .^87,  57S,  606  ;  Lavoie  et 
Crevier,  drcitlée  en  Appel  le  7  juin,  1850  ;  Sur  les  uu)ts  :  "pour  valeur  re- 
(jUe,'  2e  vol.  du  .lourn.  des  .Vudienees,  p.  287  ;  2  R.  .1.  R.  Q.,  p.  1.38;  Ste- 
veiis  V8.  Lyman,  No.  2589,  jugée  à  Moutrtal  le  2.>  oetohre,  1848,  :  Hart 
vs.  Maepherson,  31  janvier,  1848,  mîiue  Cour  :  12  Vict.,  oh.  22,  seo.  2  et  3e, 
et  S.  du  C.  de  1890,  53  V.  ch.  33,  s.  82. 
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voulu  reconnaître  tous  les  caractères  du  billet  néfijociable  dans 
une  obligation  à  ordre  et  en  minute,  emportant  hypothèque, 
et  aussi  dans  un  acte  de  vente  d'immeuble,  avec  promesse  d'en 
payer  le  prix  à  terme  et  à  ardre.  11  n'est  pas  hors  d'utilité  à 
la  cause  de  l'Appelante  de  citer  les  observations  de  Merlin  sur 
ce  sujet.  Elles  feront  voir  en  effet  le  danger  qu'il  y  aurait  de 
s'écarter  de  la  règle,  qui  a  invariablement  été  maintenue  jus- 
qu'à ces  derniers  temps;  car  si  l'acte  notarié  en  brevet  peut 
dans  notre  droit  être  ou  devenir  un  billet  promissoire  ou  une 
lettre  de  change,  ces  deux  effets  étant  placés  sur  le  même  pied 
par  notre  Statut,  quelle  raison  empêchera  qu'un  acte  en 
minute,  emportant  même  hypothèque,  ne  le  soit  pas  aussi, 
comme  le  soutient  Merlin.  (1)  Telles  sont  les  rrisons  qui  ont 
engagé  des  jurisconsultes  aussi  éminents  que  Duvergier,  Mas- 
sé et  Pardessus,  (2)  à  adopter  l'opinion  de  Merlin,  raisons  qui 
n'ont  pu  cependant  convaincre  les  tribunaux  et  arrêter  la  ju- 
risprudence. Cette  doctrine  en  effet  a  rencontré  des  adver- 
saires non  moins  ••  eux  ni  moins  distingués  que  ses  Défen- 
seurs. Pardtsii'  ■;.  lui  a  d'abord  été  fortement  opposé 
dans  son  Contrat  ae  (Jhanfje  p.  62,  No  69:  "lia  lettre  de 
"  change,"  y  dit-il,  "est ordinairement  un  acte  sous  signature 
"  privée.  Quoique  h  'oi  n^  ''^u  soit  pas  formellement  expli- 
"  que,  l'usage  qui,  lorsqu'ii  est  général  et  reconnu,  est  tou- 
"  jours  sous  entendu  dans  les  dispositions  des  lois,  comme 
"  dans  les  conventions  des  particuliers,  a  consacré  des  for- 
"  mules  de  lettres  de  change,  qtii  semblent  exclure  leur 
"  rédaction  par  l'entremise  d'officiers  publics.  Nous  ne 
"  devons  pas  toutefois  dissimuler  qu'un  jurisconsulte  dis- 
"  tingué  par  ses  talents  autant  que  par  le  rang  qu'il  occupe 
"  dans  la  Magistrature  (M.  Merlin,  V.  Let.  de  Ghamje,  §  2,  No 
"  7),  pense  qu'une  lettre  de  change  peut  être  faite  par  acte 
"  devant  notaire,  La  jurisprudence  de  la  Cour  de  Cassation 
"  pourrait  seule  décider  cette  question  d'une  manière  irrévo- 
"  cable,  et  nous  ne  connaissons  pas  d'arrêts  qui  l'aient  jugée 
''  Au  surplus,  il  est  certain  qu'i^m  peut  valablement  stipuler  par 
"  acte  devant  notaire,  le  double  consentement  par  lequel  un 
"  individu  recevrait  de  quelqu'un  une  somme  et  s'obligerait 
"  d'en  faire  trouver  une  autre  dans  un  lieu  indiqué  ;  mais  ce 
"  ne  serait  pas  une  lettre  de  change.  Quand  même  on  stipule- 
'*  rait  que  les  droits  résultant  de  cette  convention  pourront 
"  être  cédés  par  la  simple  voie  d'ordre,  ce  transport  ne  produi- 
"  rait  pas  les  effets  de  l'endo-sseraent  des  lettres  de  change.  ' 
D'un  autre  côté,  il  paraît  difficile  à  Troplong  d'admettre  l'exé- 
cution notariée  des  lettre  de  change  et  de  billets.    Voici  ses 


(I)  Répertoire  de  Jurisprudence,  vol.  7,  pp.  41'.),  420. 
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(2)  2  Dr.  Corn.  No.  3;i(». 
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réflexions  à  ce  sujet:  (1)  "  La  question  de  savoir  ai  un  billet 
"  à  ordre  peut  se  faire  dans  la  tonne  notariée  est  décidée  afïir- 
"  mativement  par  M.  Merlin  et  par  M.  Pardessus.  Cependant 
"  on  peut  soulever  contre  cette  opinion  de  graves  objections, 
"  dont  les  principales  ont  été  développées  par  M.  Dalloz  dans 
"  la  plaidoirie  dont  nous  avons  parlé  tout  à  l'heure.  Les  déno- 
"  niinations  de  BiLLET  à  ordre,  de  Le'ITRE  de  change,  d'ENDOS- 
"  SEMENT  n'indiquent-elles  pas  un  écrit  sous  seing  privé  et 
"  circulant  en  original.  N'excluent-elles  pas  l'idée  d'un  écrit 
"  authentique  ?  L'endossement  peut-il  être  autre  chose  qu'un 
"  transport  sous  seing  privé  apposé  sur  le  dos  de  l'original 
"  même  ?  J'avoue  que  ces  objections  me  paraissent  graves.  " 
Cette  belle  plaidoirie  de  Dalloz  sur  la  nécessité  de  la  signature 
privée  d'un  billet  se  trouve  en  son  Recueil  Périodique,  1833, 
p.  354.  "  Nous  disons  d'abord,  "  dit- il,  "  qu'un  billet  à  ordre  et 
"  une  lettre  de  change  n'admettent  pas  l'intervention  d'un  no- 
"  taire.  C'est,  en  effet,  la  première  idée  qui  se  présente,  et  elle 
"  se  confirme  aussitôt  par  la  lecture  des  différentes  dispositions 
"  du  Code  de  Commerce,  et  des  discussions  dont  elles  ont  été 
"  précédés  dans  le  sein  du  Conseil  d'Etat.  Ces  expressions  de 
"  lettres  de  change,  de  billets  à  ordre,  de  porteui's,  de  lettres 
"  de  change  égarées  ou  perdues,  employées  sans  cesse,  soit  dans 
"  les  articles  du  code,  soit  dans  les  discours  des  orateurs,  ex- 
"  cluent  manifestement  toute  idée  d'un  billet  à  ordre  ou  d'une 
"  lettre  de  change  passés  devant  notaire,  au  moyen  d'un  ins- 
"  trument  dont  il  reste  minute  et  dont  les  copies  ou  expédi- 
"  tions  peuvent  être  indéfiniment  multipliées,  même  après  le 
"  paiement  de  la  dette.  En  vain  dirait-on,  en  s'armant  de  l'opi- 
"  nion  de  M.  Merlin  que,  si  nulle  part  on  n'a  prévu  la  possibi- 
"  lité  d'une  lettre  de  change  ou  d'un  billet  à  ordre  notariés, 
"  nulle  part  la  loi  n'a  interdit  de  donner  à  ces  actes  la  forme 
"  authentique,  à  l'aide  de  laquelle  des  négociants  illettrés  peu- 
"  vent  souscrire  de  semblables  engagements  pour  les  besoins  de 
"  leur  commerce.  Le  billet  à  ordre  et  la  lettre  de  change  sont 
"  des  actes  d'une  nature  spéciale  et  exceptionelle,  dont  la  loi  a 
"  pris  soin  de  déterminer  les  formes,  et  si  ces  formes  repoussent 
"  l'idée  d'un  contrat  notarié,  il  faut  dire  qu'elle  a  par  là  même 
"  virtuellement  proscrit  la  forme  notariée  pour  ces  sortes 
"  d'actes.  Quant  à  l'avantage  d'offrir  aux  négocians  qui  ne 
"  savent  pas  écrire  la  facilité  de  souscrire  des  engagements  de 
"  cette  nature,  il  est  bien  peu  sensible,  puisque,  dans  tout  le 
"  cours  de  sa  longue  carrière,  M.  Merlin  déclare  n'avoir  vu 
"  qu'un  seul  exemple  d'une  lettre  de  change  passée  devant 
"  notaire  ;  et,  d'ailleurs,  cet  avantage  est  plus  que  balancé,  soit 
"  par  les  inconvénients  inhérens  à  l'existence  de  la  minute  et 
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(1)  Traité  de  ta  Vente,  p.  40.3,  vol.  2. 
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"  à  la  possibilité  d'obtenir  et  de  faire  circuler  des  expéditions 
"  nouvelles  après  l'acquittement  de  la  première,  soit  par  lu 
"  danger  d'initier  à  ces  sortes  d'obligations,  qui  emportent  des 
"  sanctions  si  rigoureuses,  une  foule  de  petits  marchands  ou 
"  même  d'habitants  illettrés  des  campagnes  qui  ne  sauraient 
"  pas  toujours  mesurer  la  portée  de  semblables  engagements." 
Puis  le  savant  jurisconsulte  passe  à  d'autres  considérations 
encore  plus  graves  sur  les  conséquences  de  l'opinion  favorable 
à  l'endossement  des  actes  emportant  hypothèque.  Malgré 
l'importance  de  la  question,  qui  nécessitait  un  arrêt  final  pour 
amener  les  tribunaux  inférieurs  à  une  jurisprudence  uniforme, 
la  Cour  de  Cassation  n'a  pas  cru  devoir  se  prononcer  dans  la 
cause  que  plaidait  Dalloz.  Comme  il  l'observe,  soit  qu'elle  ait 
été  touchée  des  difficultés  que  cette  jurisprudence  pourrait 
susciter,  soit  qu'elle  ne  l'ait  pas  trouvée  suffisamment  fondée 
sur  le  texte  et  sur  l'esprit  de  la  loi,  soit  enfin  qu'elle  ait  pen- 
sé que  le  jour  n'était  pas  encore  venu  où  les  habitudes 
sociales  en  réclameraient  impérieusement  l'application,  elle 
s'est  en  quelque  soi'te  arrêtée  tout  court  devant  son  œuvre. 
Une  fin  de  non  recevoir,  et  peu  digne,  suivant  lui,  de  l'être,  a 
détourné  ses  méditations,  et  elle  a  permis  de  renvoyer  à  un 
autre  temps  le  prolîlème  qui  lui  était  proposé.  Nous  ne 
croyons  pas  qu'il  ait  été  résolu  depuis.  Cette  discussion,  sou- 
levée en  France,  sous  l'empire  du  Code,  doit,  ce  nous  semble, 
être  d'un  grand  poids  dans  le  jugement  de  cette  honorable 
Cour  en  faveur  de  l'Appelante.  Quoique  dans  les  espèces 
proposées  par  Merlin,  Dalloz  et  autres,  il  s'agisse  de  lettre  de 
change  et  de  billet  notariés,  portant  minute,  la  question  de  la 
forme  authentique  de  ces  actes,  lorsqu'ils  sont  passés  devant 
notaires  en  brevet,  n'y  est  pas  moins  considérée  et  examinée 
avec  cette  science  qui  distingue  les  jurisconsultes  français  ; 
et  si  la  doctrine  de  la  possibilité  d'une  lettre  de  change  ou 
d'un  billet  notarié  trouve  auprès  d'eux  de  puissants  défen- 
seurs, il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  qu'elle  paraît  être  appuyée 
sur  les  articles  du  Code  de  Commerce,  qui,  en  parlant  des  qua- 
lités essentielles  de  la  lettre  de  change  et  du  billet,  n'a  rien 
statué  sur  la  forme  de  ces  actes,  laissant  ainsi,  dit-on,  les 
parties  libres  de  choisir  celle  qui  leur  plairait.  Mais,  dans  ce 
pays  où  nous  n'avons  aucune  loi  écrite  sur  l'essence  et  le  ca- 
ractère de  ces  actes,  où  tout  est  régi  par  la  Coutume  Mar- 
chande et  le  Droit  Commun,  on  comprend  que  l'on  ne  peut 
invoquer  le  silence  du  législateur  et  en  déduire  la  même  con- 
clusion. En  Bas-Canada,  comme  dans  l'ancien  Droit  Français, 
il  n'existe  jusqu'à  l'année  1859  aucune  décision  favorable  à  la 
prescription  quinquennale  des  billets  en  brevet  ou  à  leur  né- 
gociabilité ;  on  les  a  toujours  considérés  comme  de  simples 
obligations.     Ce  n'est  qu'à  l'occasion  de  la  cause  de  Morin  y* 
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Leganlt  dit  DeHlauriers,  (1)  M.  le  juge  Smith  siégeant,  que  la 
(|uesti()n  a  été  soulevée.  Il  s'agissait  clans  cette  espèce  d'un 
billet  en  brevet  à  ordre  et  endossé,  lef{uel  endossement  a  été 
reconnu  comme  légal.  Plus  tard,  en  1802,  le  même  juge  main- 
tenait nn  plaidoyer  de  prescription  à  l'enconti'e  d'une  action 
sur  un  billet  en  brevet  au  'porteur,  (2)  et  enfin,  en  1864,  dans 
la  présente  espèce,  il  maintenait  une  semblable  exception,  qui 
•  st  celle  invoquée  par  l'Intimé.  D'un  autre  côté,  d'autres 
décisions  contraires  ont  été  rendues  par  différents  juges.  Dana 
la  cause  de  Gravdle  vs.  Beaudoin,  (3)  Son  Honneur  M.  le 
juge- assistant  Lauercje  remarquait  :  "  Des  précédents  cités, 
"  il  n'y  a  que  ceux  de  la  Cour  de  Circuit  qui  soient  applicables, 
"  et  ces  précédents,  étant  dans  l'opinion  de  la  Cour  en  conflit 
"  avec  le  droit  du  pays,  qui  est  le  Droit  Français,  même  en 
"  matière  de  commerce,  excepté  en  ce  qui  concerne  la  preuve, 
"  il  faudrait  que  la  Cour  d'Appel  eût  finalement  prononcé  sur 
"  cette  question,  pour  faire  prévaloir  la  jurisprudence  sur  ce 
"  que  cette  Cour  considère  comme  un  point  de  droit  bien  éta- 
"  bli.  En  conséquence  la  Cour  déboute  l'exception  de  prescrip- 
"  tion.  "  Plusieurs  jugements  dans  le  même  sens  ont  été  pro- 
noncés par  les  honorables  juges  BERTHELOTet  Loranger,  et 
nous  croyons  être  dans  la  vérité  en  affirmant  que  tous  les 
juges  de  la  Cour  Supérieure,  à  l'exception  de  Son  Honneur  le 
juge  Smith,  partagent  cette  dernière  opinion.  Au  milieu  de  ce 
conflit  d'opinions  et  de  décisions  opposées,  il  paraît  difficile 
d'adopter  une  règle  sûre  et  certaine.  Il  semble,  cependant, 
(ju'il  n'y  a  pa.s  à  douter,  et  qu'il  faut  dire  que,  suivant  le  carac- 
tère et  le  rôle  de  la  lettre  de  change  et  du  billet  promissoire, 
la  dortrine  des  anciens  auteurs  français,  l'esprit  et  le  texte 
même  de  nos  lois,  ces  effets  excluent  la  forme  authentique.  Les 
dénominations  de  Lettre,  Billet,  Endossement,  Accepta- 
tion, Faiseur,  Endosseur  et  Porteur,  consacrées  par  l'usage 
et  nos  statuts,  n'indiquent-elles  pas  un  écrit  sous  seing  privé, 
destiné  à  circuler  de  main  en  main  comme  une  pièce  de  mon- 
naie ou  un  billet  de  banque,  qui  lui  aussi  est  un  billet  promis- 

(1)  Une  obligation  faite  sous  croix  en  brevet  devant  notaires  par  laquelle  le 
iléinteur,  pour  valeur  reçue,  reconnaît  devoir  une  somme  déterminée  qu'il 
promet  payer,  dans  un  délai  mentionné,  au  créancier  ou  à  son  ordre,  est  un 
billet  promissoire  qui  peut  être  transporté  par  endossement.  Morin  vs.  Le- 
uaidt  dit  Dedmiriem,  C.  0.  Montréal,  17  février,  1859,  Smith  J.,  7  R.  J.  R. 
(,).,  p.  360. 

(2)  Une  obligation  passée  en  brevet  devant  notaires,  par  laquelle  le  débi- 
teur, pour  valeur  reçue,  reconnaît  devoir  une  somme  déterminée  qu'il  promet 
payer  à  demande  au  créancier  ou  au  porteur  est  un  billet  promissoire  pou- 
vant être  transporté  par  endossement  et  est  sujet  à  la  prescription  de  cinq 
ans  à  compter  de  la  date.  Crevicr  vs.  Sauriole.  dit  Sanxouci,  C.  0.,  Montréal, 
21  mai,  1862,  Smith  J.,  10  D.  T.  B.  C,  p.  336. 

(3)  Suprà,  p.  221. 
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soiro  ?  Qui  a  jamais  pu  raisonnablement  prévoir  i\ue  ces  actes 
inventés  pour  le  commerce,  d'une  nature  spéciale  et  exception- 
nelle, que  les  gens  d'affaires  souscrivent  si  fréquemment  et  avec 
cette  rapidité  qui  préside  k  toutes  les  opérations  commerciales, 
pouvaient  subir  les  longueurs  et  le  luxe  d'une  rédaction  nota- 
riée, comme  celle  des  deux  actes  dont  l'Appelante  poursuit  le 
recouvrement.  Evidemment,  on  comprend  que  quand  les  par- 
ties prennent  le  temps  et  le  trouble  de  se  rendre  chez  un  offi- 
cier public,  quelquefois  à  distance,  elles  entendent  faire  une 
toute  autre  convention  que  celle  qu'elles-mêmes  auraient  ])U 
si  facilement  exécuter  .««ans  aucune  assistance,  ni  intervention. 
Et  cette  idée  que  chacun  se  forme  d'un  billet  promissoire  n'est 
pas  imaginaire  ou  simplement  naturelle  ;  elle  est  un  fait.  On 
la  retrouve  dans  des  actes  mêmes  souscrits  par  l'Intiuïé  en 
faveur  de  l'Appelante,  qu'il  qualifie  d'obliçfatioTia,  portant  in- 
térêt du  jour  de  l'échéance,  non  de  plein  droit  comme  dans  le 
cas  du  billet  promissoire,  mais  par  la  stipulation  des  débiteurs. 
Cette  idée,  on  la  retrouve  encore  en  toutes  lettres  dans  les 
registres  de  nos  Cours  ;  et,  pour  s'en  convaincre,  il  suffirait  de 
descendre  dans  les  greffes  ;  nous  y  constaterions  des  centaines 
de  cas,  où  les  prétendus  privilèges  de  la  négociabilité  ou  de  la 
prescription  statutaire  du  billet  en  brevet  n'ont  jamais  été  invo- 
qués et  n'ont  pu  l'être  en  conséquence  des  idées  reçues  sur  la 
forme  du  billet  promissoire  ;  idées  qui  sont  cause  qu'aujour- 
d'hui plusieurs  créanciers  sont  encore  porteurs  de  semblables 
titres,  qui  se  trouveraient  prescrits,  si  elles  étaient  fausses. 
Ces  idées  reçues  suffisent,  à  notre  avis,  pour  constituer  un 
usage  général,  constant  et  reconnu,  qui,  comme  l'observent  les 
auteurs,  quand  la  loi  ne  s'explique  pas,  est  toujours  sous  en- 
tendu dans  les  dispositions  des  lois  comme  dans  les  conventions 
des  particuliers,  et  fait  loi  en  l'absence  de  telles  dispositions. 
Le  billet  en  brevet  n'est  pas  un  acte  de  commerce  mais  du 
droit  civil,  et  on  ne  pourrait  dans  ce  cas-ci  prétendre  qu'il  peut 
le  devenir  à  raison  de  la  considération  originaire  ;  car  c'est  un 
prêt  d'argent  fait  à  des  non  commerçants.  Pourquoi  alors  per- 
mettre à  ces  derniers  d'invoquer  une  prescription  qui  n'a  été 
introduite  que  pour  les  affaires  de  commerce.  Au  reste,  les  lois 
du  pays  ne  sont  pas  tout-à-fait  muettes  sur  la  question  qui 
nous  occupe.  Le  langage  qu'elles  nous  tiennent  est  assez 
précis  pour  ne  pas  mettre  en  doute  l'intention  du  législateur. 
Que  signifient,  en  effet,  ces  dispositions  des  anciennes  ordon- 
nances françaises,  de  la  déclaration  du  15  mai,  1703,  de  l'édit 
du  mois  d'octobre,  1705,  etc.,  portant  que,  dans  toute  action  en 
juridiction  consulaire  sur  lettre  de  change  ou  billet  négociable 
(l'ordre  étant,  en  effet,  requis  par  l'Ordonnance  de  1673),  il  ne 
serait  pas  nécessaire  de  procéder  à  la  reconnaissance  judiciaire 
requise  dans  le  cas  d'action  sur  simple  promesse,  billet  et  autre 
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écriture  sous  sein^  privé  ?  Quel  est  donc,  en  particulier,  le 
sens  de  la  section  8Ge  du  clia]).  M3  des  Statuts  Refondus  du 
Bas-(yanada,  déclarant  (jue  dans  toute  action  sur  lettre  de 
c/iHWje  on  fy'dlet,  cédnie  chèque  écrit  ou  prortiesne,  ou  autre 
(icte  ou  marché  yar  écrit  sou»  seimj  privé,  les  sijynatures 
seront  s  onsidérées  connne  vraies,  priinâ  facie  ;  et  cette  autre 
clause  (ll3e)  du  même  statut,  permettant  de  prendre  juge- 
ment en  vacance,  et  par  défaut,  dans  toute  action  basée  sur 
"  toute  lettre  de  chamife,  billet,  promesse  ou  autre  écrit  sous 
"  seitu/  privé,"  si  ce  n'est  qu'il  est  de  l'essence  d'une  lettre  <lo 
change  comme  d'un  billet  que  ces  effets  soient  rédigés  et  signés 
sous  seing  privé.  Les  anciens  auteuï  français  ne  sont  p»us 
moins  précis.  Bornier,  Conférences  des  Ordonnances,  vol.  2,  p. 
548,  s'exprime  ainsi  :  "  Les  lettres  de  change,  "  dit-il,  "  cons- 
"  tituent  un  ordre  particulier  parna  les  actes  sous  signatm'e 
"  privée,  et  lorsque  l'on  a  par  quelqu'édit  ou  déclaration  assu- 
"  jetti  les  actes  sous  seing  privé  à  quelques  formalités,  les 
"  lettres  de  change  et  les  billets  à  ordre  ou  au  porteur  en  ont 
"  été  exceptés.  "  Ferrière,  Dictionnaire  de  Droit,  vbo.  Billet, 
définit  ce  dernier  une  promesse  de  payer  par  écrit  sous  signa- 
ture privée,  et  au  mot  brevet  il  appelle  la  promesse  de  payer 
passée  devant  notaire  obliijation  en  brevet.  Pothier,  Traité  des 
Oblùfations,  No  608,  fait  évidemment  une  distinction  entre 
un  billet  et  un  acte  notarié  connue  ceux  qui  font  la  base  de  la 
demande  de  l'Appelante.  11  y  appelle  ces  derniers  Brevets 
d'Obliffations.  Rogue,  Jurisprudence  Consulaire,  vol.  2,  p. 
138,  fait  la  même  distinction.  Ferrière,  Grand  Coutumier,  vol. 
1er,  p.  1335,  sur  l'article  89,  dit  que  le  "  billet  est  une  promesse 
"  de  payer  une  somme  de  deniers,  écrite  de  la  main  du  débi- 
"  teur,  que  les  jurisconsultes  appellent  chirographum  ou  pri- 
•'  vatum  crediti  instrument um."  (1)  Et  si  l'on  considère  la 
nature  de  l'acte  en  brevet,  on  reconnaîtra  aisément  que  ces  no- 
tions sont  d'accord  avec  les  principes  du  droit  ;  si  l'on  consi- 
dère, disons-nous,  que  cet  acte  est  aussi  authentique  que  celui 
en  minute,  qu'il  est  aussi  permis  que  ce  dernier,  sauf  dans 
quelques  exceptions  prescrites  par  les  lois,  qu'il  doit  être  re- 
vêtu de  toutes  les  formalités  exigées  pour  les  actes  en  minute, 
faire  mention  de  la  demeure,  des  noms  et  prénoms  des  parties, 
lorsque  l'acte  des  billets  promissoires  ne  demande  que  les  ini- 
tiales des  prénoms,  et  enfin  que  de  l'aveu  de  tous,  l'obligation 
en  minute  ne  se  prescrit  que  par  trente  ans,  il  est  impossible 
de  voir  la  raison  de  différence  qui  rendrait  l'obligation  en 
brevet  prescriptible  par  cinq  ans  seulement.  S'il  nous  est  per- 
mis encore  de  consulter  le  Droit  Anglais,  nous  y  trouverons 
un  puissant  argument  à  l'appui  de  notre  thèse.  Parsons,  on 

(1)  Instructions  Faciles  sur  les  Conventions,  pp.  233-236. 
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Notes  and  Bills,  vol.  1,  p.  2(3,  nous  apprend  on  effet,  "thnt  av 
"  instimment  uiider  neal,  tliouj;h  in  ail  othor  rcsjx'cts  in  tlio 
"  forni  of  a  promisscjry  note,  is  according  to  tlu'  Vicst  outhori- 
"  tios,  not  négociable,  and  possesses  none  ot*  thequalities  of  ne- 
"  gociable  paper,"  parce  qu'en  eflet  un  acte  sous  h»  seing  et  le 
sceau  des  parties  est  une  specialty,  et  qu'il  est  revêtu  des 
formes  les  plus  solennelles  qui  existent  en  Angleterre.  (Jr  le 
billet  en  brevet  n'a-t-il  pas  la  forme  la  plus  authenticjue  (|ui 
soit  reconnue  dans  notre  pays  ?  Le  Droit  Anglais  qui  fait  loi 
ici,  en  l'absence  de  dispositions  formelles,  n'empêche-t-il  pas 
en  conséquence  qu'un  billet  en  brevet  soit  un  billet  promis- 
soire,  prescriptible  par  cinq  ans  ? 

DoUTRE,  Q.  C.  :  Cette  question  de  prescription   se  présent*! 

Eour  la  première  fois  d'une  manière  dn'ecte  devant  cette  cour. 
>an8  les  cours  inférieures,  elle  a  été  contradictoirement  déci- 
dée. Certains  juges,  trouvant  dans  ces  billets  en  brevet  le  ca- 
ractère de  l'authenticité  donné  par  le  notaire,  ont  assimilé  ces 
billets  à  la  généralité  des  reconnaissances  notariées,  qui  ikî 
sont  prescriptibles  que  par  80  ans.  D'autres  juges,  pénétrant 
au-delà  du  caratère  extrinsèque  de  ces  reconnaissances,  n'ont 
vu,  dans  l'acte  du  notaire,  qu'une  forme  et  non  une  substance, 
différente  des  reconnaissances  ou  des  billets  sous  signatures 
privées  ;  et  ne  trouvant  dans  les  dispositions  de  notre  loi  sta- 
tutaire aucune  distinction,  quant  à  la  forme  des  billets,  ils  ont 
appliqué  la  prescription  de  cinq  ans  à  cette  espèce  de  billets. 
Le  ch.  64  des  Statuts  Refondus  du  Bas-Canada,  .sect.  31,  dit  : 
"  et  tous  billets,  dus  et  payables  dans  le  Bas-Canaida,  etc., 
"  seront  censés  absolument  payés  et  ac<iuittés,  si  aucune  action 
"  n'a  été  intentée  dans  les  cinq  ans  qui  suivront  le  jour  où  ces 
"  billets  sont  devenus  dus  et  payables."  La  sect.  3,  dit  :  "'  tout 
"  billet  payable  à  l'ordre  du  faiseur  ou  tireur,  sera  considéré 
•'  comme  négociable,  et  sera  transférable  par  endossement  ré- 
"  gulier  ou  en  blanc,  ou  par  délivrance,  etc."  La  sect.  30,  dit 
que  toute  partie  à  un  billet  sera  considérée  commerçant.  Quels 
qu'aient  pu  être  les  embarras  des  jurisconsultes,  sous  l'opéra- 
tion de  l'ancien  droit  français,  en  matière  de  billets,  embarras 
créés  plutôt  par  les  conflits  de  juridiction  et  de  compétence 
des  tribunaux  civils  et  consulaires,  que  par  la  nature  même 
des  contrats  ou  par  leurs  formes,  notre  statut  est  conçu  en 
termes  si  positifs,  qu'il  laisse  peu  d'occasions  de  faire  revivre 
les  débats  qui  ont  existé  en  France.  Notre  loi  dit  :  tous  billets 
seront  censés  acquittés  après  cinq  ans.  Ces  termes  sont  abso- 
lus et  sans  distinction  ;  et  pour  repousser  cette  prescription  de 
cinq  ans,  il  faudrait  trouver  dans  la  forme  notariée  et  authen- 
tique un  obstacle  aussi  absolu  que  les  termes  du  statut.  "  Bil- 
let," dit  Merlin,  Rép.,  vo.  Billet,  "  c'est,  en  général,  la  recon- 
"  naissance  d'une  dette,  avec  la  promesse  de  la  payer."  Voilà 
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e*}  qnî  consiltuo  la  substance  d'un  billet  :  la  rocf)nnaîssan(»e 
d'unt'  dette  et  la  promesse  de  la  payer.  T^a  forme  sous  la(|Uelle 
cette  reconnaissances  et  cj'tte  pi-omesse  sont  constatées  ne  tij'ut 
pas  »\  l'es-sence  ni  à  la  nature  du  contrat.  Cette  forme  ne  peut 
avoir  d'imjmrtance  (jue  lors(ju(s  l'on  en  viiiut  k  con.sidérer  bî 
plus  ou  le  moins  de  facilité  (jue  le  porteur  de  telle  reconnais- 
sance et  de  telle  promes.se  peut  avoir  de  négocier  l'etTet  (|ui  les 
comporte.  La  néj^ociabilité  de  l'effet  consiste  :  !*■' <lans  la  fa- 
culté du  créanciei-  de  se  dessaisir  de  sa  créance,  .sans  requérir 
l'iptervention  d'un  notaire  ;  2*^  dans  la  faculté  du  débiteur  d'é- 
tt  le  titre  qui  existe  contre  lui,  en  redevenant  possesseur 

de  1  eifet,  soit  par  paiement  ou  autrement.  Nous  trouvons  ces 
divers  caractères  dans  le  billet  notarié,  mais  en  V)revet  et  fait 
»i  ordre.  Dans  la  diversité  des  arrêts  de  nos  cours,  sur  ce  genre 
de  billets,  on  verra  bientôt  que  la  prépondérance  «^st  acquise 
aux  prétenti(ms  de  l'Tntimé.  7  .fft/'is^.pp.  339(s<,';. m  p.  221)  et 
2Mf),  {mtpra  p.)  (>n  voit  que  les  honorables  juges  Berthelot  et 
Lalierge  ont  nié  à  ces  billets  leur  caractère  négociable,  en  au- 
tant toutefois  (ju'il  s'agit  de  la  prescription  de  cinq  ans,  3 
Jarid.,  p.  55,  Mon'in  vs.  Lejjault.  (7  R.  J.  R.  Q.,  p.  360)  L'ho- 
norable juge  Smith  avait  décidé  que  ces  bilhts  étaient  trans- 
férables par  simple  endossement.  6  Jai'lat.,  p.  257,  Grevier  vs. 
Sauriole,  (Supra  p.  227.)  Le  même  juge  avait  appliqué  la  pres- 
cription de  cinq  ans  à  ces  billets.  9  L.  G.  Rép.,  p.  418,  Lavoie  «t 
Gi  vier,  (7  R.  J.  R.  Q.,  p.  304).  Cette  honorable  cour  a  été  plus 
}  i[ue  M.  le  juge  Smith  dans  l'interprétation  et  l'application 
^re  statut  sur  les  billets.  Là,  il  s  agissait  d'un  billet  sous 
signature  privée,  mais  non  négociable,  c'est-à-dire,  qu'il  n'était 
ni  à  ordre  ni  au  porteur,  et  cette  cour  l'a  déclaré  pn-scrit  par 
cinq  ans.  Or,  quelle  différence  y  a-t-il  entre  un  billet  sous 
seing  privé  et  un  billet  en  brevet,  si  ce  n'est  que  cette  der- 
nière forme  supplée  à  l'incapacité  des  personnes  qui  ne  savent 
pas  écrire,  ou  même  place  l'authenticité  des  signatures  à  l'abri 
de  tous  débats  ?  Hors  de  ces  deux  effets,  il  est  impossible  de 
signaler  une  difflérence  légale  entre  les  deux  formes  sous  les- 
quelles la  reconnaissance  et  la  promesse  peuvent  être  faites. 
MoNDELET,  Juge  :  L'action  en  Cour  de  première  instance 
était  fondée  sur  un  billet  en  brevet,  passé  pardevant  deux  no- 
taires. Le  Défendeur  plaida  la  prescription  de  cinq  ans.  Cette 
exception  a  été  rencontrée  par  une  réponse  en  droit.  Il  paraî- 
trait que  bien  que  les  parties  aient  été  entendues  en  droit  et 
au  mérite,  l'action  a  été  déboutée  sur  le  plaidoyer  de  prescrip- 
tion de  cinq  ans.  De  fait,  le  jugement  maintient  la  dite  ex- 
ception de  prescri\>tion,  et,  en  conséquence,  déboute  cette  action 
avec  dépens.  Je  n'ai  aucun  doute  quant  à  la  question.  Un  bil- 
let en  brevet,  reçu  devant  deux  notaires,  n'est  pas  du  tout  un 
billet  de  la  catégorie  de  ceux  à  l'encxmtre  desquels  existe,  par 
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statut,  la  prescription  de  cinq  ans.  Sous  ce  rapport,  je  partage 
entièrement  les  opinions  des  Juges  Bertheloï,  Loranger  et 
Laberge,  qui  ont  jugé  dans  ce  sens,  et  je  pense,  par  conséquent, 
que  le  jugement  dont  il  est  question  est  mal  fondé  en  loi.  Il 
me  semble  que  la  Cour  d'Appel  doit  renverser  le  jugement  du 
24  mars,  1864,  et  renvoyer  le  dossier  à  la  Cour  de  première 
instance  pour  y  être  procédé  à  rendre  tel  jugement  au  mérite 
que  la  Cour  avisera.  N'y  eût-il,  pour  justifier  ce  renvoi  que 
l'absence  d'un  motivé  quelconque  sur  le  mérite  de  la 
«luse,  dans  le  jugement  dont  est  appel,  il  y  en  aurait  as- 
surément bien  assez.  Mais,  de  fait,  il  paraît  évident,  que  le  sa- 
vant Juge  n'a  pas  jugé  le  mérite  de  la  cause,  et  c'est  qu'il  est 
nécessaire  qu'il  fasse. 

Le  jugement  en  appel  est  motivé  comme  suit  :  "  La  Cour, 
considérant  que  le  document  sur  lequel  repose  l'action  des 
Demandeurs  en  Cour  de  première  instance,  appelants  en  cette 
Cour,  n'est  pas  un  billet  dans  le  sens  de  la  loi  de  ce  pays,  à 
l'égard  duquel  la  prescription  invoquée  en  cette  cause  puisse 
s'appliquer;  considérant,  par  conséquent,  qu'il  y  a  erreur  dans 
le  jugement  rendu  par  la  Cour  Supérieure  à  Montréal,  le  21 
mars,  1864,  cette  Cour  casse,  annulle  et  met  de  côté  le  dit  ju- 
gement, et  procédant  à  rendre  le  jugement  que  la  dite  Cour 
de  première  instance  eût  dû  rendre,  il  est  adjugé  et  ordonné 
que  la  réponse  en  droit  à  l'exception  de  prescription  soit  et 
elle  est  par  les  présentes  maintenue,  et  l'exception  de  prescrip- 
tion déboutée,  et  que  tous  les  procédés  en  la  Cour  Inférieure, 
depuis  et  compris  le  dit  jugement,  soient,  et  ils  sont  par  les 
présentes,  mis  de  côté,  et  il  est  de  plus  ordonné  que  le  dossier 
soit  remis  à  la  Cour  Inférieure,  pour  y  être  procédé  suivant 
qu'il  appartiendra.  (16  R  T.  B.  C,  p.  415  ;  8  /.,  p.  94  et  15 
D.  T.  B.  a,  p.  438.) 

GiROUARD,  pour  les  Appelants. 

DouTR^  et  DouTRE,  pour  l'Intimé. 
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âTTACHMENT  BEFORE  JUDGHENT-AFnDAVIT. 

Court  of  Queen's  Bench,  Montréal,  March,  18G4. 

Coram  DuvAL,  C.  J.,  Meredith,  Mondelet,  Badgley  Justices. 

John  Heugh  el  al.,  (Plaintiffs  in  the  court  below),  Appel- 
lants,  and  Jolin  Ross  et  iiL,  (Défendants  in  tlie  court 
below),  Respondents. 

Held:  The  omission  of  the  words  "  before  us  "  in  the  jurât  of  an  afli- 
davit  for  an  attachaient  against  goods  sworn  to  before  the  protlmno- 
taries  of  the  Superior  Court  for  the  district  of  Montréal,  is  a  falal  irregu- 
larity,  and  a  writ  of  attachnient  before  judgment  issued  on  such  an 
aflidavit  will  be  quaslied  upon  motion.  (1) 

This  was  an  appeal  from  a  judgment  rendered  in  tbe  Supe- 
rior Court  for  the  district  of  Montréal.  The  action  had  eoin- 
menced  by  a  writ  of  saisie-arrèt  before  judgment  issued  on 
an  affidavit,  of  which  the  following  are  the  essential  portions  : 
"  Pacrick  John  Traquair,  of  the  city  of  Montréal,  merchant, 
being  duly  sivorn  or  -  ^  holy  evangelists,  deposeth  and  saith  : 
that  John  Ross  and  George  Templeton,  both  of  the  city  of 
Montréal,  Merchants,  Co,  partners,  carrying  on  business  at 
Montréal  aforesaid,  undei  the  name,  style,  and  firm  of  Ross 
and  Templeton,  are  justly  and  truly  personally  indebted  to 
John  Heugh  et  al.,  Plaintiti's,  in  a  sum  exceeding  forty  dollars, 
currency,  to  wit  in  the  sum,  »^f  £1021  0  4  sterling,  for  (hcre 
is  set  up  the  ground  of  debt  at  length)  then  follows  :  "  That  the 
déponent  is  the  agent  and  attorney,  duly  appointed,  of  the 
said  Plaintiffs,  and  hath  been  credibly  informed  and  hath 
reason  to  believe,  and  doth  verily  and  in  his  conscience  believe, 
that  the  said  Défendants  are  immediately  about  to  secrète 
their  estate,  debts  and  effects,  and  to  make  awav  with  the 
same  with  intent  to  defraud  their  creditors,  and  ospecially 
the  said  Plaintiffs,  and  that  without  the  benefît  of  a  writ  of 
saisie-arrêt  to  seize  and  attach  the  goods,  crédits,  and  effects 
of  the  said  Défendants,  in  their  possession,  the  said  Plaintiffs 
may  be  deprived  of  their  remedy  and  may  lose  their  debt 
and  sustain  damage  ;  and  Déponent  hath  signed."  (Signed,) 
P.  J.  Traquair.  Sworn  and  acknowledged  at  Montréal,  this 
28th  day  of  October,  1862.  (Signed,)  MoNK,  Coffin  &  Pai'I- 
NEAU,  P.  S.  C."  On  the  I7th  November,  1862,  Défendants,  by 
their  counsel,  moved  that  the  writ  of  attachment,  saisie-arrét, 
and  the  seizure  and  attachment  niade  thereuuder,  and  ail  the 
proceedings  taken  under  the  said  writ  be  quashed  aud  set  aside. 
The  principal  reason  set  forth  in  the  motion  was  the  irregu- 
larity  in  the  jurât  of  the  affidavit,  viz.,  the   omission  therein 
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of  the  words  "  before  us."  Hère  are  the  remarks  mnde  by 
Justice  MoNK  on  the  21st  November,  1862,  in  remlering  the 
judgnient  in  the  Superior  Court  :  The  ground  of  the  motion 
which  has  alone  attracted  the  attention  of  the  court  is  that 
the  Jurât,  which  is  in  thèse  terms  is  insufficient  :  "  Sworn  and 
acknowledged  at  the  city  of  Montréal,  this  28th  day  of  (Jctober, 
1862  "  signed  Monk,  Coffinand  Papineau,  prothonotary,  S.  C, 
without  saying  "  before  us  "  I  hold  this  omission  to  be  fatal, 
and  the  attachment  must  be  quashed.  The  judgment  of  thr 
Court  below  was  as  follows  ;  "  The  court,  doth  grant  the  bai  J 
motion  with  costs,  in  conséquence,  doth  quash,  set  aside,  vacate 
and  déclare  null  and  void  the  said  writ  of  attachment  saisie  - 
arrêt  in  this  cause  issued,  and  the  seizure  and  attachment  made 
thereunder,  and  ail  proceedings  of  the  sheriff  or  his  bailiff 
under  such  writ  or  in  respect  of  such  seizure  and  attachment." 
RoBERTSON,  A.,  for  Appellants  :  "  The  only  point  upon 
which  the  judgment  in  the  Court  below  was  based,  as  stated 
by  the  learned  judge  in  rendering  the  judgment,  was  that,  in 
the  jurât,  the  words  '  before  us  "  should  hâve  been  inserted. 
The  sole  authority  cited  was  the  English  case  of  Graham  vs. 
Inrfleby,  (1  Exchequer  Reports,  p.  651)  wherein  affidavit  sign- 
ed b}'  a  Gomrtiissioner,  without  the  words  "  before  me  "  was 
declared,  during  the  argument,  to  be  fatal.  The  point  decided 
arose  under  the  statute  4  Ann,  c.  16,  sec.  11,  which  provides, 
"  that  no  dilatory  plea  shall  be  received,  unless  the  party 
"  ofFering  such  plea  do  by  affidavit  prove  the  truth  thereof," 
but  the  Plaintiff  was  held  to  hâve  waived  this  byjoining 
issue,  so  that  the  formality  of  the  jurât,  was  not  the  point 
decided.  The  dictwni,  even  if  available  as  a  précèdent  hère, 
which  it  is  respectfully  submitted  it  cannot  be,  is  not  appli- 
cable to  the  case  of  the  Prothonotary  of  the  Court,  and  to  an 
affidavit  taken  under  our  Provincial  Statute.  A  more  rea- 
sonable  rule  is  laid  down  (4  Ad.  and  EU.  p.  611)  where  it  is 
said,  "  the  gênerai  rule  is,  that  where  a  duty  is  performed  by 
"  a  public  officer  he  is  presumed  to  hâve  discharged  it  right- 
"  ly."  The  court  will  give  crédit  to  its  oivn  qfiicers  that  they 
hâve  observed  allproper  formsin  taking  the  affidavit,  (7  Dow 
and  Ry.,  p.  514)  where  Abbott,  C.  J.,  is  reported  to  hâve  said, 
"  we  may  trust  the  certificate  of  our  own  officer,  that  the 
"  depcment  was  sworn  to  the  truth  of  the  affidavit,"  and  in  the 
same  case  (4  B.  and  C.  p.  360,)  "  I  think  the  jurât  contains 
"  sufficient  matter  from  which  the  Court  may  reasonahly  infer 
"  that  this  affidavit  has  been  duly  sworn."  It  has  been  the 
constant  practice  for  the  prothonotory  of  the  Superior  Court, 
at  Montréal,  to  take  not  merely  affidavits  but  dépositions  in 
causes  at  Enquête,  in  the  way  done  in  the  case  now  in  appeal. 
The  court  will  not  présume  the  affidavit  that  the  officer  of 
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the  court  certified,  an  affidavit  not  sworn  before  him,  nor  in- 
deed  would  the  words  "  before  us  "  be  in  strictness  applicable 
to  a  case  where  one  of  threo  officers  alone  receives  an  affida- 
vit which  is  sworn  before  him,  although  certified  by  the  three 
officers  constituting  the  prothonotory  of  the  court.  Total 
number  of  dépositions  exaniined  in  28  causes  in  1802  and 
1863,  taken  at  random,  in  which  the  words  "  before  us  "  or 
before  rne  "  were  not  found,  286  ;  total  with  the  words  "  be- 
fore us  "  in  1862,  27  ;  total  with  the  words  "  before  us  "  in 
1863,  34;  total,  61  ;  total  with  words  "before  us"  struck  out 
in  1862,  19  ;  total  with  words  "  before  us  "  struck  out  in  1863, 
4  ;  total,  23  ;  84.  Out  of  twenty  affidavits  for  capias  and  at- 
tachment  before  judgment,  ail  sworn  before  the  piothonotary 
of  the  court,  the  following  was  the  resuit:  Number  with  the 
words  "  before  us  "  in  Jurat,ll;  number  with  the  words  "  before 
me  "  in  Jurât,  5  ;  number  without  either  the  words  "  before 
us  "  or  "  before  me  ",  4  ;  total,  20.  As  well  might  it  be  pretond- 
ed  that  the  initiais  "  P.  S.  C."  constantly  used  in  practice 
might  mean  soniething  else  than  prothonotary  of  the  Supe- 
rior  Court.  Even  in  England,  wliere  technical  accui'acy  is  in- 
sisted  upon  with  a  strictne.ss  unknown  hère,  and  which  is 
répugnant  to  our  System,  an  affidavit  before  a  "  Comr,"  is  held 
sufficient  without  giving  the  word  in  fuU  or  adding  words  or 
initiais  to  shew^  of  what  Court  he  is  a  Commiasioner.  (7  Dur. 
and  E.  Term  Rep.  p.  451  ;  4  C.  B.  p.  321)  ;  and,  in  case  of  an 
affidavit  sworn  before  a  judge,  the  words  "  before  me  "  are 
not  held  to  be  necessary,  (13  Mee.  and  W.  p.  519,)  the  couit 
recognizing  the  signature  of  one  of  its  members,  as  in  this 
case  it  will  recognize  and  lias  constantly  recognized  the  signa- 
ture of  the  prothonotary.  The  other  objection  raised  in  the 
motion,  but  which  was  noticed  by  the  judge,  namely,  that 
without  the  benefit  of  an  attachment  the  Plaintifls  may  lose, 
instead  of  will  lose  their  debt,  bas  never  becn  brought  before 
this  court,  so  far  as  can  be  gathered  from  our  reports.  It  is  an 
objection  which  bas  been  decided  upon  adversely  to  the  Res- 
pondents'  pretensions  in  the  case  of  Sh<iw  vs.  McConnell,  he- 
fore  C.  J.  BowEN,  and  Justices  Duv.\L   and  Meredith.  (1) 

(1)  Par  la  s.  Kl  tlu  eh.  4  des  ordonnances  du  (Jouverneur  et  du  Conseil  Lé- 
gislatif du  Has-(^anada  de  1787,  27  <>eo.  3,  il  ('tait  di'cri'té  "  that  no  process  of 
attachment,  except  in  the  case  of  the  (hviikr  vquijK-nr  aceording  to  the  usage 
of  the  country  sliall  heicafter  lie  issued  for  attaching  the  estate,  dehts  and 
effects  of  what  nature  soever,  of  any  ])erson  or  persous  whonisoever,  whether 
in  the  hands  of  the  owner,  the  delitor,  or  of  a  tinrd  person,  prior  to  trial  ami 
judgment  ;  except  there  he  due  proof  on  oatli  (to  he  endorsed  on  the  writ  of 
attachment)  to  tlie  satisfaction  of  one  of  the  .ludges  of  tiie  ('ourt  issuing  the 
same,  that  the  Défendant  or  proprietor  of  the  said  dehts  and  effects  is  iudeht- 
ed  to  the  Plaintiff"  in  a  sum  exceeciing  ten  pountls,  and  is  ahout  to  secrète  the 
sanvj,  or  doth  aliscoijd,  or  doth  suddenly  intend  to  départ  from  the  province 
witi»  an  iiitent  to  defraud  his  creditor  or  creditors,  and  that  the  Défendant  is 
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Even  in  the  case  of  a  eapias  it  was  held.  4  R.  J.  R.  Q.  ,p.  480. 
"  tliat  it  was  not  necessary  to  make  '^ath  tlmt  the  Plaintiff 
"  without  the  bonefit  of  a  writ  of  eapias  ad  reapondenduini 
against  the  bodj'^  of  "  the  Défendant,  may  be  deprived  of  his 
reinedy."  It  has  beon  thonght  necessary,  from  the  amount 
involved  in  the  cause,  and  for  other  reasons  not  now  of  record, 
to  bring  the  judj^ment  under  the  notice  of  this  court,  in  order 
to  test  tlie  sufficiency  of  the  afRdavit,  and  to  hâve  it  decided 
whether  the  strict  tochnical  rule,  as  laid  down  in  the  english 
case  cited,  and  wliich  refers  to  comuiissioners  nained  under  the 
english  statute  (29  Chs.  II,  ch.  23)  can  reasonably  be  insisted 
upon  under  our  jurisprudence  as  based  upon  our  statutes. 

Meredith,  J.,  Dissentiens  :  This  case  is  distinguishable  from 
tiie  English  case  of  Graham  and  Ingleby,  (1)  cited  in  support 
of  the  judgtnent  of  the  Court  below,  because,  in  that  case,  the 
affidavit  was  taken  before  a  comniissioner  ;  whereas,  in  the 
présent  case,  the  affidavit  was  taken  béfore  the  prothonotary  ; 
who,  under  our  law,  had  exactly  the  same  powers  as  a  judge, 
with  respect  to  the  taking  of  the  affidavit  in  question.  The 
fact  that  the  power  in  question,  which  formerly  was  vested 
exclusively  in  the  judges,  is  now  vested  concurrently  in  the 
Judges  and  Prothonotaries,  is  of  great  importance  with  res- 
pect to  the  English  précédents  which  hâve  been  cited  ;  because 
it  is  certain,  under  the  English  décisions,  (2)  and  was  admitted 
by  the  Counsel,  and  the  Bench,  in  Graham  and  Inglehy,  (3) 
that  an  affidavit,  taken  before  a  judge,  could  not  be  held  bad 
on  account  of  the  jurât  not  containing  the  words  "  before  me." 
Bearing  in  mind  then,  as  we  must  do,  that,  as  to  the  niatter 
under  considération  the  Prothonotary  has  exactly  the  same 
power  as  a  judge,  it  would  be  unreasonable  to  say  that  a 
jurât  in  certain  words,  would  be  good,  if  written  by  a  judge, 
but  bad  if  written  by  a  prothonotary,  having,  as  to  the  taking 
of  the  affidavit,  the  same  power  as  a  judge.  Passing  now  from 
the  English  précédents  which  hâve  l&een  cited,  and  viewing 
the  case  according  to  the  gênerai  principles  of  our  own  law, 
it  seems  to  me  that  the  maxim  "  Ômnia  prœswmuntur  rite  et 
sollertmiter  esse  acta,"  is  applicable  in  the  présent  instance  ; 

then  indebted  to  tlie  Plaintiff  aiul  he  tloth  verily  believe  that  he  should  lose 
his  deljt  or  sustuin  damage  without  the  l)enefit  of  such  attachment."  Il  a 
éUi  jugé,  sous  ces  dispositions,  qu'un  affidavit  contenant  l'allégation  suivante  : 
"  by  meaas  whereof  without  the  benefit  of  a  writ  of  saisie-arrêt,  to  attach 
the  eatate,  debts  and  effects  of  said  A.  B.  M.,  this  déponent  may  lose  his 
debt  or  sustain  damage  "est  suffisant.  Shaw  vs.  MrConiiel/,  c.  s.  Québec, 
4  février  18ô4,  Bowen  J.  en  ('.,  Durai  J.  et  Meredith  J.  4  R.  J.  R.  Q.,  p.  62, 

(1)  Welsbey,  Harlstone  and  (îordon,  651. 

(2)  13  Meeson  and  Welsbey,  p.  519,  Empy  and  King. 

(3)  Ist  Welsbey,  H.  and  G.,  pp.  653,  655. 
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and  that  we  must  présume  that  the  affidavit,  wliich  the  Pro- 
thonotary  has  certified  as  having  been  "  sworn  an(i  acknowl- 
odged,"  was  so  sworn  and  acknowledged  bef'ore  liimselt'  ;  as 
utherwiae  he  could  not  legally  hâve  certified  it  as  he  has  done. 
Indecd  it  seems  to  me  that  it  would  be  as  reasonable  to  object 
to  B.  jurât,  for  not  stating  expressly  by  wlioni  the  affidavit  or 
déposition  was  sworn,  as  for  not  stating  hefore  ivhom  it  was 
sworn  ;  and,  yet,  I  believe,  it  lias  never  been  contended  in  oiir 
Courts  tliat  a  jurât  could  be  held  bad  for  not  expressly  men- 
tioning,  m  the  jurât  itself  by  whom  the  affidavit  was  made. 
Although  not  expressly  mentioned  in  the  jurât,  it  is  rightly 
presumed  that  the  oath,  certified  in  the  jurât  to  hâve  been 
taken,  was  so  taken  by  the  déponent  mentioned  in  the  body  of 
the  affidavit  or  déposition  to  which  the  jurât  is  attached  ;  and 
in  like  manner  it  is  to  be  presumed  that  the  oath,  certified  in 
the  jurât  to  hâve  been  taken.  was  administered  by  the  officer 
signing  the  jurât.  It  has,  however,  been  said  that  the  supposed 
defect  in  the  jurât  would  make  it  impossible  to  convict  of 
perjury  the  person  making  the  affidavit,  even  if  it  were  false. 
But  I  do  not  see  that  the  form  of  the  jurât  could  be  material 
in  a  prosecution  for  perjury.  If  the  officer  could  prove  that 
the  oath  was  properly  administered,  that  would  suffice  although 
the  form  of  the  jurât  might  be  defcctive  ;  and  if  the  protho- 
notary  could  not  prove  that  the  jurât  was  properly  adminis- 
tered, the  fact  of  his  having  made  a  good  jurât  would  not 
help  the  case.  For  thèse  reasons,  I  ara  of  opinion  that  the 
judgments  of  the  court  below  setting  aside  the  attachmcnt, 
on  the  grouud  of  irregularity  in  the  jurât  of  the  affidavit, 
ought  to  be  reversed. 

Badgley,  J.  :  This  difficulty  arises  from  an  alleged  omission 
in  ihe  jurât  of  the  affidavit  taken  by  the  prothonotary  of  the 
Superior  Court  for  the  issue  of  the  attachment  in  this  cause, 
The  omission  complained  of  is  the  want  of  the  words  before 
us  above  the  signature  of  the  officer.  The  affidavit  was  taken 
by  the  prothonotary  under  the  authority  of  the  46th  section 
of  the  Cons.  St.  of  L.  C.  cap.  83,  which  enacts  that  no  process 
of  attachment  shall  issue  except  there  be  proof  on  oath  made 
before  a  judge  of  the  Superior  Court,  or  before  the  protho- 
notary of  the  Superior  Court,  or  before  a  clerk  of  the  Circuit 
Court.  This  section  gives  authority  to  the  prothonotary  or 
clerk  aforesaid,  which  neither  had  otherwise  to  take  the  affi- 
davit required  in  such  case  :  to  that  extent  only  has  a  statutory 
change  in  the  law  been  made,  and  the  affidavit  being  duly 
taken  before  either  officer,  the  writ  issues  of  course.  In  the 
same  manner  under  the  53d  section,  a  commissioner  to  take 
affidavits,  etc.,  having  first  previously  received  before  him  the 
(jath  or  affidavit  required  to  be  made,  may  issue  his  warrant. 
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etc.  In  ail  this  there  is  really  no  niore  judicial  powcr  ^ivcn 
to  the  prothonotary  or  clerk  than  to  the  commissioner,  and 
the  taking  of  the  affidavit,  vvhether  by  the  prothonotaiy,  clerk 
or  cojnmissioner,  is  merely  ministerial,  and  thereupon  the  at- 
tachment  issues  of  course.  Dur  affidavit  has  been  borrowed 
from  English  précèdent,  and  the  rulings  upon  the  question 
vvhich  prevail  in  England  may  be  safely  adopted  as  our  légal 
guide  hère.  Now  to  the  affidavit  itseli'  there  are  two  persons, 
the  onc  who  swears  to  the  contents,  and  the  other  the  judge, 
officer  or  commissioner  before  whom  it  is  taken.  The  act  ot 
the  receiver  of  the  affidavit  is  a  very  important  part  of  it, 
and  should  be  perfect  in  shewing  both  the  jiirisdiction  of  the 
j)arty  adminifitering  the  oath  and  also  in  certifying  that  it 
h  ad  been  administered  before  hiin.  As  regards  himself  the 
knowledge  of  his  jurisdiction  is  personal  or  self-contained  ;  as 
regards  others,  that  knowledge  can  only  be  communicated  in 
the  certificate  which  he  gives  officially  of  the  affidavit  having 
been  taken  before  him  by  the  authentication  under  his  officiai 
signature  shewing  that  the  oath  or  affidavit  was  so  taken 
before  him.  In  1  New  Sessions  cases,  p.  370,  Regina  vs.  Inha- 
bitantn  of  Bloxham,  Mr.  Justice  Coleridge  held  "  that  the 
omission  was  not  an  irregularity  simply  ;  but  went  clearly 
to  the  jurisdiction  of  the  commissioner,  being  of  the 
veiy  essence  of  the  swearing;  "and  M.  Justice  Wightman 
said,  affidavits  must  be  sworn  before  a  person  authorized  to 
take  them,  the  jurisdiction  must  appear  on  the  face  of  the 
affidavit.  In  2  New  Sessions  cases,  p.  346,  Regina  vs.  Inhabi- 
tants of  Wooking,  it  was  held  that  the  jurât  without  the  words 
before  me  was  bad.  Indeed  an  affidavit  without  thèse  words 
in  no  way  indicates  its  having  been  actually  taken  before  the 
officer.  In  England.  this  preciseness  is  not  required  in  affida- 
vits taken  before  judges.  It  is  usual  to  uphold  affidavits  sign- 
ed  by  judges  there  without  those  words,  because,  by  the  com- 
mon  law,  judges  are  always  considered  in  curia,  and  as 
acting  in  this  respect  judicially.  No  statutory  authority  is 
required  by  them  to  receive  or  take  affidavits  ;  and  the  Chief 
Baron,  in  13  Mees.  and  W.  p.  519,  said,  "  although  in  the  case 
of  an  affidavit  sworn  before  a  commissioner,  the  omission  of 
the  woi"ff8  before  nie  may  be  objectionable,  we  think  it  is  not 
so  hère  :  this  form  of  jurât  has  been  invariably  used,  and  we 
are  unwilling  to  question  its  validity.  And  Baron  Parke  said, 
"  the  form  of  the  jurât  is  in  conformity  with  the  invariable 
practice.  "  In  that  case  the  jurât  was  sworn  at  niy  cham- 
bers,  etc.  The  common  law  has  attributed  tothe  judges  in  En- 
glan<l  as  our  law  does  hère  to  our  judges  power  and  jurisdic- 
tion in  légal  proceedings  to  take  amdavits  indépendant  of 
statutory  authority,  and  the  practice  of  courts  has  recognized 
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their  ofKciul  signatures  as  assurances  that  thosu  logal  tlocu- 
inents  were  taken  before  them.  Apart  from  the  ju<lge,  no  per- 
son  or  officer  lias  légal  authority  to  take  affidavits  and  to 
administer  oaths  in  civil  matters,  except  by  statute,  and  there- 
t'ore  prothonotaries,  clerks  of  Courts,  and  conniussionei-s  aj)- 
pointed  to  take  afïidàvits  are  in  the  aanie  category  in  tliis 
respect,  and  cannot  take  affidavits  without  that  power  be  given 
to  them  by  law.  In  thèse  offices,  the  duty  in  this  respect  is  not 
a  judicial  office,  the  Court  practice,  which  recognizes  the  jud- 
ge's  signature,  does  not  extend  to  them  ;  and  when  they  siiall 
hâve  administered  the  oath  it  is  essential  that  their  delegatod 
jurisdiction  should  be  shown  expressly  in  their  jdrat  under 
their  officiai  signature,  to  hâve  been  exercised  before  them.  It 
vvas  observed  in  England,  in  one  of  the  cases  in  this  connec- 
tion as  follows  :  "  Now  there  is  no  rule  more  wholesome  and 
proper  than  that  the  jurât  of  an  officer  should  state  that  which 
is  essential  to  its  validity,  namely,  that  the  affidavit  was  taken 
before  a  party  who  had  proper  authority  to  administer  the 
oath,  and  did  do  so  ;  without  thèse  there  is  a  defect  of  juiis- 
diction,  etc.  It  bas  been  observed  that  the  power  to  take  the 
affidavit  given  to  the  prothonotary  is  not  judicial,  and  in  ta- 
king  it  he  is  no  more  assimilated  to  the  judge  than  the  com- 
missioner  who  is  empowered  not  only  to  take  affidavits,  but 
also  himself  to  issue  the  warrant  of  attachment,  and  yet  in 
the  case  of  the  latter,  his  omission  in  this  respect  would  un- 
questioxiably  be  fatal  to  the  affidavit;  why  not  ecjually  so  in 
the  case  of  the  prothonotary  ?  The  necessity  of  sliowing  subs- 
tantially  in  affidavits  not  taken  before  the  judges  of  the  Court 
that  they  were  taken  before  the  proper  authority  lias  been 
settled  in  England.  The  signature  of  the  judge  to  the  jurât 
is  conclusive  there  by  the  practice  of  the  Courts,  but  the  cur- 
rent  of  authorities  does  not  equally  recognize  the  signature  of 
other  delegatcd  officiais  to  affidavits,  as  sufficient  to  conclude 
the  fact  that  they  were  taken  before  them  unless  by  their 
jurât  they  certify  the  fact.  It  is  not  alone  the  perjury  of  the 
person  making  the  a^.davit  that  is  to  be  considered,  but  also 
the  mwfeasance  of  the  officiai  delegate  certifyimj  to  ivhat 
tnifjht  not  hâve  been  done  before  himself  The  Appel lants  in 
their  factum  hâve  labored  to  show  a  Court  practice  hère  con- 
trary  to  the  necessity  of  using  the  words  in  question,  but  their 
légal  statistics  are  clearly  against  theniselves.  Now  the  dépo- 
sitions above  referred  to  cannot  be  taken  into  account  at  ail, 
in  this  controversy,  because  they  are  ail  taken,  or  presumed 
to  be  taken,  in  open  Court  in  the  présence  of  the  judge,  and 
as  a  portion  of  the  judicial  proceedings  in  the  record  of  tlie 
pending  cause  ;  therefore,  as  regards  them  the  practice  of  tlio 
Courts  haa  invoriably  sustained  them  as  judicial  proceedings, 
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and  in  conforrnity  with  the  invariable  practice  independont  of 
the  addition  or  omission  of  the  words  "  before  us.  "  But  the 
affidavits  above  referred  to  are  more  legitimate  examples  in 
this  controversy,  and  yet  of  the  above  number  of  20  given,  16 
had  the  words  "  before  me  "  or  "  before  us  "  inserted,  and 
only  four  were  without  them.  As  mère  practice  cases,  there- 
fore,  the  figures  are  strongly  against  the  pretensions  of  the 
Appellants,  as  four-flfths  to  one-fifth.  This  appeal,  therefore, 
under  thèse  circumstances  should  not  be  maintained.  Judg- 
ment  conHrmed.  (13  Z>.  T.  B.  C.  p.  32,  et  8  J.,  p.  m.) 

A.  &  W.  RoBERTsoN,  for  Appellants. 

Rose  &  Ritchie,  for  Respondents. 


PREUVE.— PRODUCTION  DE  DOCUMENTS  RELATIFS  AUX  AFFAIRES  DE 

L'ETAT. 

Queen's  Bench,  appeal  side,  Québec,  18th  January,  1863. 

Before  Aylwin,  Duval,  Meredith,  IÏondelet  and 
Berthelot,  Justices. 

GuGY,  Appellant,  and  Maguire,  Respondent. 

Un  juge  de  première  instance  ne  pent  contraindre  le  secrétaire  pro- 
vincial de  produire  des  documents  relatifs  aux  affaires  de  l'état,  si  leur 
production  serait  dangereuse  au  service  public;  et  cette  question  doit 
être  déterminée,  non  par  le  juge,  mais  par  le  secrétaire  provincial  ayant 
la  garde  des  documents. 

lia  livraison  des  papiers  en  question  en  cette  cause,  à  l'Appelant,  par 
un  assistant  secrétaire,  ne  privera  pas  le  chef  du  département  du  pou- 
voir dont  il  est  revêtu  par  la  loi,  quant  à  la  production  de  l'original. 

Mondelet,  Justice,  dissentiente  :  The  Appellant,  Plaintiff  in 
the  court  below,  having  sent  to  the  government  a  complaint 
against  Respondent,  touching  certain  acts  of  delinquency 
wliich  lie  alleged  had  been  committed  by  Respondent,  in  the 
course  of  an  inquiry  instituted  by  him,  as  superintendent  of 
police  of  the  citj'^  of  Québec,  Respondent  met  the  charge  by 
an  answer,  a  part  of  which,  Appellant  prétends,  is  a  gross  libel 
upon  him.  The  Respondent's  answer  was  communicated  to 
Appellant  by  order  of  the  government,  in  an  officiai  manner 
through  the  assistant  provincial  secretary  for  Lower  Canada. 
The  Appellant  conceiving  that  the  answer  in  question  was  a 
libel  upon  his  character,  brought  an  action  against  Respondent, 
and  the  case  came  up  before  a  spécial  jury.  The  Appellant,  in 
order  toniakeout  his  case,  summoned  the  Hon.  Charles  Alleyn, 
provincial  secretary,  by  a  suhpœna  duces  tecum,  thereby 
requiring  him  to  bring  up  with  him,  and  produce  in  court, 
at  the  trial,  the  original  of  the  answer  of  Respondent,  to  Ap- 
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pellant'scomplaint.  Thesecretary  objectée! producingor  exhibit- 
ing  the  original  in  his  possession,  preteiiding  that  it  woulH  be 
be  injurious  to  the  public  service.  On  the  ipse  dixit  of  the 
honorable  secretary,  the  learned  judge  who  presided  at  the 
trial  (Taschereau)  niaintained  the  secretary  in  his  pretensious. 
The  Appellant  was,  in  conséquence  ot*  that  decisioh,  deprived 
of  the  means  of  proving  his  case,  and  the  jury  being  instructed 
by  the  court  to  that  etîect,  found  for  Défendant.  The  Appel- 
lant nioved  for  a  new  trial,  but  was  there  again  defeated.  He 
now  appeals  in  error,  to  this  court.  I  hâve  paid  the  important 
()uestions  which  are  now  to  be  solved  by  this  court,  a  good 
deal  of  attention,  and  I  ain  free  to  say,  that  I  hâve  thought 
and  thought  upon  the  subject,  and  turned  it  over  in  niy  mind 
often  and  often,  before  committing  to  writing  the  few  obser- 
vations which  follow.  I  ani  also  free  to  add,  that  the  privilège 
claimed  by  the  secretary,  then  one  of  the  members  of  the 
executive  council,  has  been  so  solemnly  and  so  earnestly  assert- 
ed,as  one  juatitied  in  every  respect,  that  not  only  hâve  I  made 
it  a  duty  to  go  over  the  cases  cited,  and  specially  that  of 
Home  and  Bentinck  (1)  in  theexchequer  chamber,  but  I  hâve 
tried  to  bring  myself  to  a  belief,  that  there  was  something 
plansible  in  the  pretension  of  the  then  secretary  of  this  pro- 
I  hâve  howcver  altogether  failed  in  doing  so.   Before  I 


vmce 


corne  to  the  case  of  Home  and  Bentinck,  I  bave  to  say,  that, 
as  to  the  présent,  I  mean  our  case,  it  requires  neither  law  nor 
décisions,  to  lead  us  to  a  sound  conclusion.  This  pretension  in 
a  member  of  the  government  to  silence  the  judge  on  the  bench, 
to  prevent  the  jndge  from  adjudicating  en  connaissance  de 
cause,  in  one  word,  to  be  the  tribunal,  the  sole  tribunal  that 
has  a  right  to  décide  as  to  the  obligation  to  exhibit  the  origi- 
nal, and  thereby  prove  thecopy  delivered  b}-^  the  government, 
or  the  right,  I  rather  should  say,  the  physical  power  of  refusai, 
this  pretended  privilège,  I  maintain,  must  be  founded  on  some 
very  great  principle  of  public  interest,  since  secrecy,  necessary 
secrecy,  appears  to  be  the  élément  introduced  into  this  strange 
System  of  privileged  communication.  Well,  is  it  not  more  than 
côntradictory,  is  it  not  an  outrage  to  reason,  to  prétend  that 
what  has  been  made  public  by  the  government  is  to  be,  at  the 
will  of  that  same  government  on  the  ipse  dixit  of  one  of  its 
component  parts,  the  Secretary  of  the  Province,  taken  and 
declared  by  a  Court  of  Justice,  to  be  a  secret  ?  and  is  it  not  some- 
thing worse  even  than  that,  for  a  member  of  the  government,  a 
Provincial  Secretary  to  say,  I  cannot,  or  rather,  I  will  not  let 
the  Court  know,  nor  the  jury,  what  is  now  public,  and  what  has 
been  made  public  through  the  department  of  the  government. 


"  "Si. 

Ml      «3^ 

».  .9^ 


(1)  EiKjtiih  common  law  reports,  vol.  6,  p.  68  anil  seq. 
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whereof  I  am  tho  constitutional  head  ?  Is  there  any  thing  more 
preposteroiis  than  the  pretence  that  such  a  circumstance  which 
is  now  a  matter  of  public  notoriety,  should  be  atteuipted  to  be 
kept  out  of  the  knowledge  of  the  court  and  jury,  why  ?  because 
the  provincial  secretary  tells  the  Court,  that  if  he  were  to 
repeat  what  the  government  has  thought  proper  to  reveal  to 
the  whole  world,  it  would  be  injurions  to  the  public  service  ? 
Now,  to  speak  seriously  of  such  a  pretension  is  difficult  ;  still 
it  is  plain  that  could  such  an  exhorbitant  privilège  constitu- 
tionally  be  claimed  in  any  given  case,  the  right  so  to  do  has 
been  waived,  and  never  in  the  présent  case  could  be  enforced. 
I  now  take  another  view  of  the  case.  By  the  Impérial  Act  of 
1774  (1)  it  is  solemnly  enacted  that  :  "  In  ail  matters  of  con- 
troversy,  relative  to  property  and  civil  rights,  resort  shall  be 
had  to  the  laws  of  Canada,  as  the  rule  for  the  décision  of  the 
sanie  ;  and  ail  causes  that  shall  hereafter  be  instituted  in  any 
of  the  Courts  of  Justice,  to  be  appointed  within  and  for  the 
said  province  by  his  Majestj^  his  heirs  and  successors,  shall, 
with  respect  to  such  property  and  rights,  be  determined  agrca- 
bly  to  the  said  law  and  custom  of  Canada,  until  they  shall  be 
varied  or  altered ....  &c.  "  It  is  by  our  own  Législature,  that 
the  altération  is  to  be  made,  and  until  then,  ail  causes  are  to 
be  determined  agreably  to  the  law  and  customs  of  Canada.  It 
therefore  follows,  that,  unless,  in  our  law,  an  exception  is 
found,  every  Court  is  bound  to  recognize  and  enforce  the  rule 
that  there  is  no  such  privilège,  and  that,  after  the  government 
bave  been  the  means,  the  vehicle  of  the  libel  being  made  pu- 
blic, it  shall  not  be  permitted  to  refuse,  before  a  Court  of  Jus- 
tice and  a  jury,  to  exhibit  the  original  which  proves  it.  Where 
will  it  be  i'ound,  that,  because  Respondent  is  a  functionary 
appointed  durinij  pleasure,  by  the  Executive,  he  is  to  be 
screened  from  the  conséquence  of  having,  as  is  alleged  by 
Appellant,  assailed  and  defamed  his  character  and  réputation  ? 
Where  will  it  be  found  that,  after  the  libel  has  been  made 
public  by  the  government,  a  niember  of  that  government,  the 
head  of  the  department  that  gave  publicity  to  that  libel,  may, 
on  his  mère  ipse  dixit,  thwart  the  just  claim  of  any  one, 
before  a  jury,  and  set  up  a  privilège  which  has  no  existence 
any  where  but  in  his  own  opinion  ?  The  existence  of  such  an 
extraordinary  privilège,  would  be  a  most  unjust  exception  to 
the  law  of  this  country.  Let  such  an  exception  be  found  in 
our  laws,  and  then  I  say  the  Court  below  was  right  in  sustai- 
ning  the  objection.  If  no  such  exception  be  found,  then  I  main- 
tain  that  the  Court  below  was  wrong.  I  will  be  told  that  such  a 
question  is  npt  to  be  decided  by  our  laws,  but  by  the  English 


[1]  Québec  Act,  14,  Geo  III,  ch.  83,  sect.  8, 


IJE    LA    FUOVINCE    DE   QUFÎUEC. 


243 


F 


law.  Tho  answer  is  at  hand  :  our  law  is  to  bo  tho  rule,  the  Im- 
erial  Statute  of  1774  is  t'ornml.  An  essential  part  of  those 
aws,  is  that  he  who  causes  damage  to  another,  is  open  to  an 
action  for  the  réparation  of  that  damage.  The  law  of  EngUind  ! 
What  law  can  you  cite  to  override  a  solemn  Impérial  Statute  ? 
none.  Décisions,  précédents  !  Why  !  three  or  four  précédente 
which  hâve  no  bc;n*ing  upon  the  présent  case,  sufficientto  des- 
tn)y  tho  most  sacred  rights  of  the  citizens  guaranteed  to 
every  one  in  Lower  Canada  by  the  Québec  Act  !  It  is  suffi- 
cient  to  express  such  a  pretension,  to  shew  its  utter  unsound- 
ness.  As  to  précèdent,  every  one  knows  that  any  doctrine 
might  by  that  nieans  be  accepted  as  a  true  one,  were  we  to 
search  English  judicial  history.  They  havo  had  enough  of 
that  in  England,  and  some  judges  havo  had  a  dire  expérience 
of  it.  I  am  not  disposed  to  lock  up  the  law,  especially  an  Im- 
périal Statute  so  important  to  us  as  the  Québec  Act  of  1774, 
nnd  substitute  to  it,  a  few  précédents,  précédents,  moreover, 
which  are  foreign  to  the  questions  now  under  discussion. 
Surely,  I  may  be  permitted  humbly  to  entertain  the  opinion 
expressed  by  such  a  man  as  D'Aguesseau  ;  a  pigmy  ought  not 
to  shrink  when  he  finds  himself  agreecl  upon  such  a  vital 
principle,  with  a  giant.  "  Quelque  prévention  que  j'aie  pour  ce 
qui  a  paru  juste  au  plus  giand  nombre  des  juges,  j'avoue  que 
ces  raisons  font  peu  d'impression  sur  mon  esprit."  (1)  I  must 
be  permitted  to  say  that  the  décision  given  by  Chief-Justice 
Dallas,  in  the  Exchequer  Chamber,  as  the  organ  of  the  court, 
confirming  the  judgment  of  the  Chief-Justice  of  the  King's 
Bench,  in  the  case  of  Home  and  Bentinck,  appears  to  me  to  be 
altogether  untenable.  Either  the  court  of  inquiry  was  a  regu- 
lar  court,  or  it  was  not.  If  it  were  not,  no  such  privilège  could 
attach  to  it  ;  if  it  were  a  regular  court,  ail  its  proceedings 
were  public  proceedings,  and  the  privilège  of  withholding 
part  of  them,  could  not,  for  an  instant,  be  entertained.  The 
reasons  given  by  Chief-Justice  Dallas,  hâve  not  even  the  sem- 
blance  of  a  logical  argument,  and  I  am  surprised  that  it  is 
cited  hère  as  an  authority.  I  view  it  as  the  expression  of  a 
very  erroneous  opinion,  a  most  illogical  opinion,  which  I  am 
not  to  take  my  law  from,  and  much  less,  base  my  judgment 
upon.  As  I  hâve  already  remarked,  the  other  précédents  hâve 
no  bearing  on  the  présent  case,  Now  let  us,  for  a  few  mi- 
nutes, look  at  the  présent  case  calmly,  and  test  it  with  the  as- 
sistance of  reason  and  Justice.  Will  it  not  be  seen,  at  once, 
that  if  the  pretensions  of  the  secretary  were  sustained,  any 
one  might  send  to  the  government  the  most  atrocious  libel 
against  any  individual,  and  the  character  and  the  réputation 


I  : 


m   I, 

Ml      • 


(1)  D'Aguesseau,  t.  9,  Lettre  66,  p.  120. 
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of  assailod  individual,  woukl  thus,  with  iiiipnnity,  be  dostro}- 
lul  in  the  eycs  ot*  a  dozcjj  of  ininistcrs,  if  they  did  not  niakc 
public  the  libel,  by  dt'livcring  a  copy  thereof  to  the  injured 
individual  ?  And,  in  case,  as  in  the  présent  iîistance,  they  had 
nuide  it  known  and  public,  by  conmiunieatin^  it,  as  in  justice 
and  duty  bound,  to  the  peraon  coniplainetl  of,  or  rather  the 
person  who  had  coniplained  it  lu'ing  the  intended  answer 
to  his  pétition,  they  would  screen  the  libeller,  before 
a  Court  of  Justice  and  a  jury,  by  means  of  a  perenip- 
tory  refusai  to  produce  the  original,  because,  forsooth,  it 
would  not  suit  Mr.  secretary  so  and  so.  who  would  be  allowed 
thus  to  defy  the  authority  of  the  court,  prevent  the  truth 
from  reaching  the  jury,  and  stop  the  legitiniate  course  of  the 
administration  of  Justice,  by  merely  saying  that  it  would  be 
injurions  to  the  public  service  or  prejndicial  to  public  inte- 
rest  !  Might  not  well,  in  the  event  of  such  a  doctrine  being 
sustained,  the  words  of  Mr.  Evans  in  the  Home  and  Bentinck 
case,  properly  be  applied  hère,  "  the  character  of  every  indivi- 
"  dual  in  the  country  is  at  the  mercy  of  the  government."  It 
bas  been  pretended,  as  in  the  case  of  Home  and  Bentinck, 
that  it  is  necessary  for  the  interest  of  the  public,  that  se- 
crecy  should  be  had  in  such  and  similar  matters.  I  shall  con- 
tent myself  with  offering  as  an  answer  to  such  a  flimsy 
pretension  those  other  words  of  Mr.  Evans,  "necessity  is 
"  always  a  suspicions  argument,  and  never  wanting  to  sup- 
'•  port  the  worst  of  measures."  Such  a  décision,  as  well  as 
three  or  four  others  which  are  cited,  bave  no  bearing  upon 
the  présent  case.  The  cases  cited  were  those  of  papers  origi- 
nating  with  complainants,  hère  it  is  the  answer  to  a  com- 
plaint,  wherein  it  is  alleged  a  libel  is  to  be  found  against  the 
complainant.  In  the  former  case,  there  may  be  some  plausi- 
bility,  though  no  sound  reason  in  the  refusai  ;  in  the  latter, 
there  is  neither  reason,  nor  justice,  nor  even  plausibility.  I 
can  not,  I  ought  not,  for  a  moment  as  a  judge  living  and  ad- 
ministering  justice  under  constitutional  institutions,  admit 
such  a  monstrous  doctrine,  a  doctrine  which  prostrates  to  the 
ground  that  liberty,  that  protection  to  life,  honor,  property,  and 
to  civil  and  religions  liberty,  which  this  country  bas  so  much 
right  to  boast  of,  too  valuable  to  be  thus  thrown  away  and 
scattered  to  the  four  winds  of  Heaven  !  A  doctrine  which 
reduces  the  judge  on  the  Bench  to  an  automaton,  who  like 
the  statue  of  Don  Juan,  will  bend  at  the  bidding  of  any  reck- 
less  politician,  whatever  shade  of  politics  or  party  spirit  it 
may  be  his  misfortune  to  be  tainted  with,  or  of  any  unprinci- 
pled  member  of  society,  whoever  he  is  or  may  be,  who  is 
désirons  of,  or  bas  interest  in  being  screened,  or  of  screening 
others,  from  the  responsability  his  misdeeds  bave  subjected 
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them  to.  If  tlirtt  doctrine  V)o  l»iw,  or  ruthtir,  wero  Inw,  ifc  would 
bc  appalling,  it  would  be  kucIi,  tbat  no  one  would  t'ecl  hiinself 
sccure.  I  cannot,  I  niust  not  assent  to  it.  It  is  not  law,  it  is 
unconstitutional,  it  \h  tyrannical,  it  is  nionstrous  :  and  it  uniHt 
more  glaringly  appear  so,  when  we  coine  to  reflect  that  an 
atteinpt  ia  niado  to  give  it  currency,  and  to  fasten  it  on  the 
judgea  ot'  the  land,  under  conatitutional  responsible  govern- 
nient.  Such  a  pretenaion  reniinds  me  of  what  waa  so  ot'ten 
donc  in  France,  under  the  ohl  réffime,  hy  meana  of  the  maxim 
t/wn  looked  upon  as  aacred  by  tlie  government.  The  following 
will  much  better  than  I  could  niyaelf,  illustrate  this  branch 
of  the  aubject  :  "  Vainement  les  Parlemena  et  les  autres  Cours 
souveraines  élevaient  une  voix  courageuse  contre  cet  intolé- 
rable abus  ;  la  Cour  ne  répondait  (]u'en  lan^'ant  <Ie  nouvelU's 
lettres  de  cachet,  ou  par  cette  maxime,  qu'il  ne  faut  pas  sou- 
mettre à  l'inspection  des  tribunaux  le  secret  de  l'administra- 
tion et  l'exécution  des  ordres  du  Roi  :  d'où  l'on  concluait  qu'il 
n'existait  aucun  recours  contre  les  ordres  donnés  par  ses 
ministres."  (1)  If  the  maxim  or  the  privilège  which  ia  hère 
sought  to  be  enforced  by  Respondent,  or  rather  by  the  Pro- 
vincial Secretary,  be  recognized  as  légal,  where  will  be  the 
protection,  the  recourse  of  any  one  whose  chai'acter  and  répu- 
tation may  happen  to  be  assailed  in  the  way  Appellant  pré- 
tends that  his  character  and  réputation  hâve  been  slandered  ? 
True,  we  hâve  no  lettres  de  cachet  in  Canada,  so  far  as  indivi- 
dual  liberty  is  concerned»  but  we  would  hâve  ail  the  practical 
working  of  such  machinery,  and  indulge  in  the  refinementa 
of  such  douceurs,  when  honor,  character  and  réputation  were 
at  stake.  The  libeller  would  hâve  a  very  easy  way  to  secure 
impunity,  when  complained  of  by  a  pétition  to  the  govern- 
ment,  and  the  pétition  communicated  to  him  :  Instead  of  con- 
fining  himself  to  a  defence,  a  legitimate  one,  he  raight  safely 
venture  upon  the  most  libellons  and  calumnious  aspersions  of 
his  adversary.  And  then,  woe  to  him,  his  right  to  sue  the 
calumniator  would  not  be  denied,  but  the  means  of  proving 
his  case  would  be  refused.  It  has  been  very  properly  said  by 
an  eminent  writer  :  "  les  hortimes  honnêtes  aimeraient  mieux 
r)}mi,rir,  qw  de  vivre  d4shonorés."  I  beg  leave  now  to  remark, 
that  il  appears  to  me  very  strange  that  an  attempt  should 
thus  be  made  to  efFect  in  Canada,  under  constitutional  govern- 
mcnt,  }iat  in  the  an  VIII,  was  carried  out  with  an  iron 
hand  y  the  despot  Bonaparte,  by  means  of  such  a  maxim 
as  to  secrecy,  which  was  of  iunnense  use  to  him  and  which 
T  o,m  not  disposed  to  lend  myself  to  implanting  in  Canada. 
The   provisions   T   allude   to,  is  :    "  Que  les  agents   du  gou- 


'•t  I 


I. 


(1)  Toiillier,  t.  1,  X().  21.S,  pp.  184  et  185. 


246 


RAPPORTS  JUDICIAIRES   REVISÉS 


vernement  ne  peuvent  être  poursuivis  pour  les  faits  rela- 
tifs à  leurs  fonctions,  qu'en  vertu  d'une  décision  du  Con- 
seil d'Etat,"  "  Or,"  says  Mr.  Toullier,  "  sous  le  nom  d'nfjents 
du  Gouvernement,  on  comprenait  depuis  les  premiers  fonc- 
tionnaires publics  jusqu'au  plus  vil  agent  de  la  police,  jus- 
qu'au dernier  commis  des  droits  réunis  ;  et  le  Conseil  d'é- 
tat, donnait  &i  rarement  l'autorisation  nécessaire,  (note  :  à 
moins  qu'il  s'agit  de  punir  un  maire  trop  indulgent  envers  les 
conscrits)  on  étendait  si  loin  ce  qu'on  appelait  les  faits  relatifs 
aux  fonctions  des  agents  du  gouvernement,  que  la  demande 
d'autorisation  nécessaire  pour  les  poursuivre,  ne  faisait  ordi- 
nairement qu'attirer  de  nouveaux  désagréments  à  ceux  qui 
avaient  le  courage  et  les  moyens  de  la  former."  (1)  Let  us 
hâve  a  little  more  of  what,  under  the  French  Government, 
which  surely  no  one,  hère,  thinks  of  comparing  to  tho 
British  Government,  in  so  far  as  the  knowledge  and  practice 
of  consiitutional  principles  are  concerned,  let  us,  I  say,  hâve 
a  little  more  of  that,  in  the  way  of  illustrating  the  position 
taken  by  Respondent,  or  rather  by  the  Provincial  Secretary  : 
"  Nous  avons  souvent  entendu  désirer  une  loi  qui  abroge 
l'art.  75  de  la  constitution  de  l'an  VIII,  et  qui  rende  à  tous  les 
citoyens  la  libre  faculté  de  poursuivre  en  justice  réglée  les 
atteintes  portées  à  leur  liberté  ou  à  leur  sûreté,  même  par  les 
agents  du  Gouvernement.  Nous  croyons  avoir  prouvé  qu'il 
n'est  besoin  ni  de  loi  ni  d'ordonnance,  si  les  tribunaux,  si  les 
cours,  pénétrés  de  leur  devoii*,  ont  le  courage  de  repousser, 
comme  n'étant  fondée  sur  aucune  loi,  l'exception  de  tout  agent 
du  Gouvernement,  qui  voudrait  opposer  encore  à  son  adversaire 
le  défaut  d'autorisation  du  Conseil  d'état,  et  de  se  faire,  sous 
l'empire  de  la  Charte,  une  égide  de  la  constitution  de  l'an 
VIII.  Qu'un  magi/itrat  subalterne  et  amovible,  dont  la  langue 
est  enchaînée  et  les  discours  dictés  par  la  crainte  de  déplaire 
à  l'autorité,  se  croie  obligé  de  conclure  à  l'autorisation  préa- 
lable du  Conseil  d'état  avant  de  poursuivre  et  de  faire  punir 
un  fonctionnaire  coupable  d'excès  envers  un  citoyen,  on  le 
conçoit  ;  mais  le  jupe  intègre  et  courageux  ne  doit  voir  que  la 
loi,  n'écouter  que  la  justice.  L'arrêt  qui  repousserait  l'exception 
de  l'agent  coupable  et  les  conclusions  du  ministère  pablU-, 
loin  d'avoir  la  censure  à  redouter,  serait  infailliblement  main- 
tenu par  la  Cour  de  cassation,  attendu  qu'au  lieu  de  violer 
aucune  loi  existante,  il  serait  conforme  aux  principes  de  la 
charte,  qui  veut  que  tous  les  Français  soient  éjjdux  devant  la 
loi,  quels  que  soient  d'ailleurs  leurs  titres  et  leurs  rawjn. 
Pour  démontrer  de  plus  en  plus  combien  est  contraire  aux 
principes  constitutionnels  et  aux  dispositions  de  la  Charte,  la 
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nécessité  de  l'autorisation  du  Conseil  d'état,  pour  faire  pour- 
suivre un  agent  du  gouvernement  prévenu  d'avoir  attenté  à 
la  sûreté  et  h  la  liberté  d'un  citoyen,  il  suffit  d'en  examiner 
les  suites  et  les  conséquences.  Le  droit  d'accorder  l'autorisa- 
tion de  poursuivre  supposerait  que  le  Conseil  d'état  a  le  droit 
de  refuser,  et  par  conséquent  de  suspendre,  d'anéantir  l'action 
de  la  loi,  et  même  de  se  rendre  juge  en  premier  et  dernier  res- 
sort entre  le  'plaignant  et  le  prévenu.  Or,  en  donnant  au  Roi 
le  droit  de  faire  grâce,  la  Charte  ne  lui  a  point  donné  le  droit 
de  soustraire  le  criminel  au  jugement  qu'il  doit  subir,  ni  d'é- 
voquer l'affaire  à  son  conseil,  encore  moins  d' enlever  aux  juges 
convpétens  la  connaissance  d'un  délit,  et  d'empêcher  la  per- 
sonne lésée  d'en  poursuivre  devant  eux  la  réparation.  C'est 
pourtant  ce  qui  arriverait  si  le  gouvernement  pouvait  empê- 
cher, par  un  refus  d'autorisation,  de  poursuivre  ses  agents  cou- 
pables d'attentats  à  la  sûretë  ou  à  la  liberté  individuelle."  (1) 
The  case  as  it  presented  itself  in  France,  shews  how  utterly 
untenable  is  the  position  taken  hère  by  Respondent  and  the 
provincial  Secretary.  In  France,  there  was  a  law,  it  was  the 
constitution  of  the  an  VIII  :  that  law,  that  constitution  had 
never  been  repealed.  In  England,  as  well  as  hère,  there  has 
never  been  any  law,  nor  any  constitutional  provision,  either 
forbidding  the  institution  of  an  action,  in  a  case  like  the  pré- 
sent, without  the  previous  authorisation  of  the  government 
or  prohibiting  the  production  of  papers  or  documents  to 
prove  it.  We  find  no  other  authority  than  a  few  décisions 
which  are  not  only  erroneous,  but  in  no  manner  analogous  to 
the  présent  case.  In  France,  the  Charte  of  1814,  has  had  the 
constitutional  effect  of  efFacing,  obliterating,  nullifying  the 
tyrannical  75th  article  of  the  Constitution  of  the  an  VIII, 
and  it  will  be  seriously  contended,  that  the  glorious  British 
Constitution  will  hâve  less  power  to  secure  the  rights  of  the 
subject,  than  the  Charte  of  1814,  iinder  the  French  govern- 
ment !  Impossible  !  Impossible  !  With  Magna  Gharta  before 
my  eyes,  with  the  working  of  the  incomparable  constitution 
of  Britain  and  our  own,  with  the  Impérial  Act  of  1774, 
(Québec  Act)  as  the  bulwarks  of  our  civil  and  political  rights 
to  fortify  my  position,  I  never  can  be  brought  to  believe,  and 
much  less  to  concède  and  proclaim,  in  a  Court  of  Justice,  that 
as  British  subjects,  we  are  less  free,  less  secure  in  the  exercise 
of  our  rights,  than  French  subjects  under  the  Charte  of  1814, 
at  the  time  of  the  rcstoration.  I  never  can,  and  I  trust  never 
shall  acknowledge  as  a  true  one,  the  paradoxical  proposition, 
that,  under  the  protection  of  the  freest  and  best  constitution 
in  the  world,  and  the  most  solemn  impérial  statute  guaran- 
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teeing  our  rights,  an  action  uiay  be  instituted  against  any 
one  who  has  causerl  damage  to  his  fellow  subject,  but  that  it 
will  be  in  the  power  of  a  secretary  or  ot'  any  inember  ot'  the 
government,  to  deprive  the  injured  of  the  évidence  which  he 
inay  adduce,  to  entitle  him  legally  to  a  verdict  or  a  judgtnent. 
I  am,  therefore,  of  opinion,  that  this  Court  should  reverse 
the  décision  of  the  Court  below,  upon  the  principle  that 
there  exists  in  law,  no  such  privilège  as  that  claiined  by  the 
Hon.  Provincial  Secretary.  Apart  from  such  a  dangerous, 
nionstrous  pretension  being  set  forth,  as  one  based  upon  the 
law,  necessity  and  arguments  ab  inconvenienti,  are,  as  usual 
in  such  cases,  resorted  to.  Well  let  us  try  that  illogical,  unsafe 
test  :  illogical  and  unsafe  hère,  as  it  is  in  most  cases.  Are 
you  to  compare  the  discrétion,  the  unbiassed  mind,  the  posi- 
tion of  the  judge  who  is  alike  independent  of  the  Crown  and 
of  the  people,  who  is  free  from  party  spirit,  who  knows  or 
should  know  no  one,  to  the  biassed  mind  naturally,  necessa- 
rily,  biassed  mind  of  a  politician,  not  independent  as  the 
judge  is,  but  dépendent  upon  a  party,  who  knows  or  must 
know  the  contending  parties,  and  may  bave  the  most  cogent 
reasons  for  supporting  one  party,  in  préférence  to  another  ; 
who  has  tô  bear,  and  does  bear  the  external  pressure  which 
the  judge  is  or  should  be  inaccessible  to  ;  whose  interest  it  may 
be,  under  the  Himsy  pretence,  under  the  transparent  veil  of 
pretended  public  interest,  to  screen  some  petty  minion  in  office  ? 
The  comparison  cannot  hold  for  a  moment.  In  the  case  of  the 
judge,  you  hâve  sacred  guarantees;  in  that  of  a  politician,  you 
liave  none.  External  pressure  will  curb  down  the  politician, 
whilst  you  will  behold  the  judge  more  erect  than  ever,calmly 
and  firmly  resisting  and  baffling  its  banef ul  influence.  Clearly 
then,  manifestly,  should  it  be  left  to  the  judge  on  the  Bench, 
in  his  discrétion,  to  détermine  the  question,  instead  of  allow- 
ing  a  secretary,  or  any  member  of  the  government,  to  silence 
him,  to  interfère  with  the  administration  of  justice,  and  to 
becorae  the  judge,  and,  as  Touiller  says,  de  suspendre, 
d'anéantir  l'action  de  la  loi,  et  même  de  se  rendre  juge  en 
pi'emier  et  en  dernier  ressort  entre  le  plaignant  et  le  prévenu  ; 
and  this,  upon  his  mère  refusai  backed  by  an  as.sertion  which 
may  either  be  false,  or  an  erroneous  construction  of  a 
writing,  a  communication  which  is  purely  and  simply  a 
libel  by  a  protégé,  against  a  political  opponent,  or  any  other 
member  of  the  community.  Now,  I  corne  to  an  other  point. 
Assuming  as  I  do,  that  it  is  not  in  the  power  of  any  member 
of  the  government  to  substitute  himself  in  the  place  of  the 
judge  on  the  Bench,  to  silence  him,  and  thus,  to  prostrate  law 
and  justice,  by  means  of  his  arbitrary  and  irresponsible  non 
vola,  I  ask,  how  in  the  name  of  reason,  can  such  a  letter  as 
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that  complained  of  by  Appellant,  made  public  by  the  very 
Department  of  the  Executive  Governinent,  which  the  Hon. 
Seeretary  is  the  head  of,  sent  to  Appellant  by  that  Depart- 
ment, and  of  record  in  this  case,  how  can  such  a  letter,  I  ask 
be  considered  of  such  a  nature,  that  if  the  witness  proves  it 
to  be  a  copy  of  the  original  which  he  refuses  to  exhibit  to  the 
court,  the  resuit  will  be  injurious  to  the  public  service  ?  This 
very  case,  this  very  flimsy,  unfounded  pretence,  this  unjusti- 
tiable  refusai  of  the  Hon.  Seeretary  to  prove  the  letter,  which, 
through  the  instrumentality  of  the  Assistant  Provincial  Seere- 
tary, one  of  the  acknowledged  channels  of  connnunication 
with  the  Department  of  the  seeretary,  and  actually,  in  most 
cases  of  importance,  the  médium  of  such  communication,  has 
been  made  public,  ahews  up,  in  its  true  light,  the  danger, 
were  it  even  légal  or  constitutional  (which  it  is  not)  of  the 
exhorbitant  pretension  now  set  up.  Tlie  Hon.  Judge  who  pre- 
sided  at  the  trial,  had  it  in  his  power,  and  at  a  mère  glance  at 
it,  with  his  well  known  clear  mind  and  sound  judgment,  had 
he  thought  proper  to  do  so,  might  hâve  seen  through  the 
transparency  of  the  objection  raised  by  the  Hon.  seeretary 
and  Respondent.  Such  a  letter,  if  proved,  injurious  to  the  pu- 
blic service  !  In  what  respect  ?  How  could  the  fact  that  Res- 
pondent had  libelled  Appellant,  supposing  he  has,  be  injurious 
to  the  public  service  ?  Is  Respondent  such  an  important  fonc- 
tionary,  that  if,  when  brought  before  a  jury  of  his  country, 
to  be  dealt  with,  as  every  other  man,  whoever  he  may  be, 
should  in  ail  respects  be,  a  letter  alleged  to  hâve  been  written 
by  him  to  the  government,  libelling  Appellant,  and  made  pu- 
blic by  the  government,  must  not  be  proved  before  the  Court 
and  Jury,  because,  and  for  no  other  reason,  the  provincial 
seeretary  contents  himself  with  telling  the  court  that  it  would 
be  injurious  to  the  public  service  ?  Is  the  government  to  fall 
to  pièces,  and  the  country  to  be  convulsed,  because  what  is 
known  already,  to  a  large  portion  of  the  oominunity,  is  to  be 
repeated  before  the  Court  and  Jury  ?  ail  bow  are  we  to 
know  that  ?  The  seeretary  won't  allow  the  judge  to  exercise 
his  legitimate  fonctions,  he  sets  himself  up  as  the  judge,  and 
by  his  veto,  he  décides  without  appeal,  as  he  conceives,  that 
Appellant  is  to  hâve  no  justice,  because  Respondent  being  a 
functionary  liable  to  be  removed  at  pleasure,  and  the  witness 
being  a  member  of  the  administration,  it  would  be  injurious 
to  the  public  service  to  do,  in  this  case,  what  the  law  of  the 
country  prescribes  should  be  donc  in  ail  cases.  I  must  be  per- 
miited  to  say,  that  in  a  logical,  légal  or  constitutional  point 
of  view,  it  is  difficult  to  imagine  a  more  flimsy  pretension. 
The  Judge  on  the  Bench  should,  in  my  opinion,  at  once  hâve 
told  Mr.  Seeretary  Alleyn,  that  he  was  bound  to  exhibit  the 
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original  he  was  commanded  to  bring  up  with  hini,  and  to 
answer  whether  tlie  copy  filed  in  this  cause,  was  or  was  not  a 
copy  of  that  original,  coming  from,  and  sent  to  Appellant,  Ly 
the  government  to  whom  it  is  alleged  by  Appellant  the  origi- 
nal had  been  sent  by  Respondent.  The  judge  having  the  copy 
bet'ore  hiin,  was  in  a  position  at  once  to  see  and  understand, 
that  therein,  there  was  not  a  word  to  be  found  prejudicial  to 
the  public  service  ;  he  therefore,  inight  and  ought  to  hâve, 
on  the  spot,  ordered  the  production  of  that  original.  I  un- 
derstand that  if  there  be  any  law,  justice  and  reason  for 
the  absolute  admission  of  the  principle  of  privilège  as  con- 
tended,  but  which  l  deny,  it  m'ighi  arhitrarily  be  enforced. 
when  the  judge  or  the  Court,  hâve  before  them,  neither  ori- 
ginal, nor  copy  ;  but  in  the  name  of  reason,  how  could  that 
be,  when  the  judge  or  the  Court  hâve  before  them,  in  the 
record,  a  paper  which  contains  nothing  against  the  public 
service,  or  prejudicial  to  public  interest,  and  the  communi- 
cating  whereof,  cjinnot,  therefore,  be  said  to  be  injunous  to 
the  public  service  ?  It  is  manifestly  laying  down  the  rule,  that 
a  secretary,  or  other  publie  functionary,  member  of  the  go- 
vernment, will  be  at  liberty  to  say,  that  white  is  black,  and 
that  he  must  be  l)elieved,  and  that  although  in  any  particular 
case,  white  will  always  be  white,  and  not  black,  the  secretary 
having,  on  his  oath,  said  that  white  is  black,  and  added  that 
if  he  were  to  acknowledge  that  white  is  not  black,  it  would 
be  injurions  to  the  public  service,  the  judge  or  the  Court  must 
either  respond  by  saying,  with  the  secretary,  that  white  is 
black,  or  décline  deciding  that  white  is  not  black,  or  shutting 
their  eyes  to  the  radiant  and  beneficent  light  of  the  sun  taci- 
tly  own,  that  they  cannot  distinguish  between  one  and  the 
other,  and  that  they  are  incompétent  for  that  opération  :  a 
very  enviable  position  for  a  Court  of  Justice,  surely.  The  fol- 
lowing  authority  appears  to  me  more  reasonable  than  any  of 
the  exaggerated  notions  set  forward  as  principles  for  the 
guidance  of  the  Court.  Again  and  again,  I  repeat,  I  deny  the 
principle,  )>ut  were  it  a  ti'ue  one,  the  following  would  be  a 
Sound  exception  :  "  But  communications  though  made  to  offi- 
ciai persons,  are  not  privileged,  when  they  are  not  made  in 
di.scharge  of  any  public  duty,  such  for  example,  as  a  letter  by 
a  private  indiviiual  to  the  chief  secretary  of  the  Post  Master 
General  coniplaining  of  the  conduct  of  the  guard  of  the  mail 
towards  a  passenger.  "  (1)  What  are  the  facts  hère  ?  M.  Gugy 
coniplains  of  M.  Maguire.  The  government,  of  course,  commu- 
nicates  the  coraplaint  to  M.  Maguire.  M.  Maguire  answers  it, 
and,  in  a  long  letter,  writes,  as  is  pretended  by  M.  Gugy,  a 


(1)  drcenleaf,  Law  of  Evidence,  Vol.  1,  p.  SIS. 


DE   LA   PROVINCE   DE   QUÉBEC. 


251 


and  to 
as  not  a 
lant,  by 
le  origi- 
he  copy 
erstand, 
iicial  to 
o  hâve, 

I  un- 
son  for 


libol  against  hiin.  M.  Maguire's  answer  is  forwardcd  to  M. 
Gugy  by  the  frovernrnent,  throuj^h  the  Assistant  Provincial 
Secretary.  M.  Maguire's  defence,  which  the  governiuent  hâve 
theniselves  made  public,  establishes  the  import*int  fact,  that  it 
was  not  M.  Maguire  who,  in  the  exercise  of  his  officiai  duties, 
as  superintendent  of  Police,  communicated  information  to  the 
government,  which  the  public  service  requires  to  be  kept 
secret,  as  is  pretended,  but  it  was  M.  Gugy  who  had  coni- 
plained.  Is  it,  then,  to  be  pretended  for  a  moment,  that  this 
answer  of  M.  Maguire,  which  he  niakes  in  his  privatecapacity, 
as  an  accused,  is  to  be  privileged  because  he  thinks  proper,  as 
is  alleged,  to  step  out  of  the  legitimate  Une  of  sell"  defence, 
and  mix  up  vvith  his  answer,  a  libel  against  M.  Gugy  ?  Lct  us 
now  turn  the  scales.  Let  M.  Ougy  be  the  libeller,  in  an  answer 
to  a  complaint  made  against  him  by  M.  Maguire.  The  govern- 
ment,  of  course,  incloses  M.  Gugy's  answers  to  M.  Maguire 
who,  at  once,  discovers  that  M.  Gugy,  instead  of  confining 
himself  to  answering  M.  Maguire's  complaint,  indulges  in  a 
séries  of  calumnies.  M.  Maguire's,  as  of  right,  takes  out  an  ac- 
tion against  M.  Gugy,  and  brings  him  up  before  a  jury.  I 
would  like  to  know  whotber  M.  Gugy  would  be  sustained, 
were  he  even  backed  by  a  Provincial  Secretary,  or  any  mem- 
ber  of  the  eovernment,  if  he  had  the  coura<xe  to  assert,  and  if 
both  asserted,  that  such  a  communication  is  privileged  ?  For 
mj'  part,  I  would  tell  M.  Gugy  that  it  is  not  ;  I  would  order 
the  Provincial  Secretary  to  produce  the  original,  and,  on  his 
refusai,  I  would  deal  with  him  as  I  would  witli  any  other 
person.  One  word  more,  and  I  bave  done.  It  must  strike  any 
one  who  bas  given,  or  would  give  this  case,  some  attention, 
that  the  question  such  as  it  conies  up  heie,  is  altogether 
différent  from  those  which  it  is  pretended  bave  been  decided 
in  England.  The  authorities  and  decisitms  cited,  cannot,  there- 
fore,  in  any  eventuality,  be  invoked  as  rules  for  the  présent 
case.  As  lo  inferences  which  may  be  drawn  from  décisions 
in  the  United  States,  on  such  a  (question,  I  bave  sinjply  to 
remark,  that  the  peculiar  and  not  to  be  imitated  position  in 
which  the  judiciary,  generally,  stands  in  tlui*/  country,  and 
the  pressure  which,  externally,  may  so  easily  be,  and  often 
times  is,  lu'ought  to  bear  upuu  Llie  judges  by  intriguing 
intluential  politicians,  to  serve  tlieir  own  purposes  or  those  of 
their  friends,  should  doter  us  from  ever  citing  such  précédents, 
if  an}-  are  to  be  found  applicable  to  the  présent  case.  Upon 
the  whole,  it  therefore  appears  to  me,  that,  in  whatever  light 
this  important  (piestion  is  viewed,  the  décision  of  the  Court 
below  should  be  reversed,  and  a  new  trial  granted  to 
Appel  lant. 

A  VLWIN,  Justice  :  "That  a  government  officiai   cannot  be 
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compelled  in  the  course  of  judicial  proceedings  to  produce 
documents,  or  disclose  facts,  afFecting  the  public  interests,  and 
that  the  officiai  or  his  superior  must  be  the  judge  of  the  pro- 
priety  of  withholding  the  information,  may  be  considered 
established   lavv   in   this   country.      Marhury   vs.   Madison, 
1  Cranch  144  ;  Burn's  trial,  186,  7  ;  Gray  vs.  Pentland,  2  Ser- 
geant   and    Rawle,   23,   as   explained   in     Yoter   vs.   Sanno, 
0  Watts,  15G  ;  Cooper's  Case,  Wharton's  State  Trials,  662,  667." 
This  is  the  note  by  Mr.  Wharton,  in  the  report  of  the  case  of 
Beatson  vs.  Skcene,  in   the   5    Hurlstone   and   Norman,  854, 
Baron  Pollock  says,  in  the  case  :  "  My  brother  Martin  <loes 
not  entirely  agrée  with  us  as  to  the  view  of  the  point  in 
question.     My  brother  Martin  is  of  opinion,  that,  whenever 
the  judge  is  satisfied  that  the  document  may  be  made  public 
without  préjudice  to  the  public  service,  the  judge  ought  to 
compel  its  production,  notvnthst(indin(/  the  reluctance  of  the 
Head  of  the  Department  to  produce  it.     And  perhaps  cases 
might  arise  where  the  matter  would  be  so  clear  that  the  judge 
might  well  ask  for  it,  in  spite  of  some  ojfjUcial  scruples  as  to 
producing   it  ;   but   this   must   be   considered   rather   as   an 
extrême  case,  and  extrême  cases  throw  very  little  light  on 
the  pra  ttical  rules  of  life."    I  regret  the  opinion  expressed  by 
Baron  Martin,  mère  scruples  hâve  nothing  to  say  on  the  part 
of  the  witness,  and  still  less  on  the  part  of  the  judge,  who  has 
no  right  to  express  any  opinion,  if  the  government  officiai 
swe.'irs  that   the   disclosure  of  the  facts   affects  the   public 
interest.     The  disclosure  is  to  divulge  inter  arcana  imperii, 
which  no  judge  can  dare  to  undertake,  and  it  is  not  likely 
that  a  Secretary  of  state  vvill  ever  be  compelled  by  an  English 
judge  to  give  évidence  which  discloses  facts  afFecting  the 
public  interest.     The  public  interest  is  to  be  decided  by  the 
government  officiai,  not  by  the  judge,  who  has  nothing  to  do 
with  it,  and   ought  to  hâve  nothing  to  do  with  it,  unless 
indeed  the  Bench  are  to  détermine  between  a  Plaintiff  or  a 
Défendant,  perhaps  an  enemy  of  the  state,  and  the  public 
servant  of  the  Crown,  which  of  the  two  is  to  be  believed. 
The  évidence  of  Mr.  Parent,  or  his  letter,  is  not  the  évidence 
which  is  to  direct  whether  the  public  interest  is  to  grant  the 
document  or  witldiold  it.     It  is  the  superior  of  Mr.  Parent, 
who  :ilone  can  be  the  judge  of  the  question,  that  judge  is  the 
Provincial  Secretary,  acting  upon  his  oath.     But  it  is  to  be 
observed  that  every  public  document  which  is  transmitted  to 
the  secretary 's  office,  is  under  the  control  of  the  Governor 
General.     The  Provincial  Secretary  is  bound  to  take  care  of 
the  public  documents  committed  to  his  ai.  „ual  custody,  and  no 
paper  can  regularly  be  taken  frora  his  office  for  a  moment 
without  the  permission  and  order  of  the  Governor  General. 
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In  withhokling  a  document,  it  is  supposée!  that  it  is  donc  by 
the  order  of  the  Governor  General,  without  whom  no  coin- 
nmnication  nor  any  change  of  deposit  ot*  the  paper  can  be 
allowed  or  is  possible.  A  secretary  cannot  be  allowed  to 
divulge  the  secrets  of  his  government,  nor  can  it  be  perniitted 
by  any  otht.'r  party,  or  by  means  of  an  assistant  or  other 
writer.  Again,  it  is  to  be  observed  that  the  objection  to  pro- 
duce the  évidence  made  by  Mr.  Alleyn  is  not  only  of  the  sup- 
posed  libel,  but  it  comprises  "  ail  the  documents  connected  with 
the  complaint  of  the  PlaintifF."  Other  documents  then  are  con- 
nected with  the  libel,  which  we  know  nothing  of,  nor  of  the 
writers,  but  it  is  sworn  that  if  published,  they  would  be 
injurions  to  the  public  service.  It  is  enough  that  this  is 
sworn  by  the  Provincial  Secretary,  to  prevent  any  disclosurc 
upon  the  subject  matter  of  the  documents,  as  well  as  that 
which  Appellant  has  endevoured  to  procure,  that  which  forms 
the  subject  of  his  demarid.  Let  us  suppose  that  the  Assistant 
Secretary  may  hâve  been  in  error  in  signing  the  certiticato 
and  the  copy  of  the  supposed  libel,  what,  is  it  to  be  ordered 
that  more  mischief  is  to  be  donc  by  the  disclosure  of  other 
facts,  and  other  documents  in  respect  of  other  parties, 
injurions  to  the  public  service  ?  With  the  fact  sworn  to  by 
Mr.  Alleyn,  and  with  nothing  on  the  contrary  to  show  that 
the  évidence  attempted  to  be  adduced  would  not  be  injurions 
to  the  public  service,  the  enquiry  ceased,  the  Court  was  com- 
pelled  to  stop  the  trial  at  the  point  at  which  it  did,  and  I  am 
therefore  of  opinion  that  the  judge  did  right,  and  that  the 
judgment  of  th"  '^oiirf.  K^low  must  be  affirmed. 

MeuediïH,  Justice  :  The  judges  of  this  court  are  ail,  I  be- 
lieve,  agreed  in  the  opinion  thaï  the  head  of  a  department  of 
of  stated  cannot  be  compelled,  at  the  instance  of  a  private 
suitor,  to  produce  an  officiai  document  in  his  custody,  when 
the  production  of  tho  document  would,  on  gi'ounds  of  public 
policy,  be  inexpedient  The  question  then  arises  :  with  whom 
does  it  rest  to  détermine  whether  the  production  of  a  parti- 
cular  document  is,  on  sucli  gênerai  grounds,  inexpedient  ?  The 
majority  of  the  court  hold  that  the  head  of  the  department 
having  officiai  custody  of  the  paper  is  necessarily  the  proper 
person  to  détermine  the  question,  while  one  of  the  members 
of  the  court  (Mr.  Justice  Mondelet)  maintains  that  it  must 
be  determined  by  the  judge.  The  gênerai  principles  of  law  as 
well  as  the  décisions  of  the  courts,  both  in  England  and  the 
United  States,  appear  to  me  to  be  entirely  in  favour  of  the 
opinion  of  the  majority  of  the  court.  I  shall  briefly  review 
the  leading  cases  bearing  on  the  question  which  hâve  been 
decided  in  England  and  in  the  neigbouring  states.  The  earliest 
of  the  english  cases  referred  to  as  relating  to  this  subject  is 
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the  case  of  Wyatt  vs.  Gore,  (1)  tried  in  181G,  in  which  Chief 
Justice  GlHHS  ruled  that  communications  which  tako  place 
hetween  the  governor  of  a  colony  and  his  attorney  gênerai, 
are  privil'îged  counnunications,  and  that  a  witness  in  a  court 
of  justice  interrogated  as  to  their  substance  i^  not  bour,d  ta 
answer  to  any  qnextion  respecthuj  them.  About  the  same 
tinie,  181(5,  the  case  of  Aiiderson  vs.  Sir  W.  G.  Hamiiltov,  was 
tried  befoi-e  Chief  Justice  Ellenhorough.  In  that  case,  Lord 
Liverpool,  who  had  been  secretary  of  state  for  the  colonial 
dopartinent,  was  examined  as  a  witness  on  the  part  of  Plain- 
tif!', and.  in  the  course  of  the  trial,  Lord  Ellenborough  observed 
in  efiect  that  :  "  If  an  objeceion  had  been  made  by  the  Noble 
"  Earl  to  the  production  of  this  correspondence,  as  a  matter 
"  of  state,  /  should  hâve  r/iven  the  fidlest  effect  to  that  ohjec- 
"  tion."  (2)  Four  years  afterwards,  Chief  Justice  Abbott,  in 
the  well  known  case  of  Nome  vs.  Bentinck,  maintaining  an 
objection  made  by  Défendant,  refused  to  allow  the  minutes  of  a 
Court  of  inquiry,  in  the  possession  of  Sir  Henry  ïorrens,  mili- 
tary  secretary,  to  be  read  as  évidence.  (3)  This  case  was  after- 
wards takcn  to  the  Court  of  Exchequer  Chamber,  where  the 
ruling  of  Chief -Justice  Abbott  was  unanimously  confirmed.  In 
the  case  last  mentioned,  the  corrunander  in  chief,  as  Head  of 
the  Department,  liaving  the  custody  of  the  papers,  did  not  ap- 
pear  ;  and,  therefore,  the  question  did  not  arise  as  to  whether 
it  was  for  him,  or  the  presiding  judge,  to  détermine  the  ques- 
tion as  to  the  expediency  of  producing  the  papers  ;  but,  still, 
the  judgnient  of  the  two  Courts  in  Home  vs.  Bentinck,  irres- 
pective of  the  light  they  throw  upon  the  présent  cause  in  other 
respects,  are  of  importance  as  showing  that  the  discovery  of 
truth,  in  inquiries  necessary  for  the  administration  of  justice 
is,  as  lias  been  justly  remarked  by  an  esteemed  author,  anob- 
ject  which,  however  "  désirable  in  itself,  may  nevertheless  be 
"  counterbalanced  by  mischiefs  arising  from  disclosures  which 
"  would  be  prejudicial  the  public  interest.  "  (4)  But  the 
most  important  English  case,  as  to  the  point  now  under  con- 
sidération, in  the  case  of  Beatson  vs.  Skeene,  which  was  deci- 
ded  in  the  Court  of  Exchequer  as  lately  as  the  year  18G0,  and 
in  which,  according  to  the  marginal  abstract,  it  was  held  : 
(Baron  Martin  dissenting)  "  That  a  judge  at  nisi  prius  lias  no 
"  power  to  compel  a  witness  to  produce  documents  connected 
"  with  aftairs  of  state,  if  their  production  would  be  injurious 

(1)  Holt'8  Répertoire,  p.  299,  Wyatf  va.  G'ore. 

(2)  2  Brod.  and  Bing. ,  p.  143  ;  6  E.  C.  L.  Rep.,  p.  50,  Audemon  vs.  Hamil- 


ton. 


(a)  2  Brod.  and  Bing.,  p.  130,  Home  vs.  Lord  F.  C.  Bentinck. 
(4)  Philips  on  Ev.,  8th  Ed.,  Vol.  1,  p.  189. 
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"  to  the  public  service,  and  that  question  ir.ust  be  determined 
"  not  by  the  judge  but  by  the  head  of  the  depai'tnient  having 
"  the  custody  of  the  documents."  In  Beatson  vs.  Skeene,  which 
was  an  action  for  slander,  the  secretary  of  state  for  war,  (M. 
Sydney  Herbert,)  had  been  sumiiioned  to  produce  certain  let- 
ters,  written  by  the  Plaintiff  to  him,  and  also  the  minutes  of 
a  certain  Court  of  inquiry.  The  secretary  for  war  attendod  at 
tlie  trial,  but  objected  to  produce  the  documents  on  the  ground 
that  his  doing  so  "  would  be  injurious  to  the  public  service.  " 
The  presiding  judge  (Baron  Braniwell)  refused  to  compel  their 
production.  This  ruling  was  made  one  of  the  grounds  of  a 
motion  for  a  new  trial,  and  chief  Baron  Pollock  in  the  course 
of  his  observation  rejecting  that  application  said  :  (1)  We  are 
of  opinion  that,  if  the  production  of  a  state  paper  would  be 
"  injurious  to  the  public  service,  the  gênerai  public  interest 
"  must  be  considered  paramount  to  the  individual  interest  of 
"  a  suitor  in  a  Court  of  Justice  ;  and  the  question  then  arisea 
"  how  is  this  to  be  determined  ?  It  is  manifest  it  must  be  de- 
"  termined  either  by  the  presiding  judge,  or  by  the  respon- 
"  sible  servant  of  the  Crown,  in  whose  custody  the  paper  is. 
"  The  judge  would  be  unable  to  détermine  it  without  ascer- 
"  taining  what  the  document  was,  and  why  the  publication 
"  of  it  should  be  injurious  to  the  public  service,  an  inquiry 
"  which  cannot  take  place  in  private,  and  which  taking  place 
"  in  public  raay  do  ail  the  mischief  which  it  is  proposed  to 
"  guard  against.  It  appears  to  us,  therefore,  that  the  question 
"  whether  the  production  of  the  documents  would  be  injurious 
"  to  the  public  service,  must  be  determined,  not  by  the  judge, 
"  but  by  the  head  of  the  department  having  the  custody  of 
"  the  paper  ;  and  if  he  is  in  attendance  and  states  that  in  his 
"  opinion  the  production  of  the  docutnent  would  be  injurious 
"  to  the  public  service,  we  think  the  judge  ought  not  to  coni- 
"  pel  the  production  ofit.  The  administration  of  justice  isonly 
"  a  part  of  the  gênerai  conduct  of  the  affairs  of  any  state  or 
"  nation,  and,  we  think,  is  (with  respect  to  the  production 
"  or  non-production  of  a  state  paper  in  a  Court  of  Justice) 
"  subordinate  to  the  gênerai  wclfare  of  the  comnmnity.  " 
Having  thus  succinctly  adverted  to  the  leading  English 
cases  on  this  subject,  I  may  observe  that  the  décisions  of  the 
courts  in  the  United  States,  as  to  the  point  under  considération, 
agrée  with  the  english  cases  already  roferred  to.  As  early  as 
the  year  1815,  the  law  on  this  sul)ject  was  fully  discussed  in 
the  Suprême  Court  of  Pennsylvania  in  the  case  of  Gray  vs. 
Pentland  ;  and,  as  the  observations  of  the  judges,  in  that  case, 
seem  to  me  to  oxplain  satisfactorily  the  reasons  for  the  rulo 


(1)5  Hurlstone  and  Nonnau's  Reports,  p.  851,  Beatson  vs.  Skeene.' 
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umler  considoration,  in  so  far  as  it  is  applicable  to  the  présent 
•  case,  I  shall  rcter  brieHy  to  the  tacts  oï  that  case,  and  to  some 
of  the  observations  niade  by  the  bench  in  disposing  of  it  In 
that  case,  Gray  vs.  PentUmd,  which,  also,  was  a  suit  for  libel, 
PlaintifF,  who  was  prothonotary  of  a  county  court,  alle^ed 
that  Défendant  had  made  a  déposition  before  a  justice  of  the 
peace,  charging  Plaintiff  with  several  offences  in  the  transac- 
tion of  his  officiai  business,  and  concluding  with  an  allégation  : 
"  that,  from  fréquent  intoxication,  he  was  unfit  to  perforni 
"  the  duties  of  his  office  with  dignity  and  propriety  ;  "  Plain- 
tiff further  alleged  that  the  déposition  so  made  had  been  sent 
Ijy  Défendant  to  the  governor  of  the  connnonwealth.  ïhe 
governor  and  secretary  were  served  with  subpœnas  ;  and  a 
rule  was  entered  for  the  purpose  of  taking  their  dépositions. 
They  however  declined  to  appear,  and  also  refused  to  delivei'  to 
Plaintiff  the  déposition  made  by  Défendant  ;  and  with  référence 
to  that  part  of  the  case,  Chief  Justice  ÏILOHMAN  observed  : 
"  It  is  a  matter  of  very  délicate  concern  to  compel  the  chief 
"  magistrate  of  the  state  to  produce  a  paper  which  may  hâve 
"  been  addressed  to  him  in  confidence,  that  it  should  be  kept 
"  secret.  Many  will  be  deterred  from  giving  to  the  governor 
"  that  information  which  is  necessary,  if  they  are  to  do  it  at 
"  the  hazard  of  an  action,  and  of  ail  the  conséquences  flowing 
"  from  the  enmity  of  the  accused.  It  would  seem  reasonable, 
"  therefore,  that  the  governor,  who  best  knows  the  circum- 
"  stances  under  which  the  charge  lias  been  exhibited  to  \n\\\, 
"  and  can  best  judge  of  the  motives  of  tlie  accuser,  should 
"  exercise  his  oiun  j adfjnient  with  respect  to  the  propriety  of 
"  producing  the  writing."  Mr.  Justice  Yeaïes,  in  the  same 
case  observed  :  "  I  admit  that  this  case,  under  ail  the  circuni- 
"  stances,  bears  hard  upon  the  Défendant  in  error  (the  Plain- 
"  tiff  in  the  court  below)  but  a  hardship  of  alike  natuie  exists, 
"  where  a  Défendant,  acquitted  on  a  charge  of  felony,  lias 
"  been  denied  the  copy  of  the  l'ecord  of  his  indictnient  and 
"  acquittai,  without  which  he  could  not  support  an  action  of 
"  malicious  prosecution.  (1)  Be  the  hardships  of  this  case  what 
"  they  may,  I  deem  it  more  eligible  that  a  private  incon- 
"  venience  should  be  submitted  to  rather  than  introduce  a 
"  public  mischief."  The  case  of  Gray  vs.  Pentlund,  about 
twenty  years  afterwards,  was  cited,  and  in  so  far  as  it  bears 
upon  the  question  before  us,  was  approvcd  of  by  the  Suprême 
Court  of  Pennsylvania  in  the  caseof  Yoter  and  Sanno.  (2)  The 
law  on  this  subject  as  stated  in  the  ninth,  and  as  I  believe, 
last  édition  of  professor  Greenleaf's  excellent  work  on  évidence 

(1)  3B1.  Corn.  126. 

(2)  6  Watts,  Répertoire,  p.  156. 
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is  as  foUows."  The  président  of  tlu'  Unite<l  States  and  the  gover- 
"  nors  of  tlie  several  states,  are  not  hound  to  produce  papers 
"  or  disclose  information  coniniunioated  to  ihviu,when  in  t/tcir 
"  owjijudffment,  the  disclosure  would,  on  pubUc  considérations, 
"  l»e  inexpedient."  (l)  And,  in  the  anierican  édition  of  Hurlstonu 
and  Norman's  reports,  containing  the  report  of  Beatson  vs. 
Skeene.  I  find  a  note  in  the  foUowing  vvords:  "That  a  govern- 
"  ment  officiai  cainiot  he  compelled  in  the  course  of  ajudicial 
"  inquiry  to  produce  dociments  or  disclose  facts  affecting  the 
"  public  interest,  and  tluif  the  officiai,  or  his  suimrio-r,  vivM  le 
"  thejiuhje  of  the  jrropriety  of  tvithholdhuj  the  i^y format  ion, 
"  may  be  coiisidered  the  established  law  of  this  country."  (2) 
It  may  at  first  sight  appear  strange,  that  any  (luestion,  arising 
in  the  course  of  a  trial,  should  be  determined,  not  by  the  pre- 
siding  judge,  but  by  a  witness;  it  is  however  to  be  recoUected 
that  in  the  case  bcfore  us,  the  witness  is  not  a  private  indivi- 
dual,  but  on  the  contrary  a  high  officer  of  state,  directly  res- 
ponsible  to  the  représentatives  of  the  people  of  tins  province, 
for  the  proper  discharge  of  his  duties  ;  and  that  the  question 
to  be  decided  is  as  to  whether  that  officer  should  or  should 
not  produce  a  paper,  which  hc  holds  in  his  officiai  capacity 
for  the  benetit  of  the  public  ;  and  when  we  l)ear  in  mind  the 
officiai  character  of  the  witness,  and  the  nature  of  the  ques- 
tion, it  seems  to  me  not  unreasonable  that  it  should  be  de- 
cided, not  by  the  judge,  but  by  the  public  officer  entrustcd  l)y 
law  with  the  custody  of  the  paper.  It  maj'  be  observed  that 
the  head  of  a  Department  required  to  produce  a  paper,  might 
not  hâve  any  objection  to  produce  that  paper  if  it  stood  by 
itself  ;  but  be  might,  at  the  same  time,  be  aware  that  if  he 
produced  the  paper  demanded,  he  ought,  in  justice  to  the  par- 
ties concerned,  to  produce  other  papers  connected  with  it,  the 
publication  of  the  contents  of  which  might  be  injurions  to  the 
public  service.  This  considération  shows  that  the  head  of  a 
Department  may  hâve  valid  reasons.  not  apparent  to  others, 
for  declining  to  produce  papers  in  his  possession  ;  and  fur- 
nishes,  I  think,  an  additional  ground  to  prevent  the  judiciary 
from  arrogating  to  itself  the  [)ower  of  dictating,  as  to  the 
production  of  papers  of  which  the  members  of  the  E.xecutive 
Council  are  dejxxsitaries,  in  trust  for  the  public.  Moreover, 
wcre  vve  to  say  that  a  judge  of  the  Superior  Court  lias  autho- 
rity  to  dictate  to  Her  Majesty's  contidential  advisers  as  to  the 
l)roductions  or  non-production  of  papers  in  their  charge,  we 

(1)  Gieenleiif,  Ou  erùlinire,  p.  349,  n°  251,  aiul  the  mimerons  casos  theie 
eited  :  See  also  3  Wheeler's  Hdpertoiir,  p.  109. 

(2)  .\nier,  éd.  of  Hurlstone  and  Norman's  lirpirtoirc ,  vol.  5,  p.  8;")').  See 
also  notes  by  judge  Cowen  and  Mr.  Hill  ou  Phillips  Ow  er/t/f«tr,  vol.  3id, 
p.  195,  note  lû4. 
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could  tiot,  (it  ,seeTH8  to  mo)  avoid  anying  thafc  a  police  ina^is- 
trate,  a  Kccordor,  or  Chairman  of  Quarter  SessionH,  lia-s  tlu; 
saino  power  ;  imy  vvo  would  probably  havc  to  go  farthor  ; 
and  to  say  tliat  tho  lowest  moinber  of  the  judiciary,  can  adju- 
dicate  as  to  the  production  or  the  non-production  of  the  most 
important  state  paperH  in  tho  possession  of  the  highest  ofîîcer 
of  tho  provincial  government  ;  and  if  this  can  bo  donc  with 
respect  to  officers  of  the  provincial  government,  I  can  seo  no 
riuison  for  saying  that  it  could  not  be  dono  with  respect  to 
ofticers  of  tho  impérial  government.  Other  considérations  of 
this  kind  might  bo  urged  in  support  of  the  same  view  ;  but,  I 
deem  it  neeuless  to  do  so,  because  it  appears  to  me  to  be  »et- 
tled  by  authoritios,  binding  upon  us,  that  the  question  as  to 
whether  the  production  of  a  document  would  bo  injurious  to 
tho  public  service,  ought  to  be  determined  not  by  tne  presid- 
ing  judge  but  by  the  Head  of  the  Department  having  cliargo 
of  the  document.  Beforo  leaving  this  branch  of  the  case  it 
may  bo  well  to  refer  to  the  14th  Geo.  III,  cap.  83,  which  lias 
beon  spoken  of  by  my  learned  brother  Mondelet  as  having  an 
important  bearing  upon  this  case.  It  is  true  that,  under  that 
statute,  we  are  bound  to  décide  ail  controversies  "  relative  to 
property  and  civil  rights,"  agreoably  to  the  law  and  customs 
of  Canada.  But  assuredly  it  does  not  require  any  argument 
to  show  that  the  question,  as  to  whether  the  head  of  a  De- 
partment of  state,  ought,  or  ought  not,  to  dispossess  himself 
of  a  paper,  which  ho  holds  in  his  officiai  capacity,  must  be  de- 
termined, not  by  the  custom  of  Paris,  or  the  ordinances  of 
the  French  Kings,  but  by  the  public  law  of  England  ;  and 
indeed  it  is  equally  plain,  that,  as  to  the  matter  under  consi- 
dération, the  Appeilant  could  dérive  but  little  advantage  from 
his  case  being  decided  by  the  laws  of  France,  whether  an- 
cient  or  modem.  Some  stress  lias  also  been  laid  upon  the  fact 
that  this  colony  has  tho  jvdvantago  of  a  System  of  govern- 
ment usually  spoken  of  as  responsible  government.  Yet  this 
considération,  (if  it  has  any  lîearing  on  the  question  beforo 
us,)  appears  to  mo  not  to  militate  against,  but  rather  to  sup- 
port, the  judgment  about  to  be  rondered.  If  it  be  objec- 
tionable  that  the  power  in  question  sliould  be  exercised  by 
tho  provincial  Secretary,  oven  although  ho  is  now  directly 
responsible  to  the  représentatives  of  the  people,  it  can  hard- 
ly  bo  contonded  that  tho  exercise  of  that  power  would 
be  less  objectionablo,  if  the  provincial  secretary  were  not 
so  responsible.  I  now  procoed  to  consider  tho  argument  ad- 
vancod  in  favour  of  Appollant's  domand,  on  the  ground  of 
a  previous  delivery  to  him  of  a  copy  of  the  document  in  ques- 
tion by  tho  assistant  secretary.  It  is  maintained  by  Appeilant 
that  the  fact  of  the  assistant-socretary  having  officially  trans- 
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inittcil  to  hiin  ii  copy  ot'  tlus  docuiiM'iit,  «leprivcH  tliu  sccrotory 
(»t'  tho  riglit,  if  lie  t'Vcr  posscsst'd  it,  to  rctuso  the  productidii 
uf  tlu;  original.  At'tcr  ^iviiif^  to  tins  part  of  tho  cusc  inucli 
considcmti»)!!,  it  scenis  to  nie,  upon  principle,  ovon  indcpen- 
(li'ntly  of  luithority,  tliat  tho  proposition  just  montione»!  can- 
not  1)0  niai/itainod.  Tho  dolivory  of  a  copy  of  a  docinnont  and 
tho  prodnction  of  tho  ori^'inal  of  it,  are,  in  law,  distinct  and 
différent  acts  ;  tho  légal  effects  incident  to  tho  production  of 
tho  orimnal,  beinj,'  very  niuch  j;^reater  than  thoso  which  could 
resuit  troni  the  delivery  of  a  copy.  If  tins  bo  truo,  (and  that 
it  is  HO  is  niado  plain  by  tho  easo  before  us,  in  which  a  copy  is 
useless  for  the  purpose  for  which  the  original  is  rc(iuirod,) 
then,  how  can  the  doing  of  the  icss  important  of  the  two  acts, 
by  the  assistant  secrotary,  doprive  the  Head  of  the  Department 
of  tho  discrotionary  power,  which,  in  our  opinion,  is  vested  in 
him  by  law,  as  to  tho  performance  of  tho  more  important  of 
tho  two  acts.  And  hère  it  may  bo  noticed  that,  altliough  M. 
Parents  letter  of  tho  23rd  of  Novend)er,  18G0,  acknowledging 
tho  receipt  of  the  complaint  of  Appollant,  purports  to  hâve 
been  written  "  by  command  of  the  administrator  of  tho  go- 
vornmont.  "  Yet,  that  M.  Parent's  letter  of  the  6th  December 
18()0,  enclosing  a  copy  of  the  an.swer  of  Respondent,  does  not 
purport  to  hâve  been  written  by  tho  command  of  the  admi- 
nistrator of  the  government,  or  of  the  Head  of  the  Depart- 
ment in  which  M.  Parent  is  a  subordinate  officer.  Bearing 
tins  in  mind,  it  seems  to  me  that  the  proposition  under  consi- 
dération amounts  to  this  :  that  the  performance  of  one  act,  by 
a  subordinate  officer  in  a  department,  merely  of  his  own  au- 
thority,  can,  in  law,  hâve  the  ett'ect  of  depriving  the  head  of 
that  department  of  a  discrotionary  power,  vested  in  him  by 
law,  as  to  the  performance  of  another,  not  only  différent,  but 
more  important  act.  If  it  were  truo,  as  seoms  by  some  to  be 
taken  forgranted,  that  the  impoi'tance  to  the  State  of  keeping 
secret  the  contents  of  a  document,  is  the  only  ground  that 
could  justify  the  head  of  a  department  in  refusing  to  produce 
a  papcr  in  Court  ;  thon  tho  facts  that  the  Appollant  had  al- 
ready  l)een  furnished  with  a  copy  of  the  paper  in  question 
would  no  doubt  matorially  affect  the  case.  But,  evcn  viewing 
the  case  in  this  light,  it  is  to  be  rocollqcted  that,  as  alroady 
observod,  the  production  of  ono  paper,  to  the  publication  of 
tho  contents  of  which  there  may  be  no  objection,  might,  as  a 
matter  of  justice,  render  it  necessary  to  produce  other  papers, 
which  a  due  regard  to  the  public  service  might  require  to  be 
kept  secret.  It  is  also  to  be  obscrved  that,  in  Hortic  vs.  Ben- 
tinck,  an  office  copy  of  the  papers  which  Chief-Justice  Abbott 
refused  to  allow  to  be  produced,  had  been  delivered  to  the 
PlaintifF  "frmu  the  ojjice  of  the  Commander  in  Chief.  "    It 
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is  tliorct'ore  plain  that,  in  tliat  case,  no  state  secret  woiikl  havi! 
been  divulged  by  tlie  production  ot'  the  ori^inid  papei's 
wliich  were  witheld  ;  and  yet,  it  does  not  seeni  to  bave  been 
tbongbt  \)y  any  ot'  tbe  Tudges  wlu)  decided  tbat  case,  nor 
to  hâve  been  C(jntended  by  any  of  tlie  Counsel  who  were 
engaged  in  it,  nor  even  to  hâve  ben  supposed  in  any  of 
tbe  cases  in  whicb.  référence  is  nmde  to  it,  tbat  tbe  deb- 
very  of  a  copy  "  fnrni  the  offi.ce  of  the  ronnuandcr  in  Chief" 
had  any  tendency  to  give  the  plaintifi'  a  rigbt  to  conipel 
tbe  production  of  tbe  original.  In  tbe  case  of  Gray  vs. 
Pentkmd,  also,  none  of  thr  Judges  based  tbeir  judgnient  on 
any  interest  tbe  state  had  in  keeping  secret,  in  tbe  ordinary 
sensé  of  the  words,  the  contents  of  tbe  paper,  tbe  ])roduction 
of  wbich  tbey  refused  to  enforce.  Tiie  provincial  secretary  did 
not,  in  tbe  présent  case,  state  the  grounds  u))on  wbich  be 
tbought  it  will  be  injurious  to  the  public  sei'vice  to  produce 
tbe  original  of  Re:  ^.ondent's  letter.  The  considération  of  se- 
crecy,  in  tbe  usual  sensé  of  the  tern)  was  out  of  tbe  question, 
for  the  contents  of  tbe  paper  liad  been  made  public  l)y  the 
delivery  of  a  copy  of  it  ;  but  it  is  possible  tbat  tbe  provincial 
secretary  niay  bave  been  guided  to  tbe  conclusion  at  wbicli 
lie  arrived,  by  tbe  sanie  reaaons  wbich  were  urged  by  tbe 
court  in  support  of  the  judgnient  in  Gray  vs.  Pentland.  In 
tbat  case,  Judge  Breckenridge  said  :  "  It  would  restrain  tbe 
"  free  coinniunications  that  niigbt  b(;  necessary  for  tbe  public 
"  good  in  case  of  a  candidate  for  office,  or  of  one  who  was 
"  alleged  unwortby  to  retain  an  office,  to  lay  it  down  that  a 
"  governor,  or  tbe  compétent  aatbority  for  appointing  and 
"  renioving,  should  be  cotnpellable  to  produce  papers  for  tlu; 
"  purpose  of  supporting  an  action  in  a  Court  of  lavv  ;  "  and  it 
will  be  recollected  that  Cbief-Justice  Tilgbnian  in  tbe  sanie 
case  said  :  "  Many  will  be  deterred  froni  giving  to  tbe  gover- 
"  nor  that  information  wbich  is  necessary,  if  tlic^y  are  to  do 
"  so  at  the  liazard  of  an  action,  and  of  tbe  conséquences  flow- 
"  ing  from  tbe  enniity  of  the  accused."  Now,  if  tbe  doctrine 
wliich  bas  been  thus  clearly  laid  down  in  the  American 
Courts,  and  wbich,  if  not  so  clearly  enuneiated  in  tbe  English 
Courts,  appears  to  bave  been  acted  upon  by  the  Cbief-Justice 
of  the  King's  Bench,  and  the  Court  ot"  Excbequer  Cban)ber  in 
Home  vs.  Éeiitinck,  be  well  founded  ;  then  it  is  plain  tbat  tlu' 
delivery  of  a  copy  of  the  pajoer  in  question,  even  if  it  had 
been  made  by  the  secretary  himself.  as  it  would  not  be  évi- 
dence in  an  action  against  tbe  writer,  could  in  no  possible  way 
impair  tbe  force  of  one  of  the  grounds  upon  wbich  a  public 
otficer  might,  in  tbe  exercise  of  bis  discrtition,  consider  it  pro- 
])er  to  witbbold  an  original  document  in  bis  possession.  Tbe 
preteusion  on  tbe  part  of  Appellant  appears  to  me,  to  bc,  in 
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cfllect,  that  cven  if  the  secretary  had  tlio  power,  of  determin- 
ing  upon  the  production  of  tlic  original   paper  in   question  ; 
tliat  lie  luis  waived  the  exérèse  of  that  power,  by  the   deli- 
vcry  of  a  copy  of  the  paper  to  Appollani.  In  addition  to  what 
I  hâve  already  said  as  to  ti.'s  pretenaions,  I  nuiy  observe  that 
us  1  vievv  the  matter  the  doctrine  of  waiver  can  hâve  no  ap- 
plication in    the   présent  case.   When  authority  is  given  to  a 
public  officer  for  the  public  good  :  tlie  exercise   of  the  autho- 
rity so  given  is  a  duty,  not  a  privilège.  And  if,  as  I  think,  tlu^ 
secretary  had  power  to  détermine  whether  the  original  paper 
in  (|uestion,  could  or  could   not  be  produced  consistently  with 
a  due  regard   to  the  public  service,   lie  then   had   no  greater 
l'iglit  to  waive  the  exercise  of  that  authority,  then  a  judge 
would  hâve  the  rendering  of  a  judginent  in  a  case  regularly 
lirought  before  hini.  At  the  second  argument  in  tins  case,  it 
was  strenuously  contended  })y  the  learned  counsel  for  the  Ap- 
pellant,  that  the  case  of  Home  vs.  Bemtimk,  «.-«.iniot  hâve  any 
l'caring  upon  the  cas<   ^">fore  us  ;  because  in  that  case,  the  De- 
fendant  acted  in  the;  ui  charge  of  a  public  duty,  with  respect 
to  the  matter  coniplained  of ,  whereas,  in  the  présent  one,  Défen- 
dant, in  writing  the  alleged  libel,  did  not  act  in  discharge  of  a 
public  dut}''  ;  but  on  the  contrary  (it  is  said)  was  a  mère  wrotig 
doer.    This  argument  ought  doubtless  to  hâve  great  weight  in 
the  proper  quarter  ;  but  Appellant  cannot,  I  apprehend,  dérive 
anj^  advantage  from  it  in  this  Court.    Holding,  as  we  do,  that 
the  (juestion  as  to  whether  a  paper  in  the  possession  of  the 
provincial  secretary,  ought  or  ought  not  to  be  produced  in 
the  course  of  a  judicial  proceeding,  is  to  be  determined  by 
that  officer  and  not  by  the  presiding  Judge  ;  it  follows,  that 
ail  collatéral  matters  connected  with  questions,  as  to  the  na- 
ture of  the  paper  required  to  be  produced,  the  motives  of  the 
writer,  and  the  protection  to  which  he  may  be  entitled,  are 
also  for  the  considération,  at  least  in  the  tirst  instance,  of  the 
Head  of  the  Department  having  the  custody  of  that  paper. 
If  Appellant  thinks  himself  aggrieved  by  the  décision  of  that 
officer,  ho  may  proljably  appeal  to  the  (iovernor  in  Council, 
with  a  right  of  a  further  appeal  to  parliament  ;  but  if,  as  we 
liold,  tlie  question,  as  to  the  production  or  non-production  of 
the  paper  is  to  be  determined  by  the  secretary,  then  we  cannot 
be  called  upon  to  pronounce  any  opinion  upon  the  sufficiency 
or  insutticiency  of  the  reasons  urgod  for  the  non-production 
of  the  paper.     It  is  for  this  reason  that  I  hâve  deemed  it  my 
duty  to  abstain  from  the  expression  of  any  opinion   as  to 
whethei',  undt  r  the  circumstances  of  this  case,  Appellant  lias 
or  lias  ntjt  reason  to  complain  of  the   non-production  of  the 
li'tter  in  {juestion.     It   was  also  contended,  in   the  course  of 
the  second  argument  before  us,  that  the  ca.'»<>  of  JieatKon    vs. 
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Skeene  clifFcrs  widcly  f  rom  the  présent  case  ;  becausn,  in  Beat- 
son  vs.  Skeene,  the  Head  of  tho  Department  protected  a  i)erson 
who  hatl  given  inforn)ation  agidnst  a  public  officer,  whereas 
hère  it  is  the  pubhc  ofucer  who  is  protected  to  the  préjudice 
of  the  person  coniplaining  against  hiin.  It  may  perhaps  be 
answered  that  a  public  officer  defending  himselt'  against  a 
chai'ge,  ought  to  be  allowed  tho  saine  latitude  of  observation, 
and  to  be  afforded  the  sanie  protection,  as  his  accuser  ;  but 
this  question,  also,  in  so  far  as  it  relates  to  the  production  or 
non-production  of  a  paper  in  the  custody  of  any  of  the  public 
departnients,  is  aecording  to  our  views  as  already  explained, 
for  the  considération  not  of  the  Court,  but  of  the  Head  of 
such  J)eparti lient.  I  must  now  close  thèse  observations,  ami 
I  shall  do  so  by  observing  that  the  case  of  Beatson  vs.  Skeene, 
which,  in  this  respect,  agrées  with  the  other  cases  already 
cited,  expressly  décides  that  the  question  as  to  the  production 
or  non-production  of  a  paper  in  the  custody  of  the  Head  of  a 
Department  is  to  be  determined  by  that  officer,  and  no*-  by 
tlie  judge,  before  whom  lie  may  be  required  to  appear  ;  and  I 
may  add  that  no  authority  has  been  cited  tending  to  show 
that  the  delivery  of  a  copy  of  such  paper,  from  the  depart- 
ment  in  which  it  is  deposited,  can  deprive  the  head  of  the 
Department  of  his  discretionary  power  as  to  the  production 
of  the  original  ;  and,  on  the  contrary,  that  the  case  of  Home 
vs.  Bentinck  is  an  express  authority,  in  support  of  the  oppo- 
site doctrine.  I  cannot  fail  to  bear  in  mind  that  the  judg- 
ment  of  Chief-Justice  Dallas,  in  the  Court  of  Exchequer 
Chaniber,  confirming  the  opinion  of  Chiet-Justice  Abbott,  in 
Home  vs.  Bentinck,  lias  just  been  spoken  of,  by  my  brother 
Mondelet,  as  "  altogether  untenable,"  and  as  being  the  expres- 
sion of  a  "  very  erroneous  and  most  illogical  opinion,"  and 
that  my  learned  brother  has  said  that  he  is  surprised  tliat 
that  case  should  hâve  been  cited  hère.  I,  therefore,  feel  called 
upon  to  observe,  although  under  other  circumstances  I  hardly 
would  hâve  deemed  it  necessary  to  do  so,  that  the  case  of 
Home  vs.  Bentinck  is  cited  the  same  way,  and  without,  so  far 
as  I  know,  any  expression  of  disapprobation,  by  the  most 
eminont  writers  (1)  on  the  Law  of  Evidence,  and  of  Courts 
Martial  :  (2)  and  that  tending  to  establish,  as  it  does,  a  very 


(1)  Starkie,  Ed.  of  1834,  Vol.  1,  p.  5S,  note;  Same  Vol.,  p.  137,  note; 
l'hillipson  Ev.,  Ed.  of  ISSS,  Vol.  1,  p.  10.3  ;  (iieenleiif  on  Kv.,  Ed.  of  l.S,")8, 
Vol.  1,  No.  251  ;  Ist  Taylor  on  Ev.,  Kd.  of  IS.kS,  p.  7S1  ;  Notes  on  riiillipH, 
Ity  Jndge  Cowen  and  Mr.  Hill,  1  Vol.  of  Notes,  p.  195  note,  104  ;  (Jieeideaf, 
Vol.  3,  No.  4!)8. 

(2)  Sinnnond.s  on  Conrt.s  Martial,  Vol.  1,  p.  8(1;  T'iendeiga.st ,  Laws  i<'lating 
to  army,  }).  li)2  ;  Manual  of  Militaiy  Law,  (1801)  l>y  Col.  l'ipon  and  M.  Col- 
liers, pp.  ir)8,  î.")!). 
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inipoi'tant  point  of  constitutional  law,  it  appcars  to  havc  beon 
iacitly  acquiescod  in  by  tho  pcoplc,  tho.  Court,  aiul  tlie  par- 
liament  of  the  United  Kingdom  for  nearly  half  a  century. 
And  such  being  the  case  it  seems  to  me,  notwithstanding  tho 
observations  oi  my  learned  brother  Mondelet,  that  the  case  of 
Home  and  Bentinck  may  well  be  cited  as  an  authority  in  any 
Rritish  Colony.  It  is  not  without  reluctance  that  I  liave 
occupied  so  nmch  time  in  tho  exphination  of  my  views  in  tliis 
cause  :  but,  as  the  questions  which  it  présents  are  now  for 
the  firsji  time,  I  believe,  raised  in  our  Courts,  and  as  they  are 
of  gênerai  interest  and  importance,  and  by  no  means  free 
from  difficulty,  I  bave  felt  it  incumbent  upon  me  to  explain 
fully  the  grounds  upon  which  I  am  of  opinion  that  the  ruling 
of  M.  Justice  Taschereau,  at  the  trial  in  this  cause,  confiruied 
as  i^  1^  by  the  judgment  of  M.  Justice  Stuart,  ought  not  to  bo 
disturbed  by  the  Court.    (13  D.  T.  B.  G.,  p.  33.) 

FouRNiER  and  CxLEAson,  for  Appellant. 

Campbell  and  Kerr,  for  Respondent. 


JURIDICTION  DE  LA  COUR  DES  GOMIOSSAIRES. 

Cour  Supérieure,  Arthabaska,  19  mars  1SG2. 
Présent  Stuart,  juge. 

Ex  'parte,  Bourreau  dit  Verville,  Req.  pour  certiorari. 

Jugé:  Que  lu  Cour  des  Commissaires  |a  juridiction  dans  une  action 
pour  recouvrement  de  la  balance  d'une  somme  excédant  $25,  pourvu 
que  telle  balance  n'excède  point  cette  somme.  (1) 

Richard,  de  Stanfold  avait  poursuivi  le  requérant  devant  la 
Cour  des  Commissaires  de  cette  localité,  pour  le  recouvrement 
d'une  somme  de  S20,  balance  d'une  somme  excédant  $25,  et 
obtint  en  sa  faveur  un  jugement  condamnant  le  requérant  à 
lui  payer  cette  balance.  Le  Défendeur  présenta  à  la  Cour  Supé- 
rieure d' Arthabaska  une  application  pour  obtenir  un  bref  de 
certiorari  afin  do  faire  annuler  ce  jugement,  prétendant  que, 
onnne  la  dette  était  la  balance  d'une  somme  excédant  S25,  la 
Cour  des  Commissaires  n'avait  pas  juridiction.  Cette  appli- 
catiori  fut  résistée  do  la  part  de  Richard,  et  la  cour  renvoya 
l'application  pour  certiorari,  attendu  que  la  sovutic  demandée 
n'excédait  point  $25.  (2)  (13  D.  T.  B.  G.,  p.  65.) 

Pacaud,  pour  le  requérant. 

DuVAL,  pour  Richai-d. 

(1)  V.  art.  lisse.  P.  C. 

(2)  Statute  refonduH  du  Ras-Canada,  oh.  94,  sec.  7. 
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COMPROMIS. -DISTRACTION  DE  FRAIS. 


Ban'c  de  la  Reine,  en  Appel,  Montréal,  17  .septembre  1801. 

Présents  Sir  L.  H.  LaFontaine,  Bart.,  juge  en  chef, 
Aylwin,  Duval,  Meuedith  et  Mon  de  let,  juges 

Hehert  dit  Lecompte,  Appelant,  et  La  Fabrique  de  St 
Jean,  Intimée. 

Jwjê  :  1^  Que  dans  le  cas  d'un  compromis  entre  le  Demandeur  et  Ic^ 
D^^ltMideur,  le  Défendeur  se  chargeant  de  payer  les  frais  dol'actLnn  avant 
l'entrée,  le  Demanleur  ne  peut  faire  rapport  dr.  son  action  pour  les 
dcpens. 

2'^  Que  la  demande  ])Our  distraction  de  dépens  par  les  conclusions  do 
la  déclaration  n'a  pas  l'effet  Je  priver  le  Demantieiir  de  son  droit  de 
compromettre. 

3"  Que  nulle  distraction  de  dépens  n'existe,  ou  ne  peut  avoir  lieu, 
sans  être  ordonnée  par  un  jugement  de  la  cour.  (I) 

Cette  action  fut  instituée  en  Cour  Supérieure  par  Le- 
compte, l'Appelant,  contre  le  curé  et  marguilliers  de  la  fabrique 
Saint-Jean,  demandant  possession  d'un  banc  en  leur  église, 
l'action  fut  portée  parle  ministère  de  Casault  et  Langlois,  pro- 
cureui's,  ipii  demandèrent  distraction  de  frais  en  leur  faveur. 
Cette  action  était  rapportable  le  3  mai,  1800.  Le  29  avril, 
avant  l'eiitrée  de  l'action,  Lecompte  prit  arrangements  avec 
les  Défendeurs,  et  mit  au  néant  sa  demande  en  acceptant  de 
la  part  des  Défendeurs  un  titre  à  la  possession  du  banc  en 
questicm,  à  la  condition  que  les  Défendeurs  paieraient  les  frais 
encourus  jusqu'alors,  lesquels  frais  devaient  être  taxés,  mais 
cette  dernière  condition  ne  se  trouvait  pas  mentionnée  dans 
l'arrangement.  Le  8  mai,  l'action  fut  entrée  faute  de  paiement 
des  frais,  et  les  Défendeurs  plaidèrent  l'arrangement,  et  offri- 
rent de  payer  les  frais  encourus  avant  l'entrée  de  l'action.  Le 
Demandeur,  ayant  établi  le  droit  qu'il  avait  au  banc  en  ques- 
tion, prétendit  que,  vu  que  la  condition  (pie  les  Défendeurs 
paieraient  les  frais  de  l'action  avant  l'entrée  ne  se  trouvait  pas 
à  l'arrangement  notarié,  et,  vu  que,  le  jour  du  retour,  ces  frais 
n'étaient  pas  payés,  il  devait  avoir  jugement  pour  les  frais. 
Le  4  février,  M.  le  Juge  Ta.schereau  rendit  le  jugement  sui- 
vant :  "  Considérant  (pie  le  Demandeur,  le  29  d'avril  dernier, 
savoir  :  trois  jours  avant  le  jour  fixé  pour  le  rapport  devant 
cette  Cour  du  bref  de  sommation  et  de  la  déclaration  en  cette 
cause,  a  pris  arrangements  avec  les  Défendeurs  et  a  mis  au 
néant  sa  demande,  en  acceptant  de  la  part  des  Défendeurs  un 
titi'e  à  la  possession  du  banc  en  (piestion,  à  la  condition  que 
les  Défendeurs  paieraient  les  frais  encourus  jusqu'alors  et  à 
être  taxés  ;  considérant  (]ue  cet  arrangement  a  eu  pour  elfet 


V.  art.  48-2  et  1341  C.  P.  C. 
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(le  mettre  fin  à  la  demande  dii  Demandeur,  et  a  réduit  son 
rocoiirs  à  la  seule  demande  des  frais  loi'squ'ils  auraient  été 
taxés  ;  considérant  cjue  le  Demandeur  ne  pouvait  pas,  après  le 
(lit  arrangement,  faire  rapport  de  son  action  devant  cette 
Cour,  pour  recouvrer  les  frais  à  moins  d'une  convention  spé- 
ciale, et  que,  d'ailleurs,  les  frais  n'ont  jamais  été  taxés  ;  consi- 
dérant que  la  demande  de  distraction  de  dépens  faite  par  la 
déclaration  du  Demandeur  en  faveur  de  ses  avocats,  ('asault 
et  Langlois,  ne  pouvait  priver  le  Demandeur  de  prendre  à 
j'éf^ard  de  son  action  tout  arrangement  hoimête,  et  sans  but 
évident  de  priver  les  avocats  de  leurs  justes  honoraires,  et 
qu'en  loi  il  n'y  a  de  distraction  de  dépens  que  celle  qui  est 
accordée  par  le  jugement  d'une  Cour  ;  considérant,  de  plus, 
que  le  Demandeur  ou  ses  avocats  avaient  en  mains  des  deniers 
des  Défendeurs  à  un  montant  considénxble(|u'il  pouvait  appli- 
(juer  au  paiement  de  la  plus  grande  partie  des  frais  encourus 
et,  considérant  qu'il  n'y  a  eu  aucune  preuve  de  dessein  chez 
les  Défendeurs  de  priver  les  avocats  du  Demandeur  dtî  leurs 
justessalaires,  et  que  le  Demandeur  en  entrant  son  action  pour 
toute  sa  demande,  a  forcé  les  DéfeniUnirs  à  plaider  l'arrange- 
ment ci-dessus  mentionné,  lequel  arrangement  le  Demandeur 
a  nié  par  sa  réplique  générale  au  plaidoyer  des  Défendeurs. 
La  Cour  renvoie  l'action  du  Demandeur  avec  dépens,  et  or- 
•lonne  que  pai'tie  des  dépens  soient  conqiensés  pour  tels  frais 
auxquels  leDemandeur  aurait  eu  droit  sur  sa  demande  contre  les 
Défendeurs,  jusqu'au  vingt-neuf  avril  dei'nier,  inclusivement." 
Casault,  pour  l'Appelant  :  Le  jugement  de  la  Cour  Infé- 
rieure énonce  plusieurs  motifs  qui,  dans  l'opinion  de  l'Appe- 
lant, sont  erronés.  Il  est  vrai  qu'il  y  a  eu  une  transaction 
entre  les  parties,  mais  elle  contenait  certaines  conditions  qu'il 
ne  faut  pas  perdre  de  vue.  L'Appelant  a  accepté  l'acte  de  con- 
cession du  Lanc,  mais  à  la  condition  expresse  que,  avant  le  jour 
du  rapport  de  l'action,  les  parties  se  rencontreraient  chez  ses 
procureurs  pour  y  ré^h'r  et  arrêter  le  proc('s,  le  représentant  des 
Intimés  devant  y  recevoir  le  prix  du  banc,  et  payer  les  frais  du 
procès.  L'action  ne  pouvait  «hmc  être  considérée  connue  réglé(! 
définitivement  qu'après  l'accomplissement  de  ces  conditions. 
Lors  lie  l'arrangement  il  n'a  nullement  été  question  de  faire 
taxer  les  dépens.  Lorsqu'un  Défendeur  a  réglé  le  capital  d'une 
poursuite,  et  qu'il  est  convenu  d'en  payer  les  dépens,  l'action 
peut  être  rapportée  en  cour;  ce  point  a  été  décidé  dans  ce  sens 
dawslacau.sede  Darchevs.  DhJ)v.c,{1).  Pour  le  priver  de  ce  droit 

(1)  Si  les  pai'ties  dans  une  caïuse  ti'Misigent  .sur  une  dciuiinde,  le  Demandeur 
^'  oiuettaiit  (le  ne  pas  rapporter  l'aelion  en  cour,  :\  la  condition  (|Ue  le  Déten- 
deur paie  le.s  frais,  et  si  le.s  frais  ne  sont  pas  payi'.s  avant  le  jour  tixé  pour  le 
rapjMirt,  le  Demandeur  peut  la  rapportei'  et  proctMler  ])our  l»!u  frais  Darrhi  il 
a!.,  vs.  J)i(l)i(c,  C.  S.  Quéhec,  'JS  avril  18;")],  Kowkn,  juge  en  chef,  Mkhkditii, 
juge.  2I{.  J.  R.  V-,  p.  470. 
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il  faudrait  ou  uno  convention  expresse  ou  un  r^J;lcnleTlt  créant 
novation.  Il  est  vrai  (jue  la  deuiaude  de  distraction  de  dépens 
ne  peut  priver  la  partie  du  droit  de  transiger  sur  son  procès 
mais,  si  une  des  conditions  de  la  transaction  est  que  les  frais 
seront  payés  par  son  adversaire,  celui-ci  doit  avoir  égard  à  la 
demande  faite  par  le  procureur  et  ne  régler  les  frais  qu'avec 
lui.  Le  pi'ocureur  peut  en  demander  la  distraction  par  la 
déclaration,  et,  même  s'il  ne  fait  cette  demande  que  lors  du 
jugement  définitif,  la  cour  la  lui  accordera,  malgré  la  saisie 
(|ui  pourrait  en  avoir  été  faite  par  un  tiers  pendant  l'instance, 
et  ce  point  a  été  décidé  ainsi  dans  la  cause  de  Gauthier  vs. 
Lemieux,  (1).  Les  Défendeurs  ayant  injustement  refusé  au 
Demandeur  la  concession  du  banc,  et  se  soumettant  après 
l'institution  de  l'action  à  sa  demande,  devaient  payer  les  frais 
et  pour  les  recouvrer  le  Demandeur  était  justifiable  de  rappor- 
ter en  cour  son  action  pour  obtenir  un  jugement  exécutoire 
contre  eux. 

Bossé,  pour  l'Intimé  :  La  preuve  établit  de  la  manière  la 
plus  claire  tous  les  faits  sur  lesquels  le  jugement  est  fondé  ;  il 
est  prouvé  que,  lors  de  la  passation  (lu  bail  le  Demandeur 
convint  de  se  rendre  à  Québec  pour  discontinuer  son  action, 
qu'il  ferait  taxer  ses  frais,  que  les  $21,  prix  du  banc,  dont  il 
se  trouvait  débiteur  vis-à-vis  la  fabrique,  irait  en  compen- 
sation des  frais  jusqu'à  ce  montant,  si  toutefois  ils  s'élevaient 
à  cette  sonnne,  que,  s'ils  n'atteignaient  pas  cette  somme,  l'Ap- 
j)elant  rembourserait  la  diff'érence  à  la  fabriciue,  mais  que,  s'ils 
l'excédaient,  qu'alors  la  fabrique  paierait  cet  excédant.  Il  est 
également  prouvé  que  l'Appelant  s'est  rendu  chez  ses  avocats 
le  jour  du  rapport  de  l'action,  et  qu'il  leur  a  dit  de  la  discon- 
tinuer, et,  à  deux  reprises  différentes,  il  a  avoué  avoir  donné 
les  mêmes  instructions  à  ses  avocats.  Aussi,  s'est-on  à  peu  près 
borné,  de  la  part  '^  la  demande,  à  prétendre  que  les  conclu- 
sions de  l'action  .  landant  une  condanmation  de  dépens  à 
être  distraits,  l'arrangement  fait  le  29  avril,  ne  pouvait  pas 
avoir  l'effet  de  K  discontinuer  quant  aux  frais.  Cette  préten- 
tion n'est  certainement  pas  l)ien  fondée  :  car,  en  admettant 
même  que  le  Demandeur  eût  été  insolvable  ;  en  admettant 
encore  que  les  pn^cureurs  n'eussent  pas  eu  en  mnins  les  $21 
qui  étaient  à  peu  de  chose  près  le  montant  de  leurs  frais,  dans 
ce  cas  même  le  Demandeur  aurait-il  encore  pu  transiger  sans 
le  concours  de  ses  procureurs,  Si  l'action  avait  été  entrée  par 


(1)  Les  frais  dans  une  poursuite  ne  peuvent  i^tre  saisis  par  un  créancier  du 
Demandeur,  môme  si  le  procureur  du  Dcmanileur  n'en  a  pas  demandé  la  dis 
traction  parla  déclaration,  l'avocat  pouvant  demander  et  ol)tenir  cette  dis- 
traction par  motion  faite  lors  du  jugement  et  aprî'S  la  saisie-arrêt.  Oaiifhlor 
vs.  Laniiux,  C.  S.  (Québec,  14  avril  IS.Vi,  BowKX,  juge  en  chef,  DrvAl-,  juge, 
Mkkemith,  jll^e.  a    R.  J.  Il  (,>..  p.  179. 
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1(!S  procureurs,  sans  l'autorisation  de  leur  client,  pour  le 
recouvrement  de  leurs  frais,  ils  auraient  dû  le  déclarer  dès  le 
rapport  de  l'action,  et  dire  ipie  l'arrangement  (|ui  avait  eu  lieu 
avait  été  fait  coUusoirement  entre  les  parties,  mais  rien  de 
cela  n'a  eu  lieu,  toute  la  procédurt**en  Cour  Supérieure  a  été 
faite  au  nom  de  l'Appelant,  et  c'est  encore  en  son  nom  que  le 
présent  appel  est  interjeté.  (1) 

Juf^œmen^  confirmé.  (13  D.  T.  H.  G.,  p.  60.) 

Casault  et  Lanolois,  pour  l'Appelant. 

Bossé  et  Bossi^:,  pour  l'Intimé. 


CORPORATION  HUNICIPALE.-INTERET. 

8urEiuou  Court,  Montréal,  31  Octobre,  1NG2. 

Before  Monk,  Justice. 

])()U(ir.Ass,  et  al,  vu.  The  Mayor,  Aldermex  and  Citizens 
OF  Montréal. 

Jugé:  Que  dans  une  action  contre  la  Corporation  de  Montréal,  jMMir 
dommages  causés  dans  une  émeute,  les  intérêts  seront  accordés  du  jour 
de  la  signification  ;  et  non  ))as  comme  dans  une  action  ordinaire  pour 
injures  de  la  date  du  jugement.  (2) 

This  action  was  brought  to  recover  damages,  by  reason  of 
the  mills  leased  to  Plaintift's,  in  tho  city  of  Montréal,  and  the 
property  tlierein  contained,  baving  bcen  destroycd  by  tire 
caused  by  a  mob.  (3)  A  similar  judgment  to  tbat  in  Watson's 
case  was  rendered  on  the  (Jtb  September,  1S61,  in  this  case, 
on  an  appeal  instituted  by  tbe  pre.sent  Plaintifî's  from  a  judg- 
ment of  the  Superior  Court,  Montréal,  of  31st  ])ecend)er, 
lM5f),  dismissing  Plaintiff's  action.  An  expertise  consented  to 
Ijy  the  parties  in  order  to  ascertain  the  amount  of  damage, 
was  ordered  by  the  judgment  rendered  in  appoal  ;  atid  a  repoit 
was  subsequently  tiled  by  the  experts,  tixing  the  damages  at 
$11,221.  The  case  being  inscribed  on  the  merits,  a  motion 
was  inade  for  the  liomologation  of  the  report. 

(1)  L'Intimé  cita  les  autorités  suivantes  :  (Juyot,  Répcrtoin-  dr  jin-in])rv(hniri\ 
vlio  Disfrartlnn  (h:  ifi'/»'iis  :  Nouveau  Déiiisart,  vho  i)i.i/r(u:lioii  de  ddftcnn  : 
DiotiouuiiiiH!  de  liigisliitiou,  vl)o  Frais  et  ifépnix  ;  Potliier,  Coii/r.  df.  )nnii(fn/., 
n"'  l.T)  3ti;  Biociie,  vlx)  D''f>i')i'<,  n"  7H  ;  Dalloz,  vho  Frain  at  déjitiiK,  n"  144  ; 
Sehire  et  t'arteret,  EucyrlopéiUe  dn  droit,  413,  u"  S(). 

('2)  Ces  dommages  étaient  payables  par  la  cité  sous  les  disijo.sitious  de  la 
s.  .")8  du  ch.  12S  des  S.  dn  0.  de  l§.il,  14  et  15  V.  reproduites  dans  7  H.  J.  /.'. 
Q.,  p.  322. 

(.'!)  Tlie  acti'/M  of  tiie  owner  of  tlie  miîls  Watsoii,  is  rcported  10  L.  C.  Re- 
porta, i>.  42(3.  •iee  also  <  'arsou  vs.  Thi'  Mru/nr.  Al<l<rnun  and  Cifir.ni.s  o/'Mont- 
réd,  7  A".  /.  /.'.  V-  p.  321. 
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MoNK,  Justice  :  The  principle  on  whicli  thi.s  case  resta  lias 
boon  alroady  (leei<led  in  tlie  Court  ot'  Appeals.  The  report  of 
the  experts  is  re^ular  and  appears  to  be  well  t'ounded.  Tlie 
only  (piestion  now  bétons  the  court  is  as  to  whetlier  interest 
should  be  allovved  froui  the  date  of  the  jud^nnent  as  in  ordi- 
nary  actions  of  damages,  or  whether  it  sliould  i-un  from  th(^ 
date  of  service  of  proccss.  I  hold  that  Plaintifîs  are  entitled 
to  interest,  at  least  froni  service  of  process,  the  action  l)ein<r 
to  obtain  inchnnnity  for  property  destroyed,  for  the  payuKjnt 
of  which  Défendants  were  Hable  under  the  law.  The  Phiintifi's 
havi',  invoked  tliat  hiw  and  detnanded  indenniity  whicii  De- 
fendants  were  b(auid  to  pay,  naniely,  the  vahie  of  the  proper- 
ty destroyed.  This  action  therefore  is  not  to  be  considered  as 
an  ordinary  action  (V iv/ai-efi  ;  mm]  it  might  m;  a  q'"estion 
whether  tliey  were  not  entithnl  to  interest  from  the  date  of  tlie 
loss.  Judgnient  hoinologating  the  report  and  giving  interest 
on  the  aniount  from  the  date  of  service  of  proccss,  (i  Febru- 
ary,  1(S5(S,  and  costs  of  action  and  of  expertisa.  (18  J).  T.  H.  C, 
p.  71.) 

Kehh  and  Na(!LE,  for  Plaintift's. 

.Stuaut,  for  Défendants. 
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ASSIGNATION.— COMPETENCE. 

SUPERIOR  Court,  Montréal,  23  octobre,  1802. 
Before  Smith,  Justice. 
Grenier,  et  al.,  vs.  Fourquin,  et  al. 

.hif/é:  (inosouslii  2()ème  sec.  des  Stat.  Cons.  dn  Bas-Oanîida,  chap.  82, 
Hervi(;e  sur  un  Défendeur  dans  la  cité  do  Montrcal,  ot  sur  les  antres  T\'- 
foiideurs,  héritiers  de  leur  père,  dans  un  autre  district,  est  valide; 
nonobstant  que  l'obligation  du  père  eût  été  consentie  dans  un  dictrict 
où  il  avait,  ainsi  que  tous  les  autres  Défendeurs,  son  domicile.  (1) 

This  action  was  brought  upon  an  obligation  made  on  the 
15tii  November,  1859,  at  St.  Michel  d'Yamaska,  in  the  District 
of  Richelieu,  to  which  Michel  Founjuin,  the  father  of  Défen- 
dants, became  a  party  as  caution  Holidaitr.  The  action  was 
served  upon  one  Défendant  personally  in  the  city  of  Mont- 
réal, and  an  exception  décliaatolre  was  filed  by  live  of  tlu; 
Défendants,  on  the  ground  that  the  court  had  no  jurisdiction, 
the  cause  of  action  having  originated  ont  of  the  Disti'ict  of 
Montréal,  and  they  having  ail  been  served  with  process  in  the 
District  of  Richelieu. 

Smith,  Justice  :  The   question    to   be   decided    is    wluîther 


(1)  V.  art.  38  C.  P.  C, 
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Di't'cndiints  ploadiiiy  by  exception,  are  properly  bronj^ht  int 
court  so  as  to  yive  it  jurisdiction.  It  was  couteiided  on  tbeir 
iH'liali' tliat,  as  eacli  heir  was  only  liable  For  his  proportion  of 
tlie  dcbt  due  by  the  coninum  ancestor,  Détendants  coultl  not 
Ito  l)rought  into  court  together,  or  need  not  be  so;  and  that, 
therefore,  the  service  was  only  good  as  to  the  ])ei"endant  per- 
sonally  served  within  the  District  of  Montréal.  I  hold  that 
the  section  of  the  statute  covers  thiscase,  and  that  the  service 
on  the  other  Défendants  at  their  domicile  in  another  District 
isgood.  Exception  disniissed.  (lîi  D.  T.  B.  C,  p.  72.) 

Ak(;hamhault,  f(n-  Plaintiff's. 

Leblanc  and  Cassidy,  for  Défendants. 


AMENDEMENT  A  UN  RETOUR  D'HUISSIER.— INSCRIPTION  DE  FAUX. 

Sui'EiuoR  Court,  Montréal,  20  mai  et  27  septemln-e   1SG2 

Before  :  Baikjley  J.,  Smith,  J.,  et  Monk  J.  A. 
HoHHS,  PlaintifF,  vs.  Seymour,  et  al..  Défendants. 

JiKjé:  lo.  Qu'il  no  sora  jias  permis  à  un  linissier  qui  n'est  pas  jartie 
à  l'iictlon,  de  faire  motion  pour  amender  son  retour,  mais  qu'il  peut  le 
l'aire  par  requête.     (1) 

2o.  Que,  lorsqu'une  inscription  do  faux  a  été  produite,  fondée  sur  ce 
que  le  retour  de  l'huissier  de  la  si}inification  du  writ  cortilie  (ju'il  avait 
servi  deux  des  Défendeurs,  associés,  résidents  à  Ottawa,  tl  leur  bureau 
ou  lieu  principal  de  leurs  attaires  dans  la  cité  de  ilontréal,  et  acte  avait 
été  accordé  au  demandeur  de  son  admission,  "que  tels  défendeurs  n'a- 
"  valent  aucun  bureau  ou  lieu  i)rincipal  d'alfaires  dans  la  cité  1  >  ISIont- 
réal,"  une  réponse  du  Demandeur  aux  moyens  de  faux,  alléguant  que 
l'inscription  de  faux  était  inutile  en  conséquence  de  l'admission,  et  que 
le  retour  tel  qu'amendé  constatait  un  service  su  Misant,  sera  renvoyée 
sur  défense  en  droit  ;  et  que  l'on  ne  pouvait  s'enquérir  de  la  validité 
du  retour  amendé  sur  telle  réponse. 

ïhis  was  ar  action  broiight  against  FuUer  and  Jones,  co- 
partners,  residing  at  the  city  of  Ottawa,  as  niakers,  and  one 
Seyinour,  a  résident  of  Montréal,  as  indorser  of  a  promissory 
note  payable  at  Ottawa.  By  his  return,  the  bailiti'  certitied 
having  served  Défendants,  Fui  1er  and  Jones,  with  the  writ 
and  déclaration,  "  at  their  office  or  gênerai  place  of  business, 
at  Montréal."  Thèse  Défendants  tiled  an  exception  à  la  forme, 
on  the  ground  of  tliere  being  no  légal  service.  On  the  first 
day  of  term  following  the  service,  17  May,  1802,  a  motion 
was  niade  for  leave  to  inscribe  en  faux  against  the  return, 
and,  on  the  sanie  day,  the  bailitf  moved  to  be  allowed  to 
amend  his  return  by  striking  out  the  words  "  the  St.  Law- 
rence Hall  Hôtel."     On  the  20th   May,  the  Court  (Badoley, 


(1)  V.  art.  71»,  8U,  ;i7  et  151)  C.  P.  C. 
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J.)  ^ranted  leavi;  to  iiiscribe  en  faux,  and  rcjectcd  tlic  Vtailitt's 
application  to  aniond,  on  tlio  ^ronnd  that,  not  boiii^  a  party 
to  tlio  record,  ho  conld  not  niake  a  motion  in  tluî  cause.  Ou 
tlie  '2(Uh  May,  tlie  Plaintiff' prayed  acte  of  his  admission,  that 
f'uller  and  Jones  "  had  no  otîice  or  ^encrai  p'ace  of  business 
at  the  city  of  Montréal,"  and,  on  the  samo  (.  •/,  the  moyena 
de  faux  umm'o  filed.  Hy  his  answer  to  thèse  moyens,  Plaintitt' 
allejçed  that,  by  tho  admission,  an  inscription  (h  faux  was 
rendered  unnecessary,  and  that  the  service  as  madc,  was  good, 
notwithstanding  the  admission.  To  this  answer  a  demurrer 
was  tiled,  on  the  ground  that  it  was  compétent  to  the  parties 
to  ijiscribe  en  faux  notwithstanding  the  admission,  and  that 
the  validity  of  the  return  as  amended  conld  not  corne  up  on 
the  answcrs  to  tho  moyens  de  faux.  On  the  27th  Septembor, 
1MG2,  on  pétition  by  the  bailitf,  he  was  allowed  (Monk,  J.  A.,) 
to  ainend  his  return  on  payment  of  the  costs  incurrod  on  the 
inscription  de  faux. 

Hero  follow  tho  remarks  made  by  Honorable  Judge  Monk 
in  rendering  that  judgment.  This  was  an  action  against  two 
pei'sons  doing  l)usines8  at  Ottawa.  The  bailiff  returned  that 
lie  had  made  a  porsonal  service  on  one  of  tho  Défendants,  at 
the  St.  Lawrence  Hall,  their  usiud  i)lace  of  business,  Défen- 
dants fyled  for  plea  to  the  action  a  demurrer  and  an  excep- 
tion à  la  forme,  and  an  inscription  de  faux  against  tlio 
bailift's  return,  on  the  grounds  that  as  Défendants  did 
business  in  Ottawa,  tlie  St.  Lawrence  Hall  could  not  bo  their 
usual  place  of  business,  as  returned  by  tho  bailiff.  Tho  bailitf 
innnediatoly  presented  a  motion  in  Court  bofore  M.  Justice 
Badgley,  to  amend  his  return,  admitting  that  lie  had  made  a 
mistake.  This  motion  was  rejected,  it  being  decided  that  the 
bailiff  could  not  corne  into  tho  cause  by  a  motion.  Tho  case, 
at  the  présent  stage,,  comes  up  on  the  pétition  of  the  bailiff'  to 
bo  allowod  to  amend  his  return.  Tho  Court  will  grant  this 
pétition  on  payment  of  ail  costs  occasioned  by  his  irregula- 
rity.     Pétition  granted. 

On  the  samo  day,  27th  Septembor,  1862,  the  Court  Smith 
J.,  maintained  the  demurrer  on  the  grounds  thorein  alleged. 
(13  D.  T.  B.  a,  p.  75  et  7  /.,  p.  40.) 

Ckoss  and  Banciioft,  for  Plaintiff. 

T.  McCoRD,  for  Fullcr  and  Jones. 
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PROCEDURE. -DEFENSE  EN  DROIT. 

Sui'Eiaou  CouiiT,  Monti-L'ul,  îilst  Oetober,  l.S()2. 
Comin  Smith,  J. 
Adams  v8.  Flemi\(J,  et  vir. 

Jut/é  :  Que  lorsqu'uno  fommo  sôpiin'o  do  bioiiK  est  pourHiiivio  coiiiiiio 
faisiiiit  coininerce  soiiB  lo  iiotu  de  "A.  &  Vo.,"  non  inuri  Otaiit  mis  en 
ciiiiHO  seulement  afin  de  l'uutori.-er,  un  ullt'uui'  dans  lu  déchirHtion  ([ue 
"  k'H  Défendeurs  sous  U*  lutni  do  A.  it  (Jie,  liront  leur  certain  billet  pro- 
"  niisxoiro,"  est  sullii^iint,  et  unedi^fense  au  fonds  en  droit  fondée  sur 
œ  ([u'aucuno  dette  contre  la  feuuno  n'a  été  alléguée  dans  lu  déclaration 
sera  renvoyée. 

In  this  action,  Défendants  were  described  a.s  "  Mary  W.  Flo- 
"  niing,  wife  ot'  James  F.  Arthur,  ot'  tho  city  and  District  ot' 
"  Montréal,  trader,  duly  sei)arated  as  to  pn^perty  froni  lier 
"  said  husband,  by  contract  of  niarria^e,  and  by  hini  <luly 
"  authorized,  and  the  said  James  F.  Arthur,  for  ail  the  pur- 
"  poses  of  such  authorization,  hKirchmide  imhl'iquc,  doing  bu- 
"  siness  as  such,  in  the  said  city  of  Montréal,  under  tho  name 
"  and  firin  of  Arthur  «Se  Co.  "  Tho  déclaration  set  up  that,  on 
a  certain  day,  "  the  Défendants,  Arthur  &  Co,,  madc  theircer- 
"  tain  promissory  note,  etc.  "  A  défense  an  fonds  en  droit  was 
filed  by  the  wife,  on  the  ground  that  no  debt  against  lier  was 
set  up,  and  no  allégation  made  that  the  note  sued  upon  was 
lier  note.  • 

Smith,  Justice  :  The  husband  is  in  the  action  only  for  tho 
purpose  of  authorizing  lus  wife.  Slie  is  the  real  and  sole  De- 
fen(.lant.  There  is  an  h  too  much  in  the  déclaration,  but  there 
is  enough  alleged  to  shew  that  the  wife  who  was  doing  busi- 
ness under  the  style  of  "Arthur  &  Co.,"  made  it,  and  the 
demurrer  must  be  dismissed  with  costs.  (13  D.  T.  B.  C,  p.  78.) 

DuNLOP,  for  Plaintitt". 

Bedwell,  for  Défendants. 
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OPPOSITION  EN  COUR  DE  CIRCUIT.— PROCEDURE. 

Banc  de  la  Reine,  En  Appel,  Montréal,  1  décembre,  1862. 

Présents  :  Aylwin,  Duval,  Meuedith,  Mondelet  et 
Berthelot,  Juges. 

Lamothe,  Appelant,  et  Garceau,  Intimé. 

Jugé:  lo.  Que, dans  la  Cour  de  Circuit,  rien  n'exige  ([u'une  opposition 
afin  d'annuler  soit  enregistrée  au  greffe  avant  que  d'être  aigniii«'e  il 
riinissier.     (1) 

2o.  Que  la  26e  rîSglo  de  pratique  de  la  Cour  de  Circuit  n'est  pas  à 
peine  de  nullité,  quant  aux  chiffres  employés  dans  un  rapport  de  signi- 
fication. 

3o.  Qu'à  défaut  d'iieure  fixée  pour  le  rapport  d'une  opposition,  elle 
doit  être  accueillie  :si  ^l'e  est  produite  au  greffe  au  jour  fixé,  pendant 
les  heures  du  Bureau. 

L'Appelant  aya  it  produit  une  opposition  afin  de  distraire 
à  la  saisie  do  certan-s  effets  par  l'Intimé  sur  le  nommé  Pé- 
loquin,  l'Intimé  Mt  motion,  en  Cour  Inférieure,  la  Cour  de 
Circuit  pour  le  Dis  ^rîct  de  Richelieu,  que  cette  opposition  fût 
renvoyée;  "  io.  lavce  que  l'opposition  n'a  jamais  été  enregis- 
"  trée  au  greffe  ni  dans  les  registres  de  cette  cour,  et  (ju'ii 
"  n'existe  tant  sur  l'original  que  sur  la  copie  d'icelle  annexée 
"  au  rapport  de  l'huissier  saisissant,  Charles  Turcot,  aucun 
"  certificat  contenant  tel  enregistrement,  et  que,  dans  le  cas 
"  même  où  tel  certificat  existerait  sur  l'original  il  n'existe  pas 
"  sur  la  copii;,  que  jamais  copie  du  certificat  n'a  été  signifiée  à 
"  1  huissier  saisissant,  et  qu'il  y  aurait  variance  essentielle 
"  entre  la  copie  et  l'original  ;  2o.  Parce  que  l'opposition  n'a 
"  été  rapportée  et  produite  au  greffe  de  cette  cour,  qu'entre 
"  les  trois  et  quatre  heures  de  l'après-midi  du  jour  fixé  pour 
"  son  rapport,  et  que,  par  conséquent,  elle  n'a  été  rapportée  ni 
"  produite  dans  le  temps  prescrit  par  la  loi  et  les  règles  de 
"  pratique  ;  3o.  Parce  qu'aucun  retour  ou  rapport  d'huissier, 
"  en  forme  authentitiue,  ne  constate  la  signification  qui  aui'ait 
"  dû  être  faite,  à  une  date  certaine  et  précise,  de  l'opposition 
"  à  l'huissier  saisissant."  Jugement  fut  rendu  c<mune  suit,  par 
son  Honneur  le  Juge  Bruneau  :  "  La  Cour,  après  avoir  mûre- 
"  ment  délibéré  sur  la  motion  du  Demandeur,  tendant  à  faire 
"  rejeter  l'opposition  filée  en  cette  cause  par  r()})posant,  pour 
"  les  raisons,  motifs  et  considérations  y  allégués,  accorde  la 
"  motion,  et  déclare  l'opposition  informe,  irrégulière,  illégale, 
"  nulle  et  de  nul  effet,  et  ordonne  qu'elle  .soit  considérée 
"  comme  non-avenue  et  mise  de  côté." 

Meredith,  Justice  :  The  opposition  of  Appellant  was  dîs- 
missed  on  a  motion,  in  support  of  which  three  grounds  were 

(1)  V.  art.  1084  C.  P.  C, 
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assigned.  As  to  the  Ist  ground,  it  appears  that  the  origii  al 
of  the  opposition  was  registered  ;  lait  that  the  copy  served  on 
the  Imilift',  bearer  of  the  exécution,  did  not  show  that  the 
original  had  been  registered,  and,  as  to  this  point,  I  can  oiily 
say  that  I  know  of  no  law,  or  rule  of  practice,  which  rendcred 
it  necessary  that  the  copy  should  show  that  the  original  had 
been  regi^-tered  ;  indeed,  I  am  not  aware  that  the  Plaintiff, 
under  our  systeni,  was  bound  to  cause  the  opposition  to  be 
registered  before  the  date  of  the  return.  The  2d  objection  as 
to  the  hour  at  which  the  opposition  was  re*urned  cannot  be 
rnaintained.  The  judge  ordered  the  opposition  to  be  returned 
on  the  Ist  of  May.  It  was  returned  during  office  hours  on 
that  day,  and  that  sufficed.  The  wording  of  the  3d  objection 
is  soraewhat  ainbiguous  ;  but,  froni  what  was  said  at  the 
argument,  I  believe  the  objection  to  be,  that  that  part  of  the 
certiticate  establishing  the  service  of  the  opposition,  is  in 
figures.  The  rule  of  practice  relied  on,  requires  "  the  inanner, 
place  and  time  of  service  "  to  be  in  letters.  The  certilicate  of 
service  in  this  respect  is  regular.  The  tiiiie  and  place  of  the 
service  are  described  in  letters,  and  the  figures,  "  1862,"  added 
to  the  letters,  although  unnecessary,  are  not  injurious.  It  la 
true  that  the  date  of  the  return  is  in  figures,  but  the  rule  of 
practice  does  not  reciuire  tlie  date  to  be  in  letters.  Upon  the 
wliole  although  I  am  very  averse  to  the  disturbing  of  judg- 
ments  on  points  of  practice,  it  nevertheless  seeins  to  me  that 
the  Appellant  whose  opposition  was  dismissed,  is  entitled  to 
relief. 

Beuthelot,  Juge  :  L'Appelant  s'est  porté  opposant,  par 
opposition  afin  de  ilistraire  à  la  saisie  et  vente  de  certains 
iH'ets  mobiliers  saisis  sur  Joseph  Pélo(|uin,  à  la  poursuite  «le 
l'Intimé,  demandeur,  contre  ce  dernier,  sur  jugement  rendu 
])îir  la  Cour  de  Circuit  du  district  de  Richelieu,  dans  une 
cause  appelable.  L'opposition,  datée  du  24  avril,  1862,  fut 
accordée  le  même  jour  par  l'Hon.  Juge  Bruneau,  avec  ordre 
de  la  rapporter  devant  la  cour,  jeudi  le  pre^iler  de  mal  alorn 
prochain.  Le  certificat  du  greffier  fait  voi*-  qu'elle  a  été  enre- 
gistrée le  même  jour,  et  (lu'elle  a  été  rapportée  le  1er  mai.  Le 
8  mai,  l'Intimé  fit  motion  pour  faire  rejeter  cette  opposition. 
l'Appelant  a  prétendu  que  c'était  par  une  exception  à  la  forme 
(jue  l'intimé  aurait  dû  faire  valoir  ces  moyens.  Mais  ce 
n'est  pas  le  cas,  parce  que  ce  sont  des  moyens  qui  n'attaquent 
pas  la  forme  ou  le  libellé  de  l'opposition,  mais  bien  seulement 
les  procédures  extiinsè<|ues  (|u'il  fallait  suivre  pour  la  mettre 
régulièrement  devant  la  Cour.  Quant  au  mérite  des  moyens 
en  eux-mêmes,  je  ne  les  crois  pas  fondés.  Le  premier,  parce 
<|u'il  n'y  a  aucune  règle  de  y)ratique  écrite  ou  par  usagt;  (|ui 
exige  l'enregistrement  des  oppositions  de  cette  espèce  dans  lea 
TOME  XI.  18 
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causes  appelablea.  Il  y  avait  bien  autrefois  une  pareille  règle 
de  pratique  introduite  par  usage  et  non  écrite,  mais  elle  n'af- 
fectait que  les  oppositions  dans  les  causes  du  Ternie  Inférieur, 
non  appelables,  et  au  dessous  de  £11  2  2.  C'était  une  règle  de 
pratique  d'un  caractère  bursal,  pour  assurer  le  paiement  des 
émoluments  du  protonotaire  ou  greffier.  Le  second  moyen  me 
paraît  sans  aucun  fondement.  Certainement  que  l'Opposant 
avait  toute  la  journée  du  1er  mai  pour  rapporter  son  opposi- 
tion. Il  n'y  a  aucune  règle  de  pratique  qui  l'obligeait  de  la 
rapporter  à  10  heures  du  matin,  plutôt  qu'à  3  heures  de  l'après- 
midi,  pourvu  que  ce  fût  entre  heures  d'office,  suivant  la  règle 
de  pratique  no  4.  Et,  d'ailleurs,  le  fiât  du  Juge  ne  l'obligeait  à 
rien  de  plus,  sans  mention  d'aucune  heure  en  partictdier,  tous 
les  jours  du  terme  de  la  Cour  de  Circuit,  et  tant  que  la  Cour 
n'est  pas  ajournée,  l'on  reçoit  des  retours,  et  il  ne  paraît  pas, 
par  le  certificat  du  greffier,  que  l'opposition  ait  été  rapportée 
au  greffe,  après  l'ajournement  de  la  Cour  le  1er  mai.  Quant 
au  troisième  moyen,  il  me  paraît  que  le  retour  de  l'huissier 
()ui  a  signifié  copie  de  cette  opposition  à  l'huissier  saisissant, 
Charles  Turcot,  est  suffisant.  La  règle  de  pratique  No  26,  (J) 
n'exige  i^os  (juc  la  date  du  retour  soit  en  lettres.  Cela  étant, 
il  s'ensuit  que  le  corps  du  retour  est  bon,  puisqu'il  y  dit  qu'il 
a  fait  la  signification  "  le  vi'ngt-civqiiièvie  jour  d'avril  co\i- 
rnvt,  (1802)  entre  huit  et  tieiif  Iieures  de  l'avant-midi."  Cette 
expression,  courant,  est  suffisante  avec  la  date  du  retour  en 
chiffres,  puisque  celle-ci  suffit  pour  lui  donner  toute  la  (quali- 
fication nécessaire  d'après  le  sens  et  la  signification  que  l'on 
attache  au  mot  courant,  dans  le  langage  grammatical  et  or- 
dinaire. Quant  à  la  règle  No  26,  elle  n'est  pas  à  peine  de  nul- 
lité, et  d'ailleurs,  comme  dit  Le  Merle,  Jins  de  non  recevoir, 
"  Point  de  nullité  sans  griefs.  "  Et  ici  il  n'y  en  a  pas,  et  puis 
les  nullités  ne  se  supposent  pas,  il  faut  qu'elles  soient  décla- 
rées. Ce  que  ne  fait  pas  la  règle  No  20.  Il  serait  peut-être  à 
propos  d'informer  l'avixiat  de  l'Intimé  que,  s'il  eût  réussi,  la 
Cour  ne  l'aurait  pas  cru  avoir  droit  à  l'honoraire  d'un  factum 
puisqu'il  ne  s'est  pas  donné  la  peine  d'en  faire  un,  mais  seule- 
ment de  copier  sa  motion,  sans  même  lui  faire  un  endossement 
pour  cette  Cour.  J'ajouterai,  que  nous  avons  dans  le  dossier 
la  preuve  mat<rieUe  (|ue  la  signification  a  été  faite  le  24  avril 
1862.  L'opposition  a  été  accordée  et  signée  par  le  Juge  Bru- 
neau,  le  24  avril.  Son  greffier  certifie  que  l'opposition  a  été 
rapportée  le  1er  mai.  Or,  comme  il  n'y  a  qu'un  seul  mois 
d'avril  dans  l'année,  et  que  le  retour  mentionne  que  c'est  le 
24  avril  courant  (ju'il  a  signifié,  il  s'en  suit  que  nous  avons  lu 


(Il  Règle  26.   "  Ihat  every  ccrtificate  of  service,  shall  particulariy  describe 
th«  niauuer,  place  and  tiim  of  service  in  letters.  " 
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preuve  que  la  signification  a  eu  lieu  en  avril,  1862.  Le  jugen^ent 
(le  la  Cour  d'Appel  est  comme  suit  :  La  Cour  considérant  que 
l'opposition  afin  de  distraire  dont  il  est  question  dans  le  juge- 
ment rendu  le  12  umi  1862,  par  la  Cour  de  Cicuit,  pour  le  dis- 
trict de  Richelieu,  était  accompagnée  du  sursis  de  l'honorable  J. 
C.  BitUNEAU,  en  date  du  24  avril  1862,  ordonnant  à  l'huissier 
saisissant,  Charles  Turcot,  de  surpendre  ses  procédés  sur  l'exé- 
cution mentionnée  dans  la  dite  opposition,  et  de  faire  son  retour 
(levant  la  Cour  de  Circuit,  jeudi  le  premier  jour  de  mai  alors 
prochain,  et  (|ue  conformément  à  ce  sursis,  l'opposition  a  été 
rapportée  au  greffe  de  la  cour  avant  4  heures  P.  M,,  le  dit  1er 
mai,  avant  la  cKUure  du  greffe,  suivant  qu'il  appert  par  le  cer- 
tificat du  greffier  de  la  cour,  et  conformément  à  la  règle  de 
pratique  n**  4,  pour  la  Cour  de  Circuit.  Considérant,  de  plus, 
(|u'il  n'était  pas  nécessaire,  par  la  loi  ou  aucune  règle  de  pra- 
tique, de  faire  enregistrer  l'opposition.  Considérant  encore  (|u'il 
appert  de  la  procédure  qu'il  y  a  eu  signification  légale  et  suffi- 
sante d'une  copie  certifiée  de  l'opposition,  le  25  avril  1862,  par 
l'huissier,  François  Coderre,  ainsi  qu'il  est  exigé  par  la  clause 
208  des  stjituts  refondus  du  Bas-Canada,  et  fju'en  conséquence 
il  y  a  mal  jugé  dans  le  jugement  de  la  Cour  de  Circuit,  pour 
le  district  de  Richelieu  en  date  du  12  mai  1862,  rejetant  som- 
mairement l'oppo-sition  ;  a  infirmé  et  infirme  le  dit  jugement, 
et  procédant  à  rendre  le  jugement  que  la  Cour  de  Circuit 
aurait  dû  rendre,  renvoie  la  motion  de  l'Intimé  Demandeur  en 
la  Cour  de  Circuit,  en  date  du  8  mai  dernier.  (13  D.  T.  B.  G., 
p.  88,  et  7 /.,  p.  115.) 

GiuouAUD,  pour  l'Appelant.  - 

PiCHÉ,  pour  l'Intimé. 


ASSIONATIOlf  D'UNE  SOCIETE  EN  NOM  COLLECTIF. 

SuPEiiKJU  Court,  Québec,  4th  February,  1863. 
•  Before  Stuaut,  Justice. 

PosTON  et  al,,  V8.  Hall,  et  al., 

Jugé:  Que  la  signification  d'une  action  &  la  place  d'afTaires  d'une 
société  dans  un  district  différent  do  celui  d'où  le  writ  a  émané,  et  d'où 
le  droit  d'action  a  pris  naissance,  mêmedans  le  cas  où  l'un  des  membres 
(le  telle  société  est  domicilié  dans  le  district  où  l'action  est  intentée  ;  est 
insuffisante  pour  donner  juridiction  au  tribunal.  (1) 

The  Plaintiffs  who  were  merchants  and  copartners,  trading 
at  Québec,  sued  Défendants,  G.  B.  Hall,  of  the  parish  of  Beau- 
port,  in  the  district  of  Québec,  and  Auguste  Laruo,  and  tho 
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(1)  V.  art.  34-38-60  C.  P.  C. 
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Honorable  Joseph  E.  Turcotte,  of  Three  Rivers,  in  the  district 
of  Three  Rivers,  jis  partners,  carrying  on  business  as  such  in 
the  parish  of  St.  Maurice,  in  the  district  of  Three  Rivers,  under 
the  name  and  firm  of  A.  Larue  and  Co.,  lor  S694.65,  amount 
of  their  certain  promissory  note,  inade  at  the  city  of  Three 
Rivers,  and  payable  at  the  bank  of  upper  Canada,  at  Québec. 
The  writ  was  directed  to  ail  and  every  the  bailiffs  of  our 
Superior  Court  for  Lower  Canada,  appointed  for  the  district 
of  fhree  Rivers,  and  was  served  by  a  bailiff  of  the  district  of 
Three  Rivers,  who  certified  "  j'ai  personnellement  signifié  le 
"  présent  writ  et  la  déclaration  y  annexée  à  George  B.  Hall, 
"  Joseph  E.  Turcotte  et  Auguste  Larue,  les  associés  et  Défen- 
"  deurs,  y  nommés,  parlant  à  Auguste  Larue,  un  des  dits 
"  Défendeurs,  au  bureau  de  la  dite  société,  étant  leur  bureau 
"  d'affaires  en  la  cité  des  Trois-Rivières,  dans  le  dit  district,  &c." 
The  Défendants  pleaded,  by  exception  déclinatoire,  that  they 
were  not  bound  to  answer  PlaintifFs  demand,  because  the 
cause  of  action  did  not  arise  in  the  district  of  Québec,  because 
the  firm  of  A.  Larue  and  Co.,  had  neither  an  office  nor  a  place 
of  business  in  the  district  of  Q?iebec,and  because  none  of  Défen- 
dants had  been  served  with  the  action  either  personally  or  at 
domicile  in  the  district  of  Québec.  To  this  plea  Plaintiff's 
demurred  for  the  following  reasons  :  Because  it  was  not  alleged, 
in  the  exception,  that,  at  the  time  of  the  commencement  of 
the  action,  none  of  Défendants  were  domiciled  in  the  district 
where  the  same  had  been  comuienced,  to  wit  :  in  the  district  of 
Québec  ;  because  it  was  alleged,  in  the  writ  and  déclaration, 
that  George  B.  Hall,  one  of  the  parties  to  whom  the  writ  and 
process  was  addressed,  and  a  Défendant,  was,  before  and  at 
the  time  of  the  commencement  of  the  suit,  domiciled  within 
the  district  of  Québec,  by  reason  whereof,  and  of  the  légal 
service  of  process  upon  ail  the  Défendants,  the  court  had  juris- 
diction  to  hear,  try  and  détermine  the  action,  and  to  compel 
Défendants  to  answer  Plaintiffs'  demand. 

DuNBAR,  for  PlaintifFs,  argued  that  the  court  had  juris  Hc- 
tion  and  that  the  service  was  sufficient,  and  referred  the 
Court  to  Con.  Stat.  for  Lower  Canada,  cap.  82,  sec.  20,  whore- 
in  it  is  provided  that  :  "  Any  action  &c.,  mi«y  be  commoneed 
"  at  the  place  where  the  terms  of  the  Superior  or  Circuit 
"  Court  are  held  in  any  district  :  provided  the  cause  of  such 
"  action,  suit  or  proceeding  respcctively  arose  within  such 
"  district  or  circuit,  or  the  Défendant  or  one  of  the  Defen- 
"  dants,  or  the  party  or  one  of  the  parties  to  whom  the  origi- 
"  nal  writ,  order  or  process  is  addressed  is  domiciled  or  served 
"  personally  with  such  writ,  order  or  process  in  such  district 
"  &c.,  and  provided  ail  the  Défendants  or  parties  are  legally 
"  served  with  process,  and  not  otherwise  &c."  And  also  to  the 
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Con.  Stnt,  L.  C  cap.  65,  sec.  4,  sub  sec.  3,  whcrein  it  is  pro- 
vided  that  :  "  The  service  of  any  sumtnons  or  process  for  any 
"  claim  or  tleinand  upon  any  existing  paiinership  liability  at 
"  the  office  or  place  of  business  of  such  existing  partnership, 
"  carryingon  business  withîn  this  province,  isand  shall  be  held 
"  to  hâve  the  saine  and  equal  effect  as  a  service  made  upon  the 
"  members  of  the  said  partnership,  personally  &c."  In  this 
case,  the  nmnner  of  service  pointed  out  by  thèse  two  statutes 
Imd  been  strictly  complied  with.  Défendants,  who  were  part- 
ners had  been  legally  served  at  the  place  of  Im.siness  of  their 
finn,  and  one  of  them,  Hall  was  domiciled  in  this  district.  The 
parties  were  properly  before  the  court,  and  the  court  had  ju- 
risdidion  over  them.  He  also  referred  to  the  Code  Napoléon, 
Pi  )C  :  Civ.  no.  50,  where  it  was  provided  that,  when  tlieie 
were  several  Défendants  the  action  could  be  brought  at  the 
place  where  one  of  them  was  doniiciled. 

Langlois,  for  Défendants,  referred  to  the  same  statute.s, 
but  urged  that  they  should  hâve  a  différent  interprétation 
from  that  put  upon  them  by  Plaintiff's  Counsel,  for,  if  that 
interprétation  were  correct.  Hall,  one  of  Défendants  might  be 
sued  hère  in  Québec,  served  in  Three  Rivers,  at  the  place  of 
business  of  the  partnership  whereof  he  was  a  member,  and 
might  still  know  very  little  about  the  action.  The  true  mean- 
ing  of  the  act,  as  he  understood  it,  was  that  where  there  were 
several  Défendants,  residing  in  différent  districts,  the  action 
might  be  brought  in  any  district  where  personal  service  of 
one  of  the  Défendants  couM  be  effected,  or  where  légal  service 
at  domicile  could  V)e  made  if  one  of  the  Défendants  was 
doniiciled  in  such  district. 

Stuart,  Justice  :  The  question  is  one  of  jurisdiction  ;  as  to 
whether  or  not  the  court  hère,  in  Québec,  can  take  ccgnissance 
of  or  exercise  jurisdiction  over  the  parties,  "^'le  promissory 
note  in  question  was  made  in  Three  Rivers  and  payable  in 
Québec.  The  parties  Défendant  resided,  one  in  the  di.strict  of 
Québec,  the  other  two  in  Three  Rivers,  at  which  place  Défen- 
dants carried  on  business  in  partnership.  There  is  a  certain 
ambiguity  about  the  law,  but,  upon  consulting  with  Judge 
Taschcreau,  we  hâve  concluded  to  give  it  a  reasonabîe  inter- 
prétation. If  one  of  Défendants  had  been  served  hère,  either 
personally  or  at  bis  domicile  in  the  district  of  Québec,  then 
this  court  would  bave  jurisdiction.  But  the  service  was  made 
at  the  place  of  business  of  the  firm  in  Three  Rivers,  none  of 
the  Défendants  bave  been  served  either  personally  or  at  <Io- 
micile  in  the  district  of  Québec,  and  the  simple  fact  that  one 
of  the  Défendants  had,  at  the  time  of  the  commencement  of 
the  action,  a  domicile  in  this  district,  is  not  in  itself  sufficient 
to  give  this  Court  Jurisdiction.    If  the  writ  had  been  served 
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upon  Dei'ciulant  Hall,  at  his  domicile  in  this  district,  or  upon 
Hall  or  either  of  the  other  Défendants  personally,  witliin  thc 
liniits  of  the  distinct  of  Québoc,  then  the  service  would  havf 
been  good.  The  words  of  the  statnte  "  if  domiciled  "  inust  l»e 
held  to  signify,  not  only  ihat  onc  of  tlie  Défendants  should 
be  domiciled  in  this  district,  but  that  ho  should  be  servod  at 
such  domicile.  JUDGMENT  :  Exception  Dédhiaioire  maintain- 
ed,and  demurrer  dismissed.  (13  D.  T.  Il  C,  p.  127.) 

Secuetan  and  Dunuar,  for  Plaintiff's. 

Casault,  Lanolois  and  Angeus,  for  Défendants. 
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ACTE  AUTHE1ITIQUE.-FAUZ.-AER0OATION  DES  LOIS  PAR  DESUETUDE. 

Queen's  Bench,  Appeal  Side,  Montréal,  9  décembre  1802. 

Before  :  Aylwin,  Duval,  Meuedith,  Mondelet  and 
Berthelot,  Justices. 

Desforges,  Appellant,  and  Du  faux,  et  ail.,  Respondents. 

Jugé:  lo.  Que  dans  le  Bas-Cnnadn  nne  loi  peut  Ctre  abrogée  par  tV- 
8U<)tude;  et  que  les  provisions  de  l'ordonnance  de  140*),  et  de  l'ordon- 
nance de  Blois  (15/9)  en  autant  qu'elles  requièrent  la  pr<''8en«'o  du 
secoïKl  notaire  à  l'exécution  d'un  acte  notarié,  ont  été  ainsi  abrogé((>, 
«t  qu'en  conséquence  un  acte  notarié  n'est  ni  faux  ni  nul  parce  que  la 
minute  n'a  (té  contresignée  que  plusieurs  années  après  son  oxécution, 
la  minute  ayant  été  d'ailleurs  signée  dos  parties;  le  tout  fait  sans 
fraude,  et  la  minute  présentée  au  second  notaire  par  le  notaire  instru- 
mentaire  lui-même.    (1) 

2o.  Que,  dans  l'espèce,  le  contreseing  du  second  notaire  après  la  mort 
de  l'estimateur,  Dorval,  qui  n'était  pas  un  témoin  nécessaii-e  au  préam- 
bule de  l'inventaire  impugné  de  faux,  ne  pouvait  êtra  un  moyen  do 
faux  sérieux. 

3o.  Que  la  protestation  d'un  tiers,  cegsionnaire  d'un  créancier  d'une 
partie  à  l'acte,  n'avait  pas  dû  nécessairement,  dans  resi)èce,  empêcher 
le  cecond  notaire  de  contresigner  validement  la  minute  qui  était  pré- 
sentée iiar  son  contieseing  j)ar  le  notaire  in^trumentaire  lui-même. 

4o.  Que  la  copie  de  la  minute  n'ayant  été  produite  comme  exliibit 
que  le  23  mars,  1858,  après  le  contreseing  du  second  notaire,  qui  avait 
en  iieu  le  l(i  du  même  mois,  ne  pouvait  pas  pour  cette  raison  être  consi- 
dérée comme  fausse  au  jour  de  sa  production. 

This  was  a  petitory  action,  brought  in  the  Superior  Court, 
Montréal,  by  J.-Bte.  Sancer,  (Appellant  being  his  widow,) 
praying  that  he  be  declared  to  be  subrogated  in  the  rights  of 
one  of  the  Défendants,  Loui.se  Hersi^,  (Madame  Grothé)  his 
debtor,  under  certain  judgments,  as  proprietor  of  an  undivided 
half  of  certain  real  property  situated  in  the  city  of  Montréal. 

(1)  Ces  lois  ont  été  changées  par  l'art.  1208  C.  C,  qui  n'exige  qu'un  seul 
notaire  lor8<|ue  toutes  les  parties  signent,  et  un  témoin  avec  le  notaire  lorstiue 
toutes  les  parties  ne  savent  ims  signer.  L'article  843  exige  deux  notaires  ou 
nn  notaire  et  deux  ténioiiia  pour  le  testanicnl  autlienti(|uc.  ' 
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Tho  (loclaratîon  sot  up  a  will  of  tho  late  Joseph  Roy,  which 
wus  nllejçed  to  bo  null  ;  DefctidantH  inv<)k«'(l  un  invtîijtoiy 
madu  bet'ore  Brault,  and  his  colleague,  notariés,  of  date,  tl)e 
IGth  Octol»er,  1848,  the  preainble  of  which  was  si<îned  by  the 
party  whorn  Plaintif!*  claimed  to  represent.  An  inscription  en 
faux  was  liled  by  Plaintif!',  as  well  against  the  minute,  as 
against  the  copy  of  this  inventory  ;  the  moyens  de  faux  being 
founded  mainly  on  the  fact  that  the  inventory  was  counter- 
signe»!  by  the  second  notary  soine  ten  years  after  its  date, 
ar.d  after  the  death  of  one  of  the  appraisers  uientioncd  in  the 
inventory,  and  after  protest  and  notice  to  the  second  notary 
not  to  sign  it.  Thèse  moyens  were  declared  by  the  Court 
below  to  be  insufïicient. 

MoNDELET,  Justice,  dissenting  :  La  question  est  de  savoir 
si  un  inventaire,  ou  préambule  d'inventaire,  dans  lequel  il  est 
déclaré  qu'il  est  reçu  pardevant  notaires,  et  qui  n'a  été  signé 
par  le  second  notaire,  c'est-à-dire  contresigné,  que  dix  ans 
après,  est  ou  n'est  pas  faux.  La  question  ici  est  non  seule- 
ment d'un  haut  intérêt  pour  la  société  entière,  car  on  peut 
dire  qu'elle  est  une  question  d'ordre  public,  mais  qu'elle  l'est 
au  plus  haut  degré  pour  les  parties  auxquelles  on  oppose  le 
préambule  de  cet  inventaire,  dans  lequel  on  prétend  trouver, 
à  leur  encontre,  une  reconnaissance  d'un  testament  qui  affecte 
essentiellement  leurs  droits  à  partie  de  la  succession  d'un  tes- 
tateur. 11  est  constant  que  cet  inventaire  ne  fut,  lors  de  sa 
confection,  signé  que  par  un  notaire,  savoir,  C.  A.  Brault,  il 
est  également  certtiin  qu'il  ne  fut  contresigné  par  le  second 
notaire,  M.  Houle,  que  dix  ans  après.  Y  a-t-il  faux  ?  Y  a-t-il 
nullité  ?  On  s'est  inscrit  en  faux  contre  l'original  de  l'inven- 
taire. Il  y  a  suivant  moi  un  faux,  puisqu'il  est  faux  que 
l'inventaire  ait  été  reçu  j)ardevant  deux  nt)taires  comme 
l'exigent  les  ordonnances.  Il  est  faux  puisque  l'assertion 
pardevant  les  notaires  soussignés,  etc.,  est  une  fausseté,  qu'i 
n'y  avait  qu'un  seul  notaire,  et  que  le  second  n'a  ni  comparu 
ni  signé  alors.  Il  y  a  nullité,  l'acte  du  moins  est  nul  comnie 
acte  notarié,  puisqu'il  n'est  pas  reçu  par  devant  deux  notaires, 
ou  un  notaire  et  deux  témoins.  Nous  n'avons  pas  à  nous  oc- 
cuper de  la  question  de  savoir,  si  cet  acte  d'inventaire  ou 
préambule  peut  avoir  aucun  ettet  comme  acte  sous  seing  pri- 
vé, nous  n'avons  rien  à  faire  à  cela.  La  seule  difficulté  qu'il 
puisse,  suivant  moi,  y  avoir,  est  à  raison  des  centaines  et 
des  milliers  d'actes  qui  sont  dans  le  même  cas.  D'abord  je 
réponds  que  ce  n'est  pas  là  la  question,  et  les  inconvénients 
ne  sont  pas  un  moyen  logique  de  décider  un  point  de  droit. 
Je  dis  en  secomi  lieu  qu'un  abus,  une  violation  do  l'ordon- 
nance de  Louis  XII,  et  de  l'ortlonnance  de  Blois,  ne  peuvent 
être  invoqués  pour  justifier  cet  abus,  cette  violation  de  la  loi 
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surtout  une  loi  comme  l'est  l'ordoniiunce,  une  loi  d'ordre  pu- 
blic. Ce  qui  à  mon  avis  rend  inconteatiiMe  la  proposition  (jue 
l'acte  est  nul,  c'est  (jue  l'art.  84,  de  l'ordonnance  d'Orléans 
porte  :  "  Seront  tenus  les  notaires  faire  sij^ner  aux  pnrties  et 
aux  témoins  instrumentai rcs,  (s'ils  savent  signer)  tous  actes  et 
contrats  (ju'ils  recevront,  dont  ils  feront  (îxpresse  mention,  à 
peine  de  nullité  des  ditn  contrats  et  actes  etc."    Il  est  clair  et  ma- 
nifeste que,  si  le  contrat  ou  acte  est  re(;u  pardevant  nn  notaire 
et  deux  témoins,  la  signature  de  ces  témoins,  (s'ils  savent  si- 
gner) doit  à  peine  de  nullité  du  contrat  ou  de  l'acte  être  appo- 
sée avant  celle  du  notaire  qui  complète  et  parfait  l'acte.    Or, 
le  notaire  en  second  n'est  qu'un  témoin,  mais  un  témoin  (|ui 
en  vaut  deux,  et  puisqu'il  est  seul,  il  ne  doit  pas  avoir  plus 
de  privilège  que  deux  témoins  ordinaires.    Les  ordonnances 
l'ont  exigé,  à  peine  de  nullité,  pour  deux  fins  bien  importantes 
savoir  :  lo  pour  empêcher  le  faux,  protéger  les  parties  et  sauve- 
garder leurs  droits  ;  2o  pour  assurer  aux  parties  les  moyens 
de  prouver  les  faux  s'il  s'en  commet,  ou  du   moins  pour  leur 
donner  plus  de  moyens  de  faire  cette  preuve  que  si  le  notaire 
était  seul.  Or,  est-il  soutenable  qu'on  laisse,  ainsi  qu'on  le  vou- 
drait, les  parties  à  la  merci  d'un  seul  notaire,  lorscjue  l'acte 
dit,  qu'il  est  reçu  pardevant  deux  notaires,  tandis  que  l'article 
84,  de  l'ordonnance  d'Orléans,  frappe  de  mdlité  un  acto  ou  con- 
trat si  les  témoins  n'ont  pas  signé,  ou  été  interpellés  de  le  faire 
et  mention  de  ce  fait  dans  l'acte  ou  contrat  avant  que  la  si- 
gnature du  notaire  recevant  l'acte  ou  contrat  y  soit  apposée. 
Je  pense  avoir  envisagé  cette  question  à  peu  près  dans  tous 
les  points  de  vue  les  plus  apparents,  et  je  puis  dire  avec  vérité 
que  je  n'ai  éprouvé  aucune  difficulté  à  arriver  à  la  conclusion 
qu'un  acte  qui  doit  être  reçu  par-devant  deux  notaires,  et  qui 
n'a  été  signé  qu'après  coup  par  le  second  notaire,  qui  n'était 
pas  présent  à  sa  rédaction,  est  faux  et  nul  en  même  temp.s.  Il 
y  a  dans  le  13e  tome  de  Toullier,  p,  542  et  seq.  sous  le  titre 
"  additions  au  tome  VIII,  Nos  74,  78,  un  article  ex  professa 
sur  cette  question  qui  vaut  bien  la  peine  d'être  lu,  médité  et 
surtout  appliqué.  Il  faut  consulter  aussi  le  8e  tome  de  Toul- 
lier, pp.  134  et  135,  où  est  exprimée  en  termes  énergiques 
l'opinion  de  M.  le  Chancelier  d'Aguesseau,  voir  aussi  la  note  1, 
pp.  670  et  671,  du  même  volume.  Il  résulte  de  cet  article,  ex 
professa,  de  Toullier,  ce  que  les  principes  et  la  raison  nous  en- 
seignent, non  pas  seulement  comme  une  maxime,  mais  comme 
axiome.    1"  La  nécessité  de  la  présence  du  second  notaire, 
ordonnance  de  Louis  XII,  de  mars,  1498,  art.  66,  dont  la  sage 
disposition  fut  repétée  en  1572,  dans  les  art.  165-66,  de  l'or- 
donnance de  Blois,"  afin  d'obvier  aux  faussetés  qui  peuvent  se 
commettre  par  ce  regard."  2°  Il  est  certain  (jjue  l'absence  du 
second  notaire,  lors  de  la  rédaction  ou  confection  de  l'acte,  et 
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(pli  ne  signe  (|u'apr6s  coup,  frappe  l'acte  de  fau.\  et  de  nullité. 
'.ï"^  La  violati<m  par  les  notaires  des  ordonnances  et  de  la  loi 
en  général,  la  connivence  même  par  fail)lesse  de  certains  tri- 
Itunaux,  n'ont  pu  faire  (pie  ces  ordonnances  soient  tombées  en 
désuétude.  I^es  lois  ne  tom]»ent  pas  en  dé.suétude  en  raison  de 
leur  violation,  mais  par  le  laps  de  temps  de  leur  ine.xécution, 
de  consentement  général,  ce  qui  n'a  pas  été  le  cas  dans  l'espèce, 
car  l'on  n'a  cessé  de  réclamer  contre  cet  al»us  intolérable, 
d'ailleurs,  cette  vieille  doctrine  de  désuétude  devrait  être 
iepou.ssée  comme  illogique,  illégale  et  dangereuse.  La  maxime 
tutélaire  que  les  ordonnances  et  les  lois  ne  peuvent  être  abro- 
gées que  par  des  ordonnances  oU  des  lois,  en  fait  justice.  Il 
serait  plus  exact  de  dire  que  c'est  la  fausse  doctrine  de  désué- 
tude qui  est  tond)ée  en  dé.suétude.  4*  Des  ordonnances 
telles  que  celles  de  Louis  XII  et  de  Blois,  ne  peuvent 
être  abrogées  que  par  des  ordonnances,  il  ne  peut  être 
(|Uestion  de  désuétude.  5'  Cela  étant,  et  ces  ordoiniancos 
étant  lois  ici,  les  juges  n'ont  pas  de  choix,  ils  doivent  obéir 
à  cette  loi,  ils  la  doivent  proclamer,  ils  doivent  l'appliquer 
quelles  qu'en  soient  les  conséquences.  G^  Ce  sera  à  la  légis- 
lature à  intervenir,  non  pas  pour  faire  une  loi,  elle  existe,  mais 
pour  remédier  au  mal  qui  a  pu  et  pourrait  par  la  suite,  résulter 
de  la  violation  par  les  notaires  des  ordonnances  à  cet  égard. 
Au  reste  qu'(m  ne  s'effraie  pas  si  la  Cour  d'Appel  décide  dans 
le  sens  contraire  à  l'acte  ;  la  législature  pourra  facilement  et 
devra  à  sa  prochaine  session  intervenir  et  déclarer  (pi'attendu 
un  usage  qui  existe  depuis  longtemps  dans  le  pays,  tous  les 
Jictes  qui  n'auraient  été  signées  qu'après  coup  par  le  second 
notaire  vaudront,  &c.  S'il  était  logique  de  recourir  aux  argu- 
ments ah  inconvenienti,  on  ne  pourrait  en  apporter  un  plus 
frappant  que  de  livrer  les  familles  à  la  négligence  des  notaires, 
et  par  là,  vingt  ans,  et  trente  ans  après  la  confection  d'un  acte, 
voir  des  familles  ruinées  ou  privées  de  leurs  droits.  Je  pense 
donc  que  la  Cour  d'Appel  doit  déclarer  l'acte  faux  ;  infirmer 
le  jugement  de  la  cour  de  première  instance  ;  maintenir  l'ins- 
cription de  faux  et  rejeter  l'inventaire  du  dossier. 

Aylwin,  Justice,  dissetiting  :  Stated  in  effect  that  he  fully 
concurred  in  the  argument  of  the  leamed  Judge  (MondÈlet) 
and  referred  to  the  13  Touiller,  p.  542.  The  authority  of  Toui- 
ller following  that  ol  D'Aguesseau  was  décisive  upon  the  point, 
that  notwithstanding  the  continuons,  nor  to  say  insolent,  at- 
tempts  of  the  notariés  in  France,  to  resi.st  the  two  ordinances 
of  the  kings  of  France,  thèse  ordinances  were  still  in  force. 
The  14th  article  of  the  statuts  et  rhjleinents  de  la  commu- 
nauté des  notaires  au  châtelet  de  Paris,  and  the  ai^ét  of  the 
parliament  homologated  13th  May,  were  insufficient  to  repeal 
two  royal  ordinances,  and  were  moreover  not  to  be  noticcd  at 
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ail  in  Canada  wliom  thcy  were  of  no  authority  whatevor.  Ile 
was  of  opinion  that  vvliatrver  tho  ]ir<tcHi'(;  n«ay  hâve  been, 
and  howovtu*  'jxtended,  the  c  mducb  of  t!ie second  notary  couM 
not  be  inaintaiiied.  The  (icte  iinpugned  in  this  case  was  ii/<ui.r, 
and  was  nnll  and  void  as  an  (irfe  aul fient Ufite  The  maxini 
foute  énonciatlon  fau»»e  <lann  u?i  (icte  public  eut  ttn  faux 
qu'on  ne  peut  tolérer,  was  nu>re  than  a  ninxini,  it  was  an  axioni. 
«re  was,  nioreover,  in  the  facts  of  this  case,  such  ghvrinj,' 
nnscondnct  on  the  part  of  the  notariés  concerne»!  as  nuist 
deprive  theni  of  any  excuse ,  more  than  ten  years  had  ehipsed 
since  the  paper  in  ({uestion  stood  amongst  the  iiotary's  minutes 
siujply  as  a  soum  ftelm/  privé  paper,  when,  after  the  bringinj^ 
of  the  action  now  before  the  court,  and  after  a  soleinn  protest 
served  upon  a  second  notary,  biit  an  ex  pont  facto  act,  to  the 
manifest  d(!triinent  of  the  Appellant,  the  second  notary  had 
the  auddcity  to  sign,  wluit  now  appeara  to  be  a  minute.  Thus, 
in  the  atate  in  which  the  record  Htood,and  with  an  advantage 
to  which  the  AppeUant  waa  entitled,  a  change  waa  operated 
by  thia  signature,  which  altered  coinpletely  that  record,  and 
which  amountcd  to  a  forgery.  If  after  the  lapse  of  ten  years,(one 
of  the  importants  pcrious  of  prescription  by  our  hiw  in  mat- 
ters  of  real  property)  a  pièce  of  bhink  paper  may  be  altered 
to  a  deed,  then  what  period  would  be  preacribed.  If  ten  years 
will  be  allowed  for  such  a  practice  it  waaiuipossible  to  atate  at 
what  perio<l  it  might  not  be  tolerated,  until  the  second  notary 
waa  arreated  by  the  han<l  of  death.  With  the  law  of  regiat- 
ration  another  uncertainly  was  added  by  the  statement  in  the 
register  of  a  deed,  which  waa  untrue  as  to  tiine  or  aa  to  the 
!iame  of  the  notary  en  second  ;  and  above  ail,  by  the  death  of 
either  of  the  notariés,  the  registration  might  be  vitiated,  and 
the  paper  certified  and  registered  might  become  a  mère  8oui< 
HeiiKj-privé  but  no  deeti.  The  décision  in  the  caae  of  the  Chan- 
cellier  d'Aguesseau,  extended  as  far  backas  1728,  only  thirty 
one  years  before  the  conquest  of  Canada.  On  the  25  Ventôse 
an  XI  "  la  nullité  des  actes  qui  ne  seraient  pas  reçus  par 
deux  notaires  "  was  again  enacted.  Résistance  to  the  législature 
was  still  made  by  the  notarial  profession,  and  an  attempt  to 
sustain  the  attack  by  having  recourse  to  the  principle  of 
the  abrogation  of  a  law  by  non  usage  or  désuétude.  The  nota- 
riés were  at  last  beaten  down  by  the  authority  of  Toullier, 
aupported  by  the  arrà  of  the  25th  January,  1841,  bj'  the 
Cour  de  Carnation,  and  it  was  only  in  1843  that  a  law  was 
passed  which  aettled  the  point.  He  was  decidedly  for  the 
reversai  of  the  judgment  of  the  court  below. 

Berthelot,  Juge  :  La  question  agitée  entre  les  partiea  en 
cette  instance,  soulève  la  question  de  savoir  s'il  y  a  aucun 
temps  limité  durant  lequel  il  est  obligatoire,  (et  à  peine  de 
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millit»^,)  pour  nn  notuirc  instnnnontaiiv  <le  fiiirc  contrcsi^nci' 
lin  acte  ri'<,'U  devant  lui,  pour  lui  duniu'i'  tout  le  cniactèrc^ 
autlienti(|ue  «juc^  doit  avoir  un  acte  notarié  cointn»'  minute. 
Le  contre-Hein^'  du  second  notaire  est-il  l>on  dix  ans  ou  vin^t 
ans  après  le  jour  qu»;  les  parties  se  sont  prést'ntées  devant  le 
notaire  instnunentaire,  pourvu  to'utefois  <|Ue  la  niiniite  soit 
présentée  au  se'cond  notaire  pour  sa  signature  par  1»^  notair»; 
mstrunientaire,  et  avant  (|u'aucune  partie  à  l'acte  même  se  soit 
plaint  du  retard  apporté  au  contre-sein^  du  second  notaire, 
mais  lors(|u'un  tiers  créancier  do  cetti'  partie  s'était  opposé  au 
au  contre-seing,  car  c'est  dans  cette  «lernière  circonstance  <|ue 
la  difficulté  se  ])résente,  ainsi  qu'on  le  ven-a  par  le  récit  des 
faits  ci-après  rapportés.  Ou  faut-il  que  le  contre-sein^  du 
second  notaire  ait  lieu  le  jour  même  de  la  date  de  l'acte,  et  en 
présence  ('es  parties,  et  ce  à  peine  de  nullité  connue  faux  «'t 
nul,  ainsi  qu'il  a  été  prétendu.  C'est  sur  une  Inscription  <le 
faiix  que  la  questi<m  se  présente  dans  1«.'S  circxustanci'S  sui- 
vantes. L'Appelante,  Demanderesse  par  reprise  d'instance, 
comme  légataire  universelle  de  J.-Bte  Sa  'er,  soii  mari,  pour- 
suiv'df,  'es  Intimés,  et  Mr.  et  Mdnie  Grothé,  pour  faire  déclarer 
ces  derniers  piopriétaires  il'un  immeuble  p«).u)  une  moitié 
indivise.  Les  Intimés  qui  se  prétendent  jiiopnétaires  de  la 
totalité  de  cet  immeuble,  pour  repousser  l'action,  en  tant 
((u'ils  y  étaient  ccmcernés,  ont  invoqué  par  leurs  plaidoyers, 
entre  autres  actes,  un  inventaire  fait  par  Brault,  et  son  e<;n- 
frère,  notaires,  le  10  octobre,  1S4M,  et  jours  suivants  et  dont 
le  préambule,  en  <late  du  dit  jour,  10  octobre,  contenait  une 
ratification  expresse  du  testament  <le  JoHei)h  Roy,  notaire,  par 
Mr.  et  Mdme  Grothé,  dont  l'Appelante  entend  exercer  les  droits 
et  actions  comme  t^a  créancière,  Kur  la  nioitié  indivise  du  dit 
inimeuble.  Au  soutien  de  leurs  plaidoyers,  les  int  niés  produi- 
sirent, le  23  mars  1858,  une  copie  authentique  du  piéambule 
d'inventaire,  en  même  temps  (jue  copie  du  dit  inventaire.  C'est 
alors  (jue  l'Appelante  se  porta  Dei  anderesse  en  faux  contre  la 
pièce  et  l'original  de  la  pièce  produite  par  les  intimés,  comme 
leur  exliibit  no.  5, au  soutien  de  leur  plaidoyer.  Après  production 
de  l'original  du  dit  inventaire  et  préambule  d'inventaire  au 
greffe,  accompogné  du  procès-v(;rbal  ordinaire,  l'Appellante  a 
articulé  des  moyens  de  faux  (|ui  peuvent  se  lésumer  aux  trois 
suivants  :  1*^'  Que,  le  15  mars  1858,  l'original  du  dit  inventaire 
ne  portait  pas  îa  signature  d'un  secoml  notaire,  (jUoi(|Ue  la 
copie  produite  comme  exhibit  no.  5  des  intimés  portât  la  si- 
gnature de  Jean-Baptiste  Houle,  comme  notaire  contre-si- 
gnant.  2"^  Que,  le  15  mars  1858,  Amable  Dorval,  un  des  esti- 
mateurs au  dit  inventaire  et  préombule  d'inventaire  était  mort 
depuis  longtemps.  3*^  Que  J.-Bte  Houle,  n'avait  contresigné 
l'original  <jne  le  20  mars   1858,  après  avoir  été  notifié  par  J.- 
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Bte.  Sancer,  dès  le  16  mars,  par  le  ministère  de  Doucet,  no- 
taire, de  ne  pas  le  faire,  et  qu'il  en  avait  aussi  été  notifié  par 
madame  Grothé,  Marie  Louise  Herse.  Par  une  défense  au 
fonds  en  droit,  les  intimés  ont  soutenu  l'insuffisance  des 
moyens  de  faux,  et  par  une  défensf^  en  fait  ils  en  ont  nié  la 
vérité.  L'enquête  faite  constate  qu'en  point  de  fait,  Houle,  le 
notaire  en  second,  n'a  contre  signé  le  préambuk  du  dit  inven- 
taire, et  l'inventaire  même,  que  du  10  au  19  de  mars  1858, 
lorsqu'ils  lui  furent  présentés  par  Mr.  Brault  lui-même,  et 
qu'il  le  fit  à  la  demande  de  ce  dernier,  et  nonobstant  la  notifi- 
cation qui  lui  fut  faite  le  16  mars,  de  ne  pas  le  faire.  Il  est 
également  constaté  par  l'enquête  qu'il  est  de  pratique  univer- 
selle dans  le  Bas-Canada  que  les  actes  notariés,  à  l'exception 
des  testaments,  sont  reçus  par  le  notaire  instrumentaire,  et  ne 
sont  contre-signes  par  le  second  notaire,  qu'après  leur  confec- 
tion et  hors  la  présence  des  parties.  Et  indépendamment  de 
cette  preuve,  il  n'est  pas  de  membre  du  barreau  ou  de  Juge 
qui  ne  sache  par  lui-même  que,  de  fait,  cette  pratique^  a  été 
constante  et  universelle  par  tous  les  notaires  du  pays  depuis 
un  temps  immémorial,  et  que,  s'il  fallait  aujourd'hui  déclarer 
comme  faux  tous  les  actes,  qui  n'ont  pas  été  reçus  et  exécutés 
par  deux  notaires,  au  moment  où  les  parties  y  ont  consenti,  il 
n'y  en  aurait  probablement  pas  un  seul  qui  pût  être  excepté 
depuis  qu'il  y  a  des  notaires  dans  le  pays.  C'est  un  usage  si 
public,  si  bien  établi,  (jue  l'Appelant  en  plaidant  devant  cette 
cour  a  été  obligé  d'admettre  que  le  second  notaire  peut  contre- 
signer après  coup,  pourvu  qu'il  n'apparaisse  point  que  c'est 
pour  consommer  une  fraude.  Or,  comme  la  fraude  ne  se  pré- 
sume pas,  et  qu'il  faut  la  prouver,  c'était  à  lui  de  faire  voir 
que  Houle  n'avait  contre-signe  l'acte  le  16  mars  1858,  lorsque 
Brault  le  lui  a  présenté,  que  pour  aider  ce  dernier  à  consom- 
mer une  fraude,  ce  qui  n'est  nullement  le  cas,  et  ce  que  l'Ap- 
pelant n'a  pas  même  tenté  de  prouver.  Et  il  ne  suffisait  pas 
de  donner  pour  raison  que  Dorval,  l'estimateur,  était  depuis 
décédé,  et  qu'il  était  informé  que  Mr.  et  madame  Grothé  n'a- 
vaient pas  signé,  tandis  que  le  contraire  a  été  prouvé.  C'était 
au  second  notaire,  à  ne  pas  se  laisser  intimider  par  ces  raisons 
en  l'air,  et  à  s'en  rapporter  à  l'honneur  de  son  confrère,  comme 
cela  se  fait  toujours.  Mais,  comme  il  est  prétendu  d'ailleurs 
qu'il  y  a  faux  du  moment  que  le  second  notaire  contre-signe 
après  coup,  et  qu'il  n'y  a  pas  d'usage  si  bien  établi  à  cet  égard 
qui  puisse  équivaloir  au  rappel  des  lois  qui  exigent  la  pré- 
sence de  deux  notaires  pour  la  confection  d'un  acte  notarié, 
il  convient  de  citer  ici  les  autorités  pour  établir  qu'il  y  a  telle 
chose  qu'un  usage  assez  universel  pour  faire  regarder  une  loi 
comme  rappelée  ou  tombée  en  désuétude,  au  point  de  dispen- 
ser de  son  observance.    "  L'usage  ou  la  coutume  a  aussi  l>eau- 
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"  coup  de  force,  soit  pour  interpréter  la  loi,  soit  pour  ajouter 
"  à  (ies  dispositions,  soit  pour  les  corriger  on  les  abroger.  Pour 
"  établir  un  usage,  cinq  choses  sont  nécessaires  :  il  faut  qu'il 
"  soit  uniforme,  public,  multiplié,  observé  par  la  généralité 
"  des  habitants,  réitéré  pendant  un  long  espace  de  temps.  C'est 
"  alors  seulement  que  les  usages  forment  un  droit  non  écrit. 
"  C'est  aux  Juges  de  décider,  par  le  nombre  et  la  (pialité  des 
"  actes,  si  l'usage  est  établi,  si  la  coutume  est  acquise,  si  elle 
"  est  prouvée,  s'il  s'e.st  écoulé  un  temps  assez  long  pour  que  le 
"  public  et  le  législateur  en  aient  eu  connaissance.  L'usage  ainsi 
"  formé  peut  interpréter  la  loi,  ajouter  à  ses  dispositions  ou 
"  les  abroger.  La  loi  n'a  pas  de  meilleur  interprète  que  l'usage. 
"  Ainsi,  lorsqu'il  s'élève  des  doutes  sur  le  sens  d'une  loi,  l'usage 
"  doit  être  consulté,  et  la  manière  dont  la  loi  a  toujours  été 
"  exécutée  en  est  le  plus  sûr  interprète.  Enfin  l'us'ige,  (|uand  il 
"  est  général,  peut  abroger  la  loi,  et  nous  suivons  sur  ce  point 
"  la  doctrine  de  la  loi  32,  §  1  ff  c^e  Leg.  parcequ'elle  est  fondée 
"  sur  la  raison.  Toutes  les  lois  sont  sujettes  à  tomber  en  dé- 
"  suétude,  dit  l'illustre  Chancelier  d'Aguesseau  ;  et  il  est  bien 
"  certain  que,  quand  cela  est  arrivé,  on  ne  peut  plus  tirer  un 
"  moyen  de  cassation  d'une  loi  qui  a  été  abrogée  tacitement 
"  par  un  usage  contraire ....  Il  ne  faut  pas  oublier  cette  règle 
"  du  droit  Romain  :  Inveterata  consuetudo  pro  lege  non  iin- 
"  rnerito  custoditur.  ou  Leges,  tacito  consensu,  omnium,  per 
"  desuetudinem  abrogantur.  Cette  règle  est  également  suivie 
"  sous  l'empire  de  notre  nouvelle  législation,  ainsi  que  l'a  plu- 
"  sieurs  fois  décidé  la  Cour  de  cassation.  "  (1)  Dans  l'espèce 
actuelle,  je  crois  que  l'on  peut  dire  que,  non  seulement  il  ne 
s'agit  pas  d'une  loi  tombée  en  désuétude,  mais  d'un  article  d'une 
ordonnance  qui  n'a  jamais  été  niise  à  exécution  et  interprétée 
dans  le  sens  rigoureux  (jue  l'Appelant  veut  lui  donner,  et  qu'il 
y  a,  par  conséquent,  beaucoup  plus  de  raison  de  dire  qu'il  faut 
la  regarder  comme  abrogée  par  un  usage  contraire,  universel, 
public,  multiplié,  constant  et  immémorial,  et  ce  depuis  que  les 
notaires  exercent  dans  la  province.  Voyons  maintenant  si  tel 
usage,  à  l'encontre  de  ce  que  prescrivait  les  ordonnances,  était 
bien  reconnu  dans  l'ancien  droit  Français,  avant  le  code,  <|uant 
à  la  signature  du  second  notaire.  "  J'ai  dit  ci-devant  (ju'un 
"  seul  notaire  ne  peut  donner  la  forme  authentique  aux  actes 
"  qu'il  reçoit,  et  qu'il  faut  que  ces  actes  soient  passés  devant 
"  deux  notaires,  ou  devant  un  notaire  et  deux  témoins  :  cepen- 
"  dant,  suivant  les  statuts  des  notaires  de  Paris,  homologués 
"  au  parlement  le  13  mai,  1G81,  il  y  a  des  actes  que  les  no- 
"  taires  sont  assujettis  de  signer  comme  seconds,  sans  pouvoir 
"  le  refuser,  lorsqu'ils  leur  sont  présentés  par  leur  confrère, 
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"  quoiqu'ils  nayent  point  été  prénentfi  à  leur  passation."  (\) 
Dans  le  pays,  la  chose  se  fait  auss'  d'après  une  entente,  et, 
par  consentement  unanime  entre  tous  les  notaires,  sans  le 
secours  de  l'action  de  la  chambre  des  notaires.  "Il  ne  faut 
"  pas  conclure  de  la  faculté  accordée  aux  notaires  de  faire 
"  signer  en  second  les  actes  à  la  passation  desquels  ils  n'ont 
"  pas  assisté,  (ju'ils  peuvent  en  user  de  même,  quand,  au  lieu 
"  de  second  notaire,  l'acte  est  passé  en  présence  de  témoins. 
*■'  Los  règlements  veulent  en  ce  cas,  que  les  témoins  soient 
"  réellement  présents.  Voyez  les  arrêts  de  1703  et  1730,  cités 
"  plus  haut."  Bien  que  ces  arrêts  de  règlement  n'aient  pas  été 
enregistrés  dans  le  pays,  ils  ne  sont  pas  moins  pour  nous  inter- 
prétatifs de  l'état  de  choses  existant  en  France  lorsqu'ils  ont 
été  rendvis,  état  de  chose  (jui  a  été  introduit  dans  le  pays  et 
par  les  notaires.  C'est  le  cas  de  dire  que  l'exception  prouve  la 
règle,  c'est-à-dire,  (jue  pour  un  acte  exécuté  devant  deux  notai- 
res, il  n'était  pas  nécessaire  et  à  peine  de  nullité  que  le  second 
notaire  fût  présent,  à  moins  que  ce  ne  fût  un  testament  ou 
autre  acte  pour  l'exécution  duquel  il  était  nécessaire  que  les 
deux  notaires  fussent  présenta,  ainsi  qu'il  est  mentionné  au 
No.  79,  de  Denisart,  conformément  à  l'article  289  de  la  Coutume, 
et  à  l'article  48  de  l'ordonnance  des  testaments  de  1735  qui 
l'exigent  expressément. 

Dana  un  autre  passage  Denisart  rapporte  que  bien  (jue  dans 
l'usage,  l'on  exigeait  la  présence  des  deux  témoins  lorsque 
l'acte  était  passé  devant  un  notaire  et  deux  témoins,  on  n'exi- 
geait certainement  pas  la  présence  du  second  notaire,  à  peine 
de  nullité.  Il  est  vrai  que  l'on  ne  trouve  pas  exactement 
(juclle  était  la  rais  )n  de  cette  différence,  mais  il  n'y  à  pas  de 
(ioute  qu'elle  existait  et  qu'elle  s'est  introduite  de  même  dans 
la  province,  Fans  que  l'on  puisse  en  donner  d'autre  explication 
oue  celle  de  son  existence."  La  disposition  de  la  loi  qui  ordonne 
"  que  les  actes  seront  reçus  par  deux  notaires,  ou  par  un 
"  notaire  assisté  de  deux  témoins,  est  conforme  aux  anciennes 
"  ordonnances  ;  (2)  mais  elles  n'avaient  pas  énergiquement  pro- 
"  nonce  la  peine  de  la  nullité,  des  actes  où  cette  importante 
"  disposition  n'avait  pas  été  observée.  Il  en  était  arrivé  (ju'elle 
"  était  tombée  presqu'en  désuétude,  et  que  son  omission  n'était 
"  point  tirée  à  la  rigueur,  si  ce  n'était  à  l'égard  des  testaments 
"  et  codiciles,  et  de  quelques  autres  actes."  (3)  TouUier  s'élève 
contre  l'usage  qu'il  reconnaît  avoir  existé  conformément  à  ce 
que  Denisart  rapporte  comme  ci-dessus  dit,  et  les  règlements 

(  1  )  Ane.  Denisart,  vl)o  Notaires,  p.  443,  no  75. 

(2)  Ordonnance  de  Louis  XII  du  mois  de  mars  1498,  art.  66,  ordonnance  de 
Ulois,  art.  165-66,  déclaration  du  14  février  1747,  art.  1.  , 

(3)  8  Toullier,  n"  78. 
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et  arrêts  qui  l'avaient  sanctionné,  mais  il  avoue  qu'il  avait 
fallu  la  nouvelle  loi  sur  le  notariat  pour  prononcer  exprof-séinent 
la  nullité  des  actes  qui  ne  sont  pas  re^'us  par  deux  notaires,  ou 
par  un  notaire  assisté  de  deux  témoins,  et  que,  suivant  la  légi»- 
lativ»n  actuelle  en  France,  il  n'était  pas  plus  permis  de  créer 
arbitrairement  des  nullités,  qui  ne  sont  pas  établies  par  la  loi, 
(]ue  de  n'avoir  pas  d'égard  aux  nullités  qu'elle  a  prononcées. 
Et,  enfin,  il  est  obligé  d'admettre  (jue  nonobstant  cette  légis- 
lation nouvelle,  l'usage  est  encore  en  France  plus  fort  que  la 
loi  à  cet  égard,  et  (|ue  les  actes  sont  encore  reçus  par  un  notaire 
hors  la  présence  du  second  notaire  ou  des  témoins.  Et  ce,  après 
avoir  dit  que  tel  était  l'état  de  l'ancienne  jurisprudence  sur  ce 
point.  L'on  ne  peut  douter,  d'après  ce  que  dit  Touiller,  que, 
sous  l'ancien  droit  français,  et  sous  la  législation  nouvelle  à 
cet  égard,  il  n'aui-ait  pu  nier  que  cet  usage,  si  public,  si  uni- 
versel et  si  uniforme,  avait  été  plus  fort  que  l'article  d'une 
ordonnance  tombée  en  désuétude  et  qui  n'était  pas  d'ailleurs  à 
peine  de  nullité,  et  (jue,  par  conséquent,  un  acte  contresigné 
après  coup  dans  ces  circonstances  ordinaires,  n'est  ni  faux  ni 
nul,  Duranton  énonce  ainsi  son  opinion  :  "  Mais  quant  à  la 
"  présence  du  second  notaire  à  la  rédaction  de  l'acte  dans  lequel 
'  elle  se  trouve  d'ailleurs  mentionnée,  elle  n'a  pas  été  con- 
"  sidérée  jusqu'à  ce  jour  comme  une  condition  de  rigueur,  sauf 
'  ce  (jui  est  prescrit  parles  testaments  pour  acte  publie  par 
"  Tarticle  971  du  code  civil.  Il  est  bien  vrai  que  la  loi  de  ven- 
"  tôse  ne  fait  pas  cette  distinction  entre  les  testaments  et  les 
"  autres  actes  ;  qu'elle  exige  pour  tous,  qu'ils  soient  reçus  j>ar 
"  deux  notaires,  ou  par  un  notaire  assisté  de  deux  tém,oina  ; 
"  mais  dans  toutes  K's  législations  et  dans  tous  les  temps,  des 
"  lois  ont  été  sujettes  à  tomber  en  désuétude,  en  tout  ou  en 
"  partie,  par  l'eHet  d'un  consentement  tacite  des  peuples.  Or 
"  il  est  certain  (pie  la  disposition  de  la  loi  de  ventôse  sur  ce 
"  point  n'a  pas  été  ol>sorvée  comme  une  de  ces  règles  positives 
"  dont  on  ne  peut  s'éloigner  sans  expo.ser  l'acte  à  la  nullité. 
"  La  société  serait  bouleversée  si  la  nullité  des  actes  authen- 
"  tique»  pouvait  être  demandée  pour  cause  de  cette  inobser- 
"  vation  ;  et  l'imagination  s'effraie  en  songeant  à  l'innombrable 
"  (luatitité  d'inscriptions  en  faux  et  de  demandes  en  nullité  aux- 
'  quelles  d(mnerait  lieu  l'applicaticm  litué/ale  de  la  loi  srr  ce 
"  point.  C'est  un  mal  sans  «loute  (ju'une  «lisposition  non  légale- 
"  Uïent  '  brogée,  et  surtout  d'une  loi  si  peu  ancienne,  ne  soit 
"  pas  miiux  exécutée  ;  il  vaiidrait  mieux  qu'elle  n'existât  pas: 
"  aussi  cette  infraction  a-t-elle  été  souvent  signalée  par  de.? 
"  esprits  sévèrement  attachés  à  l'observation  des  règles.  Mais 
"  enfin  c'était  au  gouvernement,  par  l'organe  du  chef  de  la 
"  justice,  à  faire  cesser  l'abus,  si  la  disposition  était  réellement 
"  utile  ;  les  citoyens  ne  simtraient  être  victimes  de  l'approbation 
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"  tacite  qu'il  a  donné  par  sion  silence  dès  les  premiers  temps  de 
"  la  loi  eile-in'hne  jusqu'à  ce  jour."  (1)  Avec  combien  plus  do 
raison  devons-nous  tenir  le  même  langage,  et  faire  les  mêmes 
raisonnements,  à  l'égard  d'une  loi  qui  n'avait  pas  plus  d'obser- 
vance en  France,  dès  avant  la  cession  du  pays,  qu'elle  n'en  a  eue 
en  cette  province  depuis  que  nous  avons  des  notaires,ponr  y  ins- 
trumenter connue  tels.  Mais  l'on  a  dit  (|ue  l'acte  avait  été  con- 
tresigné par  le  second  notaire  si  longtemps  après  sa  confection 
que  ce  qui  était  toléré  par  l'usage,  pourvu  (pie  ce  fût  fait  peu  de 
temps  après  la  confection  de  l'acte,  ne  pouvait  pis  être  auto- 
risé après  un  aussi  long  temps.  Je  ne  vois  aucune  raison  de 
faire  une  différence,  pourvu  que  l'acte  soit  présenté  au  seccmd 
notaire,  par  le  notaire  instrumcntaire  lai-méme,et  que  le  tout 
se  fasse  sans  fraude.  Dans  h;  cas  actuel,  l'acte  a  été  signé  par 
les  parties  aux  noms  desquelles  l'Appelante  agit  pour  en 
demander  la  fausseté  et  la  nullité.  Ces  parties  sont  restées 
silencieuses  pendant  10  ans,  sans  jamais  se  plaindre  de  ce  (|ue 
ce  préambule  d'inventaire  n'avait  pas  été  contresigné.  S'il 
avait  pu  être  invoqué  par  elles  à  leur  profit,  je  ne  pense  pas 
que  cette  prétention  eût  été  élevée  par  l'Appelante.  De  part 
et  d'autre,  les  parties  signataires  au  préambule  d'inventaire 
sont  demeurées  dans  le  silence  pendant  10  ans,  sans  jamais 
penser  à  en  demander  la  nullité.  Il  a  fallu  l'intervention  d'un 
tiers  créancier  pour  venir  prendre  avantage  à  l'enconti'c  de 
l'une  d'elles,  de  ce  (]ue  tout  au  plus  l'on  peut  appeler  un  acte 
d'oubli,  ou  de  négligence  du  notaire,  qui  paraît  avoir  eu  alors 
toute  leur  confiance,  oubli  ou  négligence  si  commune  et  si 
générale  chez  tous  les  notaires,  et  par  tout  bs  pays  sans  excep- 
tion. S'il  fallait  donner  gain  de  cause  à  l'Appelante  sur  ce 
point,  ce  serait,  en  quelque  sorte,  favoriser  la  mauvaise  foi 
d'une  partie  (jui  viendrait  retirer  un  avantage  indu  de  l'oubli 
du  notaire  instrumentaire,  à  l'encontre  d'un  acte  qui  porte  sa 
signature.  Los  Intimés  ont  dormi  tran(|uilles  pendant  10  ans, 
avec  une  copie  authenti(iue  de  l'inventaire  ptir  devers  eux. 
Ils  savaient  que  la  minute  était  signée  par  M.  et  Mdine  Grothé, 
et  par  les  deux  estimateurs  et  M.  Brault,  comment  pouvait-il 
leur  venir  à  l'idée  de  voir  si  cette  minute  avait  été  contresi- 
gnée le  jour  même  ou  le  jour  suixant.  Ce  n'était  pas  à  stricte- 
ment parler  leur  affaire,  mais  celle  du  notaire  instrumentaire. 
Elles  s'en  étaient  rapportées  coinire  toute  partie  contractante 
au  notaire  de  la  famille,  au  notaire  instrumentaire.  Il  était 
toujours  temps  pour  ce  dernier,  de  compléter  sa  minute  en  la 
présentant  au  contre-seing.  C'est  ce  qu'il  a  fait  aussitôt  (juo 
son  oubli,  son  acte  de  négligence,  lui  a  été  révélé.  Est-ce  que 
nous  allons  niaintenanb  déclarer  faux  nu  acte,  qu'il  était  du 


(1)  Durautou,  vol.  13,  n"  3J. 
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devoir  de  Brault,  notaire  instruinentaire,  de  faire  contresigner 
aussitôt  qu'on  appelait  son  attention  à  le  compléter,  et  à  ce 
qu'il  aurait  dû  faire  longtemps  auparavant.  Il  faisait  là  un 
acte  commendable,  et  je  ne  vois  pas  comment  on  pourrait  en 
faire  un  reproche  aux  Intimés,  avec  la  preuve  que  noua  avons 
en  cette  cause.  Il  n'y  a  dans  tout  cela  rien  de  faux,  rien  qui 
répugne  à  la  bonne  foi.  Il  peut  y  avoir  eu  nullité,  mais  cer- 
tainement qu'il  n'y  a  pas  eu  faux,  dans  l'acceptation  propre 
(lu  mot.  Et  ce  ne  serait  qu'un  faux  relatif,  mais  bien  inofien- 
sif  :  Poulain-Duparc,  que  Touiller  appelle  notre  maître,  défi- 
nit ainsi  le  faux,  12,  v.,  p.,  625,  n"  1  :  "  En  général,  le  crime 
"  de  faux  est  l'acte  nuisible  par  lequel  on  fabrique  une  pièce 
"  contraire  à  la  vérité,  ou  on  altère  une  pièce  véritable." 
No.  2  :  "  Cest  un  acte  nuisible  ;  et  conséquemment  il  n'y  a 
"  point  de  vrai  caractère  de  faux,  lorsque  l'acte  n'est  pas 
"  nuisible.  C'est  la  maxime  nulluni  falsum  nisi  nocivuni.  Il 
"  n'y  a  en  ces  cas  qu'un  faux  matériel,  qui  ne  fait  naître  aucune 
"  action  civile  ou  criminelle."  No.  5  :  "  Mais  il  faut  observer 
"  qu'un  acte  peut  être  contraire  à  la  vérité,  sans  être  faux 
"  dans  sa  substance,  et  conséquemment  sans  pouvoir  être 
"  attaqué  par  la  voie  de  faux  princij)al  ou  faux  incident." 
Avant  de  terminer,  je  pense  devoir  revenir  sur  ce  qui  paraît 
être  le  plus  grand  moyen  d'appel,  c'est-à-dire,  la  protestation 
(lu  16  mars,  1858,  par  Sancer,  au  notaire  Houle.  Dans  cette 
notification,  M.  Sancer,  se  contente  de  dire  "  qu'il  entendait 
"  opposer  des  moyens  de  nullité  à  l'inventaire  "  et  il  ajoute 
"  qu'il  a  raison  de  croire  qu'il  ne  lie  aucunement  la  dite  Dame 
"  Grothé,  si  métne  il  a  été  signé  par  elle,  ce  qui  reste  à  co^^s- 
"  tater."  Ainsi,  en  prenant  les  termes  mêmes  dont  Sancer  s'est 
servi  pour  empêcher  Houle  de  contresigner,  il  est  évident  qu'il 
n'élevait  qu'une  (question  de  nullité  qui  pouvait  être  décidée 
sans  (ju'il  y  eût  un  faux,  et  qu'il  n'osait  pas  assumer 
(]ne  les  signatures  étaient  fausses,  ou  qu'il  eût  aucune- 
ment à  se  plaindre  d'un  faux.  Il  n'en  fallait  pas  plus 
prolmblement  pour  engager  Houle  à  passer  outre  en  présence 
d'une  protestation  aussi  faiblement  exprimée.  Il  ne  voyait, 
sans  doute  rien  que  d'ordinaire,  suivant  l'usage  établi,  et  il 
avait  son  confrère  pour  garant  de  la  véiité  des  signatures  et 
de  l'acte,  en  présence  des  doutes  faiblement  et  vaguement 
exprimés  non  pas  par  une  partie  à  l'acte,  mais  par  le  cession- 
naire  d'un  créancier  de  cette  partie,  ce  qui  pouvait  être,  et 
devait  être,  pour  le  .second  notaire,  une  autre  raison  de  ne  pas 
refuser  son  contreseing.  N'oublions  pas  qu'en  point  de  fait  il 
n'a  nullement  été  pnjuvé  que  Mde  Grothé  n'avait  pas  signé 
le  préambule,  tout  au  contraire,  il  paraît  par  la  preuve  que  sa 
signature  et  celle  de  son  nmri,  sotit  vraies.  Quand  au  mojen 
tiré  de  ce  que  l'estimateur,  Dorval,  était  décédé  lorsque  l'acte 
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a  été  contresigné,  c'est  un  fait  sans  grande  importance.  L'es- 
timateur pouvait  bien  être  un  témoin,  quant  à  l'évaluation  des 
choses  inventoriées,  mais  il  n'était  nullement  un  témoin 
nécessaire  au  préambule  d'inventaire  quant  aux  admissions  et 
concessions  que  les  héritiers  et  légataires  voulaient  ou  pouvaient 
se  faire  mutuellement.  Le  préambule  d'inventaire  pouvait  être 
bon,  sans  la  présence  des  estimateurs.  Et  aucun  des  deux 
n'avait  intérêt  à  élever  des  difficultés  à  cet  égard,  et  ils  étaient 
sans  intérêt  au  contreseing  de  l'acte.  Je  crois  avoir  suffisani- 
ment  fait  voir  que  la  question  reste  la  même,  nonobstant  la 
protestation  de  Sancer,  pas  plus  formelle  qu'elle  n'a  été  faite, 
et  venant  d'un  tiers,  et  non  d'une  partie  à  l'acte  même.  Reve- 
nant maintenant  à  la  question  principale,  l'on  dit  qu'une  loi 
ne  tombe  pas  en  désuétude  par  faute  de  son  exécution.  Mais 
l'on  ne  peut  nier  que  D'Aguesseau,  Touiller,  Duranton  et  autres 
s'accordent  à  dire  formellement  qu'il  y  a  telle  chose  qu'une 
ordonnance  ou  une  loi  abrogée  par  un  usage  contraire,  continuel, 
uniforme  et  immémorial.  Si  cela  est  vrai,  combien  de  siècles 
faudrait-il  donc  pour  justifier  cette  doctrine.  Car,  dans  notre 
cas,  il  y  a  près  de  quatre  siècles  qu'un  usage  existe  au  contraire 
de  ne  que  l'ordonnance  prescrit.  Est-ce  que  ce  n'est  pas  plus 
que  suffisant  pour  donner  lieu  a  l'application  de  la  octrine 
enseignée  par  D'Aguesseau,  Toullieret  Duranton.  Ou,  îaudrait- 
il  remonter  jusqu'au  déluge,  pour  dire  qu'une  loi  est^  abrogée 
par  désuétude  ?  Quel  est  le  juge,  l'avocat,  le  notaire  ou  la 
partie  contractante  à  quelqu'acte  notarié  que  ce  soit,  qui  ait 
jamais  cru  devoir  prendre  la  précaution  de  voir  à  ce  que 
l'acte  notarié  auquel  il  était  intéressé  comme  partie  ou 
comme  conseil,  fut  exécuté  et  signé  en  la  présence  de  deux 
notaires.  N'est-ce  pas  là  une  preuve  évidente  et  complète  que  la 
présence  du  second  notaire  n'a  jamais  été  observée  à  la  rigueur  : 
certainement  qu'il  faut  répondre  oui.  Du  consentement  una- 
nime de  tous,  on  s'est  toujours  contenté  du  contre-seing  du 
second  notaire,  après  coup,  et  la  signature  du  second  notaire 
n'était  regardée  comme  nécessaire  qu'en  tant  qu'elle  attestait 
la  signature  du  notaire  instrumentaire.  Je  dirai  de  plus  qu'il 
a  été  un  temps  dans  ce  pays,  et  ce  jusqu'à  il  y  a  40  ou  50  ans, 
où  il  y  aurait  eu  impossibilité  pour  un  notaire  instrumentaire 
de  fai'-e  contre-signer  sa  minute  avant  plusieurs  jours.  Je 
veux  parler  du  temps  où  il  n'y  avait  que  peu  de  notaires,  et 
qu'ils  demeuraient  à  des  distances  considérables,  et  ne  se  ren- 
contraient que  rarement.  Cette  difficulté  existe  encore  dans 
certaines  localités  éloignées.  Est-ce  que  nous  irions  frapper 
tous  ces  actes  de  faux  ou  de  nullité  pour  avoir  été  contre-si- 
gnes le  lendemain,  huit  jours  ou  un  mois  aprèa  II  suffit  de 
présenter  le  trouble  et  le  cahos  qui  s'en  suivraient,  pour  faire 
voir  que  nous  ne  pouvons  pas  par  notre  jugement  accueillir 
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les  propositions  de  l'Appelante,  qui  dans  le  fond  est  sans  gri(,'f 
réel  et  véritable,  soit  à  titre  de  faux   ou  de  nullité.  Le  seul 
remède  (s'il  faut  en  avoir  un  pour  réprimer  la  violation  d'une 
loi  tombée  en  désuétude,  et  rétablir  et  exiger  le  contre-seing 
comme  chose  nécessaire,  tandis  qu'il   n'a  été  toujours  et  jus- 
(ju  à  présent  <]u'une  pure  formalité)  serait  l'intervention  du 
pouvoir  législatif,  et  la  passation  d'une  loi  qui  frapperait  de 
punition  personnelle  ou  d'amende,  tout  notaire  (|ui  exécuterait 
ou  contre-signerait  aucune  minute  hors  la  présence  des  par- 
ties ou  de  son  c(mfrère.  Peut-être  (ju'une  loi  qui  irait  aussi 
loin,  aurait  l'effet  d'arrêter  ce  que  l'on  croit  être  un  abus  sé- 
rieux ou  donuTiageable,  mais  jusqu'à  ce  (ju'il  y  ait  pareille  loi, 
nous  n'avons  pas  les  moyens   d'y   suppléer  en  présence  d'un 
état   de  choses  <pie  nous  ne  pouvons  méconnaître.    Je   puis 
ajouter  que  l'intervention  législative  paraît  être  considérée  né- 
cessaire   par  les  codificateurs,  et   a  été  même  suggérée  par 
([uelques  articles  du  code  projeté,  dans  des  termes  plus  éner- 
giques que  ceux  des  ordonnances  de  1498  et  de  1579,  et  de  la 
loi  du  25  ventôse  an  XI,  mais  qui  ne  le  sont  peut-être  pas  en- 
core assez  pour  atteindre  les  notaires  réfractaires,  c'est  pour- 
tant à  quoi  il  faudrait  en  venir  pour  réprimer  l'abus  ;  à  moins 
(]ue  l'on  ne  fasse  comme  en  France,  par  la  loi  du   21  de  juin 
1843,  par  laquelle  il  est  statué  comme  suit  :  "  Les  actes  nota- 
"  ries  passés  depuis  la  promulgation  de  la  loi  du  25  ventôse 
"  au  XI,  ne  peuvent   être  annulés  par  le  motif  que  le  notaire 
"  en  second,  ou  les  deux  témoins  intrumentaires  n'auraient 
"  pas  été  présents  à  la  réception  des  dits  actes."  C'est  donc  au 
gouvernement  à  agir,  comme  dit  Duran ton  à  l'endroit  ci-dessus 
cité,  car  les  citoyens  ne  sauraient  être  victimes  de  l'approba- 
tion (ju'il  a  donnée  par  son  silence  depuis  deux  siècles,  jusqu'à 
ce  jour.  Enfin  pour  répondre  à  ce  qui  a  été  cité  de  l'article  ad- 
ditionnel de  Touiller  sur  ce  sujet,  au  no.  78,  du  8me  volume, 
je  dirai  que  depuis  la  loi  de  ventôse  en  1803,  un  grand  nondn'o 
de  jugements  des  Cours  franc/aises  ont  jugé  (ju'elle  était  tom- 
bée en  désuétude  par  le  non  usage.  Entre  autre  celui  de  la 
Cour  royale  de  Rennes,  du  24  juin   1824,  et  celui  de  la  Cour 
de  cassation  du  14  juin  1825.  Il  est  vrai  que  l'on  en  trouve  au 
contraire,  et  que  l'on  cite  celui  de  la  Cour  de  Toulouse,  du  28 
novembre  1825.  Mais  un  des  motifs  de  ce  jugement  est  dans 
les  termes  suivants  :  "  Attendu  d'ailleurs  que  l'usage  invoqué 
"  n'a  aucun  des  caractères  voulus  par  les  principes  du  droit 
"  pour  abroger   la   loi  ;  qu'il   doit  constituer  un  long  usage, 
"  remontant  tout  au  moins  à  l'époque  fixée  pour  la  prescription 
"  de  long  cours,  ce  qui  ne  peut  avoir  lieu  à  l'épard  d'une  loi 
"  qui   n'a  que  vingt-deux  ann  d'exiMence."    C'était   par   là 
même  reconnaître,  que  s'il  se  fût  agi  d'une  loi  plus  ancienne,  il 
n'y  aurait  pas  eu  lieu  de  repousser  la  doctrine,  que   l'asage 
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constant  et  universel  au  contraire  d'une  loi,  la  fait  tomber  en 
désuétude,  et  l'abroge  par  cela-mémo,  sans  que  son  inobser- 
vance puisse  être  invoquée  avec  succès.  Pour  toutes  ces  rai- 
sons et  en  faisant  l'application  des  autorités  ci-dessus  citées, 
et  prenant  en  considération  les  faits  de  la  cause  et  la  question 
telle  qu'elle  se  présente,  je  pense  que  nous  ne  pouvons  faire 
autrement  que  de  conlirmer  le  jugement  de  la  Cour  Supé- 
rieure, du  31  octobre  1860,  et  ce  purement  et  simplement, 
et  avec  dépens  de  cette  Cour. 

Du  VAL,  Justice,  stated  in  efi'ect  that  he  was  decidedly  of 
opinion  that  the  judgment  must  be  confirmed.  The  law  of 
France,  which  was  our  law,  was  settled  on  the  point,  and  had 
been  so  for  five  hundred  years  ;  it  had  been  recognized  by  ail 
the  tribunals  of  France,  and  the  in.strument   in  question  hère 
could  not,  in  a  french  court,  hâve  been  declared  a  faux.  Ought 
this  court  to  set  aside  a  jurisprudence  of  iive  centuries  ?  If  so, 
they  could  be  bound  by  no  restrictions  whatever,  they  were 
free  as  air  and  above  the  law  itself.   He  referred  to  Drion,  as 
recognizing  that  the  old  french  jurisprudence  was  that  now 
recognized  by  the  majority  of  the  court  ;  the  practice  of  the 
second  notary  countersigning,  after  the  exécution  of  the  deed, 
had  become  so  inveterate,  that  the  courts  had  been  obliged  to 
recognize  it.   TouUier  himself  recognized  that  as  a  fact,  but 
argued  against  the  décisions  of  the  courts  of  old  France.  The 
late  Irench  law  of  1843,  did  not  require  the  présence  of  the 
second  notary  for  every  kind  of  acte,  but  only  for  those  of 
importance,  and  not  to  such  an  acte  as  the  one  in  question  hère, 
nor  was  the  case  referred  to  by  TouUier  an  analogous  case.  It 
referred  to  a  signification  which  was  made  actually  by  a  clerk 
and  certified  by  the  huissier  as  if  made  by  himself.  'That  was 
clearly  an  abuse,  and  TouUier  might  well  be  severe  against  it. 
So  the  letter  of  d'Aguesseau  related  to  witnesses,  and  not  to 
the  second  notary.  The  opinion  of  Marcadé  also  recognized 
the  old  french  jurisprudence.  The  learned  judge,then  referred 
to  Bonnier,  and  to  the  edits  and  ordonnances  of  August  1717 
and  1785,  also  to  a  case  of  McCallum  vs.  Seguin,  decided  many 
years  ago  at  Québec,  in  which  an  instrument  passed  before 
Têtu,  notary,  and  countersigned  by  Lelièvre,  as  second  notary, 
after  the  death  of  at  least  two  of  the  parties  to  it,  was  held 
good.  He  would  uphold  the  old  jurisprudence,  because  it  was 
tixed  and  certain,  and  it  was  not  for  the  courts  to  create 
remédies  which  lay  only  with  the  législature. 

Meredith,  Justice  :  The  principles  of  law  applicable  to  this 
case  hâve  been  so  f uUy  discussed  by  my  learned  brethren,  who 
hâve  already  explained  their  views,  that  I  feel  I  can  add  little, 
if  indeed  anything,  to  what  has  been  said  by  them.  The  ques- 
tion raised  is,  however,  one  of  such  gênerai  importance,  that 
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I  (loom  it  my  diity  to  state  tho  roasons  by  which  I  am  guided 
in  coiuing  to  thc  conclusion  that  thejudgincnt  of  the  Suporior 
Court,  in  this  cause,  ought  to  be  confirnied  ;  and  I  shall  do  so 
as  briefly  as  possible.  In  the  tirst  place,  although  doubtless 
conflicting  authorities  niay  be  cited  on  the  subject,  I  aux 
clearly  of  opinion  that,  according  to  the  laws  of  France, 
as  established  in  this  colony,  and  still  in  force  hère 
a  lavv  may  be  abrogated  by  a  contraiy  usage.  D'Agues- 
seau,  (1)  Cochin,  (2>  Solon,  (3)  Dupin,  (4)  Dalloz,  (5) 
IvJerlin,  (6)  TouUier,  (7)  and  a  host  of  auther  authorities, 
may  be  cited  in  support  of  this  opinion.  I  do  not  pi-opose 
to  read  thèse  authorities  upon  the  présent  occasion,  becau.se 
the  gentlemen  of  the  Bar  are  familiar  with  them.  Besides  many 
of  the  authorities  cited  hâve  already  been  referred  to  by  my 
leamed  brother,  Judge  Berthelot,  and  mo.st,  if  not  ail  of  the 
others,  are  quoted  in  the  factum  of  M.  Cherrier,  and  in  the 
judgment  of  Judge  Badoley,  to  be  found  among  the  proceed- 
ings  of  the  Seigniorial  Court.  (8)  Indeed,  until  within  the 
last  few  days,  1  did  not  think  that  this  was  a  point  with 
respect  to  which  there  could  be  any  ditterence  of  opinion  on 
the  Bench  in  Lower-Canada  ;  but,  as  my  learned  brother 
Mondelet  (without  I  believe  expressing  any  positive  opinion 
as  to  the  doctrine  of  désuétude)  has  spoken  of  it  as  a  VieiUe 
doctrine  n'ayant  plus  de  cours,  et  qui  a  elle-même  tombé 
en  désuétude,  and  as  I  make  that  doctrine,  in  a  great  measure, 
the  basis  of  my  judgment,  it  is  iiecessary  that  I  should 
explain  the  grounds  upon  which  I  hold  that,  according  to  our 
System,  a  law  may  be  abrogated  by  a  contrary  usage.  It  will 
be  recollected  that  one  of  the  questions  submitted  to  the 
Seigniorial  Courts,  was,  in  effect,  whether  the  arrêt  of  Marly 
of  1711,  and  the  arreï  of  1732,  had  been  abrogated  by  disuse. 
One  of  the  propositions  submitted  in  that  case  on  behalf 
of  Sir  Edmund  Filmer,  and  others,  was,  "that,  in  Lower 
"  Canada,  a  law  may  lose  its  force  by  disuse,  without  any 
''  express  repeal,  or  go  into  désuétude,  as  it  is  termed.  "  And, 
on  that  occasion,  it  was  contended  that  the  said  two  arrêts 
had  fallen  into  disuse.  Chief-Justice  Bowen,  Judge  Aylwin, 
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(1)  Lettre  du  26  octobre  1736,  vol.  9,  p.  446. 

(2)  (Eiivrea  de  Cochin,  ton».  3,  52*  cons.  p.  707. 

(3)  Solon,  vol.  1,  ch.  6  . 

(4)  Dupin,  Manvel  des  Et.  et  Notionn  sur  le  droit  p.  406. 

(5)  Dalloz,  Jur.,  tom.  9,  vbo  Lois. 

(6)  Merlin,  Questions  du  droit,  1*  cd.  vol,  3.  546,  6.  427,  7.  185,  8.  238. 

(7)  TouUier,  1  vol.  n"  162. 

(8)  Vol.  B,  p.  59  i. 
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an<l  Ju<lfje  Baixjlky  fjavo  it  as  tlicir  opinion  tlmt  thosc 
«7'7rVN"had  fallen  into  désuétude  ;"  luit  tlu-  niajority  of  the 
Court  coinpoHcd  of  Cliief- Justice  La  FONTAINE  and  Jud^cs  Dr- 
VAL,  Cauon,  Day,  Smith,  M()NI)ELp:t,  Meiœdith,  Shokt  and 
MoRiN,  hc'Id  that  tlie  arrêta  then  in  question  Imd  "net  fallen 
into  désuétude.  "  (1  )  But  no  one  of  ail  the  Ju<l^es  above  nann'd, 
in  the  course  of  liis  observations  explanatory  of  the  judgnient 
then  rendered,  expressed  even  a  <loul>t,  so  far  as  I  ani  avvare, 
as  tf»  the  possihility  of  a  law  in  Lower-Canada  beinjr  abro- 
jçated  by  disuse.  And,  when  we  bear  in  niind  the  vast  impor- 
tance of  the  (juestions  subniitted  to  that  Court  ;  questions 
which  deeply  aft'ected  the  proprietary  rif^hts  of  the  whole  of 
the  population  of  Seignioriai  Canada  ;  when  we  also  bear  in 
rnind  the  care,  the  zeal,  and  the  ability  with  which  those 
<|Uestions  were  argued  by  the  eniinent  counsel  engaged  in 
that  mémorable  discussion  ;  and  when,  in  fine,  we  recollect 
that  tvvelve  of  the  Judges  of  Lower  Canada  for  a  period  of 
several  montha  devoted,  I  niay  say,  their  undivided  attention 
to  the  considération  of  the  matters  so  subndtted  to  them  ;  wo 
may  I  ihink  feel  confident  that,  if  the  question  as  to  whether 
in  Lower  Canada,  a  law  may  be  abroj^^ated  by  disuse,  had  in 
their  opinion  bten  susceptible  of  reasonable  doubt,  Chief  Jus- 
tice La  FONTAINE  and  the  Judges  who  afjjreed  with  him  in 
sayinfî  that  the  arrêt  of  Marly  (1711),  and  the  arrêt  of  1732, 
had  " not  fallen  ivto  démiétude"  would  hâve  given  a  full  ex- 
planation  of  their  views  as  to  whether  under  our  systen)  any 
law  can  be  abrogated  by  disuse.  It  lias  however  been  con- 
tended  that  the  ordinance  of  1498,  and  the  ordinance  of  Blois 
(1579,)  are  laws  d'ordre  piddic,  and  therefore  that  their  pro- 
visions cannot  be  abrogated  by  disuse  ;  and  it  is  said  that  the 
usage  relied  on  consists  of  a  repcated  séries  of  violations  of  the 
law,  and  therefore  that  it  could  never  be  any  multiplication 
of  those  acts,  whatever  may  be  their  aggregato  number, 
nor,  by  any  lapse  of  tinie,  however  long,  accpiire  the  force 
of  law.  I  readily  admit  that  a  usage  cannot  acquire  the  force 
of  law,  if  it  be  so  uni'easonable  or  so  absurd,  or  so  plainly 
contrary  to  the  interests  of  society,  as  to  render  it  impossible 
to  suppose  that  the  regularly  constituted  authorities  of  the 
country  could  hâve  given  it  their  sanction.  I  may  also  admit 
that  the  usage  in  question  is,  in  some  respects,  objectionable  ; 
but  still,  in  my  opinion,  it  cannot  be  treatcd  as  inoperative 
on  the  grounds  just  alluded  to;  because,  not  to  speak  of  the 
numerous  judgments  by  which  efîect  lias  been  given  to  it, 
we  tind  that  it  has  been  expressly  sanctioned  by  the  govern- 
ment  of  France  on  several  occasions.     Bonnier,  in  his  traité 

(!)  I^wer-Cantida  Reports,  Seij/iiinnaf  QiiPHfions,  Vol.  A,  p.  10. 
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(le  la  Preuve  n"  411,  p.  416,  givcs  thc  words  of  tho  nînth  art., 
of  the  loi  de  ventthe  wliich  arc  a.s  fcjllows:  "  Les  acti's  .seront 
re(;us  par  deux  notaires,  ou  un  notjiire  assisté  de  deux  témoins," 
etc.,  and  says  that  this  provision  of  law  is  founded  on  the 
ordinance  of  the  first  Deceml)er,  1487  ;  and  after  explaining 
the  grounds  upon  whieh  the  loi  de  vevtôse  is  based.  Ad«l8  : 
"  Mais  il  e.st  souvent  difficile,  dans  la  pratique,  d'obtenir  l'as- 
"  sistance  de  deux  notaires  ;  aussi  la  prescription  de  l'ordon- 
"  nance  de  1437  éUdt-elle  tombée  en  aésuétiule  dans  l'ancien 
"  droit,  excepté  pour  certains  actes  d'une  haute  importance, 
"  tels  que  les  testaments.  L'article  14  des  statuts  et  règle- 
"  nients  de  la  communauté  des  notaires  au  Châtelet  de  Paris, 
"  homologués  par  un  arrêt  du  parlement  du  13  mai,  1H81, 
•'  portait  que  les  notaires  seraient  obligés  de  signer  l'un  pour 
"  l'autre  les  actes  et  contrats  non  contraires  aux  ordonnances 
"  et  bonnes  mœurs,  dont  ils  seraient  requis,  sans  le  pouvoir 
"  refuser,  et  cette  juri.sprudence  avait  été  convertie  en  loi  par 
"  des  édita  de  169i  et  de  1706,"  (1)  Drion,  also  in  lus  work 
du  Notaire  en  second,  says  :  "  Malheureu.sement  il  n'existait 
"  aucune  disposition  expresse,  quant  à  la  présence  du  second 
"  notaire.  L'usage  avait  établi  ce  mode  de  passation  des  actes, 
"  et  la  loi  avait  négligé  d'en  régler  les  formes.  Il  fallut  donc 
"  recourir  à  l'interprétation,  et  les  parlements  eurent  à  se  re- 
"  procher  une  condescendance  coupable  pour  les  prétentions 
"  des  notaires  qui  s'obstinèrent  à  soutenii*  que  l'ordomiance  dé 
"  Blois  s'appliquaient  uniquement  aux  actes  passés  devant  té- 
"  moins,  et  non  à  ceux  reçus  pcir  deux  d'entre  eux.  Le  gou- 
"  vernement  lui-même  crut  devoir  céder  en  présence  d'une 
"  interprétation  ainsi  sanctionnée  par  l'autorité  des  magis- 
"  trais.  Il  préféra  régulariser  un  abus  plutôt  que  de  le  sup- 
"  primer.  C'est  dans  ce  but  qu'il  revêtit  de  son  approbation 
"  les  statuts  des  notaires  de  Paris,  arrêté,  en  1679,  et  homolo- 
"  gués  au  parlement  de  Paris,  le  13  mai,  1681,  on  y  lit,  art.  14, 
"  que  les  notaires  de  cette  ville  seront  obligés  de  signer  en 
"  second  tous  les  actes  conformes  aux  lois,  lorsqu'ils  en  seront 
"  requis  par  leurs  confrères,  sans  le  pouvoir  refuser.  Un  édit 
"  du  mois  d'octobre,  1691,  enregistré  au  parlement  le  21  no- 
"  vembre  suivant,  dispense  les  notaires  de  Lyon  de  prendre  à 
"  l'avenir  des  témoins  pour  signer  les  notes  avec  eux,  à  la 
"  charge  de  les  faire  signer  en  second  par  un  de  leurs  con- 
"  frères,  comme  les  notaires  de  Paris.  Sans  néanmoins  rien 
"  innover  à  l'usage  établi  pour  les  testaments  solennels.  A 
"  partir  de  ce  moment  tout  était  réglé,  les  notaires  qui  rédi- 
"  geaient  seuls  les  conventions  des  parties,  et  qui  faisaient 
"  simplement  contresigner  leur  acte  par  un  collègue,  agissaient 


(1)  Bonnier,  de  la  Preuve,  n°  414,  p.  416. 
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"  légalement,  ils  avaient  pour  eux  Ictt  édita  du,  pouvoir  wtwje- 
"  rain,  et  ne  craignaient  i)lu.s  une  interprc^tatiun  contraire  à 
"  leurs  prétentions."  (1)  Froin  thèse  authorities  we  see  that 
the  parlement  de  Paris  of  1681,  and  the  Kintj  of  France,  in 
1091,  and  1706,  not  only  stinctioned,  but  legalised  the  usiigc 
in  question.  Nay,  they  went  nmch  farther  than  the  usiigc 
now  contended  for,  inasmuch  as  they  rendered  it  obligatory 
on  the  notariés  of  Paris  to  countersign  deeds  ex(icuted  hy 
their  confrh'es,  although  the  notary,  ao  required  to  coun- 
tersign, was  not  présent  at  the  exécution  of  such  deed.  Such 
heing  the  case,  it  is  plainly  out  of  our  power  to  say  that  the 
usage  in  question  is  so  unreasonable,  or  absurd,  as  to  niako 
it  impossible  to  suppose  that  the  Législature  could  sanction  it  ; 
for  the  fact  is,  that  it  was  expressly  sanctioned,  not  only  by 
the  parlement  de  Paris,  but  by  the  Royal  EditH  of  1691 
and  1706.  Moreover,  notwithstanding  the  strongly  expressed 
opinions  of  Touiller  and  others,  the  Législature  of  France, 
by,  I  believe,  the  latest  law  on  the  subject,  that  of  1848, 
hâve  to,  a  great  extent,  vsanctioned  the  usage  in  question  ; 
for,  although  that  law  re(iuires  the  présence  of  the  second 
notary  at  the  exécution  of  wills,  and  of  tive  other  classes  of 
instruments,  yet  it  dispenses  with  the  présence  of  the  second 
notary  at  the  time  of  the  exécution  of  ail  other  notarial 
deeds.  (2)  And  hère,  I  may  observe  that  a  part  of  the  passage 
just  quoted  from  Drion  is  uaeful  as  drawing  our  attention 
to  a  point  of  some  importance  in  this  case,  and  one  in 
relation  to  which  any  one  nif.y  satisfy  himself,  who  will  take 
the  trouble  of  reading  the  laws  in  question.  That  point  is, 
that  no  one  of  those  laws  in  express  terms  says,  that  a 
notarial  deed  shall  be  null,  if  the  notaire  en  second  is  not 
présent  at  the  time  the  parties  signed  it  ;  nor  does  any  one 
of  them  in  express  terms  require  the  two  notariés  to  be 
présent  at  the  time  of  the  exécution  of  the  deed  by  the 
parties.  The  words  of  Mr.  Drion  are  "  malheureusement 
"  il  n'existait  aucune  disposition  expresse,  quant  à  la  présence 
"  du  second  notaire  ;  "  and  such  is  the  foct.  I  am  not  however 
to  be  understood  as  saying  there  was  any  room  for  reasonable 
doubt  as  to  the  meaning  of  the  laws  in  question,  nor  as  hold- 
ing that  the  absence  of  such  express  words  justified  the  prac- 
tice  in  question,  ail  I  désire  to  do,  is  to  notice  the  phraseology 
of  those  provisions  of  law,  which  is  of  importance  m  référence 
to  the  question  as  to  their  abrogation  by  disuse.  It  has  also 
been  contended  that,  although  a  rule  of  law  established  by 
usage  or  custom  may  fall  into  disuse,  yet  that  the  contrary 

(1)  Drion,  du  Notaire  en  second,  pp.  22,  23. 

(2)  Bonnier,  pp.  417,  18,  19 
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ouf^lit  t<>  Ix»  held  with  respect  lo  a  law  eiimnatiiijî  froin  R«»yal 
autiioi'ity  ;  But  sucli  a  distiiiction  is  not,  I  think,  jiistititMl  Ity 
th(î  authoriticH.  TIio  great  Chaneolh>r  (rA}^ut'.sM»?au,  and,  «m 
this  Hubject,  a  hi<(lu!r  authority  cantiot  becitrd,  sayH  :  "  Touti'S 
"  loH  lois  sont  sujt'ttos  àtoinhoren  di''.siu''tud<',"  and  niany  otlirr 
vv/itors  beforu  thu  code  speak  on  tins  suhject  in  tMjually  gen«'- 
ral  tortn?.  The  sauie  opinion  is  also  uiaintained  l»y  many  enii 
ncnt  writers  subsefiiusnt  to  tlu;  Code,  for  instance  Dupin  says  : 
"  Chez  nous  l'ordonnance  de  Kilî),  avait  aussi  une  dispctsition 
"  expresse  clans  son  article  1er,  qui  enjoint  rex«''cution  de 
"  toutes  les  ordonnances  qui  ne  sont  spécialement  revo(|uées 
"  ni  <th7'0ffécH  par  una(je  contraire,  reçu  et  approuvé  de  von 
"  prédéceHseitr&  et  de  nous  ;  "  and  the  author  adds  :  "  Et  à  cet 
"  égard  il  faut  remanjuer  que  cette  approliation  elle-inênie  n'a 
"  besoin  que  d'être  tacite,  et  qu'elle  résulte  sutfisaimnent  de  ce 
"  que  l'autorité  qui  a  le  pouvoir  de  faire  exécuter  la  loi  s'est 
"  dispensée  <le  tenir  la  main  à  cette  exécution,  et  a  laissé  pra- 
"  tiquer  ouvertement  le  contraire."  (1)  Solou  goes  (|uite  as  far.at 
no.  ÎÎ09,  he  puta  the  question,  "  Qiiid,  si  la  loi  était  prohibitive  de 
"  tout  usage  contraire.  Si  par  exemple  le  législateur  avait  décla- 
"  ré  que  la  loi  serait  observée  nonobstant  tout  usage  ((ui  tendrait 
"  àl'abroger."  And  givinghisown  opinion  on  the  questit)n  thus 
put,  the  author  says  :  "  Sans  doute  l'abrogation  serait  beaucoup 
"  plus  difficile  à  s'opérer  ;  il  faudrait  beaucoup  plus  de  temps, 
"  ef  un  plus  grand  nombre  d'actes  contraires,  mais  du  moment 
"  (juc  ces  actes  seraient  multipliés,  qu'ils  se  renouvelleraient 
"  journellement,  avec  les  caractères  ci-dessus,  ils  abrogeraient 
"  la  loi,  malgré  la  défense  qui  se  trouverait  comprise  dans  .ses 
"  dispositions."  Moreover,  it  is  to  be  recollected  that  the  arre't 
of  Marly,  and  the  arrêt  of  1732,  were  promulgated  by  Royal 
authority  ;  and  yet  it  does  not  appear  to  hâve  occurred  to  any 
one  of  the  twelve  judges,  composing  the  Seigniorial  Court, 
that  the  fact  of  those  lavvs  having  been  so  established  by 
Royal  authority,  rendered  it  imposail)le  for  them  toi  je  abrogated 
by  disuse.  It  seems  to  me  that  those  who  main  tain  that,  under 
our  System,  a  law  cannotfall  into  désuétude,  are  led  into  error 
(I  say  it  with  ail  déférence)  by  authorities  which  hâve  no 
important  bearing  upon  the  présent  case.  My  attenti<  n  lias 
been  particularly  drawn  to  a  passage  in  the  Ist  Vol.  of  Demo- 
lombe.  No.  130,  in  which  that  author,  speaking  of  the  time  at 
which  he  wrote,  says  in  eff'ect,  that,  in  his  opinion,  in  France, 
a  law  cannot  be  abrogated  by  disuse  ;  but  Demolombe  adds  : 
"  Je  ne  parle,  bien  entendu,  que  d'un  pays  counne  le  nôtre,  où 
la  puissance  législative  ne  peut  être  exercée  que  suivant  les 
conditions    déterminées    par  la    loi    constitutionnelle,"    and 
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Marcarl^  whose  views  as  to  the  doctrine  of  désuétude  acom  to 
agrée  with  those  of  Deuioloinbe,  at'ter  layingdown  the  gênerai 
rule,  "  au  pouvoir  législatif  seul,  évidemment,  il  appartient  de 
"  changer  la  législation  ;  "  adds  :  "  Donc,  tant  que  l'usage  et  la 
"  coutume  purent  faire  les  lois,  ils  purent  aussi  les  défaire. 
"  C'est  ce  qui  avait  lieu  à  Rome,  et  dans  notre  ancien  droit. 
"La  maxime:  leges  per  desuetudinem  abrogantur,  était  la 
"  conséquence  de  cette  autre  maxime  :  Consuetudo  pro  lege 
"  mistoditur  ;  ex  non  scriptojua  venit  quod  tisus  comprohavit  ; 
"  mais  du  moment  que  l'usage  ne  peut  plus  faire  la  loi,  il  ne 
"  peut  donc  plus  la  détruire."  (1)  No  commentary  is  necessary 
to  show  that  the  autorities  just  quoted  can  aid  us  but  little  in 
determining  whether  the  laws  in  question  in  this  cause  ha^^e 
fallen  unto  désuétude  ;  for,  if  those  laws  hâve  been  so 
abrogated,  by  disuse,  such  abrogation  must  hâve  taken  place, 
not  only  long  before  the  changes  in  the  laws  of  France,  to 
which  Demolombe  and  M  arcade  refer,  but  even  before  the 
cession  of  this  province  by  France  to  England.  Assuming  then, 
as  I  think  I  may,  that,  under  our  system,  as  a  gênerai  rule,  a 
law  may  fall  into  désuétude,  and  that  there  is  nothing  in  the 
provisions  of  law,  with  respect  to  the  présence  of  the  notaire 
en  second  to  exclude  them  fiom  the  opération  of  that  gênerai 
rule  of  law,  I  shall  now  proceed  to  consider,  briefly,  whether 
the  usage  relied  on  bj»^  the  Respondents  is  of  a  nature  to  cause 
the  abrogation  of  those  provisions  of  law.  Touiller  says  : 
"  Pour  établir  un  usage,  cinq  choses  sont  nécessaires,  il  faut 
"  qu'il  soit  uniforme,  public,  multiplié,  observé  par  la  généralité 
"  des  habitants,  réitéré  par  un  long  espace  de  temps."(2)  Toui- 
ller, in  the  same  number,  adds:  "C'est  aux  juges  de  décider, 
"  par  le  nombre  et  qualité  des  actes  si  l'usage  est  établi,  si  la 
"  coutume  est  acquise,  si  elle  est  prouvée,  s'il  s'est  écoulé  un 
"  temps  assez  long  pour  que  le  public  et  le  législateur  en  aient 
"  eu  connaissance.  "  And  as  to  this  point  Solon  says  :  "  Nos  lois 
"  ne  disent  rien  sur  le  genre  de  preuves  que  les  tribunaux 
"  doivent  admettre  pour  la  désuétude,  et  par  cela  même, 
"  ceux-ci  n'ont  nullement  besoin  de  recourir  aux  moyens 
"  exigés  par  l'ancienne  jurisprudence  ;  l'existence  de  quel(|ues 
"  arrêts,  l'opinion  des  auteurs,  peuvent  déterminer  l'opinion 
"  des  Juges,  pourvu  que  ces  arrêts  et  ces  opinions  soient 
"  conformes.  "  (3)  Now  it  is  beyond  doubt  that  the  usage 
in  question  commenced  at  a  period  earlier  than  the  or- 
dinance  of  1498  ;  and  it  appears  from  the  writings  of  Drion 


(1)  Marcad.!',  l  Vol.,  p.  32. 

(2)  Vol.  1  No.  159  :  Vide  c 
>  399. 

(3)  Solon,  No  401,  p.  271, 


(2)  Vol.  1  No.  159  :  Vide  also,  Solon,  Thèork  île  la  mdlUé,  vol.  1,  Nos.  395 
to  399. 
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and  othors,  that,  even  after  the  passin^  of  the  ortlinance  of 
Hlois,  (1579)  tlu!  notarial  profession  in  France  constantly  con- 
ti'iuled  that  the  provisions  of  lavv  now  under  considération, 
i-elated  to  deeds  passed  Vtefore  a  notary  and  two  witnessi's, 
and  not  to  deeds  passed  before  two  notariés  in  the  usual  form. 
Diion,  it  will  be  recollected,  says  that,  in  conse(|Uence  of  there 
licing  no  evnress  provision  in  any  of  the  ordinances  as  to  this 
point,  "  il  a  fallu  recourir  à  l'interprétation,  et  les  parlements 
"  eurent  à  se  reprocher  une  condescendance  coupable  pour  les 
"  prétentions  des  notaires.  "  'ihe  author  adds  that  thegovern- 
inent  yielded  to  the  interprétation  thus  put  by  the  Courts 
uj)r'r.  the  ordinances,  and  that,  in  conséquence,  by  the  arrêt 
t  i  the  parlement  de  Paris  of  KiSl,  and  by  the  Royal  Edict  of 
l()f)l,  the  usage  in  (jucstion  was  sanctioned  and  regulated  to 
tlie  extent  and  in  the  nianner  already  nientioned.  It  nuiy  be 
observed  that  the  arrêt  of  the  i>arlement  de  Paris  requiring 
notariés  in  Paris  to  countorsign  deeds  executed  by  their  con- 
frères was  pnssed  eighteen  years  after  the  Edict  of  Louis  the 
fouvteenth,  establishing  the  Conseil  Supérieur  in  Canada,  and 
requiring  that  Court  to  observe  the  Laws  and  ordinances  of 
F;'ance,  and  co  proceed  as  nearly  as  possible  according  to  the 
pj'actice  of  the  parle hient  de  Paris,  "  et  y  procéder  autant  qu'il 
"  se  pourra  en  la  forme  et  manière  cjui  se  pratique  et  se  garde 
"  dans  le  ressort  de  notre  Cour  de  parlement  de  Paris  ;  "  and 
that  the  Edict  of  Louis  the  14th  of  1()91,  also  sanctioning  the 
same  usage,  was  passed  at  a  period  when  a  very  considérable 
part  of  Seigniorial  Canada  was  being  conceded  to  settlers  from 
France.  From  the  arrêts  of  the  parlement  d,e  Paris  of  1681, 
and  of  the  Edict  of  1091,  and  the  authorities  referred  to  by 
luy  brother  Berthelot,  it  is  I  think  beyond  doubt  that  the 
usage  in  (juestion  was  in  fuU  force  in  the  parlement  de  Paris 
in  1()68,  when  the  laws  of  Frnnce  and  the  practice  of  the  par- 
lement de  Paris  were  estabnslied  in  Canada  ;  and  therefore 
it  is  not  surprising  that  that  usage  should  hâve  been  intro- 
duced  into  the  colony  as  part  of  the  laws.of  France,  observ^ed 
in  tlie  jMirlement  de  Paris.  There  was,  it  is  obvions,  much 
more  cause  for  the  continuance  of  the  us»xge  in  the  colony, 
than  there  was  for  its  establishment  in  the  mother  country  ; 
and  it  is  I  believe  beyond  doubt,  tiiat  from  the  tirst  settlement 
of  the  colony  until  now,  the  uniform  usage,  throughout  every 
])art  of  the  country,  lias  been  for  one  notary  to  be  présent  at 
the  exécution  of  notaî'ial  deeds,  which  are  afterwards  coun- 
tei-signed  by  the  secontl  notary.  I  hâve  had  the  advantage  of 
conversing  on  this  subject,  with  the  vénérable  Chief-Justice 
of  the  Superior  Court  of  Lower-Canada,  who  has  been  a  judge 
of  the  highest  Court  of  original  Jurisdiction  for  the  District 
of  Québec,  for  more  than  fifty  years,  and  who,  before  his  ap- 
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pointment  to  the  Bench,  held  the  office  of  attorney  gênerai  ; 
and  I  am  pei*mitted  by  him  to  say,  he  considéra  it  incontro- 
vertible,  that  the  usage  in  Lower-Canada,  as  to  tiie  exé- 
cution of  notarial  deeda  is,  and  has  been,  such  as  I  havo 
statod.  Speaking  i'rom  niy  ovvn  expérience  which  now  extends 
over  a  period  of  thirty  years,  I  cannot  say  that  I  hâve  ever 
seen  a  deed  executed  in  the  présence  of  two  notariés  ;  and 
although  I  hâve  spoken  to  several  meinbers  of  the  Bench, 
and  among  others,  to  the  two  learned  Judges  froni  whoni 
I  hâve  the  niisfortune  to  dift'er  upon  the  présent  occasion, 
and  also  to  rnany  other  persons  from  différent  parts  of  the 
province,  I  hâve  not  yet  met  one  person  who  could  say  he 
had  ever  seen  two  notariés,  as  such,  présent  at  the  exécution 
of  any  notarial  instrument,  other  than  a  will.  It  is,  as  lias 
been  justly  said  by  a  learned  Judge,  for  whose  opinions  I 
hâve  the  highest  respect,  (1)  a  matter  of  extrême  delicacy  for 
a  Court  to  déclare  it  will  not  exécute  a  law,  beeause,  in  its 
opinion,  it  has  fallen  into  désuétude,  and  I  quite  agrée  with 
that  learned  Judge  in  thinking  that  the  position  should  never 
be  taken  without  great  caution  and  careful  examination,  and 
onl}'  in  cases  admitting  of  no  reasonable  doubts.  But,  after 
giving  to  the  présent  case  ail  the  considération  in  my  power, 
1  am  satisfied  that  the  usage  to  which  I  hâve  referred  is  of 
such  a  nature  as  to  make  it  our  duty  to  say  that  the  provi- 
sions of  law  relied  on  by  Appellant  hâve  long  since  fallen 
into  désuétude  ;  and,  if  it  be  plain  that  Judges  cannot  hesitate 
to  give  full  effect  to  laws  in  force,  and  this  irrespective  of 
conséquences,  it  is  equally  plain  that  it  is  beyond  the  power 
of  Judges  to  revive  laws  which  hâve  ceased  to  exist.  I  shall 
content  myself  with  this  expl  ination  of  my  views  upon  wdiat 
I  regard  as  the  principal  question  in  this  case.  There  are, 
it  is  true,  particular  circumstances  connected  with  it,  well 
dcserving  of  considération,  but  they  hâve  been  so  fully 
treated  by  the  learned  Judges  with  whom  I  concur  in  the 
présent  judgment,  that  it  is  sufficient  for  me  to  say  that  I 
agrée  in  their  views.  At  the  saine  time,  however,  that  I 
concur  with  Judge  Duval  and  Judçre  Berthelot,  in  confirming 
the  judgment  of  the  Superior  Court,  I  also  quite  agrée  with 
them  and  the  other  nienibers  of  the  Court,  in  saying  that  the 
subject  is  one  which  calls  for  Législation  ;  but  such  Législa- 
tion, whatever  may  be  the  rules  to  be  laid  down  for  the 
future,  should  be  so  framed  as  not  to  impair,  or  even  to  cast 
a  doubt  upon,  pre-existing  deeds.  In  this  respect  I  think  we 
may  well  follow  the  example  of  the  french  law  of  1843, 
which,  at  the  same  time  that  it  established  clear  and  stringent 

(1)  Opinion  of  M.  Justice  Day,  Seigniorial  Rep.,  vol.  B.,  p.  37. 
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rules  for  the  future,  removed  ail  doubt  as  to  the  validity  of 
notarial  deeds  previously  executcd 

Judgment  :  "  The  Court,  considering  that  there  is  no  error 
in  the  judgment  appealed  from,  rendered  by  the  Superior 
Court  for  Lower  Canada,  sitting  at  Montréal,  on  the  31st  of 
October,  1860  ;  doth  affinn  the  sanie."  (13  D.  T.  B.  C,  p.  179.) 

Barnard,  E.,  for  Appellant. 

DoRioN,  DoRioN  and  Senecal,  for  Respondent. 


ACTION  ENTRE  LOCATEUR  ET  LOCATAIRE.-COMPETENCE. 

Superior  Court,  Québec,  29  avril  18G3. 
Before  :  Taschereau,  Justice. 
Kelly,  vs.  Shrapnell. 

Jugé.  Qu'en  vertu  des  dispositions  du  Statut  amendani  l'acte  des 
locateurs  et  locataires,  le  montant  du  loyer  réclamé  indique  la  Cour  qui 
a  juridiction  quant  à  l'action. 

2o.  Que  dans  une  action  pour  éviction  portée,  en  raison  de  ce  que  les 
loyers  d'une  maison  ne  sont  pas  payés,  en  vertu  de  l'acte  des  locateurs 
et  locataires  et  du  Statut  qui  amende  cet  acte,  la  Cour  n'a  aucune  juri- 
diction, et  ne  peut  prendre  en  considération  un  montant  dû  pour  le 
louage  de  meubles,  quoique  loués  par  le  Demandeur  au  Défendeur  par 
le  même  bail  que  la  maison.     (1) 

The  déclaration  set  forth  the  lease  of  a  cottage  at  Spencer 
Wood,  dated  the  2nd  May,  1862,  executed  before  Austin,  and 
another  notariés,  for  the  terni  of  three  years  from  the  Ist  May 
of  that  year.  This  lease  was  made  by  Plaintitf  to  Défendant, 
at  an  annual  rent  of  £95  0  0,  being,  as  expressed  in  the  lease, 
and  on  the  face  of  the  déclaration,  at  the  rate  of  £55  0  0,  for 
the  cottage,  and  £40  0  0,  for  the  f urniture  of  Plaintiff,  then  in 
the  possession  of  the  lessee,  under  a  prior  lease  of  the  6tli 
February,  1862,  which  sum  (£95)  Défendant  agreed  to  pay  in 
(juarterly  payments  of  £23  15  0,  each.  The  Plaintitfalsoalleged 
that  the  Défendant  had  paid  nothing,  and  that  there  was 
actually  due  the  sum  of  £71  5  0,  for  tlie  three  quarters  rent 
accrued  on  the  Ist  February  last  (1863).  The  Plaintiff  con- 
cluded  with  the  usual  prayer,  that  the  Défendant  be  ordered 
to  pay,  and  in  default  of  his  doing  so,  that  lie  be  ejected  from 
the  premises.  Défendant  put  in  a  declinatory  exception,  con- 
taining,  among  otlier  grounds,  the  following  :  Because  the 
action  is  instituted  under  the  act  respecting  lessors  and  lessees, 
and  under  the  statute  amending  it  ;  the  provisions  of  which 
statutes  apply  exclusively  to  l^ases  of  real  estate,  and  iiot  to 
the  hiring  of  moveables.  And  because  the  déclaration  in  subs- 
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tanco  allèges  that  the  least;  ot'  the  cottage  in  question  was 
made  at  an  annual  rent  of  £55  0  0,  only.  And  beeavise  the 
déclaration  also  allèges  that  Défendant  is  indebted  to  Plaintif!' 
in  only  three  (|uarters  rent  of  tlie  cottage,  which,  at  the  rate 
of  £55  0  0,  per  annuni,  would  make  but  £41  5  0  currency, 
which  sum  falls  exclusively  within  the  jurisdiction  of  the 
Circuit  Court,  and  is  insufficient  in  amount  to  vest  jurisdic- 
tion in  the  Huperior  Court,  in  which  this  suit  is  brought  and 
that,  therefore,  the  court  now  hère,  cannot  take  cognizancc  of 
this  présent  action.  The  Défendant  also  filed  a  demurrer  upoii 
tlie  above  grounds,  and  also  added,  in  the  latter  plea,  that  tlio 
claiin  for  the  rent  of  the  nioveables  could  not  be  united  in 
the  action  of  ejectment.  The  Défendant  argued  that  the  auiount 
of  the  three  quarters  rent  of  tlie  cottage,  should  alone  déter- 
mine the  jurisdiction  of  the  court,  before  which  this  action 
should  be  brought,  and  that  the  claim  for  the  rent  of  the 
nioveables  could  not  bejoined  with  it.  The  Plaintiff,  in  answer, 
relied  upon  the  text  of  the  Ist  sec.  of  the  25,  Vict.,  chap.  12; 
which  is  in  the  following  terms  "  actions  under  this  act,  shall 
be  instituted  in  the  Superior  or  Circuit  Court,  for  the  amount 
of  rent  or  damages  sued  for,  and  the  costs  shall  be  allowed 
and  taxed  in  accordance  with  the  amount  for  which  judgmcnt 
shall  be  rendered  "  and  also  contended  that  Plaintiff  had, 
under  the  terms  of  the  above  section  of  the  statute,  the  right 
to  institute  his  suit,  either  in  the  Superior  or  Circuit  Court, 
at  his  option. 

JuD(JMENT  :  The  court,  considei'ing  that  actions  instituted 
in  virtue  of  the  act  concerning  lessors  and  lessees  ought  to  be 
brought  either  before  the  Superior  or  Circuit  Court,  according 
to  the  amount  of  rent  or  damages  claimed  :  Considering,  that 
upon  the  face  of  the  déclaration,  it  appe»irs  that  Plaintiflf's 
rijjht  of  action  for  the  rent  of  the  cottage  therein  mentioned 
is  but  £41  5  0  :  Considermg  that  Plaintiff  had  no  right,  undei 
the  said  act,  to  join  in  his  action  for  the  rent  of  the  cottage 
the  sum  also  claimed  for  the  rent  of  the  furniture,  so  as  to 
swell  the  amount  demanded  to  that  required  to  give  juris- 
diction to  this  court  :  Considering  that,  in  ail  respects,  that 
part  of  the  défense  en  droit,  relative  to  the  rent  of  the  fur- 
niture, ought  to  be  maintained,  maintains  the  declinatoiy 
exception,  and  dismisses  Plaintiff's  action,  including  those  of 
the  défense  en  droit  and  the  other  pleas  to  the  merits  as  a 
conséquence  of  the  dimissal  of  the  action  by  the  said  declina- 
tory  exception.  (13  D.  T.  B.  C,  p.  214.) 

Paukin  and  Pentland.  for  Plaintiff 
.    AusTiN,  F.  W.  G.,  for  Défendant. 
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niTERPRETATION  D'UN  CONTRiT. 

Queen's  Bench,  Appeal  Side,  Montréal  9  mars,  18G4. 

Before  :  DuvAL,  Chief  Justice,  Meredi'I'H,  Mondelet,  and 

Badgley,  Justices. 

Davies,  Appellant,  and  Cushing,  Respoiident. 

Juçfé  .  1"  Que,  lorsque,  dans  un  contrat  de  vente  de  certains  lots  do 
terres,  en  considération  d'une  somme  payée,  et  "en  outre,  du  paiement 
ci-après  et  à  toujours,  au  vendeur,  de  la  dixième  partie  des  profits  nets, 
après  déduction  des  pertes  et  charges  rcsnltant  de  tous  travaux  de 
mines,  que  l'acquéreur  fera  sur  tous  les  lots,  lesquels  profits  seront 
constatés  le  31  décembre  de  chaque  année,  et  descjuels  il  sera  rendu 
compte  et  iceux  payés  dans  les  six  mois  ensuivants:  "  tels  protits  sont 
payables,  non  seulement  sur  les  travaux  de  mines  faits  par  l'acquéreur 
individuellement,  mais  encore  sur  tous  travaux  de  mines  faits  par  lui, 
conjointement  avec  d'autres,  et  dans  lesquels  il  devait  être,  ou  était  in- 
téressé. 

2"  Qu'un  compte  rendu  allouant  seulement  au  Demandeur,  comme 
représentant  le  vendeur,  un  dixième  des  profits  réalisés  sur  les  mines 
par  le  Défendeur  individuellement,  sans  égard  au  montant  réalisé  ou 
retenu  par  un  locataire  on  une  personne  faisant  les  travaux  des  mines, 
est  contraire  au  sens  de  la  clause  ci-dessus  citée,  et  il  sera  ordonné  une 
nouvelle  reddition  de  compte. 

Le  jugement  de  la  Cour  Supérieure,  MoNK,  J.,  a  été  rendu 
à  Montréal,  le  18  février,  1803.  Ci-suivent  les  remarques  du 
juge  et  le  jugement  : 

MoNK,  Justice,  held,  that  the  case  would  turn  upon  the 
construction  to  be  given  to  the  clause  of  the  deed  to  Défen- 
dant, whereby  lie  undertook  to  pay  and  account  for  the  "  one 
"  tenth  part  of  ail  the  net  profits  to  resuit  after  déduction  of 
"  loss  and  charges  from  ail  such  mining  opérations  as  he 
"  shall  carry  on  upon  the  said  lot."  Did  this  mean  that  Cush- 
ing should  get  one  tenth  of  the  third  partpaidby  Sleeperto 
Davies,  which  would  be  equal  to  one  thirtieth  of  the  pro- 
ceeds  ?  Or  was  he  entitled  to  one  tenth  part  of  the  whole  pro- 
duct  of  the  mine  after  déduction  of  losses  and  charges  ?  The 
authorities  cited  by  the  counsel  did  not  throw  much  light  on 
the  point,  and  there  was  perhaps  some  ambiguity  in  the  clause. 
But,  the  construction  given  to  it  by  Defondmit  he  held  not  to 
be  the  correct  and  légal  construction.  If  it  were  so,  then 
Défendant  might  lease  the  mine  or  wfn*k  it  conjointly  vvith 
Sleeper,  and  reduce  the  share  of  Plaintiff'  to  any  extent  he 
pleased  by  lowering  the  rent  or  increasing  the  proportion  of 
profit  to  be  retained  by  Sleeper.  He  could  not  hold  this  to  be 
the  meaning  of  the  deed,  and  he  would,  therefore,  order  an  ac- 
count to  be  rendered  on  tho  basis  of  Plaintiff  receiving  one 
tenth  of  the  net  profits  of  ail  the  opérations  carried  on  at  the 
mine.    This  construction   was  to  some  extent  borne  out  by 
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certain  notarial  deeJs  filed  ot'  record.  One  of  thèse  was  a  deed 
froni  Détendant  to  Gardner,  and  other  trustées,  passed  on  tlu' 
7th  October,  last,  and  a  deed  dated  the  28th  of  the  same 
month,  from  Gardner,  and  others,  to  "  The  8outh  Eastern 
Mining  Company  of  Canada,"  to  which  latter  deed  Cushing 
and  Davies  were  both  parties. 

JuDGMENT  :  Considering  that  Défendant  hath  not  proved 
etc.,  Considering,  especially,  that,  in  and  by  the  deed  of  sale 
of  the  twenty  first  day  of  July,  Défendant  undertook  and 
promised,  bound  and  obliged  himself  to  the  paynient,  for- 
ever  thereafter,  by  him  to  be  made  to  Anna  Maria  Wilson, 
the  vendor  therein  nientioned,  and  in  Avhose  rights  Plaintitt" 
now  is,  of  the  one  tenth  part  of  ail  the  net  profits  to  resuit, 
after  deducting  losses  and  charges,  froni  ail  such  mining 
opcîrations  as  he  should  carry  on  upon  the  lots  of  land  thei'eby 
sold,  the  sanie  to  be  ascertained  to  the  thirty  lirst  day  of 
December  yearly,  and  to  be  duly  accounted  for  and  paid  over 
within  the  six  months  ncxt  foUowing  :  Considering  that  the 
share,  portion  or  percentrge  of  one  tenth  part  of  ail  net 
profits,  as  stated  in  the  deed  of  sale,  was  and  is  payable,  not 
only  on  mining  opérations  carried  on  by  Défendant,  indivi- 
dually,  and  alone,  but  also  on  ail  mining  opérations  carried 
on  by  him  in  conjunction  or  in  participation  with  others, 
in  and  upon  the  two  lots  of  land,  and  on  ail  mining 
opérations  in  which  Défendant  was,  or  was  to  be,  interested. 
Seeing  that  tiie  mining  opérations  carried  on  by  Défendant, 
in  conjunction  and  in  participation  with  Lewis  Skeper, 
nientioned  in  the  pleadings,  under  and  by  virtue  of  the 
agreement  between  Défendant  and  Sleeper,  dated  the  second 
da^  of  September,  1859,  were  carried  on  in  and  upon  the  two 
lots  of  land  for  the  joint  intcrest  and  beneiît  of  Défendant 
and  Sleeper  :  And  considering  that  Défendant,  uiider  and  by 
virtue  of  the  deed  of  sale  of  the  twenty  first  daj'  of  July, 
1859,  was  and  is  bound  to  account  to  Plaintiff,  as  represent- 
ing  Anna  Maria  Wilson,  for  ail  the  net  profits  resulting,  after 
expenses  and  charges,  from  ail  such  mining  opérations  carried 
on  by  him,  individually,  and  by  him  and  Sleeper,  in  conjunc- 
tion and  participation,  under  and  by  virtue  of  the  agreement 
dated  the  second  day  of  September,  1859.  Considering  that 
Défendant  hath  not  accounted  for  the  whole  of  the  net 
profits  resulting  from  such  joint  mining  opérations,  con- 
tending  that,  by  law,  and  his  deed  of  purchaso  of  the  two 
lots  of  land,  he  was  and  is  bound  and  obliged  to  account  for 
the  net  profits  accruing  to  him,  individuall}',  only  :  Consider- 
ing that,  in  the  agreement  between  Défendant  and  Sleeper 
dated  the  second  day  of  September,  1859,  in  regard  to  their 
projected  joint  mining  opérations,  in  and  upon  the  two  lots  of 
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land,  a  clause  of  the  following  ténor  and  effecc  occurs,  viz  : 
"  Such  percentage  of  profits  as  niay  accrue  to  Mrs.  Cushing 
"  (to  wit,  to  Maria  Wilson)  under  the  deed  of  sale  of  the  pro- 
"  perty  to  W.  H.  A.  Davies,  to  wit,  Défendant,  shall  be  borne 
"  by  the  parties  rateably  according  to  their  shares  of  such 
"  ores  :  "  Considering  that,  by  such  clause,  provision  was 
niade  for  the  payment  of  said  percentage,  rateably  upon  their 
respective  shares  of  the  ores  to  be  extracted  by  such  mining 
opérations  in  and  upon  the  two  lots  of  land:  Considering 
tliat,  by  the  said  deed  of  sale,  of  the  twenty-first  day  of  July, 
1859,  froin  Anna  Maria  Wilson,  to  Défendant,  a  Royal ty, 
équivalent  and  amounting  to  a  percentage  of  one  tenth  part, 
or  ten  per  cent,  upon  ail  the  net  profits,  deducting  losses  and 
charges,  upon  ail  mining  opérations  to  be  forever  made  in 
and  upon  the  two  lots  of  land,  was  stipulated  and  established 
forever  in  favor  of  Anna  Maria  Wilson,  and  in  favor  of  her 
heirs  and  assigns:  ConsklerinQ,  d'abondant,  thsit  any  doubt 
or  ambiguity  in  regard  to  the  extent  and  dui'ation  of  such 
Royal  ty,  or  right  of  percentage,  hath  been  removed  by 
Défendant  himself,  in  and  by  a  deed  of  sale  by  him  to  George 
Gardner  and  Charles  Merriam,  dated  the  seventh  day  of  Octo- 
ber,  1862,  an  authentic  copy  whereof  has  been  produced  by 
Défendant,  and  wherein  the  following  clause  and  stipulation 
occurs,  that  is  to  say  :  "  The  said  W.  H.  A.  Davies,  (to  wit, 
"  Défendant)  did  thereby  sell  said  two  lots  of  land  with  war- 
"  ranty  against  ail  gifts,  dowers,  aiortgages,  substitutions, 
'  aliénations  and  other  hindrances  whatsoever,  other  than 
"  the  Royalty  and  other  obligations  assuraed  by  said  vendor, 
"  (to  wit,  Défendant)  in  his  deed  of  acquisition  therein  after 
"  nientioned,  towards  Anna  Maria  Wilson,  her  heirs  and 
"  assigns."  Considering  further,  nnd  d'abondant,  that  any 
doubt  or  ambiguity  in  the  said  deed  of  sale  to  Défendant, 
of  the  twenty-first  day  of  July,  1859,  were  finally  and  for- 
ever removed  in  and  by  a  certain  deed  of  sale  from  John 
GardnBr  and  Charles  Merriam,  to  the  "  South  Eastern  mining 
Company  of  Canada,"  dated  the  twenty-eighth  day  of  October, 
1862,  an  authentic  copy  whereof  hath  been  produced  by  ])efen- 
dant,  and  to  which  Plaintiti'  and  Défendant  were  parties 
présent,  and  therein  and  thereby  stipulated  and  agreed  to 
and  with  the  South  Eastern  mining  Company  of  Canada, 
as  follows,  that  is  to  say  :  "  That  the  Company  shall  re- 
"  ceive  the  conveyance,  and  the  lands  and  premises  hereby 
"  conveved  to  the  Company,  subject  to  and  charged  with  ail 
"  and  evciy  the  rights,  clauses  and  conditions  mentioned  and 
"  set  forth  in  and  by  the  deed  of  sale  thereof,  to  William 
'  Henry  Allan  Davies,  tron»  Anna  Maria  Wilson,  pa.ssed  Ix'- 
"  fore  Gibb,  and  colleague,  notariés  public,  on  the  twenty- 
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"  first  (lay  ot'  July,  1859,  nnd  subject  to  nnd  chargée!  with  tho 
"  payment  froin  and  after  the  first  day  ot  Oct»)ber  instant,  ot' 
"  the  percentage  or  royalty,  of  one  tenth  of  the  net  profits,  as 
"  set  t'orth  in  said  deeed,  so  long  as  the  mines  shall  he  worked, 
"  and  bind  itself  to  Job  Alexander  Cushing,  for  and  with  the 
"  payment  of  said  percentage  and  the  performance  of  ail  and 
"  every  the  clauses  binding  upon  William  Henry  Allan  Davies, 
"  under  hia  said  deed  of  purcha«e,  to  which  the  company  assents. 
"  And  Job  Alexander  Cushing,  for  divers  good  and  valid  con- 
"  siderations  to  him  paid  to  his  satisfaction,  hereby  intervenes 
".  and  becomes  a  party  to  thèse  présents,  and  hereby  agrées 
"  and  déclares  that  he  receives  and  accepts  the  company  as 
"  bound  to  him,  in  place  of  William  Henry  Allan  Davies,  and 
"  hereby  substitutes  the  company,  party  présent  and  accepting 
"  of  substitution  in  place  of  William  Henry  Allan  Davies,  for 
"  ail  and  every  the  clauses  and  conditions  of  said  deed,  and 
"  for  ail  future  liabilities  and  payments  to  arise  and  become 
"  due  after  the  first  day  of  October  instant,  ail  of  which  said 
"  several  liabilities  and  obligations,  so  by  the  said  deed  under- 
"  taken  by  William  Henry  Allan  Davies,  towards  Anna  Maria 
"  Wilson,  the  company  hereby  undertakes  and  promises  to 
"  fulfil  towai'ds  Job  Alexander  Cushing,  and  to  pay  ail  and 
"  every  the  sums  of  money,  as  fuUy  as  William  Henry  Allan 
"  Davis  is  bound  to  pay  the  same,  and  on  the  same  contin- 
"  gencies  ;  he  Cushing,  being  in  the  place  of  Anna  Maria 
"  Wilson,  under  a  deed  of  donation  from  lier  to  him,  passed  at 
"  Acton,  before  Mignault  and  his  coUeague,  notariés  public,  the 
"  twenty-fifth  day  of  July,  1860."  Considering  that  it  results 
from  the  évidence  adduced  and  in  adopting  Defendant's  own 
and  deliberate  interprétation  of  said  clause  in  the  deed  of  sale 
of  the  twenty-tirst  day  of  July,  1859,  that  thèse  pretensions,  as 
set  forth  in  the  pleas  by  him  produced  are  unfounded  in  law  : 
Doth  overrule  and  dismiss  the  plea  firstly  pleaded  by  Défen- 
dant, on  the  twenty-second  day  of  October,  1861,  and  also  in 
the  additional  plea  produced  and  filed  on  the  seventeenfeh  day 
of  December,  1862,  and,  proceeding  to  adjiidicate  upon  the 
merits  of  Plaintiff's  demande  :  Considering  that  Plaintiff"  hath 
established,  by  légal  and  sufficient  évidence,  the  material 
allégations  of  his  déclaration  :  Considering  that  Défendant 
hath  not  accounted  to  Plaintifî'  in  the  raanner  and  form,  and 
to  the  extent  as  he  was  bound  by  the  deed  of  the  twenty-first 
day  of  July,  1859,  and  by  law,  to  account  to  Plaintiff".  And 
considering  further  that  Plaintiff'  hath  sufRciently  and  legally 
established  that  the  débats  de  ccrnipte  by  him  made  and  filed, 
in  answer  to  and  in  contestation  of  the  account  produced  by 
Défendant,  are  well  founded,  the  court  doth  maintain  the 
débats  de  compte,  and  doth  adjudge  and  déclare  that  Defen- 
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<l)infc  was  and  is  bcuind  to  niake  and  rondcr  a  triio,  just  ami 
faithfiil  account  of  ail  tho  net  profits  rt'snltiii<f,  aftcr  déduc- 
tion of  losHL's  and  char^fos,  t'roin  ail  sucli  niining  opérations  as 
ho  and  Sloeper  did  cariy  on  in  and  upon  thc  two  lots  of  land, 
under  tlieir  aj^reemcnt  of  th(3  second  day  of  Septeinber,  IHôî), 
up  to  tlio  thirty-first  day  of  Decondjcr,  1859  ;  and  doth  con- 
deinn  Défendant,  within  two  niontlis  after  the  sifj^nitication 
upon  liim  of  tho  présent  judj^nient,  to  luake  and  render  to 
riaiiiLlu',  a  jusL,  uue  and  faitliful  account  upon  oath  of  ail  thn 
ores  and  minerais  obtaiued  froni  the  lots  of  land,  and  of  tho 
priées  realized  therefor,  and  of  ail  costs,  expenses,  losses  and 
disbursenients  connected  vvith  the  opérations  so  carried  on  by 
hini  individually,  and  by  hini  and  Sleeper  conjointly,  froni 
the  tvventy-tirst  day  of  July,  1SÔ9,  to  the  thirty  Hrst  day  of 
the  month  of  Decendjer,  1850,  inclusively,  and  to  furnish  ail 
vouchers,  receipts  and  papers  connected  therewith,  shewing 
the  net  profits  and  proceeds  of  the  mines,  and  the  ores 
and  minerais  extracted  therefrom,  dui'in^  the  period  last 
aforesaid,  and  to  pay  over  to  Plaintiff,  one  tenth  part  of  the 
net  profits  and  proceeds  of  the  mines,  and  of  the  ores  and 
minerais  extractt.'d  therefrom,  déduction  being  first  made  of 
ail  reasonable  losses,  costs,  charges  and  expenditures  ;  and, 
in  default  of  Défendants  so  makinjï  and  renderint;  such 
true,  just  and  faithful  account,  in  the  manner'and  form  afore- 
said, and  within  the  delay  aforesaid,  the  court  doth  adjuge 
and  condemn  Défendant  to  pay  and  satisfy  to  Plaintif!'  the 
sum  of  ton  thousand  dollars,  currency,  as  and  for  lus  tenth 
part  or  p()rtif)n  oï  such  p)'ofits  and  proceeds,  and  with  interest 
thereon,  from  the  ninth  day  of  September,  1801,  till  paid. 

Badgley,  Justice  :  By  deed  of  sale  of  21st  July,  1859,  Mrs 
Cushing,  the  vendor,  states  herself  to  bo  the  owner  of  two  lots 
of  land  in  Acton,  "  in  and  upon  which  there  are  understood 
"  to  exist  valuable  copper  and  other  minerais,  ores  ;  the  situa- 
"  tion,  extent  and  value  whereof  are  not  sufîiciently  known," 
and  Défendant,  the  purchaser  states  "  he  proposes  to  mako 
"  further  explorations  for  the  said  ores,  and  if  thcy  shall  be 
"  found  valuj^ble  enough,  that  he  vyill  then  carry  on  extensive 
"  mining  opérations  in  and  upon  the  said  lots.  "  The  nature  of 
the  transaction  is  thus  exhiVdted,  Mrs  C/Ushing  had  the  land 
with  possible  metalliferous  deposits,  which  she  did  not  wtjrk 
herself,  and  was  unwilling  to  expend  money  in  exploring  ; 
and  Davies,  having  the  capital,  was  willing  to  prospect,  and 
explore  the  lots,  for  the  purpose  of  ascertaining  tho  situation 
extent  and  value  of  thèse  deposits  :  She  therefore  sells  to  him 
the  two  lots  for  §1400  in  cash,  and  with  "  the  ctjndition  of  thc 
"  further  payment,  forevor,  thereaftor  to  be  made  to  lier  of  one 
"  tenth  part  of  ail  not  prolits  to  resuit,  after  déduction  of  losses 
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"  and  cxpcnses,  fVom  ail  such  mining  opérations  as  the  pnr- 
"  chaser  should  carry  on  in  and  upon  the  said  lots  of  land,  to 
"  be  ascertained  to  the  3lst  of  Deceniber,  yearly,  and  to  hc 
"  duly  accounted  t'or  and  paid  over  within  six  nionths  next 
"  following.  "  Independently  of  the  sale  itself  of  the  lots  of 
land  there  are  inanifestly  two  ohjects  conteniplated  hy  the 
deed,  firstly,  the  continucd  further  explorations  upon  the  lots 
for  the  discovery  of  the  siitficient  cxtont  and  value  of  the  depo- 
sits,  with  the  view  to  asccrtain  its  workable  quality  as  acoiii- 
nicrcial  spéculation,  and,  seondly,  the  c  -nsideration  reserved 
by  Mrs  Cushing,  of  the  one  tenth  part  of  tlu;  net  profits  of  the 
mining  opérations  themselves,  if,  by  the  etî'eet  of  the  explora- 
tions, the  sufficiency  of  the  extent  and  value  of  the  deposits 
should  be  established  to  justify  mining  opérations  as  a  com- 
mercial opération.  The  two  objects,  namely,  the  explorations 
and  the  mining  opérations  are  therefore  in  se  monifestly  dif- 
férent, the  considération  of  the  former  was  tinally  settled  and 
concluded  at  once,  une  fois  payé  bv  the  $1400,  that  of  the 
other  was  prospective,  only  to  connnence  if  mining  opérations 
were  carried  on,  that  is  as  stated  in  the  deed,  bona  fide  car- 
ried  on.  Under  the  former,  Défendant  explored  for  mines  as  an 
adventurer,  at  his  own  risk,  under  the  latter,  he  carried  on 
mining  opérations  as  a  mine  proprietor  and  worker,  with 
positive  rights  and  substantial  interest  in  himself,  but  whereof 
a  portion  was  reserved  for  Mrs  Cushing.  It  is  not  necessary, 
in  this  connection,  to  consider  the  légal  nature  and  character 
of  this  réservation  oi  the  one  tenth  part  of  the  net  profits  of 
the  mining  opérations,  as  the  constituent  of  a  partnership  bet- 
ween  Défendant  and  Mrs  Cushing,  because  the  contention 
does  not  arise  between  them  upon  that  point,  but,  if  it  were 
indeed  a  partnership,  it  is  clear  that  Défendant  could  not,  by 
his  own  act,  or  by  his  introduction  of  new  partners,  diminisli 
or  préjudice  her  original  share,  and  the  portion  reserved  by 
lier  out  of  the  net  profits  of  the  opérations,  and,  therefore, 
any  such  arrangement  or  act  by  Défendant,  could  only  attach 
upon  his  own  share.  On  the  2nd  of  September,  1859,  Défen- 
dant and  one  Sleeper  contracted  together  as  follows  ;  Sleeper 
undertook,  at  his  own  costs  and  expense,  to  commence  forth- 
with  mining  opérations  upon  the  lots  of  land,  and  to  carry 
them  on  for  three  yeai's,  froni  the  said  date  ;  ail  the  ore  to 
resuit  therefron  to  be  divided  between  them  at  the  mine, 
towit,  "  one  half  to  each,  uiitil  the  half  should  amount  to  S1400 
"  in  value,  and  afterwards  two  tliirds  to  Sleeper,  and  one  third 
"  to  Défendant,  to  wit,  of  the  ore  at  the  mine  ;  "  but  Sleeper 
might  terminate  the  agreement  sooner,  upon  giving  to  Défen- 
dant six  months  notice.  At  the  close  of  the  agreement,  ail  the 
plant  on  the  ground,  &c.,  should  remain  to  Défendant,  but 
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Slcepcr  wfts  to  dresa  on  tho  {jfround  ail  the  ore  that  ronminod  : 
The  ono  third  sJiare  appropriatcd  to  DetVudaiit  wastolie  froo 
and    clcar   of  cost  and   expense,  tho   whole    of  which    waa 
assunied  by  Sloepcr,  in  considération  of  and   to    be   borno 
by  him  ont  of  his  two  thirds  share,    Finally,  that  such  por- 
centaofe   "  of  profit  as  mij;ht  accrue  to  Mrs  Cushinjjf,  under 
"  the  said  deed  of  21st  July,  1850,  should  be  lL)orne  by  I)e- 
"  fendant,  and  Sleeper,  aceording  to  tlieir  .shares  of  the  ores.  " 
'^riiis  agreenient  has  i-eference  to  niining  opérations  per  »v,  the 
proper  workinj;  of  the  mine,  and  not  to  explorations,  and  it 
niay  be  assunied,  therefore,  that  the  preliininary  explorations 
of  Défendant  had  been  satisfactory,  and  that  the  extensive 
opérations   contemplated   by  the   deed,  were  to  l)e  actually 
commenced.  It  should  be  nientioned  that,  at  a  short  time  sub- 
seqiient  to  the  date  of  this  aj^reement,  between  Défendant  and 
Sleeper,  it  was  niodified  to  the  extent  that  the  ore  extracted 
was  to  be  rendered  fit  for  niarket,  and  to  be  there  realised  by 
Sleeper.  Novv,  taking  the  case  of  Défendant  as  the  sole  work(îr 
of  the  mine,  in  so  far  as  Mrs.  Cushinj^  is  concerned,  her  right 
to  her  one  tenth  share  of  the  net  profits  began  to  take  eflTiict, 
under  the  ternis  of  her  deed,  from  the  conunencement  of  his 
mining  opérations,  and  his   extraction  of  the  metalliferous 
deposits  ;  she  knew  no  other  contractor  with  herself  but  him, 
nor  of  any  other  produce  from  which  her  share  of  profits  was 
to  be  divided,  than  the  gross  proceeds  of  the  ores  extracted 
from  the  lots  sold  by  her  ;  less  the  costs  an J  expenses  required 
for   extracting  the   ores,   preparing  them   for   market,  and 
realizing  them  there  when  so  prepared.  Her  right  was  a  mate- 
rial  right  influenced  by  and  subjected  to  the  yield  of  the  ores. 
It  is  notorious  that  mines  of  this  description  require  an  adé- 
quate System  of  expenditure,  and  hence,  in  the  agreement 
contained  in  the  deed  between  Mrs.  Cushing  and  Défendant, 
as  he  was  to  incur  that  expenditure,  the  division  of  net  profits, 
after  losses  and  expenditure,  was  equitably  adopted  by  them 
instead  of  the  gross  extracted  oi'o.   In  metalliferous  mines  in 
England,  the  rents  or  réservations  are  almost  invariably  pro- 
portioned  to  the  quantity  of  ores  actually  raised,  and  without 
a  stipulatcd  certain  rent  in  money.  This  is  called  duty  ore,  or 
the  lot  ore  or  the  lord's  dues.  In  the  case  of  Mrs.  Cushing,  the 
reserve  stipulation  took  the  shape  of  a  portion  of  the  realized 
net  profits,  that  is  the  amount  of  the  gross  sales,  less  the 
expenses  and  losses  incurred  in  the  extraction  and  sale,  and 
this  was  ail  to  which  she  was  entitled  ;  she  had  no  other  right 
or  control  in  the  matter.  As  before  explained,  this  was  Defen- 
dant's  contract  with  her.  Did  he  or  could  he  change  it,  by  his 
agreement  with  Sleeper,  without  her  assent  ?  Certainly  not, 
and  it  has  been  shewn  that  neither  she  nor  her  assignée  ever 
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r«'C();j;niz('<l  orhccmnc  n  party  to  thc  •lifrconicîit  Ix-twccn  Dcfcii- 
«lant  and  Slc«'jM'r.  Xdw  tlic  nature  ot'  tlic  a^fn-ciiicnt  witli 
SlocpiT  slicvvs  tliat  it  (li«l  !i(»t,  in  any  way,  intciFcro  with  Mr  . 
Cusliinji^'s  tcntli  ot'  tlic  said  net  profits.  Hut  vvas  tliat  a^frct'nicnt 
n  char^»'  or  loss,  snch  as  vvas  c(tntt'niplat(Ml  l»y  tin;  dccd  ?  Thc 
aj^rciiuient  is  tliat  Slccpcr  sliouid  \vorl<  tlic  mine  at  liis  ovvn 
cost  for  tlie  proHtof  Défendant  and  hiniHclf,  and  should  niakc 
a  division  l)etvveen  tlieni  of  tli</  ainout  realized  in  tlie  nianncr 
and  accordin^'  to  tlio  proportions  spi^cificd  ;  plainly  an  atjfree- 
nient  to  carry  on  thc  extensivc  niining  opérations  contcrnplatcd 
l»y  thc  dced,  on  joint  aecount,  for  tlie  tinic  liniitcd  l»y  thc 
a<,'recîn(>nt.  It  was  tins  ininin<^  opciation,  and  tlio  net  profits 
reHultinj.5  froin  thc  rcalization  of  thc  on;  raised,  upon  wliieh 
thc  onc  tcnth  of  net  profits  was  resorvcd,  and  tliat  it  was  so, 
and  was  so  understtjod  by  l)otli  Slccjjcr  and  Défendant,  is  niadc 
(juito  clcar  from  thc  spécial  stipulations  in  their  aj^rccincnt 
respectini^  that  rcsta'vation,  naniely,  that  "  such  perccntaKc  of 
"  profit,  that  niay  accrue  to  Mrs.  Cushin^'  under  lier  dccd,sliall 
"  b(3  borne  by  thc  parties.  Défendant  and  Slecper,  rateably 
"  accordinii^  to  their  sharcs  of  snch  ores,"  or  as  aftcrwards 
a^reed  bctween  tlieni  "  accordinj;  to  their  sharcs  of  thc  net 
"  ainount  realizcd  from  tliem."  By  the  agreenicnt,  the  onc 
tliird  share  of  Défendant  of  the  preparcd  ore  was  to  bc  his 
without  cost,  expense  or  déduction,  wliilst  the  two  tliirds  share 
of  Sleepcr  was  to  bear  ail  thc  cost  and  expenses  of  ex*^mction, 
j)reparation  and  sale,  in  which  addition  vvas  to  be  charj^ed  the 
two  thirds  of  Mrs.  Cu.shing's  percentage,  wliilst  Défendant 
was  chargea'  'e  witli  the  remaining  one  tliird  upon  his  clcar 
third  part  or  share.  Hence  the  covenant  in  the  decd  of  sale 
from  Mrs.  Cushing  to  Défendant,  reserving  to  hcr  the  one 
tcnth  of  the  net  profits  aforcsaid,  lias  been  substantially  re- 
cognized  by  both  Defendjint  and  Sleepcr  in  the  ternis  of  their 
agreement.  The  plain  and  simple  déduction  from  ail  tins  is,  that 
her  assignée,  Respond*  nt,  Plaintifi'  in  the  Court  belovv,  has  a 
right  to  demand  and  hnvi  a  just  and  true  aecount  niade  up  of 
the  net  profits  realizcd  l'roîn  ail  the  o»es  extracted  and  raised 
from  the  mines  in  qa'.sOH)n.  The  aecount  should  exhibit  this 
gross  extract  as  well  as  the  losses  and  charges,  in  other  words 
the  expenses  of  working  the  mines  and  realizing  the  proceeds. 
From  this,  the  net  profits  will  be  exhibited,  and  Mrs.  Cushing's 
one  tenth  established  :  "  le  produit  net  sera  établi  d'après  les 
"  livres  ou  comptes  d'exploitation,  constatant  les  produits  ex- 
"  traits,  défalcation  faite  de  tous  les  frais  d'extraction  et  de 
"  réalization  des  dits  proiluits."  In  the  case  beforo  us,  Défen- 
dant, in  answer  to  the  demand  for  a  just  and  true  aecount  of 
the  net  profits  from  the  working  of  thc;  mines,  has  produced 
an  aecount  which  has  been  déhaffii  by  Défendant,  as  bcing 
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only  a  partial  account.  ITpon  thc  merits  snbniittod,  thnt 
accouiit  i.s  liiiiit»'(l  io  DctViKliiiit's  tliinl  sliarc  undiT  lus  ugivi*- 
iiiont  with  SIt'oper,  and  dcx's  not  sliew  the  gross  produc»!  oï 
tlii!  iniru!  nor  tho  aiiiount  of  tlio  net  profits  of  that  producc. 
The  account  prodiiced  is  notsufficient  theret'ore,  and  tne  jud^- 
nient  of  tlie  Superior  Court,  i.s  therefoni  (piite  correct  in  re- 
(piiring  Défendant  to  produce  the  pr(>per  account  reijuired 
undia-  the  terni.s  rf  tho  deed  of  sale  hetween  Mrs.  Cushinp 
and  hiniself,  for  the  net  profits  of  the  gross  produce  oi  the 
ores  extracted,  instead  of  the  partial  account  that  lias  been 
submitted  hy  hini. 

MoNDELET,  Justice  :  I  consider  the  judgnient  of  the  Court 
helow,  condenininj?  Appellant  to  render  an  account,  and  atfir- 
niing  the  rights  of  Plaintiff*  to  y^  of  the  net  proceeds  of  the 
mine  to  be  correct.  It  inatters  very  little  whether  the  mine 
was  worked  })y  Davies  or  by  Sleeper.  Davies  agreed  to  ex- 
])lore  the  mine,  and  y*^  part  of  the  net  proce«Kls  belongs  to 
Plaintiff.  It  foUows  that  the  account  rendered  by  Davies,  is 
predicated  unon  a  false  assumption  It  is  consequently  right 
that  he  should  render  a  new  account.  I  am  therefore  of  opi- 
nion that  the  judgment  of  the  Court  below  shonld  be  con- 
firnied. 

Judgment  confirmed.  (13  D.  T.  B.  G.,  p.  217,  et  14  D.  T.  Il 
a,  p.  288.) 

Stuaht,  h.  for  Appellant. 

RoHERTSON,  A.  and  W.  for  Respondent. 


INTERPRETATION  OF  A  CONTRACT. 

SuPEUiOR  Court,  Montréal,  Slst  October,  1864. 

Coram  Smith,  J. 
CusHiNo  VH.  Davies.  • 

Held'.  That  an  umlertaking  by  a  purcliaser  of  a  mining  lot,  to  account 
to  the  vondor  for  "  one-tentli  part  of  ail  net  profits  to  reenlt,  aller  deduc- 
"  tien  of  iosRes  and  charges,  froro  ail  t-ùch  mining  opérations  a*^  he  ehall 
"  carry  on  in  and  unon"  the  property  sold,  is  not  bound  to  account  for 
more  than  one-tentn  of  the  aniount  actually  realized  by  him,  under  an 
ngreement  with  a  practical  miner  to  work  the  mines  at  bis  own  risk 
and  costs,  and  deliver  over  to  the  purchaser  a  certain  proportion  of  the 
ore,  dressed  for  market. 

Per  Curiam  :  This  is  an  action  to  account  brought  against 
Défendant  to  account  for  the  proceeds  of  the  Acton  Mines, 
sold  by  Plaintiff  to  Défendant,  under  deed  of  sale  of  the  two 
lots  of  land,  on  which  the  mine  was  supposed  to  be.  The  Dé- 
fendant pleaded  that  he  was  ready  to  account  under  the  said 
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deed,  for  ail  that  Plaintiff  was  entitled  to  claim,  had  always 
been  so,  and  that  in  fact  he  did  account  and  fyled  certain 
statements  shewing  the  net  proceeds  of  the  mininji;  opérations 
on  the  said  two  lots  of  land.  The  Plaintiff  replied  by  con- 
testing  the  priuciple  on  which  the  account  was  rendered, 
pretending  that  an  account  was  due  not  only  of  the  interest 
of  Défendant  in  the  mine,  but  claiming  an  account  of  tho 
opérations  of  one  Sleeper  in  the  mine,  Sleeper  being  the  man 
who  had  worked  the  mine  for  DaVies,  under  the  provisions 
of  a  certain  paper  or  agreement  shewing  on  what  terms  and 
conditions  the  mine  was  to  be  worked.  In  order  to  under- 
stand  thoi'oughly  the  true  difficulty  arising  out  of  the  preten- 
sions  of  both  parties,  it  is  necessary  to  cite  the  clauses  of  the 
deeds  under  which  the  two  lots  were  transferred  to  Davies, 
and  the  agreement  under  which  the  mine  was  worked  l)y 
Sleeper.  By  the  deed  of  sale  by  Cushing  to  Davies,  after 
settling  the  ordinary  conditions  of  a  deed  of  sale,  it  is  there 
stipulated,  that,  in  the  mining  opérations  to  be  carried  on  by 
Davies,  that  a  royalty  of  one  tenth  of  the  net  proceeds  of  the 
mine  should  be  paid  over  to  the  vendor  Cushing,  on  thèse 
terms;  "and  of  the  further  payment  to  be  for  ever  made 
"  hereafter  by  the  party  of  the  second  part  (to  wit,  Da*^ies) 
"  to  the  party  of  the  first  part  (to  wit,  Cushing)  of  the 
"  one-tenth  part  of  ail  net  profits  to  resuit,  after  déduction  of 
'*  losses  and  charges,  from  ail  such  mining  opérations,  as  he 
"  shall  carry  on  in  and  upon  the  lots,  the  same  to  be  ascer- 
"  tained  to  the  thirty-first  day  of  December  yearly,  and  to  be 
"  duly  accounted  for  and  paid  over  within  the  six  months 
"  next  following  ;  "  so  far  as  this  is  concerned  the  language  is 
plain  enough.  Davies  was  to  pay  over  one-tenth  of  the  net 
profits,  after  déduction  of  ail  losses,  charges,  disbursements 
for  working  the  mine.  For  thèse  net  profits  he  has  accounted. 
But,  by  the  agreement  made  by  Davies  with  Sleeper,  Plaintiff' 
prétends,  that  ae  has  a  right  to  one-tenth  on  Sleeper's  profits, 
that  is,  on  the  profits  or  gains  made  by  Sleeper  in  working 
the  mine  ;  and  the  following  arc  the  terms  of  the  agreement 
with  Sleeper  :  After  setting  out  that  the  mine  shall  be  work- 
e  '  by  Sleeper,  the  agreement  proceeds  to  point  out  and  settle 
tijj  rémunérations  which  is  to  be  paid  by  Davies  to  Sleeper, 
in  the  following  terms  ;  "  Ail  ore  thence  resulting,  shall  be 
"  divided  between  them  at  the  mine,  ready  dressed  for  mark- 
"  et,  as  follows,  one-half  thereof  to  each  party,  until  such 
"  half  shall  amount  to  fourteen  hundred  dollars  in  value,  and 
"  thereafter  two  thirds  to  Sleeper,  and  one  third  to  Davies. 
"  Such  percentage  of  profits  as  may  accrue  to  Mrs.  Cushing 
"  under  her  deed  of  the  property  to  Davies,  shall  be  borne  by 
"  the  parties  rateably  according  to  their  shares  of  such  ore." 
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This  is  the  clause  under  which  it  is  pretended  this  royalty  is 
due  on  Sleeper's  share.  The  contract  is,  that  tvvo  thirds  of 
the  royalty  to  be  paid  by  Sleeper  is  to  be  paid  under  the 
provisions  of  the  deed  fron»  Cushing  to  Davies  rateably,  now 
the  agreement  by  Cushing  with  Davies  is  that  the  royalty 
shall  be  one  tenth  on  the  net  profits  of  Davies,  that  is,  after 
he,  Davies,  shall  be  paid  for  ail  losses,  charges  and  disbursc- 
ments.  The  disburseinent  of  Davies  was  what  he  paid  for  the 
working  of  the  mine  to  Sleeper,  and  that  was  two  thirds  of 
the  ore  got  out  by  the  skill  and  at  the  sole  expense  of  Slee- 
per. What  matter  was  it  that  the  disbursement  to  Sleeper 
was  paid  in  ore  instead  of  cash.  It  did  not  alter  the  essence 
of  the  contract.  Davies  could  pay  Sleeper  in  money  or  in  ore, 
and,  if  the  payment  had  been  in  money,  could  it  be  pretended 
that  an  amount  was  due  by  Sleeper  of  ail  the  profits  he  might 
niake  in  working  the  mine  for  Davies'  benefit.  Surely  not. 
If  Davies  had  agreed  i^  give  to  Sleeper  $1(50,000,  (the  sup- 
posed  value  of  the  two  thirds  ore  accruing  to  Sleeper)  for 
working  the  mine  for  his  (Davies')  benefit,  it  would  hâve  been 
an  outlay  by  Davies  co  that  extent  in  working  the  mine.  In 
stipulating  that  the  outlay  should  be  in  ore  instead  of  money, 
Davies  simply  escaped  any  possible  loss  he  might  hâve  suf- 
fered,  if  the  working  had  turned  out  unprofitably.  He  threw 
this  risk  upon  Sleeper  ;  and  he  (Sleeper)  assumed  the  risk. 
He  trusted  to  the  knowledge  and  skill  he  had  in  mining 
opérations,  and  ventured  on  the  risk.  But  Davies,  having  no 
such  skill  or  knowledge,  refused  to  accept  the  risk.  So  if  no 
ore  was  found,  the  loss  on  the  working  of  the  mine  would 
hâve  fallen  on  Sleeper,  and  if  ore  was  found,  he  was  satisfied 
to  take  one  third  of  his  profits,  leaving  Sleeper  to  do  the  best 
he  could  with  the  mine  to  secure  himself  from  loss.  This  was 
no  violation  of  his  agreement  with  Cushing,  and  it  is  not  even 
pretended  that  it  was  in  any  way  fraudulent.  Now,  in  order 
to  establish  a  claim  of  royalty  over  the  opérations  of  Sleeper, 
two  uiings  are  necessary  to  be  established  under  the  ternis  of 
the  deed  to  Davies.  Ist  That  the  fund  on  which  the  royalty 
is  claimed  should  be  a  net  profit,  and  2nd,  that  it  should  be  a 
net  profit  of  Davies.  It  is  manifest  that,  unless  such  be  the 
case  under  the  terms  of  the  deed  to  Davies,  no  such  royalty 
can  be  claimed.  The  pretension  of  Plaintiff  is  not  that  he  lias 
a  right  of  royalty  on  the  two-thirds  gross  return  of  the  ore 
from  the  mine,  tOi  such  a  pretension  would  be  too  extrava- 
gant to  b«  thought  of  for  a  moment  ;  but  that  he  is  entitled 
to  claim  a  royalty  on  the  profits  made  by  Sleeper  in  the  work- 
ing of  the  mine,  thai  is  on  ail  beyond  the  actual  disburse- 
ments  incurred  by  Sleeper  in  producing  the  ore.  To  maintain 
such  a  pretension,  it  must   appear  to  be  founded  on  sonie 
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clause  of  the  docd  other  than  the  one  rcgulating  tho  royalty 
on  Davios'  profits,  otluîrvvis(î,  it  must  be  said,  that  the  outlay 
made  by  Sleeper  is  tlie  outlay  made  by  Davies,  and  the  pro- 
fits made  by  Sleeper,  over  his  actual  disburseinents,  are  tho 
profits  of  Davies  :  in  other  words,  that  the  working  by  Sleeper 
was  the  working  by  Davies  hiuisolf,  and  that  such  must  bo 
considered  to  be  the  meaning  of  the  clause  in  the  original 
deed  of  sale  to  Davies,  and  must  also  be  the  necessary  meaning 
of  the  contract  by  which  Davies  agreed  with  Sleeper  for  the 
working  of  the  mine  ;  or,  2ndly.  That  the  working  of  the  mine 
was  a  joint  working  by  Davies  and  Sleeper  involving  joint 
interests  and  joint  profits,  and  thereby  a  working  by  Davies. 
As  regards  Defendant's  contract  of  sale,  it  is  clear,  nothing  in 
it  can  constitute  so  far  as  words  can  express  it,  any  claim  to 
take  any  thing  more  than  one-tenth  of  Davies  profits.  Are 
then  the  two-thirds  of  the  ore  extracted  by  Sleeper  to  be  con- 
sidered as  the  net  profits  of  Davies  in  any  such  way  as  to  jus- 
tify  a  claim  on  the  part  of  Cushing  for  royalty  ?  The  deed 
f rom  Cushing  to  Davies  is  in  its  nature  absolute.  It  conveyed 
the  property  away  in  fee.  The  only  reserve  in  favor  <^f  Cush- 
ing, apart  from  the  Contingency  of  giving  up  the  contract 
is  in  the  one-tenth  reserved  in  the  shape  of  royalty.  There  is 
no  stipulation  about  the  manner  of  working  the  mine.  Davies 
was  free  in  ail  respect  to  do  as  he  pleased,  provided  he  did 
not  violate  his  contract.  He  had  a  right  either  to  work  it 
himself  or  to  do  so  by  others.  He  could  lease  it,  that  is, 
the  working  of  it,  as  he  chose.  He  might  work  it  by  him- 
self, or  by  others.  He  might  pay  for  the  working  by  mo- 
noj',  or  an  équivalent  in  money,  that  is,  by  paying  in  oro.  He 
might  give  money  or  ore,  and  might  set  apart  so  much  of  the 
ore  extracted  as  would  meet  the  money  required  for  the 
working  of  the  mine.  If  he  had  contracted  with  Sleeper  to 
give  him  so  much  money  for  the  working  of  the  mine,  it 
would  hâve  been  a  disbursement,  which  must  hâve  been  char- 
ged  ont  of  the  gross  returns,  before  a  royalty  could  hâve  been 
claimed.  If,  instead  of  giving  so  much  money,  the  payment 
was  made  in  ore,  what  différence  does  it  make.  It  was  a  dis- 
bursement or  outlay  in  the  one  case,  as  in  the  other.  It  is  not 
pretended  that  there  is  any  thing  illégal  or  fraudulent  in  the 
transaction,  or  that  it  violâtes  any  of  the  stipulations  of  the 
contract.  If  Davies  would  hâve  contracted  with  Sleeper  to 
work  the  mine  for  so  much  money,  or  so  much  ore,  could  Slee- 
per not  hâve  sublet  the  contract  ?  and  if  he  Sleeper  had  made 
money  out  of  his  contract,  or  the  sub-contractor  out  of  his, 
could  the  profits  made  by  one  or  the  other  hâve  been  consi- 
dered a  proiM  made  by  Davies  ?  Surely  not  ;  otherwise  there 
can  be  no  meaning  in  words.  In  fact,  it  was  no  more  than  a 
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(lishursoment  or  outlay  niade  to  obtain  the  ore  ;  and  if  a  por- 
tion of  it  went  to  pay  tliis  outlay,  it  niust  be  considored  as  a 
faii-  outlay,  or  a  dislmrsenient,  whether  it  ha  nuide  by  Sleeper 
or  Davics  or  any  one  else  ;  and  if  it  is  an  outlay  or  charge  on 
the  working  of  the  mine,  it  cannot  by  any  means  be  consi- 
dered  a  proHt,  and  if  not  a  profit  it  is  clearly  not  subject  to 
l'oyalty.  It  lias  been  argued,  in  fact,  it  forms  one  of  the  grounds 
of  the  judgment  already  pronounced  in  a  similar  case  between 
the  same  parties,  by  the  Court  oï  Appeals,  fchat  the  mine  was 
worked  conjointly,  or  in  participation,  or  by  soine  kind  of 
partnership.  It  does  not  appear  to  l)e  so  :  nothing  in  thc  sti- 
pulation of  the  parties  caii  niake  it  so.  On  the  contrary,  the 
reverse  in  the  case,  as  it  is  the  fact,  for  Davies  in  no  way  pai'- 
ticipated  in  the  profits  of  Sleeper.  In  fact,  the  only  way  in 
which  he  participated  was  by  obtaining  as  liis  profit  the  one- 
tliird  or  the  ore  to  which  the  royal ty  attaches.  In  giving  the 
working  to  Sleeper  and  in  making  Sleeper  made  ail  the  outlay 
by  paying  him  two-thirds  of  the  ore,  or  its  value,  it  becanie  a 
iiiere  outlay  as  any  otlier  would  be,  and  a  necessary  ex])ense 
in  working  the  mine.  He  (Davies)  saved  himseU'  froin  ail 
loss,  and  threw  the  contingency  of  thcre  being  ore  enough  to 
pay  Sleeper's  expenscs  on  Sleeper  himself.  It  was  a  contract 
of  chance.  There  might  hâve  been  ore,  or  there  might  not 
hâve  been.  Sleeper  chose  to  run  the  risk  for  two  thirds  of 
the  ore  found.  It  is  précisai}'  as  if  Davies  paid  him  two 
thirds  of  the  ore  in  money  value  for  the  expenses  incurred  in 
making  the  mine.  To  interpret  this  contract  in  any  other 
way,  is  to  violate  the  plain  meaning  of  words,  and  the  con- 
struction of  contract.S,  and  to  make  that  to  be  a  profit  which 
by  the  very  contract  and  words  used  by  the  parties  them- 
.selves,  is  intended  to  be  a  disbursement.  It  is  also  pretended 
that  by  the  stipulation  in  Sleeper's  contract  by  which  he  was 
to  bear  a  proportionate  share  of  the  royalty,  that  it  was 
thereby  meant  by  the  parties,  theinselves,  and  intended  to 
shew  that  the  royalty  should  extend  over  any  profit  which 
Sleeper  might  make  in  making  the  outlay.  But  sucli  an 
interprétation  is  forced  and  quite  contrary  to  the  plain  com- 
mon  .sensé  of  the  ternis  used.  It  speaks  of  sharing  Davies' 
royalty  alone  vvith  Sleeper.  Apart  fi'oin  the  two-thirds  of 
the  ore  to  be  paid  by  Davies,  he  stipulated  that  he  (Sleeper) 
should  pay  two-thirds  of  his  (Dui'ies,)  royalty.  Davies 
charged  Sleeper  with  an  additional  outlay;  no  doubt  Davies 
thonght  that  the  outlay  by  Sleeper  was  very  large,  and  he, 
therefore,  saddled  him  with  the  payment  of  two-thirds  of 
lus  (Davies)  royalty  to  he  paid  to  Cushing.  This  cannot 
change  the  original  eonti-aet  in  any  way.  If  Sleeper's  out- 
lay is  to  be  considered  a  di.sburscment,  it  is  consistent  thon 
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with  the  évident  intention  of  the  parties  ;  for,  othcrwise,  it 
would  be  to  déclare  that  Sleeper  slionld  pay  a  royalty  on  his 
ovvn  disbursements,  which  would  be  evidently  inconsistent 
with  the  contract  of  the  parties.  In  coming  to  a  conclusion 
différent  from  that  arrived  at  by  the  Court  of  Appcals, 
I  hâve  donc  so,  after  great  reluctance  and  after  a  careful 
study  of  the  rights  of  the  parties  in  a  case  involving  a  large 
sum  of  nioney  ;  but  I  hâve  not  been  able,  after  the  most  care- 
ful examination,  to  corne  to  any  other  conclusion.  I  regret 
this  the  less,  however,  as  this  judgment  may  be  immediately 
revised  by  the  Court  of  Review.  and  afterwards  again  by  the 
Court  of  Appeals  ;  and,  if  any  error  exist,  either  in  the  reason- 
ing  on,  or  in  the  conclusions  to  which  I  hâve  arrived,  it  may 
be  rectitied,  and  justice  done  to  both  parties. 

"  ïhe  Court,  considering  that  Défendant  hath  rendered  an 
account  of  ail  the  net  profits  niade  by  him  (Davies),  underthe 
contract  niade  and  entered  into  by  him  with  Job  A.  Cushing, 
and  that  Plaintiff"  had  failed  to  show  any  right  in  law,  or  by 
reason  of  any  of  the  clauses  of  the  deed  of  sale,  by  Cushing 
to  Davies,  or  by  reason  of  any  clause  or  undertaking  in 
the  agreenient  niade  by  Davies  with  Sleeper  ;  and,  further, 
considering  that  the  two-thirds  of  the  ore  got  out  of  the  mine, 
and  stipulated  to  be  given  to  Sleeper  for  working  the  mine, 
must  be  considered  in  law  and  by  force  of  the  said  agreement 
to  be  a  mère  disbursement  or  outlay  made  by  Davies  under 
his  deed  from  Cushing,  and  nothing  more,  and  cannot  be  con- 
sidered in  law  or  by  the  contract  to  be  a  net  profit,  or  any 
profit  at  ail  to  which  any  royalty  could  by  law  or  the  con- 
tract attach.  The  Court  doth  dismiss  the  contestation  of 
Cushing,  in  so  far  as  concerns  any  claim  for  royalty  on 
the  opérations  of  Sleeper,  and  doth  allow  the  parties  to 
déhdttre  le  compte  rendu  as  they  may  be  advised  by  law. 
(9  J.,  p.  69.) 

A.  and  W.  Roiœrtson,  for  Plaintiff. 

Henry  Stuart,  Q.  C,  for  Défendant. 
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SAISIE-ARRET  AVANT  JUGEMENT -COMPETENCE. 

Cour  Supérieure,  Montréal,  28  février  18G5. 
Coram  Berthelot.  J. 

CoULOMBE  V8.  LeMIEUX. 

Jvgé:  Que,  nonobstant  que  le  domicile  du  iJ^'fendeur  soit  en  dehors 
(lu  diptrict  où  l'émanation  de  la  saisie-arrêt  avant  jupeinent  ait  eu  lieu, 
et  que  le  Défendeur  n'y  ait  pas  été  assigné,  les  faits  de  fraude  qui  lui 
sont  imputés  comme  ayant  eu  lieu  dans  un  district  étranger,  sont  attri- 
butifs de  juridiction.  Vide  5  B.  J.  R.  Q.,  p.  452.  Richtr  vs.  Movgcau, 

Le  30  novembre  1864,  un  writ  de  saisie-arrêt  conservatoire 
fut  émané,  pour  saisir-arrêter  toute  la  cargaison  d'huîtres 
appartenant  au  Défendeur,  dans  une  goélette  mouillée  au  port 
(le  Montréal.  Le  Demandeur,  par  sa  déclaration,  alléguait  : 
"  qu'en  la  cité  de  Québec,"  le  24  septembre  1864,  le  Défendeur 
l'engagea,  ainsi  que  sa  goélette,  par  marché  sous  seing  privé, 
pour  aller  en  bas  de  Québec,  dans  le  golfe  Saint-Laurent, 
chercher  une  cargaison  d'huitres,  pour  le  compte  du  Défen- 
deur, qui  devait  être  ensuite  conduite  à  Montréal,  pour  y  être 
vendue  pour  le  profit  du  Défendeur,  et  ce  marché  avait  été  fait 
pour  £45  par  mois,  payable  suns  ternje,  tout  le  temps  que  la 
ffoëlette  et  son  équipage  seraient  employés  ;  que  le  Deinan- 
deur  ayant  exécuté  ce  marché  et  ayant  un  lien  et  privilège 
spécial  pour  le  paiement  de  son  fret  établi  par  tel  mai'ché 
avait  droit  à  une  saisie  conservatoire  avant  jugement  sur  cette 
cargaison,  vu  que  le  Défendeur,  dans  le  but  de  le  frauder,  dispo- 
sait de  cette  cargaison  à  vil  prix,  et  il  concluait  à  l'émanation 
de  ce  writ  et  au  paiement  de  sa  créance.  La  saisie  fut  faite 
d'environ  80  quarts  d'huîtres  à  bord  de  cette  goélette,  mais  le 
Défendeur  qui  était  domicilié  à  Québec  ne  pût  être  assigné. 
Le  Défendeur  ayant  néanmoins  comparu,  produisit  une  excep- 
tion déclinatoire  en  ces  termes  :  "  Que  le  Défendeur  n'est  pas 
"  justiciable  de  cette  cour,  mais  bien  dans  le  district  de  Qué- 
"  bec,  où  le  Défendeur  a  son  domicile,  et  ce  pour  les  raisons 
"  suivantes  :  1°  Parce  que  le  Défendeur  n'a  pas  son  domicile 
"  dans  le  district  de  Montréal  ;  2"^  parce  que  le  bref  de  som- 
"  mation  n'a  pas  été  signifié  au  Défendeur  personnellement 
"  dans  le  district  de  Montréal  ;  3°  parce  que  la  cause  de  l'ac- 
'  tion  n'a  pas  origine  dans  le  district  de  Montréal."  Le  Deman- 
deur répondit  "  que  l'action  intentée  par  le  Demandeur  a  pour 
but,  la  conservation  de  son  privilège  sur  le  gage  qui  lui  assu- 
rait le  paiement  de  sa  créance  contre  le  Défendeur,  savoir  :  la 
cargaison  d'huîtres  saisie,  laqtielle  se  trouvait  alors  au  port  de 
Montréal,  dans  les  limites  de  la  juri.liction  de  cette  cour  ; 
parce  que,  de  plus,  c'est  par  suite  de  la  fraude  du  Défendeur, 
(jui  étant  alors  en  la  cité  de  Montréal,  dans  les  limites  de  la 
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Juridiction  de  cotte  cour,  a  vendu  à  vil  prix,  en  la  cité  do 
Montr«.^al,  toute  la  cai-gaison  d'huîtres,  dans  le  but  de  frustrer 
le  Demandeur  de  tout  recours  sur  icello,  que  2q  dernier  a  été 
forcé  de  recourir  à  la  protection  des  tribunaux  de  ce  district  ; 
et  !e  Demandeur  met  en  fait  que  le  Défendeur  s'est  par 
là  soumis  à  la  juridiction  de  cette  cour." 

Jette,  pour  le  Demandeur  :  L'objet  de  l'action  du  Deman- 
deur était  de  mettre  sous  la  main  de  la  justice,  la  cargaison 
d'huîtres  par  lui  transportée,  pour  le  compte  du  Défendeur,  et 
sur  laquelle  il  avait  un  privilège  qu'il  était  en  danger  de 
perdre  par  la  fraude  du  Défendeur  (jui  avait  vendu  cette  car- 
gaison à  vil  prix.  Ce  que  le  Demt  ndeur  cherchait  par  son 
action,  c'était  donc,  non  pas  tant  une  condamnation  contre  le 
Défendeur,  que  la  conservation  de  son  privilège,  par  la  voie 
de  la  saisie-arrêt  conservatoii-e.  Or  son  fret  n'était  dû  qu'au 
terme  de  son  vo^^age,  et  son  privilège  n'était  acquis  que  là,  et 
alors.  **'  ■  ^)1,  ou  Carriers,  no.  400.  C'était  donc  là,  c'est-à-dire 
ici,  qv  .  "Wlroit  de  l'exercer.  En  second  lieu,  le  Deman- 
deur ^...li  „  Qu'il  a  été  forcé  par  la  fraude  du  Défendeur  de 
prendre  ici  les  procédés  auxquels  il  a  eu  recours  pour  se  pro- 
téger. Le  Défe-i'^f-nr  se  rend  de  Québec  ici,  et  y  vend  à  vil 
ju'ix  sa  maiohaiiutse,  à  î'insçu  du  Demandeur  et  pour  le  frau- 
der. La  livraison  est  déjà  commencée  lor.sque  le  Demandeur 
s'aper(;oit  que  ses  intérêts  sont  en  danger.  Pourrait-il  prendre 
le  temps  d'aller  faire  son  affidavit  à  Québec,  pour  y  obtenir 
un  bref  de  saisie-arrêt  qui  ne  serait  arrivé  ici  qu'après  livrai- 
son complète  de  la  cargaison  ?  On  dit,  mais  il  pourrait  s'oppo- 
ser à  cette  livraison.  Oui,  mais  la  saison  était  alors  extrême- 
ment avancée,  (30  novembre),  le  Demandeur  ne  pouvait  pour 
garder  cette  cargaison  d'huîtres  dans  son  bâtiment,  s'exposer 
à  voir  son  bâtiment  pris  dans  les  glaces.  Le  seul  moj'en  qui  lui 
restait,  était  donc  de  mettre  ces  huîtres  sous  la  main  de  la 
justice,  sauf  à  faire  prononcer  ensuite  sur  sa  ci'éance.  De  plus, 
iacte  frauduleux  du  Défendeur  qui  a  forcé  le  Demandeur 
d'adopter  la  saisie  contre  lui  a  été  covunis  dans  ce  district. 
Or,  c'est  là,  la  cause  d'action  du  Demandeur,  car  cette  action 
n'est  que  l'exercice  du  privilège  que  le  Défendeur  par  sa 
fraude  mettait  en  péril.  Sénéad  vs.  Pcœaud,  8  R.  J.R.  Q.,  p.  439. 

"  La  cour  considérant  (jue  les  faits  de  fraude  imputés  par  le 
"  Demandeur  au  Défendeur  <]ans  et  par  la  déclaration,  comme 
"  ayant  eu  lieu  en  la  cité  de  Montréal,  ainsi  qu'il  est  admis  par 
"  le  Défendeur,  ont  pu  donner  ouverture,  au  profit  du  Deman- 
"  deur,  à  l'exercice  de  la  sainie-arrét  conservatoire  par  lui 
"  pratiquée  à  la  suite  du  writ  ou  mandat  de  saisie-arrêt  émané 
"  et,  par  conséquent,  à  l'action  du  Demandeur,  a  débouté  et 
"  déboute  la  dite  exception  déclinatoire."  (9  J.,  p.  73.) 

LESA(iE  et  Jette,  avocats  du  Denuindeur. 

DoRioN  et  DoRiON,  avocats  du  Défendeur. 
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UABILITT  OF  MUNICIPAL  CORPORATION  FOR  DAMGES  IN  STREETS. 

SiJi'EiiioR  Court,  In  Review, 

Montréal,  30th  Septenibcr,  1865. 

Présent  :  Badgley,  J.,  Berthelot,  J.,  and  Monk,  J, 

HuMPHiRiEs  vfi.  Tue  Corporation  of  Montréal. 

IMd  :  Tliat  tlie  corporation  of  a  oity  is  liable  in  damages  for  an  aitoi- 
(lent  which  occurod,  in  conséquence  of  part  of  a  street  being  encunibered 
with  building  niaterials  to  more  than  balf  its  extent,  and  not  protected 
by  a  light  at  night. 

Haintiff,  alleging  that,  on  the  night  of  the  25th  August, 
18G4,  he  sustainod  severe  injuries  by  running  lus  horse  and 
çarriage,  in  Bleury  street,  in  Montréal,  against  ceitain  piles  of 
stone,  brick  and  other  building  niaterials,  eneunibering  the 
street  opposite  a  house  in  course  of  construction,  and  that  his 
horse  and  harnesswere  much  injured,  claimedfroni  Défendant 
$400  for  damages.  The  plea  vvas  that  Défendant  never  obs- 
tructed  the  street,  and  that  such  obstruction,  if  any  existed, 
which  they  denied,  was  not  made  l)y  the  orders  or  with  the 
privity  or  consent  of  Défendant.  It  was  proved  that  the  street 
was  encumbered  as  alleged  by  Plaintitf;  that  Plaintiff,  while 
endeavoring  to  pass  ant)ther  vehicle,  was  thrown  heavilj'  froni 
his  çarriage,  broke  his  collar  bone,  and  lay  insensible  on  the 
ground.  His  horse  and  harness  were  also  uiuch  injured.  He 
hiniself  was  for  a  long  tinie  unable  to  earn  his  livelihood,  and 
required  médical  att<'ndance.  The  Superior  Court,  at  Montréal, 
Berthelot,  J.,  on  the  31st  March,  1805,  gave  judgment  in 
favor  of  Plaintiff.  Hère  foUow  the  renmrks  of  the  court  of 
lirst  instance  and  the  judgment  of  said  court. 

Per  Curiam  :  The  court  considers  that  the  accident  occuiTed 
through  the  négligence  of  the  corporation  in  allowing  the 
street  to  bc  unduly  encumbered.  The  amount  demanded,  con- 
sidering  the  severe  nature  of  the  injuries,  is  not  excessive,  and 
the  court  feels  justitied  in  giving  judgment  in  favor  of  Plaintiff 
for  the  cntire  sum  of  £100. 

"  La  cour,  considérant  que  le  Demandcmr  a  suffisamment 
prouvé  les  allégués  de  sa  déclaration,  et,  particulièrement,  que, 
le  25  août  dernier,  dans  la  nuit,  cette  partie  de  la  rue  Bleury 
(une  des  rues  publiques  de  cette  cité)  entre  les  rues  JSt.  Catherine 
et  Sherbrooke,  était  obstruée  en  contravention  de  la  loi  et  des 
règlements  faits  par  les  Défendeurs  à  cet  égard,  et  que,  par 
suite  de  ce,  le  Demandeur  en  passant  dans  la  dite  rue  a  été 
ronver.sé  «le  sa  voiture,  et  a  souffert  des  blessures  ou  des  frac- 
tures qui  l'ont  rendu  depuis  et  pendant  longtemps  incapable 
de  travailler,  que  sa  voiture  a  été  brisée  et  que  par  et  à  raison 
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(le  tout  ce  que  dessus,  il  a  souffert,  des  doninmffes  qui  sont 
prouvés  être  et  raisonnablement  estimés  à  In  somme  de  £100, 
a  condamné  etcondaume  les  Défendeurs  à  payer  au  Demandeur 
la  somme  de  £100,  avec  intérêt  de  ce  jour  et  les  dépens." 

Badoley,  J.  :  The  action  was  founded  upon  injuries  sus- 
tained  by  Plaintiff,  a  cab  driver,  wliose  vehicle  was  overturncd 
in  a  street  of  tlie  cJty,  at  a  late  period  in  the  evening,  when 
there  was  no  négligence  on  his  part.  The  circumstances  were 
as  foUows  :  a  house  was  being  built  in  a  certain  street,  and 
the  parties  building  the  house  encumbered  the  street,  not  only 
to  half,  but  even  more  than  half  its  extent,  with  building 
materials.  On  the  night  of  the  accident,  Plaintiff  was  driving 
his  cab  and  drove  up  against  a  part  of  thèse  building  materials, 
consisting  of  lai'ge  and  cumbrous  stones.  The  cab  was  upset 
and  the  horse  much  injured.  Plaintiffs'  collar  bone  was  brokon, 
his  shoulder  dislocated  and  he  suffered  much  inconveniencc, 
pain  and  trouble.  The  médical  man  who  attented  him  states 
that,  at  the  présent  time,  months  after  the  accident,  his  arm 
is  still  weak,  and,  that  it  is  almost  impossible  for  him  to  use 
his  fingers.  The  question  now  arises,  was  the  corporation 
guilty  of  négligence  ?  The  évidence  showed  that  the  street 
was  greatlj'  encumbered  with  stone  and  building  materials. 
More  than  that,  a  little  further  down  and  within  a  few  paces 
of  the  spot,  a  large  quantity  of  fîre  wood  was  lying,  so  that 
the  carter  was  obliged  to  make  a  turn  before  reaching  tlie 
place  of  the  accident.  There  were  no  lights  in  the  street  that 
night,  and  what  was  worse,  there  were  no  lights  at  this  dan- 
gerous  spot  to  protect  passengers  who  might  be  obligi-d  to  go 
along  that  way.  Not  only  this,  but  the  street  inspector  was 
sick,  and  the  person  employed  in  his  place  had  gone  up  and 
down  the  street  for  weeks  prcvious,  without  having  donc  any 
thing  to  guard  against  such  accident.  Under  thèse  circumstances 
the  court  nmst  confirm  thejudgment  of  the  Superior  Court, 
which  awarded  Plaintiff  $400  damages.  Judgmeut  confirmed. 
(9  J.,  p.  75,  et  1  L.  a  L.  J.,  p.  Go.) 

DoHERTY,  attorney  for  Plaintif!'. 

Stuart  and  Roy,  attornies  for  Défendant. 
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FEMME  RENONÇANT  A  COMMDNAUTE  DECHARGEE  DES  DETTES. 

SuPERioR  Court,  Montréal,  31st  Mardi,  1(S()5. 
Corani  Baucjley,  J. 
Pj.Essis  dit  Bélair  vs.  ])ubi^;. 

Ifeld  :  ïhiit  by  tlio  efTect  of  a  jmlgmont  of  Hêparation  de  Innis  tliily 
oxecuted,  tlie  wife  is  exempted  from  any  liabiiity  by  lier  previmisly 
incurrcd  during  the  oomiuunity,  as  security,  caWiov,  for  lier  hus- 
bund.     (1) 

The  foUowing  judgnient  sufficiently  cxplains  the  tacts  of 
the  case  ;  "  The  Court  considerin^ç  that,  at  the  date  of  the  dcfe 
de  cunvevtiovs  fyled  by  Plaintiff,  and  dated  the  19th  Oc- 
tober,  186.'}  and  upon  whieh  this  action  was  instituted  aj^ainst 
Défendant»^  Appolline  Dubé  and  lier  husband,  Hubert  (Ira- 
vel,  and  the  otlier  Défendant,  an  action  was  pending  at  the 
suit  of  said  Plaintitfagainst  said  Défendants  for  the  recovury 
of  a  note  en  brevet  dated  the  LSth  day  of  February,  1<S()1, 
executed  by  Appolline  Dubé  and  Hubert  Gravel,  and  their 
two  childrcn  therein  nientioned,  in  favor  of  Plaintiff  for  suni 
of  inoney  therein  nientioned.  Considiring  that  the  said  acte 
de  convevtions  was  iiiade  and  exccuted  by  lier  and  lier  hus- 
band, together  with  the  other  Défendant,  their  daughter,  for 
the  sottleinent  of  the  said  debt  and  for  discontinuancr  of 
the  said  action.  Considering  that  the  said  debt  was  a  debt 
de  ('ommiinauté,  contracted  during  the  community  of  pro- 
perty  which  then  existed  betweeii  Appolline  Dubé  and 
Hubert  Gravel,  lier  husband,  and  that  the  community  of  pro- 
porty  betweeii  theni  was  terniinated  by  a  judgnient  of  sépa- 
ration de  biens  in  her  favor  against  lier  husband,  rendered 
by  the  Superior  Court,  hère,  on  the  24th  day  of  April,  1803, 
afterwards  duly  executed,  and  that  Appolline  Dubé  duly 
inade  and  fyled  her  renunciation  to  the  community  on  the 
day  following  the  date  of  said  judgnient.  Considering  that, 
l)y  law  and  the  efl'ect  of  the  judgment  of  séparation  and  of 
her  renunciation  of  the  communit}',  slie  could  not,  in  law, 
incur  any  liability  whatever  with  lier  husband,  Hubert  Gra- 
vel, and  that  said  acte  de  conventions  was,  as  regards  lier, 
absolutely  null  and  void  to  ail  intents  and  purposes  whate\'er, 
doth  disiniss  the  action  against  Appolline  Dubé.  And  consi- 
dering that  Plaintitï'  hath  established  the  allégations  of  his 
déclaration  against  the  other  Défendants,  Hubert  Gravel,  jière, 
and  Appolline  Gravel,  doth  adjudge  and  C(nidenin  Hubert  Gra- 
vel, père,  and  Appolline  Gravel,  jointly  and  .severally,  to  pay 

(1)  2  R.  J.  R.  Q  ,  p.  45,  Bertrand  et  Saindoux,  et  art.  1382  C.  C. 
TOME  XI.  21 
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and  Hatisfy  to  Plaintiff  tho  sum  of  S22î)-G2,  balance  of  a  lar^id' 
Hum,  due  under  and  hy  virtue  of  tho  naid  (irte  du  convr/ntious 
of  the  said  19th  October,  IHii'S,  with  intorest  thercon  froiii 
the  lOtli  September.  1H64,  (î)  J.,  p.  7(j.) 

(iiUOUAKl)  attornoy  for  Plaintiff. 

Pariseault  attorney  for  Défendant 
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VENTE  D'UNE  OREANOE  RESULTANT  D'UN  JUOEflENT. 

SUPERIOR  Court,  Montréal,  31st  Mardi,  1805. 

Coram  Badgley,  J.  ' 

Beroevin  dit  Lanoevin  et  al,  vs.  Persillier  dit  Lacha- 
PELLE  et  vir.,  and  the  sanio,  Opposants,  and  Meloche, 
Intervening  party. 

Hiid:  That  a  judgment  debt  being  legally  susceptible  of  transfer, 
and  having  been  legally  transferred,  the  assignée  (cessionnaire)  bas  tbe 
right  to  enforce  the  judgment  iu  the  naine  of  the  judgment  creditor.  (1) 

Plaintiff  having  obtained,  on  the  2<Sth  October,  1858,  a  final 
judgment  against  Défendant  for  the  suni  of  £01,  transferred 
that  judgment  to  the  auteurs  of  the  intervening  party,  by  a 
deed  of  cession  passed  on  the  28th  January,  1859,  before  Ger- 
vais,  N.  P.  The  transfer  by  Pierre  Len\ieux,  fils,  to  the  inter- 
vening party,  was  ne  ver  served  {signifié)  on  Défendant.  In 
the  transfer  from  Plaintiff  to  Pierre  Lemieux,  père,  no  clause 
is  to  be  found  authorising  the  assignée  {cessionnaire)  to  use 
the  nanie  of  Plaintiff  in  issuing  the  exécution,  writ  de  bonis. 
The  Défendant,  having  made  an  opposition  à  fin  d'annuler, 
to  the  seizure  of  lier  goods  and  chattels,  on  the  ground  that 
the  judgment  had  been  transferred  by  Plaintiff  to  Pierre  Le- 
mieux, père,  who  had  transferred  the  same  to  Pierre  Lemieux, 
fils,  and,  afterwards,  by  the  latter  to  the  intervening  party 
Meloehe,  and  that  the  exécution  could  not  issue  in  the  nanie 
of  Plaintiff,  Meloehe  intervened,  as  cessionnaire  of  the  latter, 
and  contested  this  opposition  as  unfounded  in  law  and  illégal. 

"  The  Court'  having  heard  the  Opposant  and  the  interven- 
ing party,  contesting  said  opposition,  by  their  counsel,  as  well 
upon  the  défense  en  droit  fyled  by  the  said  intervening  party 
to  the  said  opposition  as  upon  the  merits  thereof,  the  Plain- 
tifts  having  declared  that  they  do  not  admit  nor  contest  the 
said  opposition,  examined  the  proceedings  and  proof  of  record, 
and  having,  upon  the  whole,  duly  deliberated,  and  consider- 
ing  that  tho  allégations  in  the  opposition  of  Opposant,  Defen- 

(1)  V.  art.  1570  C.  C. 
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dîiiit  in  tliis  cause,  an^  not  suniciont  in  law  to  maiiitain  tlin 
opposition;  and,  consi  lerin<,'  tliat  tlic  judt^inrnt  deht  and 
jud^nicnt  wen-  Icpilly  susccptihU;  of  transfiT,  and  liave  lu'i-n 
Icpilly  transfcrriMl  to  intcrvoning  party  :  considcrin^  tliat  thc 
mutation  of  the  judgnient  cr<  ditor  is  not  a  cliango  in  thc 
right  of  oxecution,  and  that  the  int<'rvcnin<r  party  as  ir.w.sio?*- 
/»aÎ7'e  of  thiî  judginent  obtain^'d  by  Plaintitts  a<^ainst  Défen- 
dant, Anj^èle  Persillier  dit  Lachapelle,  on  the  2Hth  Octoln-r, 
l(Sô(S,  and  of  the'r  riglits  thorein,  lias  a  lefjjal  right  to  enfoi'cc^ 
and  exc'cutu  the  jiidgnu'nt  for  liis  ovvn  intere.«t  in  tho  natno  of 
IMaintiffs  judgnient  creditors,  doth  reject  tlie  opposition." 
l9J.,p.  78.) 

(jIiuouahI),  attorney  fo"  Flaintiff  and  interveninj^  party. 

MÉDERic  Lanctot,  attomoy  for  Défendant. 


PROCEDURE.-DECLARATION. 

Cour  Sui'éuieuhe,  Québec,  11  novembre,  1802. 

Présent  : — Tascheueau,  J. 

Lampson,   Demandeur,   vu.    Tayloii   et   al.,   Défendeurs,    et 
Hughes  et  al.,  Reprenant  l'instance. 

Jvgê  :  Que  dans  une  action  p<''titoire  une  dt'-fonse  allp<;«ant  la  pres- 
cription trentenaire  basée  sur  la  possession  du  IJéfendeur  et  de  ses  au- 
tours, la  posscKsion  des  auteurs  (jui  est  invoquée  doit  être  spécialement 
alléguée  avec  les  noms  des  auteurs. 

Tins  was  a  petitory  action  whereby  Plaintif!'  clainied  an 
emplacement  and  buildings  thereon  erected.  The  action  was 
met  hy  ix  défenae  au  fonds  en  droit,  a  défense  au  fonds  en 
fait,  a  temporary  exception  and  a  perpétuai  exception  con- 
taining  three  counts.  In  the  tirst  count  of  this  perpétuai  ex- 
ception, it  was  alleged  that,  on  the  12th  May  1884,  one  Ed- 
ward Harbottle  had  obtained  from  J.  B.  Laporte,  then  pro- 
prietor  in  possession  of  the  premises  in  question,  a  lease  of 
the  same  for  three  years,  from  May,  1835,  to  May,  1838  ;  that 
Harbottle  had  occupied  thèse  premises  until  the  expiration  of 
the  lease,  and  afterwards  by  tacite  reconduction  t'(!  (!îe  year 
1843,  that  Défendants  then  continued  the  business  of  Har- 
bottle on  the  pren)ises,  and,  for  this  purpose,  leased  them 
from  Laporte  hy  a  verbal  lease,  under  which  they  occupied 
until  the  9th  September,  1850,  when  they  obtained  a  notarial 
lease  from  E.  Baird,  under  which,  and  the  tacite  reconduction 
of  the  same,  they  continned  to  occupy  the  premises  as  lessees 
till  the  Ist  May,  1858.  That  the  rent  had  been  duly  paid  up 
to  this  àdy  de  bonne  foi,  and,  couse(]Ucintly,  they  could  not 
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now  lie  called  upon  to  pay  it  iifjfain.  TIk;  concluHion  was  for 
the  (lisiiiissal  of  Plaiiititt"s  action.  In  anotlicr  count,  Dt-fi-n- 
«lantH  all«'^'()(l  that  they  had,  Ity  f'eed  of  sah;  dated  at  Quoltcc, 
on  th(i  25tli  March,  1857,  acquircd  tlie  proiniHcs  in  qutistion, 
that  they  and  their  predecessors  had,  (•(>')Uiniu'Ue)n('7if,fr(ni- 
clœment,  piihliqucmeiit  ci  nann  inquiétdtùm,  posseswed  thc 
sanie,  for  more  than  thirty  yeara,  and  that  they  and  their 
predecessorH  whose  rights  they  invok"d,  having  f  »«st'.ssed 
thèse  prennsea,   had  acquired   prescription  thereof,  this 

prescription  they  setupasa/îîi  de  non  recevoir,  ano  con- 
cluded  that  Plaintiffs  action  should  V)e  disunsscd.  To  this 
plea  Plaintiff  deniurred. 

L.VMPSON,  in  support  of  deinurrer  contended,  that,  grant- 
ing  each  of  the  counts  contained  in  the  perpétuai  exception 
intrinsically  good  in  lavv,  and  an  answer  in  har  to  the  de- 
niand,  it  was  still  impossible  that  thèse  reasons  or  grounds  of 
exception  could  ail  stand  together,  l»ecause  they  vvere  contra- 
dictory  and  inconsiatent,  the  first  alleging  thut  the  Défen- 
dants had  been  mère  lessees,  and  the  last  claiming  the  benefit 
of  a  prescription  that  runs  only  in  favor  of  proprietors,  but 
that  none  of  thèse  counts  was  in  itself  a  valid  plea.  The  tirst 
set  up  a  claim  to  exemption  from  the  payment  of  the  rents 
hc,  of  the  property  during  the  time  it  was  occui  "d  by 
Défendants  because  they  occupied  as  mère  les.see;  'it  if 
Défendants  had  been  hona  fide  lessees  they  had  fo'  1  ail 

such  exemption  by  contesting  Plaintiffs  right  to  the  property, 
and  pleading  to  the  merits  of  the  action.  If  mère  lessees,  they 
should  hâve  availed  themselves  of  the  sure  protection  pro- 
vided  by  the  law,  they  might  and  should  hâve  called  in  their 
landlord  en  garantie,  or  else  hâve  pleaded  that  they  did  not 
occupy  as  proprietors,  but  merely  as  lessees,  and  hâve  de- 
clared  the  name  and  rcsidence  of  their  lessor.  (1)  But  they 
had  not  adopted  either  of  thèse  methods,  and  had,  by  their 
defence,  assumed  the  responsibility  of  Défendants  claiming  to 
be  proprietors  of  the  property  claimed.  Having  thus  entered 
into  litigation,  in  which  as  mère  lessees  they  had  no  interest, 
they  could  only  avail  themselves  of  such  pleas  as  might  be  used 
by  a  Défendants  claiming  to  be  the  proprietor.  They  could  not 
fiist  deny  Plaintiff 's  ownership  and  contest  his  action,  and,  if 
unsuccessful  in  this,  escape  the  conséquences  by  asserting  them- 
selves to  be  mère  lessees  ;  on  the  contrary,  if  Plaintiff  could 
show  that  his  right  of  action  was  well  founded, Défendants  must 
be  condemned  to  pay  the  rents,  issues  &c.,  for  the  duration  of 
their  occupancy,  as  well  as  to  quit  and  restore  the  property. 
As  to  the  pretended  lease  from  Baird,  it  was  not  properly 


(1)  Poth.,  Traité  de  Propriété,  No.  290. 
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ploadcd,  as  thoro  vvas  no  allcj^ation  tlmt  Raird  was  ov(>r  in 
l)()ssi'8si()n  ot'  tho  pr()|)('rty,  or  that  ho  (!Vor  had  aiiy  ri^lit  or 
(Von  chiiin  to  it,  or  autliority  to  dispose  of  it.  This  count 
coiitainod  no  donial  vvhatovor  ot'  Phiintitt"s  riji^ht  to  tho  pro- 
poity,  and  tho  allégations  containod,  (îvon  if  trui;,  couM  only 
warrant  a  conclusion  for  exemption  froni  tho  payniont  of  tho 
ronts  (Src,  proviuus  to  May,  185H,  yet  the  ploa  concludod  for 
tho  total  (lisinissal  of  the  action.  Thore  roniained  novv  tho 
last  count.  and  the  allotrations  of  this  wore  so  vaj];uo  and 
indoHnito  that  thoy  aftbrded  no  tnattor  to  be  answorod  hy 
Plaintitf.  In  the  first  count  th«;  reprenants  l'instance  for  l)e- 
f<'ndants  ha<l  sot  forth  a  protended  lease  froni  ono  Baird 
without  any  allégation  t^\it  he  had  a  right  to  grant  sueh  a 
loase,  and,  in  this  count,  ilu*y  set  forth  a  salo  witliout  stating 
who  the  vendor  was,  or  that  ho  had  ever  been  in  possession 
of  the  property,  or  had  any  right  to  or  over  it,  without  pi'o- 
ducing  any  deed  of  sale.  Again,  the  ploa  of  proscription  vvas 
insufficiontly  sot  forth  ;  the  plea  set  forth  that  Défendants 
and  thoir  predecessors  had  held  the  property  for  30  yeai-s, 
but  had  not  alloged  who  their  predecessors  were,  and  Plaintitt' 
was  called  upon  to  den^  tho  right  of  certain  persons  without 
being  told  who  thoy  were.  It  tnigb*  be  true  that  a  person 
who  had  had  open  and  peaceable  possession  hiinself  for  30 
years  had  no  need  of  any  title,  but  when  a  party  had  only 
had  possession  for  a  portion  of  the  30  years,  and  to  establi.sh 
his  prescription  invoked  the  rights  and  possession  of  his  pre- 
decessors who  held  during  tho  other  poi'tion  of  the  rerjuisito 
time,  he  tnust,  in  order  to  dérive  advantage  from  their  pos- 
session, allège  and  sliow  that  he  wvis  lawfully  in  their  place 
and  stead,  and  continued  their  occupancy,  and  is  entitled  to 
enjoy  their  rights. 

Malouin,  for  Défendants,  urged  in  answer  to  the  demurrer  : 
lo.  That  the  Ist  ground  of  exception  was  légal,  inasnmch  as 
Défendants  alleged  that  they  had  held  the  property  in  (Ques- 
tion as  lessees,  and  that  they  had,  in  good  faith,  paid  to  their 
lessor  the  annual  rent  of  the  premises  in  question,  that,  by 
their  plea,  they  shewed  that  another  party  had  held  the  pro- 
perty and  not  Défendants,  and  they  indicated  to  Plaintift"  the 
naine  of  the  party  who  had  held  that,  therefore,  thoy  could 
not  be  inade  to  pay  the  rent  of  the  property  twice  ;  that, 
although  Défendants  had  prayed,  by  the  conclusions  of  thoir 
plea,  for  the  dismissal  of  Plaintiffs  action,  still  the  plea  was 
good,  and  ail  the  Court  could  do  would  be  to  inodify  the  con- 
clusions by  granting  less  than  they  prayed  for.  2o.  That  as 
to  the  last  ground  of  exception  there  could  be  no  doubt  as  tho 
prescription  invoked  by  Défendants  was  the  prescription  of 
30  years,  and  that.  under  the  law  of  France,  it  was  not  ne- 
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cessary  to  set  up  anj'^  title,  even  tliough  a  party  invoked  thc 
possession  of  tlieir  predecessors  :  That  Défendants  had  tlic 
right  to  prove  by  oral  or  paroi  testimony  as  well  the  posses- 
sion of  their  auteurs,  as  tlieir  own.  Pothier,  Traité  de  la 
Prescription,  Vol.  4,  No.  172,  expressed  hiniself  in  very  plain 
ternis  ;  lie  says  :  "  Sur  les  qualités  que  doit  avoir  la  posses- 
"  sion,  il  y  a  cette  différence  entre  la  possession  de  10  ou  20 

'  ans  et  celle-ci au  contraire,  pour  la  prescription  de 

'■  30  ans,  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  possesseur  produise  le 
"  titre  d'où  procède  sa  possession."  He  furtlier  aigued  tliat, 
altliougli  he  had  not  produced  the  titles  of  his  auteurs,  still 
he  had  produced  his  own  title,  which  he  vvas  not  bound  to  do  ; 
he  referred  the  Court  to  the  ('ase  No.  1484,  Alford  and  Julien 
et  al.,  in  the  Superior  C(iurt  of  Québec,  in  which  case,  in  Sep- 
tember,  1862,  Mr.  Justice  Stuart  held  that  it  was  not  nects- 
sary  to  allef,e  the  titles  of  the  auteurs,  when  the  30  yeais 
prescription  was  invoked,  and  that  the  plea  in  the  présent 
cause  was  a  copy  of  the  plea  which  was  tliere  inaintained. 
He  also  referred  to  Nos.  171  and  176,  of  the  fourth  V'ol.  of 
Pothier,  "  De  la  prescription  "  to  show  that  Défendants  had 
the  right  to  invoke  the  possession  of  their  auteurs,  and  also 
to  adduce  oral  testimony  to  prove  the  30  years  prescription. 

Jugement  :  "  Considérant  que,  ni  l'action  du  Demandeur, 
ni  le  second  chef  de  l'exception  péremptoire  en  droit  perpé- 
tuelle des  reprenants  l'instance  n'allèguent  aucune  relation  do 
locateur  et  locataire  entre  le  Demandeur  et  les  Défendeurs,  et 
que  l'action  du  Demandeur  est  au  pétitoire  ;  considérant  que, 
par  le  dernier  chef  de  leur  exception  péremptoire  en  droit 
perpétuelle  les  reprenants  l'instance  plaident  une  prescription 
de  trente  ans  par  eux  et  leurs  prédécesseurs,  dont  ils  in- 
vo(|Uent  le  droit  et  cause,  n'indi(|uant  pas  les  noms  de  leurs 
prédécesseurs  ou  la  possession  plaidée,  la  cour  déclare  le  der- 
r  '  .r  chef  d'exception  insuffisant,  maintient  la  réponse  en  droit 
du  Demandeur  au  dit  chef,  et  le  renvoie.  (13  D.  T.  B.  C, 
p.,  154.) 

Lampson,  George,  for  Plaintiff! 

Lé(JARFÎ  and  Malouin,  for  the  Défendants  and  reprenants 
l'instance. 
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OAUTIONNBMEIIT  EN  APPEL. 

Circuit  Court,  Montréal,  27  février  1863. 
Before  :  MoNK,  Justice. 
FiSHER,  VR.  Provencher  et  al. 

Jugé'.  Qne  des  cautions  en  appel  sont  tenues  des  frais  d'appel  dans  le 
cas  où  le  jugement  de  la  Cour  Inférieure,  rendu  dans  une  action  hypo- 
thécaire, est  (confirmé,  quoiqu'un  délaissement  soit  fait  par  les  Défen- 
deurs avant  signification  du  jugement  de  la  cour  de  première  instance, 
et  qnoiqu'aucun  jugement  ne  fût  rendu  en  Cour  Inférieure  pour  les  dé- 
pens, mais  seulement  un  jugement  condamnant  les  Défendeurs  à  payer 
la  dette  et  les  frais,  si  mieux  ils  n'aimaient  délaisser  la  propriété  hypo- 
théquée.    (1) 

MoNK,  Justice  :  l^his  is  an  action  brought  in  Noveinber, 
1862,  against  Défendants  as  sureties  in  appeal  for  Josephte 
Ainbault,  Défendant  in  a  cause  instituted  by  the  présent 
PlaintifF  against  her  in  the  Superior  Court.  The  Défendants 
plead  ihi^'  ^e  judgment  of  the  Court,  which  was  in  an  hypo- 
thecary  actioi,  gave  Défendant  option  of  giving  up  the  pro- 
perty  within  fifteen  days  from  the  signification  of  the  judg- 
ment,  or  paying  the  condemnation  money  and  costs,  and  that 
she  had  made  a  délaissement  in  due  forrn  on  the  9th  day  of 
September,  1862,  four  days  after  the  judgnient  was  rendered 
in  appeal,  and  that,  therefore,  neither  Appellant  nor  her  sure- 
ties were  liable  to  costs,  there  being  no  absolute  condemnation 
for  costs.  It  is  true  that,  by  the  judgment  appealed  from, 
it  was  "  adjudged,  that  Plain tiff  do  recover  from  Défendant, 
"  as  détenteur  of  the  lot,  the  sum  of  £50.4.4,  interest  due  as 
"  aforesaid,  and  the  costs  of  the  présent  suit,  unlesa  Défendant 
"  prefer  to  and  do,  within  fifteen  days  after  the  signification 
"  of  the  présent  judgment,  quit  and  abandon  the  lot,  to  the 
"  end  that  out  of  the  proeeeds  thereof  PlaintifF  be  paid."  It  is 
true  also  that  the  judgment  rendered  in  appeal  simply  con- 
firms  the  judgment.  The  judgment  below  should  hâve  con- 
demned  Défendant  to  costs  absolutely,  but  this  action  which 
is  only  for  the  costs  in  appeal  nmst  be  maintained.  Judgment 
for  PlaintifF.  (13  D.  T.  Il  C,  p.  160.) 

Torrance  and  Morris,  for  PlaintifF.  ■    ' 

DuNLOP  and  Browne,  for  Défendants. 


(l)  V.  art.  1122  c.  P.  C. 
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PROHISSORT  NOTE .— PAROL  EVIDENCE. 

Circuit  Court,  Montréal,  24th  March,  1863. 
Coram  Monk,  J. 
Johnson  et  al  V.S.  Geoffrion. 

Jleld:  That  wlien  an  endorser  of  n  Promissory  Note  lias  bcen 
discliarijred  from  lus  liabllity  by  the  faot  of  tlie  note  iiot  liaving  been 
])rote8ted  for  iion-payment  after  it  became  due,  a  subséquent  verbal 
promise  made  by  the  endorser  to  pay  the  aniount  of  tlio  note  iiot- 
withstanding  bis  release  may  be  proved  by  parole  évidence,  and  binds 
the  endorser.     (1) 

A  promise  to  pay  a  note,  made  by  the  endorser  who  had  been 
releas^ed  by  omission  to  protest,  to  the  lawyer  of  the  holder  of  the  note, 
is  as  bindiug  as  if  such  promise  had  been  made  to  the  holder  himself. 

Per  Curiam  :  The  Défendant  was  the  endorser  of  a  pro- 
missory note  which,  not  having  been  protested  aftei-  inaturity, 
he  was,  by  law,  discharged  from  his  liability.  After  the  note 
became  due.  Défendant  went  to  Plaintiff's  lawyer  and  said 
that  he  would  not  take  advantage  of  his  release  arising  from 
the  note  not  having  been  protested.  He  was  a  man  of  honor, 
he  would  pay  the  note.  A  few  days  afterwards.  Défendant 
wrote  a  letter  to  the  lawyer  in  which  he  stated  that  he  would 
still  be  responsible  for  the  payment  of  the  note,  if  the  maker 
«lid  not  pay  it.  This  letter  the  lawyer  burnt,  not  c  msidering 
it  necessary  to  hold  it,  as  he  considered  the  Défendant  to  be 
a  man  of  honor.  An  action  was  taken  against  the  makers  of 
the  note  and  a  considérable  sum  was  expended  m  costs,  but 
without  a  successful  resuit.  Plaintiffs  then  brought  this  action 
against  the  endorser,  who  def ended  it  on  the  f oUowing  grounds  : 
Ist.  Because  he  had  made  no  absolute  promise  to  pay  the  note. 
2nd.  Because  a  promise  to  pay  such  a  consideraljle  amount 
could  not  be  proved  by  parole  évidence.  3rd.  Because  a  pro- 
mise made  to  the  party's  lawyer  was  not  binding.  The  évi- 
dence shews  that  the  tirst  objection  is  unfounded  :  the  testimony 
of  the  lawyer  is  positive  that  Défendant  stated  to  him  that 
he  was  a  man  of  honor  and  would  pay  the  note,  and  that 
Défendant  also  wrote  a  letter  to  the  same  efi'ect  which  was 
destroyed.  As  to  the  second  reason,  it  has  been  held  in 
England  that  where  the  endorser  of  a  note  released  by  non- 
protestation,  afterwards  promises  to  pay  such  pronnse  can  be 
proved  by  parole  évidence.  In  France,  such  a  promise  could 
also  be  proved  by  parole  évidence  ;  there  it  would  be  held 
that  there  was  a  commencement  de  preuve  par  écrit.  The 
third  reason  is  unfounded  :  a  party's  lawyer  is  his  agent  ;  and 

(I)  V.  art.  1233  C.  C. 
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a  promise  made  to  him  is  as  good  a  promise  as  can  be  made. 
Judgment  for  Plaintiffk.  (7  J.,  p.  125  et  13  D.  T.  B.  C,  p.  161.) 

J.  A.  Perkins,  Jr.,  for  Plaintiflls. 

C.  Arch AMiiAULT,  f or  Défendant. 


OPPOSITION  A  FIN  DE  DISTRAIRE.— SEIZURE  OF  MOVEABLE  EFFEGT. 

CiRcriT  Court,  Montréal,  18tli  May  1(S{)3. 
Coram  MoNK,  J. 
YoN  vs.  O'CoNNOR  and  O'Connor,  Opposant. 

Ilchl:  1.  Tlie  mère  allégation,  in  an  opposition  àjin  de  distraire,  by  Dé- 
fendant, tliat  tlie  fïoods  seized  form  part  of  his  [Defendant's]  tools,  or 
implenienis  of  trade,  is  insufHcient  to  inaintain  such  opposition.  (1) 

2.  It  is  not  necessary  for  a  Bailiffseizing,  to  allège  in  lùa proch-vcrlml 
of  seizure,  that  lie  has  left  to  Défendant  the  effects  exempt  by  law.  (2) 

Plaintiff",  having  obtained  judgment  against  Défendant,  took 
ont  an  exécution  agaiiist  his  goods.  Défendant  opposed  the 
seizure  on  the  followitig  grounds:  Ist.  Because  the  articles 
seized,  form  part  and  portion  of  his  tools,  or  implements  of 
trade  as  tailor;and  that  several  of  them  are  necessary  for 
the  carrying  on  of  his  trade  ;  2nd.  Because  the  Bailift'  seizing, 
(lid  not  leave  him  the  articles  allowed  or  exempted  by  law, 
in  virtue  of  the  3rd  Section  of  the  Consolidated  Statu  tes  for 
Lower  Canada,  chapter  85,  and  did  not  make  mention  thereof  ; 
8rd.  Because  the  Bailiffseizing  should  hâve  specially  alleged 
or  set  out  that  he  had  left  to  Défendant  the  goods,  chattels, 
or  effects  exempt  by  law.  Plaintiff'  having  contested  the 
opposition,  it  was  decided  by  the  Court,  that  Opposant,  who 
claimed  certain  articles  as  forming  part  of  his  tools  or  imple- 
ments of  trade,  and,  as  such  exempt  by  law  from  seizure, 
should  hâve  proved  th  it  such  articles  were  necessary  for  the 
carrying  on  of  his  ti'ade,  and  that  the  mère  enunciation  of  it 
was  not  sufïicient.  As  to  the  third  reason,  it  was  no  ground 
for  opposition.  Opposition  dismissed.  (7  J.,  p.  126.) 

L.  Ricard,  for  Plaintiff! 

Kerr  and  Nagle,  for  Opposant. 

(1)  V.  art.  582  C.  P.  C.  , 

(2)  V.  art.  5(K)C.  P.  C. 
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SEPAR&nONDE  BIENS. 

SuPEiiioR  Court,  Montréal,  24th  December  18G2. 
Before  Smith,  Justice. 

SWEETAPPLE  VS.  GUILT. 

Jugé:  Qu'un  jugement  en  séparation  do  biens  peut  ^'tre  rendu  dans 
une  cause  où  les  i)arties  se  sont  mariées  dans  le  Haut-Canada,  où  il 
n'existe  aucune  communauté  de  bien.«,  et  aucun  contrat  de  uiariasro 
n'étant  intervenu  entre  les  parties.  (1) 

Smith,  Justice  :  ïhis  is  an  action  en  mparation  de,  hiew^. 
The  parties  were  maried  in  Upper  Canada,  in  1845,  and  appear 
to  lia  va  removed  to  Ijower  Canada  in  1859.  The  only  ques- 
tion is  whether  a  séparation  ot'  property  can  be  granted,  there 
having  been  no  commiivauté  de  biens  established,  either  by 
rnarriage  contraet,  or  by  the  law  ol'  Upper  Canada  :  I  am  dis- 
posed  to  i'ollow  what  has  already  been  held  in  this  court,  that 
a  judgnient  en  séparation  can  be  granted  in  a  case  like  this, 
which  will  at  least  hâve  the  effect  of  preventing  the  wife's 
future  acquisitions  froni  t'alling  under  the  authority  of  the 
husband. 

JuDGMENT  :  "  It  is  considered  and  adjudged  that  PlaintifF 
shall  and  inay,  from  the  date  of  her  demand,  to  wit  :  from 
the  sixth  day  of  Noveniber,  1862,  (date  of  service  of  process 
in  this  cause)  hold,  possess,  use,  adniinister  and  enjoy,  separa- 
tely  and  apart  from  Défendant,  ail  and  every  her  estate  and 
property,  real  and  personal,  moveable  or  iminoveable,  as  well 
those  which  belonged  to  her  before  her  niarriage  with  Défen- 
dant, as  those  which  hâve  accraed  or  shall  hereafter  accrue 
to  her,  and  to  which  she  is  now  or  niay  hereafter  become  in 
any  way  entitled,  without  uiolestation,  trouble  or  hindrance, 
by  or  on  the  part  of  Défendant,  or  any  person  whomsoever. 
And  the  court  doth  adjudge  and  condeu)n  Défendant  to  gua- 
rantee,  acquit  and  indeninify  Plaintift'  froin  and  against  ail 
and  every  the  debts,  suin  or  sums  of  money  for  which  lie  niay 
hâve  cau.sed  Plaintitfto  be  jointly  with  liini  liable  or  rcspon- 
aible."  (13  D.  T.  R  C,  p.  107  et  7  J.,  p.  106.) 

Perkins,  for  Plaintift". 


tfî'  •: 


(1)  V.  art.  1.111  C.  C. 
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Sui'EUioR  CouuT,  Montréal,  I7th  February,  1803. 
Before  Mokk,  Justice. 
McKenzie,  vs.  Joseph. 

Jugé:  1°  Que  dans  une  action  pour  un  installenient  sur  un  prix  de 
vente,  le  Défendeur  ne  peut  refuser  de  |iayer,  ou  doumnder  caution,  par 
lii  raison  que  par  l'averti-iî-enieut  de  l'uiieanteiir  et  sbs  conditions  do 
vente,  la  propriété  était  dt'siiruée  comme  un  emplacement  i^c,  ikc,"  aver; 
"  droit  de  mitoyenneté  sur  le  piynou  des  biUisses  appartenant  à  ('.,  ou 
"  ses  représentants."  l'acta  de  vente  subséquemment  exécuté  ne  faisant 
aucune  mention  do  mitoyenneté. 

2"  Que  les  termes  du  contrat  de  vente  seront  reptardés  comme 
contenant  le  contrat  final  entre  les  parties,  en  autant  (pi'il  n'oxi.ste 
aucune  preuve  du  contraire,  ou  cpie  le  Demandeur  avait  autorisé  les 
conditions  dans  l'avertissement  de  l'encanteur,  ou  avait  consenti  une 
vente  avec  le  droit  de  mitoyenneté  mentionné  en  icelin. 

This  was  an  action  brought  to  recover  £200,  tlie  tliiid  ins- 
tiilinent  due  under  a  notarial  deed  ot'  sale  ot'  real  property 
i'rom  PlaintifF  to  Défendant,  dated  the  Ist  June,  LSoO.  Tho 
Défendant  pleaded  that  lie  had  bought  the  property  at  a  pu- 
lilic  sale,  made  by  John  Leeining  &  Co.,  auetioneers,  that,  by 
the  conditions  of  sale,  of  the  12th  May,  previous,  the  property 
sold  w^as  described  as  an  emplacement  in  the  West  Ward  of 
the  city  of  Montréal,  &c.  "  with  rig/d  mifoi/en  on  gable  of 
hiiilding  helonging  to  CuvilUer  or  representativeH,  and  ha- 
ving  sundry  buildings  thereon  erected  "  at  the  foot  of  vvhich 
conditions  Défendant  had  signed  an  acknowledgment  that  lie 
Ijuught  the  emplacement  for  £910,  "  subject  to  ail  and  ever}' 
"  the  conditions  of  sale  herein  declared  and  read  ont.  "  That 
the  notarial  deed  was  only  made  to  couiplete  the  sale,  and 
that  he  was  entitled  to  the  mlfoi/etiiieté  mentioned,  but  that 
no  such  right  existed  ;  that,  on  the  contrary,  the  heirs  Cuvil- 
Uer had  brought  an  action  against  him  because  he  made  use 
of  the  wall  without  [laj'ing  for  it  ;  that  Défendant  had  otiered 
l)efore  action  brought  to  pay  the  amount  demande»!  on  olitai- 
ning  security  from  Plaintitt'tluit  he  would  indemnify  him  from 
any  condemnation  in  the  action  referred  to,  and  again  ten- 
dered  the  money  on  the  same  condition.  Ansvver  to  plea  :  that 
the  property  passed  by  the  notarial  deed  which  contained  no 
clause  as  to  mitoyenneté;  that  neither  the  auetioneers  nor 
the  party  who  had  given  them  instructions,  had  any  autho- 
l'ity  from  Plaintiff  to  give  any  promise  of  viitoyenneté,  and 
that  Défendant  having  accepted  the  deed  and  entered  into 
possession  of  the  lot  was  bound  to  pay  the  purchase  money, 
oi"  take  an  action  to  hâve  it  set  asitle  or  amended,  and  could 
jiot  ai.'t  up  as  a  defence  an  action  brought  against  him  by  rea- 
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son  of  liia  own  acts,  and,  in  conséquence  of  his  unfounfled  pré- 
tention ot*  a  rig'ht  of  mitoi/enveté  not  conveyed  by  the  tleed. 

M<JNK,  Justice,  said  that  it  was  not  shovvn  that  the  condi- 
tions of  sale  had  been  authoi-i/ed  by  Plaintiff,  or  even  signed 
by  the  auctioneers  on  her  behalf,  and  that  the  C(jurt  could 
not  sot  aside  or  modify  the  subséquent  notarial  deed  consented 
to  by  the  parties,  which  made  no  référence  to  the  mitoyan- 
neté  now  contended  for,  and  that  the  deed  nuist  be  held  as 
containing  the  true  ajçreement  of  the  parties  by  which  they 
must  be  bound. 

JuDGMENT  :  "  Considering  that,  by  deed  of  the  Ist  June, 
l(S5f),  Plaintiff  sold  to  Défendant  the  emplacement  therein  des- 
cribed  as  follows  *  *  and  the  conditions  of  sale  of  the  12th 
May,  1859,  set  forth  in  tiie  peremptory  exception  produced  by 
Défendant  and  proved  in  this  cause,  cannot  by  law  he  invoked 
to  modify,  extend,  limit  or  annull  any  of  the  conditions  of 
the  deed  of  sale  of  the  Ist  June,  1859,  and  that  the  parties  to 
the  deed  of  sale,  to  vvit  :  Plaintiff  and  Défendant,  are  bound 
l)y  the  said  deed,  and  by  the  terms  and  conditions  thereof 
only  :  And,  considering  that,  by  law,  the  description  of  the 
emplacement  and  premises,  and  the  limits  thereof,  as  contain- 
cd  and  set  forth  in  the  deed  of  sale  of  the  first  June,  1859,  are 
to  be  reputod  and  to  be  held  to  be  the  correct  description  of 
the  lot  of  land,  the  emplacement  and  premises  sold  by  Plain- 
tiff* to  ])efendant  by  the  last  mentioned  deed  :  Seeing  that 
the  right  of  mitoyenneté  contended  for  and  claimed  by  De- 
fendant  in  his  peremptory  exception  is  not  included,  mention- 
ed or  referred  to  in  the  deed  of  sale  of  the  Ist  June,  1859,  and 
was  not  thereby  sold  or  transi' erred  by  Plaintiff  to  Défendant  : 
Considering  that,  by  his  peremptory  exception.  Défendant 
admits  that  the  mur  mitoyen  by  him  mentioned  in  his  said 
pei'emptoiy  exception  did  not  belong  at  the  time  of  the  sale 
to  Plaintiff,  but  to  other  parties  therein  mentioned  :  Seeing 
that  it  does  not  appear,  by  the  évidence  adduced,  that  either 
William  R.  Hibbard  or  John  Leeming,  the  alleged  agents  of 
Plaintiff,  had  any  power  or  authority  trom  Plaintiff  to  bind 
her  to  the  sale  and  tranafer  of  a  right  to  the  mitoyenneté  be- 
longing  to  other  parties,  or  that  they,  in  their  capacity  of 
agents,  or  alleged  agents,  had  any  power  or  authority  to  in- 
sert in  the  conditions  of  sale  of  the  12th  May,  1859,  that  the 
property  was  to  be  sold,  and  was  sold,  with  right  of  mAtoyen- 
neté  in  the  gable  of  the  buildings  belonging  to  Cuvillier,  or 
représentatives  :  Considering  that  Plaintiff  cannot,  by  law, 
and  after  the  exécution  of  the  deed  of  sale  of  the  Ist  June, 
1859,  be  held  or  bound  by  such  conditions  of  sale,  in  so  far  as 
thèse  conditions  are  at  variance  with  the  deed  of  sale,  and  in 
so  far  as  they  exceed  the  powers  and  authority  proved  to 
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Iiavc  been  possessed  by  her  allcgod  agents  :  Considerin'j;, 
therefor,  that,  V)oth  in  law  and  according  to  the  évidence  ad- 
duced.  Défendants  peremptory  exception  is  wholly  unfound- 
od,  doth  dismiss  the  peremptory  exception,  and  procoeding  to 
adjudicate  upon  the  merits  of  Plaintift's  demand,  doth  adjudgo 
and  condemn,  &c.  (13  D.  T.  B.  (l,  p.  168.) 

RoHERTSON,  A.  and  W.  for  Plaintiff. 

DoiiioN,  DoRiON  and  Senecal,  for  Défendant. 


GAUTIONNEHENT  POUR  FRAIS.-OPPOSiTION  A  JUGEMENT. 

Queen's  Bench,  Appeal  Side,  Montréal,  9th  Deceniber,  LSG2 

Before  :  Aylwin,  Duval,  Merediïh,  Mondelet  and 
Beuthelot,  Justices. 

Jersey,  Appellant,  and  Rowell,  Respondent. 

Jugé  :  Que  le  Demandeur  ent  toiin  de  donner  avis  au  Défendeur  que 
cautionnemont  pour  les  frais  a  été  fourni,  et  qu'une  demande  de  plai- 
doyers et  une  forclusion  sans  tel  avis  sont  irrégulières,  et  seront 
mises  de  côté,  ainsi  qu'un  jugement  du  protonotaire  rendu  dans  la 
cause,  an  profit  du  Demandeur,  traitant  telle  forclusion  comme  valable 
et  régulière.  (1) 

2"  Qu'un  Défendeur  peut  être  relevé  d'un  jugement  ainsi  rendu  par 
le  protonotaire  de  la  Cour  Supérieure,  par  opposition,  ou  par  simple 
reciuéte  afin  d'opposition,  tel  que  pourvu  par  le  Stat.  Kef.  du  B.  C.,  cliap. 
<S;i,  sec.  115,  ou  par  un  appel  à  la  Cour  du  Banc;  de  la  Reine. 

'■i^  Mais  s'il  a  recours  à  un  appel,  la  cour  ne  lui  accordera  que  les  frais 
do  la  Cour  Inférieure  et  les  déboursés  en  appel. 

The  action  was  brought  in  the  l^uperior  Court  for  the  dis- 
trict of  Bedford,  upon  a  promissory  note,  and  an  attachment 
before  judgment  was  taken  out.  The  Plaintif}",  who  resided  out 
of  the  province,  gave  security  for  costs,  but  gave  no  notice  to 
Défendant  of  bis  having  done  so  ;  on  the  15th  June,  1859,  a 
demand  of  plea  was  served  at  the  prothonotary's  office,  fore- 
closure  was  Hled  on  the  22nd  June,  and  the  case  inscribed  for 
judgment,  whicli  was  rendered  by  the  prothonotary  on  the 
same  day,  for  the  anjount  of  the  liote,  and  declaring  the 
attachment  valid,  from  this  judgnient  an  appeal  was  taken. 

Devlin,  for  Appellant,  contended  that  ail  proceedings  had 
subséquent  to  Défendants  motion  for  security  for  costs  were 
irregular  :  1"  Because  security  was  given  without  notice  to 
the  Défendant  ;  2°  Because  a  demand  of  plea  was  made 
without  notice  that  security  had  been  given  ;  3*^'  Because  no 
légal  demand  of  plea  was  made,  and  the  foreclosure  was 
prématuré  and   illégal  as  well  as  ail  subséquent  proceedings. 

(i)  V.  art.  128,  C.  P.  C.  , 
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DoilKKTV,  eontondtMl  on  behalf  of  tho  Rospeiukut  :  1*-'  Tlint 
Appellant  shoukl  hâve  availed  himself  of  the  opposition  ullowc»! 
by  law  in  case  of  judgnients  rendored  in  vacation,  more  parti- 
culaily  as  the  judgment  liad  bcen  served  on  hini  ;  2*-'  that  not 
having  donc  ho,  tlio  court  would  not  interfère,  on  account  of 
any  triiiing  errors  in  the  procédure,  substantial  justice  havinjf 
been  donc. 

MoNDELET,  Justice,  dissent  il}  fj,  stated  in  effect  that  the 
nienibers  of  the  court  were  unanimcms  in  holding  that  the 
judgnient  as  rendered  was  irregular  and  uiust  lie  set  asidc 
Tlie  question  was  as  to  the  costs.  Now  the  Con.  Stat.,  L.  C, 
chap.  83,  sect.  115,  provided  that,  where  judgnients  M'en; 
rendered  in  vacation.  Défendant  "  inay  contest  the  judgment 
hy  II  simple  requête  à  Jin  d'opposition."  (1)  But,  by  another 
statute  he  had  a  direct  appeal  to  this  court.  This  right  he  had 
excrciscd,  and  would  this  court  now  say  to  hini  that  he  had 
no  right  to  be  hère,  that  he  must  hâve  but  one  of  the  two 
remédies,  or  that,if  he  appealed,  the  costs  of  appeal  would  not 
be  granted.  The  law  having  given  him  two  remeilies,  he  held 
that  Appellant  had  a  right  to  exercise  either,  and  costs  should 
be  given  as  a  necessary  conséquence. 

Aylwin,  Justice,  Held  that,  for  the  reason  just  stated,  costs 
in  appeal  should  be  given. 

DuvAL,  Justice,  stated  in  effect  that,  the  proceedings  being 
iiregular,  the  jugement  niust  be  set  aside  and  the  case  sent 
bdck.  He  was  disposed  to  limit  the  costs  to  those  which  would, 
hâve  been  incurre<l  on  an  opposition  under  the  statute,  costs 
being  within  the  discrétion  of  the  court.  Having  a  cheaper 
remedy,  Appellant  should  not  hâve  come  to  this  court  on 
matters  of  mcre  forn).  Even  if  he  had  a  strict  right  to  do  so, 
a  regard  for  the  rights  of  his  adversary  niight  hâve  sug- 
gosted  the  other  course.  He  would  concur  on  the  whole  as 
to  the  judgment  to  be  rendered  as  to  the  costs,  giving  only  the 
disbursements  in  this  Court,  which  would,  in  ail  probability, 
be  nearly  the  same  in  amount  as  the  costs  of  an  opposition 
below. 

Meredith,  Justice:  This  is  an  appeal  from  a  judgment 
rendered  by  the  prothonotary  of  the  Superior  Court,at  Bedford. 
It  is  contended  that  the  prothonotary  had  no  power  to  adju- 
dicate  upon  the  eaisie-arrét  which  had  been  sued  out  in  the 
court  below  ;  but  this  pretension  cannot  be  maintained.  The 
power  to  adjudicate  upon  the  action,  necessarily  includes  the 
power  to  adjudicate  upon  the  saisie-arrêt,  which  is  simply  an 
incident  to  the  action.  The  Plaintitl'  ought  however  to  hâve 
given  notice  when  he  put  in  security  for  costs.  The  foreclosurc 


(1)  V.  ait.  483a  ot484,  C.  P.  C. 
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of  Défendant  froin  pleading,  withont  notice  to  hiin  of  tho 
])uttin}^  in  of  security  for  costH,  was  irregular  ;  and  that  forc- 
closure  and  ail  tlie  proceedinfjs  in  the  Court  below,  .subse([uent 
to  the  order  for  security  for  coats,  niust,  I  apprehend,  Le  set 
aside  ;  but  I  would  not  be  disposed  to  grant  costs.  The  Appel- 
lant  niight  hâve  obtained  the  redresa  to  whicli  he  was  entitled 
\)y  an  opposition  in  the  court  below,  and  such  Ijeing  the  case, 
he  ought  not  to  be  allowed  to  suV)ject  the  Respondent  to  tho 
very  heavy  costs  of  an  appeal  to  this  court.  It  was  said  that 
under  the  statute  Plaintitt  had  a  right  to  renounce  his  judg- 
ment,  and  that,  as  he  did  not  do  so,  but,  on  the  contrary,  per- 
sisted  in  enforcing  it,  he  ought  to  pay  the  costs.  The  fact  that 
Plaintiff  did  not  renounce  his  judgnient,  shows  that  the  De- 
fendant  was  under  the  necessity  of  resisting  the  exécution  of 
that  judgment  ;  but  it  does  not  establish  that  he  ought  to 
hâve  instituted  a  very  expensive  appeal,  instead  of  tiling  an 
inexpensive  opposition,  and  it  is  I  think  the  duty  of  the  court 
to  di.scourage  such  appeals. 

Behthelot,  Juge  :  L'Intimé,  Demandeur  en  Cour  de  pre- 
mière instance,  a  obtenu  jugement  sur  un  billet,  en  vacance, 
lequel  jugement  a  été  rendu  par  le  protonotaire  en  vertu  de 
la  clause  23,  du  ch,  7(S,  des  statuts  refondus.  (1)  Il  paraît  que 
le  Demandeur  s'était  cru  obligé  de  donner  caution  pour  les 
frais,  vu  son  absence  du  pays,  puisque  l'on  voit  (ju'il  a  en  effet 
donné  ce  cautionnement,  mais  sans  en  donner  avis  à  l'Appe- 
lant, qui  avait  droit  d'en  avoir  connai-ssance,  ne  fût-ce  (jue 
pour  s'opposer  au  cautionnement  pour  cause  d'insuffisance.  La 
demande  de  plaidoyers  est  faite  sans  aucune  intimation  qui;  le 
cautionnement  avait  été  dcmné,  et  elle  est  suivie  d'une  de- 
mande de  forclusion  du  22  juin.  Puis  une  inscription  pour 
jugement,  qui  a  été  rendu  le  même  jour  par  le  protonotaii'e 
sans  billet  filé  ou  titre  de  créance  dans  la  procédure,  et  sans 
mentionner  qu'il  agissait  judiciai-ement  en  cas  d'absence  ou  de 
maladie  du  Juge,  car  ce  n'est  que  dans  ces  cas  qu'il  peut  agir, — 
voir  clauses  24  et  25,  du  ch.  78,  Stat.  Réf.,  B.-C.  "  In  certain 
"  cases  prothonotary  to  perform  the  duties  of  résident  Judge 
"  out  of  Term."  Il  faudrait,  selon  moi,  (jue  le  jugement  consta- 
tât par  lui-même,  et  à  sa  face,  la  qualité  du  protonotaire  pour 
agir.  Pour  toutes  ces  raisons  l'appel  doit  réussir.  Mais  quant 
aux  frais  ?  L'on  dit  que  le  Défendeur  aurait  dû  se  pourvoir 
par  opposition  devant  la  cour,  au  terme  suivant,  en  donnant 
avis  de  pareille  opposition,  trois  jours  après  le  jugement  ren- 
du. Oui,  mais  comment  cela  peut-il  avoir  lieu,  dans  le  cas  d'un 
Demandeur  qui  aurait  obtenu  jugement  sans  la  connaissance 
du  Défendeur,  comme  dans  le  cas  actuel  ?  Car,  observons  que 

(1)  V.  art.  89  C.  P.  C.  .     .    .     • 
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1(3  DcmamUinr  a  obtenu  jugement  sans  donner  avis  de  soji 
inscription  aux  ternies  de  la  section  ILS,  du  ch.  83.  S'il  ne  l'a 
su  (jue  lorsqu'il  était  trop  tard  pour  présenter  son  opposition, 
il  ne  lui  restait  que  l'appel  dont  il  devrait  avoir  les  frais. 

JuDGMENT  :  Considering  that  the  proceedings  taken  by 
Respondent,  Plaintift*  in  the  court  below,  are  irregular  and 
contrary  to  the  course  and  practice  ot'  the  Superior  Court  ; 
that  the  security  for  the  payment  of  ccjsts  given  by  Plaintitt' 
was  so  given  without  due  notice  theroof  to  Défendant  ;  that 
Défendant  was  foreclosed  froni  the  right  of  pleading  to  the 
action  of  Plaintiff  at  a  tinie  vvhen  iJefendant  was  not  yet 
bound  to  plead  to  the  action,  and  that,  by  reason  of  the  irregu- 
larities  herein  stated,  the  proceedings  rxparte  on  the  part  of 
Plaintiff'  are  illégal,  nuU  and  void,  and  did  not  justify  the 
rendering  of  the  linal  judgnient  pronoineed  by  the  court  sit- 
ting  at  Nelsonville,  on  the  22d  day  o"  June,  1(S59,  in  wliich 
judgnient,  therefore,  there  is  error,  tl  is  court  doth  reverse, 
aniud  and  set  aside  thejudgment  prononnced  hy  the  Superior 
Court  on  the  22nd  day  of  June,  1859  ;  and,  proceeding  to  pro- 
nounce  the  judgnient  which  the  said  court  ought  to  hâve 
pronounced,  doth  déclare  irregular,  null  and  void  ail  the  i)ro- 
ceedings  had  and  obtained  in  the  afo'-esaid  court,  froni  and 
after  the  tiling  of  Plaintift"s  exhibits  on  the  2nd  day  of  May, 
1859,  and  this  court,  doth  order  that  ilie  record  bo  reniitted 
to  the  court  at  Nelsonville,  to  the  end  -^hat  such  fui'ther  pro- 
ceedings rnay  be  had  in  the  prosecuticn  of  Plaintitl's  actit)n 
as  to  law  and  justice  nmy  appertain.  The  C(jurt  doth  order 
that  Respondent  do  pay  to  Appellaut  the  costs  by  hiin 
incurred  in  the  court  below,  and  his  disbursnients  on  this 
présent  appeal.  The  Honoral)le  Justices  Aylvvix  and  C.  Mox- 
DELET,  dim'nthifj.  (13  D.  T.  B.  C,  p.  172.) 

Devlin,  for  Appellant. 

D(JUEUTY,  for  Respondent. 


FRAUDE. 

Sui'ElUou  Court,  Montréal,  3 Ist,  Deceniber,  18G2. 

*     Before  MoNK,  Justice. 

McDoiTGALL,  Plaintiff,  vs.  Dujiord,  Défendant,  and  DuuoHi), 
et  al.,  Opposants. 

JiKjé:  1"  Qu'une  opposition  faite  parnn  Dt'fi'ndeur  et  un  antre,  eoninio 
associés,  en  vertu  d'un  acto  île  sot^'oté  notarié,  allô^rnant  une  vento  judi- 
ciaire antérieuro  dotons  les  ellets  saisis,  à  l'un  des  Opposants,  et  (jne 
tous  les  mêmes  efTets  avaient  éié,  i)ar  l'adjudicataire,  places  dans  le 
fond  social  comme  sa  mise,  sera  mise  de  côtô,  si  la  vente  judiciaire  et 
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lu  société  sont  constatées  avoir  été  faites  fraudulensdnent,  et  de  concert 
entre  Tudjudicataiie  et  le  Défendeur. 

2°  Que  telle  fraude  et  connivence  tont  HntHsainment  établies  s'il 
appert  qne  l'adjudicataire  était  le  frère  et  le  commis  do  comptoir  du 
Défendeur  à  l'époque  de  la  vente  par  le  sliérif,  que  les  effets  avaient  été 
achetés  par  lui  ù  un  prix  nominal,  et  (jne  le  Défendeur  dans  la  cause 
était  convenu  de  ne  pas  enchérir  à  la  condition  que  sa  dette  et  ses  frais 
seraient  déposés  dans  les  luains  d'un  tiers,  qui  lui  avait  subséquemment 
payé  le  montant  dépo-é,  et  que,  dans  l'acte  de  société,  ^)ortant  date 
(liielques  jours  après  vente,  les  efl'ets  avaient  été  portés  A^leur  vraie 
valeur. 

In  tiiis  case,  an  opposition  was  filed  on  the  18th  July,  1H02, 
Ity  Défendant,  W.  H.  Dul»ord,and  J.  E.  Dubor(l,styling  theni- 
selves  copartners,  carryinjT  on  business  nnder  the  firin  of 
])ul)ord  &  Co.,  settinj^  up  that  ail  the  effects  seized  had  been 
l)ouj.ht  by  J.  E.  Dubord,  on  the  HOth  April,  1802,  at  a  sheritt's 
sale  had  in  a  cause  of  Ronaync  vs.  W.  H.  Dubord,  and  that 
the  Opposants  had  since  fornied  a  partnership  undcr  the;  tîrni 
of  Dubord  «Se  Co.,  on  the  7th  May,  1852.  The  opposition  was 
contested  by  Plaintiff  on  the  ground  of  fraud. 

MoNK,  Justice  :  It  appears  in  évidence  that  the  whole  of 
the  furniture,  beds  and  bedding  of  a  large  hôtel,  at  Acton- 
Vale,  waggons,  and  other  property  of  Défendant,  had  been 
bought  in  for  lessthan  ten  pounds,  by  Opposant  J.  E.  Dubord, 
a  brother  of  Défendant,  and  at  that  tinie  lus  bar-keeper;  that, 
just  before  the  sale  in  the  case  of  Ronayne,  the  amount 
of  the  <lebt  and  costs  due  in  that  cause,  $\70,  had  be(Mi 
deposited  by  the  bar-keeper  with  a  person  in  the  village,  to 
be  handed  to  Ronayne.  in  case  he  did  not  bid  upon  any  of  the 
articles  about  to  be  sold  at  his  suit.  This  he  agreed  to,  and 
the  nionies  were  handed  over  to  Ronayne  after  the  sale  ; 
the  effects  were  bought  in  by  J.  E.  Dubord,  a  partnership  be- 
fore notariés  was  then  fornied  on  the  7th  May,  18(52,  in  which 
the  efJects  figure  as  the  capital  put  in  by  J.  E.  Dubord  ;  upon 
this,  it  was  supposed  a  honâ  fide  crcditor  could  be  deprivod 
of  his  recourse  against  the  property  of  hisdebtor.  This  cannot 
be  permitted  for  a  moment  ;  the  partnership  was  fraudulent, 
and  evidently  contrived  by  both  parties  to  defraud.  The  bar- 
keeper  had  nothing  of  his  own,  the  sheritf' s  sale  was  part  (jf 
the  fraud,  and  the  opposition  must  be  dismis.sed  with  costs. 

JUDGMENT  :  The  court,"  doth  muintain  the  contestation 
"  made  by  Plaintiff,  and  doth  dismiss  the  opposition  with 
"  costs."  (13  D.  T.  B.  a,  p.  177.) 

RoiŒUTHON,  A.  and  W.  for  Plaintiff. 

DoUTitE  and  D'aoust,  for  Opposants. 
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COMPENSATION. 

SuPEUiou  Court,  Québec,  5  février,  1803. 
Before  :  Taschereau,  Justice. 
JORDEHON,  V8.  McAiJAM,  et  al. 

Juyé:  lo.  Que  la  comi)ensation  d'une  dette  claire  et  liquide,  ne  peut 
être  admise  à  rencontre  d'une  demande  pour  dommages  non  constatt'H 
A  l'époque  de  l'enfilure  des  plaidoyers.    (1) 

2o.  (iue,  dans  l'espèce,  en  autant  que  1  erreur  (jui  avnit  raust'  l'arres- 
tation du  Demandeur  provenait  de  l'un  des  iJtfendeurs  seulement, 
nonobstant  que  la  condamnation  était  solidaire,  et  contre  eux  tous,  la 
Cour  pouvait  ordonner  la  discussion  de  celui-ci, comme  principal  obligé, 
avant  qu'il  fût  permis  au  Demandeur  de  prendre  exécution  contre  les 
antres. 

3o.  (iu'un  Demandeur  dans  une  action  en  doniina^res  pour  arrestation 
illégale  et  faux  emprisonnement,  n'a  pas  le  droit  de  produire  des  té- 
moignages pour  constater  les  moyens  des  Défendeurs. 

The  Plaintiti'  complained  of  Défendant,  McAdauis,  for  niali- 
ciously  and  unlawfully  suing  out  a  writ  of  capias  ad  respon- 
dtiiduni,  and  of  Edward  Burrouglis  and  Louis  Fiset,  as  joint 
prothonotary  of  tlie  Superior  Court,  in  the  District  of  Québec, 
for  permitting  the  writ  to  issue  without  the  affidavit  required 
by  law  having  been  tirst  duly  sworn  tO;  whereby  Plaintitf 
was  unlawfully  arrested  and  imprisoned,  and  suffered  damage. 
The  Défendants,  who  were  sued  jointly  and  severally,  pleaded 
the  gênerai  issue,  and,  by  a  perpétuai  exception  also  liled  by 
thern,  attenipted  to  coinpensate  so  much  of  the  demande  of 
PlaintifF  as  the  Court  might  award  as  damages,  against  a  suin 
of  money  due  McAdams  for  rent,and  which,  by  the  exception, 
he  assigned,  in  part,  and  for  the  purposes  of  the  plea,  to  his 
co-defendants.  To  this  exception,  Plaintiff  demurred,  upon  thu 
ground  that  Défendants  could  not  set  off  the  del»t  due  for 
rent  against  the  claiin  for  damages,  as  the  latter  was  not 
claire  et  liquide,  and  that  the  debt  could  not  be  legally  com- 
pensated  against  the  injury.  The  Court,  by  its  judgment  on 
the  merits,  maintained  the  demurrer  of  Plaintiff,  disrnissed 
Defeudant's  plea  of  compensation,  and  condemn'^d  l'^n- 
dants,  jointly  and  severally,  to  pay  Plaintiff  t'  "  s  u  of  £1(),5, 
damages,  but,  considering  that  ail  the  erro  i  i  aused  the 

illégal  arrest  of  Plaintiff  proceeded  trom  t.  .  u  of  Defendf  , 
Hugh  McAdams,  alone,  and  that  the  other  L  indants,  Edward 
Burroughs  and  Louis  Fiset,  ought  not  to  be  bound  o  pay  tho 
amount,  que  suhsidiairement,  and  in  default  of  tli<  solvency 
of  McAdams,  ordered  Plaintiff,  for  the  recovery  of  the  said 
sum,  with  interest  and  costs,  under  the  circumstances  of  the 


(1)  V.  art.  1188  C.  C. 
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(')iH(s  first  to  (Hhc'uhs  Défendant  McAdaniH,  as  principal  ohlli/ê. 
After  issue  joined  IMaintift"  proceede»!  to  riKjiit'fc,  and,  uj)()n 
tlif  exaniination  of  Edward  Hui-ron^dis,  as  a  witness,  sultmit- 
ted  tlie  followinfj  (juestiona  :  "  Would  yoii  l»e  kind  enoii^h  to 
state  wliat,  since  tlic  niontli  of  June,  1820,  lias  l)een  al)out  tlie 
averaj^e  anniial  net  ineonie  you  hâve  reecîived  froni  your 
olficor'  "  Are  yoii  at  présent  the  proprietor  of  real  or  Per- 
sonal estate,  and  to  what  values  ?"  Objection  :  Tho  Dt'fendant 
olijects  to  thèse  questions  as  ])einji;  irrelevant  and  illej^al,  and 
liecause  the  Plaintitt' lias  no  ri^ht  to  inquire  into  the  i)rivato 
affairs  of  the  Défendants.  The  Plaintifi*  contended  that  ho 
liad  a  rifjht  to  eatahlish  the  status  and  ineans  of  the  Défen- 
dant in  an  action  of  tort  for  false  iniprisoinnent,  to  {fuide  and 
assist  the  Court  in  assessing  the  (juantuni  of  damages  to  ho 
awarded,  and  cited  2  Wils,  p.  20ô  ;  lat  Piffeau,  p.  4213.  Objec- 
tion maintained.  (Stuart,  Justice.)  In  tho  sanie  cause, 
Québec,  9th  Septcniber,  1802.  Upon  the  exaniination  of 
McAdauis,  another  of  the  Défendants,  as  a  witness,  tho  fol- 
Iciwing  questions  were  aubniitted  :  "  Aro  you  a  proprietor  of 
real  estate  in  the  city  of  Québec  ?  "  "  To  what  oxtent  in 
value  is  your  real  estate  ?"  Objected  to  by  Défendants,  an<l 
objection  maintained.  (BoWEN,  Chief-Justico.)  (L'I  V.  T.  U.  C, 
p.  229.) 

Au.sTiN,  for  Plaintiff. 

Paiikin  and  Pentland,  for  Défendants. 


CAUTIONNEMENT  POUR  FRAIS.-PLAIDOTERS. 

SuPEHioii  Court,  Montréal,  31  mars,  18G3. 
Before  :  MoNK,  Justice. 
Bell,  et  al.,  vs.  Knowlton,  et  al. 

Jugé:  lo.  Que  lorsque  deux  Péfeiitleurs  font  séparément  motion  qu'il 
leur  soit  donné  eaution  pour  les  frais,  des  cautionnements  st'parés 
doivent  être  fournis,  mais  les  mêmes  cautions  seront  suflisantes.  (1) 

2o.  Qu'un  artidavit  par  un  Défendeur  (ju'il  lui  fa'it  faire  tecliercho 
dans  plusieurs  bureaux  d'enrejiistrement,  et  qu'au  meilleur  de  sa 
croyance,  telles  recherches  prendront  six  mois,  et  (juo  sans  tel  délai, 
il  sera  incapable  do  préj)arer  sa  défense  d'une  manière  satisfaisante., 
sera  siifiisant  pour  obtenir  un  délai  j)Our  plaider.    (2) 

MoNK,  Justice  :  In  this  case,  the  two  Défendants  mado 
separate  motions  for  security  for  costs,  which  secnrity  bas 
been  offered  by  Plaintiffs.     The  counsel   for  Défendants  sujj;- 

(1)  V.  art.  29  C.  C,  et  art.  128  et  129  C.  P.  C. 

(2)  V.  art.  137  €.  P.  C. 
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fÇests  tliat  sepurate  bonds  bo  given,  vvhich  is  opposed  as 
causing  unnecessaiy  costs.  I  am  ot'  opinion  that  separate 
bonds  must  be  given,  but  the  sanie  persons  niay  be  sureties 
in  both  bonds.  The  Défendants  hâve  also  severally  moved 
l'or  a  delay  of  six  rnontha  to  plead  to  this  action,  on  an  affida- 
vit  tiled  by  each  of  them.  "  Paul  H.  Knowlton,  one  of  tho 
"  J)et'en(Uints,  being  duly  sworn,  saith  that  the  action  insti- 
'•  tuted  against  hini  by  PlaintiH"  requires  an  examination  and 
"  search  for  in  tho  registry  offices  of  Brome  and  Shefford,  and 
"  elsewhere,  of  a  large  nuniber  of  deeds  notarial,  and  before 
"  witnesses,  in  order  to  prépare  his  defence,  and  that  such 
"  search  will  occup}'  him  six  nionths  to  the  best  of  his  know- 
"  ledge  and  belief,  and  that,  vvithout  the  delay  aforesaid,  he 
"  will  be  unable  to  prépare  his  defence  in  a  proper  inanner, 
"  to  the  end  that  his  interests  may  be  sccured,  and  justice  be 
"  donc  in  the  preniises  "  which  it  is  contended  by  Plaintiffs  is 
vague  and  insufficient,  giving  no  facts  upon  which  to  ground 
the  application  and  shewing  no  diligence.  I  look  upon  the 
affidavit  as  sufficiently  explicit,  and  a  delay  of  three  months 
will  be  allowed  to  plead.    (13  D.  T.  B.  C,  p.  232.) 

RoBERïsoN,  A.  and  W.,  for  Plaintiffs. 

Stuart,  Henry,  for  Défendants. 


^■MM» 


MANDÂT.-ASSURANCE. 

SuPERioR  Court,  Montréal,  17  février,  18G3. 

Before  MoNK,  J. 

The  Montréal  Fire  Insurance  Co.,  Plaintiffs,  vu.  The 
Stanstead,  Shefford  and  Chamrly  Railway  Co.,  Dé- 
fend.vnts,  and  WooD,  et  al.,  Intervening  parties. 

Jvgé  :  Que  lorsque  l'agent  d'une  compagnie  de  chemin  de  fer  adonné 
^on  i)roi)re  billet  à  une  compagnie  d'assurance,  pour  primes  d'assurance 
maritime,  sur  du  fer  appartenant  à  la  comi)agnie  du  (  l.emin  fer,  prenant 
la  jiolice  d'assurance  en  son  ^iropre  nom,  et  subséqneinment  donne  les 
billets  de  sa  société  pour  la  même  dette,  la  compagnie  de  chemin  de  fer, 
C!st  néanmoins  responsable  dans  une  action  dincte  pour  le  montant  des 
jirimcs;  et  que,  surune  intei'vention  par  la  société,  les  billets  renouvelés 
[iroduits  dans  la  cause  seront  iléclarcs  être  sans  effet  contre  les  inter- 
venants, et  il  sera  ordonné  qu'ils  leur  soient  remip. 

The  principal  action  was  directed  against  the  railway  Com- 
pany, torecover  $1,545.91.  the  aniount  of  premium  for  a  Ma- 
rine Insurance,  on  a  large  ijuantity  of  railroad  iron,  belonging 
to  Défendants,  shipped  from  England  to  Canada.  It  was  alleged, 
in  the  déclaration,  tiiat  the  Insurance  (x)inpany  had  taken  the 
notes  of  Wood,  the  agent  of  the  Railway  Company,  for  the 
premiums,  and  issued  a  policy  in   his  name,  which   notes  Imd 
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bcon  rencwcd,  and  other  notes  of  the  firm  of  Wood,  Jones  & 
Ce,  takcn,  none  of  which  were  paid,  but  were  produced  in 
court.  A  condemnation  wa.s  tlierefore  prayed  foragainst  Défen- 
dants. Tlie  plea  of  Défendants  in  efiect  admitted  the  facts 
alleged,  that  the  notes  had  been  taken  on  paynient  and 
prayed  that  the  notes  first  given  by  Wood  be  declared  to  be 
novated  by  tlie  notes  of  the  firm  of  Wood,  Jones  &  Co.,  of 
which  he  was  a  nieniber.  After  évidence  on  the  principal 
deinand,  an  intervention  was  filed  by  the  firm  of  Wood,  Jones 
and  Co.,  setting  up  substantially  the  facts,  as  above  mentioned, 
and  praying  acte  of  tlie  allégations  of  the  parties,  and  that 
the  notes  be  declared  inoperative  against  the  firm,  and  be 
declared  to  be  cancelled  and  set  aside. 

JuDGMENT  :  Considering  that  Défendants  hâve  failed  to 
establish,  by  légal  and  sufiicient  évidence,  that  the  promissory 
notes  mentioned  in  the  plea  were,  or  that  any  of  the\ii  w'as 
accepted  by  Plaintifi's,  or  by  their  agents  in  that  behcvîf,  as 
payment  of  the  premiums  of  insurance,  for  the  rccovery  of 
which  the  présent  action  is  instituted,  doth  di.smiss  the  plea 
firstly  jileaded  by  Défendants  ;  and  considering  that  Plaintift's 
hâve  established,  by  légal  and  sufficient  évidence,  the  essential 
allégations  of  their  déclaration,  the  court  doth  condemn  Défen- 
dants to  pay  to  Plaintifi's  the  sum  of  $1,545yVïï.  «-s  and  for  the 
amount  of  premiums  of  insurance  as  mentioned  and  set  forth 
in  Plaintiffs'  déclaration  ;  and  the  court,  having  seen  the  inter» 
vention,  doth  grant  the  conclusions  of  said  intervention,  and 
doth  déclare  the  promissory  notes  inoperative  against  the 
intervening  parties,  by  and  in  the  interest  of  Plaintifïs,  and 
doth  order,  further,  that  the  three  promissory  notes  be  given 
up  to  the  intervening  parties.  (13  D.  T.  B.  C,  p.  233.) 

Abhott  and  Dorman,  for  Plaintiffs. 

Drummond  and  Bélanger,  for  Défendants. 

RoRERTSON,  A.  and  W.,  for  intervening  parti(îs. 


> 
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ASSIGNATION. 

SurERiOR  Court,  Quel)ec,  4  février,  1803. 
Before  Stuart,  Justice. 
Morgan  ?;«.  Benjamin. 


Ju(jé  :  Que  lorsque  la  cause  d'action  a  oripinô  dans  lo  Bas-Cuuada,  un 
writ  «(/  rei*pf»i<lcn(lnm  émanC'  en  vertu  des  dispositions  de  la  Glièmo  sn-o- 
tion  des  Statuts  Uefouciusdu  15as  Canada,  chapitre  815,  (lour  être  si;.Miili«'* 
dans  lo  Haut  Canada,  est  correctement  adre-sé,  et  pont  être  valablement 
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servi  dans  le  Haut  Canada,  par  une  personne  lettrée,  quoique  seulement 
adressé,  "  A  tous  et  cliuciiu  les  huissiers  de  la  Cour  Supû'rienre  puur  le 
lias-Canada,  appointés  pour  le  district  de  Québec  "  (1) 

The  Plaintiff,  by  his  action,  deiuanded  paynient  of  the  sum 
of  ii?248.30,  for  the  arnount  of  Défendants  proniissory  note, 
made  at  QueV)cc,  and  payable  to  Plaintitf's  order,  at  tlie  Que- 
bec  bank,  in  Québec,  toj^ether  with  the  costs  of  protest.  The 
ordinary  writ  of  summons  ad  respondendum  was  sued  ont, 
addressed  "  To  ail  and  every  the  bailitfs  of  the  Superior  Court 
for  Lower  Canada,  appointed  for  the  District  of  Québec,"  and 
contain  the  usual  cominand  to  sumnion,  within  the  liniits  of 
tlie  District  of  Québec,  the  Défendant  vvho,  in  the  said  writ, 
was  described  as  of  Belleville,  in  Upper  Canada,  to  appear  in 
the  said  District,  and  was  endorsed  over  the  signature  of  the 
prothonotary  with  the  words  :  "  This  writ  may  be  served  in 
Upper  Caniid:i.  "  The  writ  and  déclaration,  as  appeared  by  the 
return,  were  served,  not  by  any  bailitf'of  this  Court,  but,  by  a 
litterate  person  in  Belleville,  and  the  service  was  sworn  to 
before  a  coinniissioner  authorized  to  reçoive  affidavits  to  be 
used  in  the  Superior  Court  for  Lower  Canada.  After  the 
retui-n  of  the  writ  into  Cou)t,  in  this  District,  the  Défendant 
appeared  and  tiled  an  exception  à  la  forme,  containing  the 
following  grounds  :  Because  the  process  was  addressed  "  To 
ail  and  every  the  bailifi's,  &c.,"  and  was  not  served  by  any  of 
the  persons  to  whom  it  was  so  addressed  ;  because  it  coni- 
luanded  the  bailiffs  appointed  for  the  District  of  Québec, 
within  such  District,  to  suiïirnon  the  Défendant  to  appear  be- 
fore the  Superior  Court,  on  the  sixteenth  day  of  December, 
instîint,  and  did  not  comniand  theni  to  cite  the  Défendant 
beyond  the  liniits  of  such  district  ;  because  the  Défendant,  by 
process  which  only  authorized  the  service  tliereof  to  be  nuide 
upon  hini  within  the  said  District  of  Québec,  was  served 
beyond  such  limits,  in  Upper  Canada  ;  because  Donald  Moodie, 
who  .served  the  process,  was  not  a  bailiff"  having  a  right  so 
to  do  ;  because  the  process  could  not  he  served  in  Upper  (ca- 
nada, nor  beyond  the  District  of  Québec  ;  because  no  process 
lias  issued  oixleriiig  the  Défendant  to  be  suniinoned  in  Up- 
per Canada,  and  to  appear  in  the  District  of  Québec;  the 
Défendant,  at  the  argument,  ui'ged  the  grounds  of  exception 
above  stated.  The  Plaintif!',  in  rejily,  referred  to  the  provisions 
of  the  Statute  under  which  the  process  had  issued,  which 
are  in  substance  as  follows  :  "  In  any  suit  or  action  brought 
or  to  be  brought  against  any  person  who  shall  hâve  left  his 
domicile  in  Lower  Canada,  or  against  any  person  who  lias 
had  no  domicile  in  Lower  Canada,  but  when  such  person  lias 


(1)  V.  art.  48  ot  ((»('.  \\  C, 
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pei-sonal  or  real  propprty  thcrein,  or  the  cause  of  such  suit  or 
fiction  lias  arisen  within  Lower  Canada  ;  then,  if  such  person 
is  a  résident  of  or  is  known  to  be  then  in  Upper  Canada,  any 
judge  of  the  Superior  Court,  or  the  prothonotary  of  the  Supe- 
rior  Court,  or  clerk  of  the  Circuit  Court  at  the  place  where  the 
action  is  brought,  on  being  satisfied  of  the  facts  by  affidavit 
or  otherwise,  niay  sign  an  «jrder  to  be  indorsed  on  the  writ  of 
summons  in  such  suit  or  action,  in  the  foUowing  words  :  "  This 
writ  may  be  served  in  Upper  Canada."  Such  writ  may  then 
be  served  in  Upper  Canada  by  any  bailift"  entitled  to  serve 
process  of  the  Countj'  Court  of  the  county  in  which  the  service 
is  made,  or  by  any  literatc  person,  and  the  affidavit  of  such 
bailifF  or  of  such  literate  person,  made  before  some  commis- 
sioner  authorized  to  receive  affidavits  to  be  used  in  the  Su- 
perior Court  or  Circuit  Court  for  Lower  Canada,  or  any  justice 
(îf  the  peace  for  the  county  in  which  the  service  is  made,  shall 
be  évidence  of  the  service,  and  the  person  so  served  shall  be 
bound  to  appear  according  to  the  exigency  of  the  writ,  and  if 
he  fails  so  to  appear,  the  rlaintiff  may  proceed  as  in  case  of 
default,  and  as  if  the  service  had  been  made  within  the  limits 
of  the  ordinary  jurisdiction  of  the  court." 

JuDOMENT  :  "  The  court,  cons'dering  that  the  exception  à 
la  forme  is  not  founded  in  law,  doth  dismiss  the  exception. 
(13'i).  T.  B.  a,  p.  235.) 

AiTSTiN,  F.  W.  G.,  for  Plaintiff. 

Casault,  Langlois  and  Angers,  for  Défendant. 


CHARGES  DU  MARIAGE. 

Circuit  Cour,  Montréal,  27th  Fcbruary.  1863. 
Before  Monk,  Justice. 
St  Amand,  et  al.,  vs.  BoumETT,  et  ux. 

Jugé:  Que  lorsque  des  épicerii.^s  ont  été  aclietées  par  un  mari,  séparé 
(le  biens  d'avec  sa  femme,  un  jugement  sera  rendu  contre  lo  mari  et  la 
femme  solidairement,  sur  preuve  que  les  effets  ont  été  consommés  an 
donùcile  commun,  tels  effets  étant  des  effets  de  nécessité.  (1)       , 

MoNK,  Justice  :  This  action  is  brought  against  a  husband 
and  wife,  separated  as  to  property,  for  groceries,  and  a  joint 
and  several  condemnation  is  prayed  for.  It  would  appear  the 
wife  did  not  personally  Vmy  any  of  the  goods,  but  that  they 
were  ail  bought  by  the  husband  and  entered  in  a  pass  book. 
It  is  shewn  however  that  they  were  necessaries  and  were  used 
in  their  common  domicile,  for  the  support  of  the  family,  and 


> 


(1)  V.  art.  1423  ce. 
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this  being  the  case,  a  joint  and  several   condemnation    must 
be  given  against  them.  (13  D.  T.  B.  G.,  p  238  et  7  J.,  p  32.) 

Normande  AU,  for  PlaintiflTs. 

MoussEAU  and  Lauelle,  for  Défendants. 
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BILLET  SANS  CONSIDERATION.— VENTE. 

Queen's  Bench,  Appeal  Side,  Montréal,  1  dcccmber,  1802. 

Beforo:  Aylwin,  Duval,  Meredith  and  Mondelet 

Justices. 

Gamshy,  et  al.  Appellants  and  Chapman,  Respondent. 

Le  Demandeur  vendit  et  livra  au  Défendeur  une  quantit('^  de  bois  do 
pin  qui  fut  payée  partie  comptant,  et  la  balance  par  le  billet  du  Défen- 
deur, pour  le  montant  duquel  l'action  fut  portée.  Le  billet  portait  à  sa 
face  que  '*  la  valeur  reçue  était  reconnue  pourvu  que  le  bois  ne  fût  pas 
réclamé."  Le  bois  f  :t  subséquemment  réclamé  par  la  Compagnie  des 
Terres  de  l'Aniérique  du  Nord,  comme  ayant  été  coupé  sur  ses  terres, 
et  à  laquelle  le  i  éfendeur  donna  son  billet  pour  un  montant  excédant 
le  montant  du  billet  donné  au  Demandeur.  Dans  une  action  par  les 
Demandeurs  sur  le  billet  à  eux  donné: 

7?/yé.- Que,  dans  1'.  spèce,  un  plaidoyer  de  non  considération  et  de 
compensation  constituait  une  bonne  défense,  quoique  le  billet  ainsi 
donné  il  la  Compasxnie,  n'eût  pas  été  payé,  et  quoique  les  Demandeurs 
n'eussent  pas  été  informés  qu'il  eût  été  donné,  et  qu'ils  n'eussent  jkis 
été  ai>peléh  en  garantie  dans  l'action  en  revendication,  qui  avait  été 
renvoyée  pour  défaut  de  forme  un  an  après  la  saisie. 

Mondelet,  Justice,  dissenting  :  The  judginent  whicli  is  the 
subject  of  the  présent  appeal  was  rendered  by  the  Superior 
Court,  at  Sherbrooke,  (Short,  Justice,)  on  the  18th  Mardi, 
18G1,  disniissing  Plaintiff's  action.  The  judgment  not  being 
motivé,  there  is  no  nieans  of  knowing,  except  froni  what  may 
be  gathered  from  the  record  and  the  cases  filed,  the  points 
which  may  or  niay  not  hâve  engaged  the  attention  of  the 
Court  below.  The  action  was  brought  by  Appellants,  for  the 
recovery  of  .£78.12.0,  with  interest,  as  the  balance  due  them, 
on  the  sale  and  delivery  by  them  to  Respondent,  of  292  pièces 
of  Fine  Lumber,  containing  78,277  feet,  board  measure,  for 
which  balance  Défendant  gave  his  protnis.sory  note.  The  dc- 
fence  is,  that  the  note  in  question  was  given  without  con- 
sidération, and  that,  subsequently  to  the  date  thereof,  the  292 
pièces  of  lumber  were  attached  by  the  British  American  Land 
Company,  in  an  action  of  revendication,  and  a  claim  of  £90, 
for  stumpage,  against  Gamsby,  one  of  Appellants  and  one 
of  Plaintiffis  in  the  Court  below,  and  tht.t  Défendant,  in  order 
to  release  the  logs  from  seizure,  paid  the  British  American 
Land  Company  the  sum  of  £90,  for  which  sum  Défendant 
prays  a  set  oli'  against  Plaintifl's  demand.  A  spécial  answer 
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was  put  in  Ly  Plaintiffs,  wherein  they  set  Vorth  that  the  note 
was  given  for  value  received,  by  the  292  pièces  ot'  luniber  : 
that  the  lumber  was  not  eut  on  the  coinpany's  lands,  and  tliat 
the  Company  was  not  entitled  to  any  stuinpage  ;  tl)at  tlie  ac- 
tion of  the  Company  against  Gamsby  was  dismissed  upon  an 
exception  à  la  forme,  ar.d  was  not  brought  again  ;  that  the 
pretended  clain»  of  the  Britisli  American  Land  Company  was 
never  made  available  against  the  lumber,  and  that  Défendant 
Chapman  had  no  authority  or  consent  from  Plaintiffs,  or  either 
of  them,  to  pay  the  British  American  hand  Company  any  sum 
of  money  on  account  of  the  pretended  claim  for  stumpage. 
The  parties  having  gone  to  enquête,  l^efendants  hâve  not  in 
any  wise  made  out  any  of  the  allégations  contained  in  their 
plea.  On  the  contrary,  from  the  record  and  évidence,  it  is 
maie  out  that  Défendant  acknovvledged  that  Plaintiffs  deli- 
vered  him  292  pièces  of  pine  lumber,  containing  7(S,277  feet, 
and  for  that  Défendant  gave  his  note  for  £74.12.6,  with  inte- 
rest  tliereon  ;  the  lumber  was  then  marked  with  Defeiidant's 
brand  and  his  initiais.  In  the  action  en  revendication  for  the 
logs,  they  were  not  identified,  since  it  was  dismissed  upon  an 
exception  à  la  forme,  which  was  never  instituted  again.  The 
payment  which  Ciiapman  claims  having  made  to  the  British 
American  Land  Company,  was  so  made  by  him  without  any 
authority  whatsoever,  or  without  having  been  legally  cons- 
trained  to  make  such  payment,  it  was  made  as  follows  :  ''  Ed- 
"  ward  Chapman,  bought  of  British  American  Land  Company, 
"  the  right  of  said  coinpany  to  the  stumpage  of  iS4,4()(S  feet  of 
"  pine  Lumber,  eut  by  Royal  Gamsby,  in  the  Township  of 
"  Bury,  last  winter,  more  or  less,  for  the  sum  of  £90,  luit 
"  without  releasing  said  Gamsby  from  his  liability  to  damages 
"  to  the  Company,  for  the  trespass  committed  l)y  him.  The 
"  logs  being  in  the  Saint  Francis  River,  at  Chapman's  risk, 
"  Sherbrooke,  llth  May,  1855.  Settled  by  note  at  3  months. 
"  (Signed)  J.  G.  RoiŒUTSON,  for  Commissioner."  I  do  not 
know,  nor  can  I  understand,  upon  what  principle  the  action 
of  Plaintiffs  was  dismissed  in  tîie  Court  below.  The  Respon- 
dent  appears  to  sustaiu  the  correctness  of  that  décision,  as 
being  an  équitable  one,  1  see  no  more  equity  than  strict  law 
in  the  décision  of  the  Court  below.  I  ain  therefore  of  opinion 
tha,t  the  judgment  which  is  appealed  from  should  be  reversed, 
and  Défendant  condemned  to  pay  Plaintifl's  the  amount  he 
owes,  with  interest,  and  costs  in  both  Courts.  The  judgment 
therefore  should  be  for  £74.12.0,  with  interest  chereon  from 
12th  March,  1855,  being  the  date  of  the  promissory  note. 

Meuedith,  Justice  :  Royal  Gamsby,  one  of  Plaintiffs  in  the 
Court  below,  appears  to  hâve  eut,  during  the  winter  1854- 
1855,  a  considérable  quantity  of  timber  on  certain  lots  of  land 
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in  tho  township  of  Bnry,  bnlonging  tf)  the  British  Amoriean 
Land  Conipaii}'.  Tlio  tiiuhur  .so  eut  was,  in  the  nionth  of 
March,  1(S55,  sold  by  the  Appellants  to  the  Respondent  for 
£151.3.6,  on  account  of  vvhich  he  paid  in  cash  £77.1.3,  and  for 
the  balance  he  o;ave  Appellants  a  promissory  note  for  £74. 
12.0,  payal)le,"  contincrent  upon  no  clainis  being  made  to  tho 
logs."  Clainis  to  the  lo^s  were  made  by  the  British  American 
Land  Company,  to  satisl'y  which  Respondent  agreed  to  pay 
that  Company  £90.  The  company  hâve  taken  his  note  in  pay- 
ment  of  tbat  sum  and  Respondent  contended  in  the  court 
below,  that  the  sum  which  he  had  so  been  under  the  necessity 
of  paying  to  the  company  ought,  so  far  as  necessary,  to  be 
set  ofi'  against  Plaintiff's  claim  upon  the  said  note  for  £74. 
12.6  ;  and  this  pretension  was  maintained  in  the  court  below. 
The  Appellants  contend  that  Respondent  has  failed  to  show 
that  the  timber  was  eut  upon  tlie  company 's  lands,  but,  upon 
this  point,  I  think  the  proof  is  against  Appellants.  The  Ap- 
pellants aiso  contend  that  the  rate  of  stumpage  paid  by  Res- 
pcmdent  was  too  high  ;  but  Appellants  eut  the  timber  without, 
so  far  as  we  see  any  color  of  right.  They  were,  therefore, 
liable  to  be  treated  as  trespassers,  and  had  no  right  to  expect 
to  get  the  timber  at  the  rates  usually  charged  by  tluî  com- 
pany to  persons  obtaining  licenses  to  eut  timber  on  its  lands. 
Robertson  says  :  "  The  reason  of  the  high  charge  made  by  the 
company  originally  against  Plaintifs  tuas,  that  the  timber 
tv'ts  eut  on  the  compaay's  lands  in  Bury,  vnthout  a  llcense, 
and  without  their  knowledge  and  consent,  being  about 
double  the  usual  rates  in  cases  where  a  license  was 
granted.  This  was  the  usual  charge  made  by  the  compa- 
ny when  they  settled  with  trespassers."  And,  in  this  tnode 
of  dealing  with  trespassers,  I  can  see  nothing  unreason- 
able.  The  Appelants  also  contend  that  Respondent's  plea 
ought  not  to  liave  been  maintained  because  it  does  not  appear 
that  Respondent  has  paid  the  £00  for  w^hich  he  settled  with 
the  said  company.  But,  as  Respondent  has  contraeted  a  liability 
to  the  extent  of  £90,  in  order  to  retain  the  said  timber,  by 
discharging  daims  upon  it  for  which  Appellants  were  liable, 
tliey  cannot  enforce  their  claim  against  him  until  they  hâve 
eaused  him  to  he  discharged  from  the  liability  which  he  vva,s 
so  compelled  to  assume.  The  judgment  of  the  court  below  meets, 
aecording  to  my  view.the  justice  of  the  iiasô:  and  no  sufficient 
cause  has,  I  think,  been  shewn  to  induce  us  to  disturb  it. 

DuvAL,  Justice  :  The  prétention  of  Appellants  is,  that  they 
should  hâve  been  called  in  as  rfarants  in  the  action  brought 
by  the  Land  Company  to  revendicate  the  lumber.  No  doubt 
they  might  hâve  been  made  garants  ;  but  Défendant  was  not 
bound  to  call  them  in.  He  only  assumed  the  omis  on  himself 
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of  aliewin^  that  the  lojrs  did  belon*,'  to  the  companj',  nnd  that 
lie  was  right  in  settlinjif  that  action.  This  lias  been  donc,  and 
it  is  clear  that  neither  the  action  nor  the  appeal  ahould  hâve 
been  brou^ht. 

Jud^ment  of  the  court  below  confirnied.  (18  D.  T.  li.  C, 
p.  239.) 

Felton  and  Gkiffith,  for  Appellants. 

RiTCHiE  and  BoiiLASE,  for  Respondont. 


CONTESTATION  D'OPPOSITION  ET  DE  COLLOCATION. 

Queen's  Bench,  Ari'EAL  SiJ)E,  Montréal,  ')  mars  LS(i3. 

.     Refore  :  Aylwin,  Duval,  Meredith,  Mondef.et,  and 

Badgley,  Justices. 

Doutney,  Appellant,  avd  MuLLiN,  Respondent. 

JiKjê:  1"  Qu'en  ptéf)arant  un  rapport  de  distribution,  le  protonotaire 
est  tenu  de  rejiarder  les  allf'gutions  d'une  opposition  non  contestée  l'onuno 
vraies,  et  de  pn'parer  son  rapport  en  oonst'quence  ;  lequel  rapport  doit 
f'tre  contesté  dans  le  cas  où  le  protonotaire  commettrait  nne  erreur  (mi 
colloquant  les  parties;  si  le  rapport  est  erroné  en  raison  de  faits  non 
fondés  allégués  dans  l'opposition,  l'opposition  doit  être  contestée. 

2"  Que,  dans  l'esnèce,  la  cour  ne  prendra  pas  en  considération  l'erreur 
quant  à  la  forme  de  la  contestation  du  rapport  au  lien  d'nne  contestation 
de  roi)position,  en  autant  que  les  parties  ont  traité  la  contestation  du 
rapport,  de  même  que  si  l'opposition  eût  été  contestée,  et  jjrodnit  leurs 
Picu>vû0i.  ccrséquence  ;  et  en  autant  que  les  allégations  de  la  contes- 
tation telle  que  faite,  n'étaient  pas  jirouvées. 

Tins  appeal  was  instituted  from  a  judgnient  of  the  Superior 
Court  of  the  30th  April,  1861,  disniissing  the  contestatioji,  by 
Appellant,  of  the  report  of  distribution  prepared  on  the  15th 
October,  1860,  in  respect  of  the  collocation  No  7,  whoreby 
Respondent,  James  E.  Mullin,  was  collocated  for  .£400,  the 
aniount  of  an  obligation  of  the  5th,  enregistered  the  7th  Sep- 
teniber,  1857,  containing  a  spécial  mortgage  of  the  lot  No.  2, 
Hold  as  btilonging  to  Henry  Deery,  the  l^efendant.  The  Ap- 
pellant was  also  an  hypotiiecary  creditor  of  Deery,  under  an 
obligation  for  £750  ofthe  12th,  enregistered  the  13th  Noveiii- 
ber,  1858,  iiiortgaging  the  saine  lot  No  2.  The  moyens  of  con- 
testation alleged  that  the  obligation  for  £400,  cl.'iimed  under 
by  Mullin,  wiis  given  by  Ueery  without  any  considération  or 
value,  and  niereiy  for  the  purpose  of  creating  in  favor  oï 
Respondent  an  hypothee  on  the  property  sold  in  the  cause, 
which  luid  been  prcviously  secured  by  hypotiioc  on  otlier 
pro]  erty  belonging  to  Défendant,  and  wliicli  liad  been  paid 
l»y  tlu'  judgnient  of  distribution  rendered  in  tiie  cause  No. 
1831,   wherein    Mullin  was    Plaintif!",  and   Deery  Défendant. 
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Ry  h is  conclusions  Appellant  prayed  that  tho  report  of  distri- 
bution l»e  revised  and  altorod,  and  that  he  be  collocatod  and 
paid  in  préférence  to  MuUin  the  sum  of  £452  10s.  lOd.,  foi- 
whicli  Mulhn  had  been  collocated  in  the  report  of  distribu- 
tion. The  Superior  Court  (M.  Justice  Bkiithelot,  presidin^) 
rendered  the  followinpf  jud^uient  :  "La  Cour,  adjuf]feant  au 
mérite,  et  considérant  que  William  L.  Doutney,  n'a  pas  pi'ouvé 
les  alléii,ations  de  sa  contestation  à  l'encontre  delà  collocation, 
et  qu'il  n'y  a  pas  de  contestation  de  l'opposition  de  MuUin,  ni 
de  conclusion  à  la  réduction  de  l'obligation  du  5  septembre 
1857,  sur  laquelle  elle  est  fondée  a  débouté  la  contestation 
av(!C  dépens,  et  ordonne  (jUe  le  montant  <lo  la  collocation  no.  7 
soit  payé  par  le  shérif  de  ce  district,  tel  et  ainsi  (pie  mentionné 
au  projet  de  jugemnit  de  distribution,  savoir:  7*^  To  James 
E.  Mullin,  amount  of  his  claim  founded  on  a  deed  of  obliga- 
tion in  his  favor  by  Défendant,  executed  before  Smith,  and 
coUeague,  notariés,  at  Montréal,  bearing  date  the  5th  day  of 
September,  1857,  and  registered  on  the  7th  September,  1857, 
containing  a  spécial  mortgage  on  the  lot  no.  2,  sold  in  tins 
cause,  £400  0  0  interest  thereon  from  tho  5th  October,  1858, 
to  the  llth  September,  1800,  £48  7  G,  costs  of  opposition 
to  M.  Doherty,  Esquire,  £3  11  8,  to  the  prothonotary  11  8. 
Les  sommes  ci-dessus  distribuées  formant  un  total  de  £452  10 
10.  La  Cour  ordonne  au  Demandeur,  l^outney,  l'adjtidicataire 
du  lot  no  2,  vendu  en  cette  cause,  de  payer  innnédiatement 
entre  les  mains  du  shérif  de  ce  district  de  Montréal,  le  mon- 
tant par  lui  retenu  entre  ses  mains  comme  tel  adjudicataire, 
ou  autant  d'icelui  qu'il  sera  nécessaire  pour  satisfaire  le  mon- 
tant ci-dessus  distribué,  et  sur  ce  le  shérif  sera  tenu  de  payer 
aux  personnes  susdites  les  différentes  sommes  pour  lesijuelles 
elles  ont  été  respectivement  colloquées,  et  en  ce  faisant  il  sera 
légalement  déchargé.  " 

Aylwin,  Justice,  disHentinrj,  was  of  opinion  that  there 
should  hâve  been  a  contestation  of  the  opposition,  l)ut  that 
the  judgment  went  too  far  in  homologating  the  judgment  of 
distribution  and  ordering  the  (idjudic< (faire  to  pay  or  to  give 
security.  The  judgment  was  prématuré.  An  opportunity 
should  hâve  been  atibrded  Plaintiff  to  contest  the  opposition. 
He  would  reverse  part  of  the  judgment,  each  party  paying 
his  own  costs. 

Meredith,  Justice  :  The  contestation  of  Appellant  is,  not 
only  in  name,  but  as  to  its  conclusions,  a  contestation  merely 
of  the  report  of  distribution,  whereas,  according  to  the  prac- 
tice  of  our  Courts,  which  in  this  respect  appears  to  me  to  be 
perfectljT^  reasonable,  tlie  contestation  ought  to  hâve  been  to 
the  opposition.  The  prothonotary,  in  preparing  a  rep!>rt  of 
distribution,  assumes  that  the  allégations  contained   in  the 
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uncontestcfl  oi)position8  nro  true,  and  fmines  thc  report  ivccor- 
(ling  to  the  rights  of  the  parties,  as  alleged  in  tlieir  respective 
oppijsitions.    It*  the  prothonotary  make  any  error  in  colloco- 
ting  the  parties  in  the  report,  a  contestation  of  that  report  is 
the  mode  for  obtaining  redi-ess  ;  but,  if  tiie  report  be  vvrong, 
iiot  in  consecjuence  of  any  error  in  tlie  pre])aration  of  it,  but 
in  c(jnsequence  of  unfounded  statenients  of  fact  in  any  oppo- 
sition upon  which  the  report  is  founded,  then  the  contestation 
ought  to  be,  not  of  the  report,  Avhich  was  properly  preparcd, 
but  of  the  unfounded  opposition  upon  wliich   the  collocation 
coniplained  of  is  based.  In  the  présent  case,  Opposant  Dout- 
ney   contends  that  tlie  considération  rnentioned   in  the  deed 
upon  which  the  opposition  of  Mullin  is  founded,  was  not  recei- 
ved  by  Défendant  Deery  ;  and  tluit  the  allégation,  in  Dout- 
ney's  opposition,  that  a  certain  suni  of  nioney  is  due  to  hin», 
under  that  deed,  is  untrue  ;  aud  such  being  Doutncy's  preteu- 
sions,  he  ought,  plainly,  to  hâve  contested  MuUin's  opposition, 
containing  the  allégations  alleged  to  be  untrue.  But,  as  both 
the  parties  hâve  treated  the  contestation  as  if  it  were  a  con- 
testation of  the  opposition,  and  hâve  adduced  the  sanie  évi- 
dence that  they   vvould   hâve  adduced  had  the  contestation 
been  a  contestation  of  the  opi'Osition,  asit  ought  to  bave  becn, 
it  seenis  to  me  that  we  may  overlook  the  objection  as  to 
form,  and  dispose  of  the  case  upon  the  merits*  and,  assuuiing 
that  this  course  is  to  be  adopted,  1  may  observe,  thnt,  at  thc 
date  of  the  Respondents  mortgage,  upon  which  he  is  collo- 
cated,  namel}'  on  the  5th  of  September,  1857,  the  balance  due 
to  him  by  Défendant  was  £863  2  l.  On  account  of  which  the 
Kespondent  had  previously  received  three  mortgages  amount- 
ing  to  £700  0  0,  leaving  an  uncovered  balance  £103  2  1,  due 
to  the  Respondent.  The  mortgage  in  favour  of  the  Respon- 
dent  dated  the  5th  of  September, ,  1857,  is  for  £400  0  0,   but 
within  two   inonths   after   the   date  of   that   mortgage,  and 
more  than  a  year  before  the  date  of    Ajipellant's   mortgage, 
Respondent  made  advances  to  Défendant  in  money  and  g(X)ds. 
more  than  sufficient  to  make  up   the  considération  money  of 
£400  0  0,  for  which  the  last  mentioned   mortgage  was  given, 
There  can  be  no  doubt  that  a  valid  hypothec  may  be  granted 
for  future  advances  ;  (1)  and  the  weight  of  authority  is  in 
favor  of  this  opinion,  that  the  making  of  such  future  advan- 
ces need  not  be  provcd  by  authentic  instruments.  (2)    The 
uuthorities  however  are  very  conflicting  upon  the  C|uestion 

(1)  2  Troplong,  Priv.,  et  Hyp.,  Nos.  477  to  480  ;  2  PiiulcssuH,  Droit  Coin., 
j))).  2S,  ,■)'>'),  No».  15(5,  474;  1  Persil,  Priv.,  et  Hyp.,  p.  164;  '2  Hattur, 
j).  I7!(  ;  (5  Toiillior  p.  'ûH,  in  note. 

(2)  2  Troplong,  Priv.,  et  Hyp.,  Nos.  008- 509  ;  8  Merlin,  Questions  île 
Droit,  vbo.  Hyp.,  >Sec.  III,  p.  87. 
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whetlier  iv  cruditor,  unclcir  a  Iiy|  (jtliuc.^rantt'd  tosocuro  futurt^ 
udvances,  ouj^ht  to  bo  collocated  acconlin^  to  tho  dato  of  tlic 
flced,  or  accordinj^  to  tho  dato  of  tho  advaiiccH;  l)ut,  upon 
tliat  point,  whieh  is  ono  of  very  great  importanco,  and  by  no 
nioariH  tVco  frorn  ditïiculty,  it  is  unnoeossary  to  express  an 
opinion  in  this  case,  because  ail  tho  advances  inado  by 
Kespondont  boar  dato  long  })efore  thc;  hypothoc  of  Appellant. 
Indeod,  froni  tho  factuni  of  Appellant,  it  doos  not  seoin  that 
any  (piestion  is  intondod  to  be  raisod  as  to  thoso  points.  It  is 
howovor  contonded  by  Appellant  :  "  That,  as  tho  inortgago  on 
"  tho  face  of  it  appears  to  hâve  beon  givon  for  nionoy  lent  at 
"  tho  passing  of  it,  and  not  as  a  seeurity  for  inoneys  or  goods 
"  to  be  th(,'reafter  advanced  ;  that.  under  tho  niost  favorable 
"  construction,  it  could  only  hoîd  for  what  Deery  owed  to 
"  Mullin,  at  tho  time  of  tho  passing  of  tho  deod."  But  this 
pretension  cannot  be  niaintained,  for  the  évidence,  at  tho  saine 
timo  that  it  shews  that  tho  considération  montionod  in  the 
niortgago  was  not  given,  also  establishes  that  another  consi- 
dération equally  good  was  given  ;  and  the  différence  betwoen 
tho  considération  acknowledged,  and  the  considération  ac- 
tually  givon,  the  two  boing  equally  good,  is  in  law  imnia- 
torial.  If  a  mortgagor  acknowledged  the  receipt  of  the 
considération  in  goïd,  and  that  it  was  provcd  to  hâve  been 
receivod  in  silver,  it  could  not  be  contonded  that  the  mort- 
gage  would  be  invalid  ;  anrl  yet  the  case  supposed,  and  tho 
case  before  us  are  in  principle  the  saine.  The  Défendant, 
at  the  date  of  the  obligation  in  question,  appears  to  hâve 
required  advances  to  the  amount  of  £400,  to  carry  on  his 
trade,  for  which  ho  gave  a  hypothec  ;  the  Défendant  did 
obtain  frorn  Respondent  advances  to  the  extent  agreed  upon, 
and  to  his  satisfaction,  in  considération  of  the  said  hypothec. 
It  is  true  the  advatices  actually  furnishod  wore  not  exactly 
of  the  description  montionod  in  the  obligation,  nor  were  they 
given  exactly  at  tho  date  specified.  But  the  advances  furnish- 
od were  équivalent  in  value  to  the  considération  to  which 
Défendant  was  entitled  under  the  obligation.  The  change 
was  mado  with  the  consent  of  Défendant,  and  did  not  préju- 
dice his  creditors,  and,  therefore,  ought  not  to  hâve  the  eftect 
of  defeating  the  hypothec.  The  matter  reduces  itself  to  this; 
under  the  obligation  Défendant  was  entitled  to  a  .sum  of 
money  at  once,  instead  of  taking  the  nioney  at  once  he  waited 
a  short  time  and  of  his  own  free  will,  so  far  as  we  can  see, 
took  goods  in  lieu  of  it.  It  doos  not  appear,  nor  is  there  any 
reason  to  présume,  and,  indood,  it  is  not  alleged,  that  tho 
change  in  tho  considération  of  the  hypothec  injured  either 
Défendant  or  his  creditors  ;  and,  therefore,  I  think  that 
noither  ho,  nor  they,  ought  to  be  allowed  to  makc  it  a  ground 
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l'or  impugnin^  the  hypothoc  of  Respondcnt.  'l'Iio  liiw  on  tliis 
subject  is  VL'iy  vvcll  oxpl»iint'<l  by  Toullier,  Vol.  (),  Nom.  17'), 
170,  177,  and,  ut  No.  170,  tlie  autlior  say.s  :  "  S'il  n'est  pas  la- 
"  cossaire  d'exprimer  dans  l'acte  1»  cauwo  de  l'obligation,  on 
"  doit  en  conclure  que  l'obligation  est  valable  (quoique  la  cause 
"  exprimée  soit  t'au.sse,  pourvu  qu'il  existe  une  cau.se  légitime. 
"  C'est  un  point  décidé  par  plusieurs  arrêts  de  la  Cour  de  cas- 
"  sation  ;  "  and,  at  No.  177,  the  author  adds.  "  Mais  s'il  est 
"  prouvé  que  la  cause  exprimée  est  fau.s.se,  le  créancier  doit 
"  prouver  (jUe  l'obligation  a  une  autre  cau.se  honnête  et  légi- 
"  time."  This,  according  to  my  view,  is  what  lias  been  done  in 
the  présent  ca.se  ;  and,  therefore,  1  think  that  the  Judgment  of 
tlui  Superior  Court  miiy  be  contirmed,  not  only  on  the  ground 
that  there  ôught  to  hâve  been  a  contestation  of  Respondent's 
opposition,  but,  also,  on  the  ground  that  Kespondent  lias  failed 
to  prove  the  allégations  of  lus  contestation  even  as  made. 

Judgment  of  the  Superior  Court  conlirmed.  (13  D.  T.  B.  (J., 
p.  245.) 

Day  and  Dav,  for  the  Appellant. 

DoHEliTV,  for  the  Respondent. 


AFFRETEHENT.-CONNAISSEMENT. 

Queen's  Bench,  ArPf:AL  Side,  Québec,  15  Juin  18G3. 

Pèsent:  Aylwin,  J.,  Duval,  J.,  Mekedith,  J.,  and 

Beuthelot,  J. 

McCuLKocH,  et  al.,  Appellants,  and  Hatfield,  Responlent. 

Jugé:  P  Que  l'affréteur  a  le  droit  de  revendiquer  sa  propriité  contre 
le  capitaine  du  vaisseau,  qui,  l'ayant  pri.se  à  bord,  refuse  de  signer  un 
connaissement  avant  que  de  faire  voile.  (I) 

2"  Que  la  saisie  revendication  peut  être  pratiquée  et  l'action  ra[)por- 
ti'e  pour  les  dêjjens  .seulement,  le  connaissement  ayant  été  signé  après 
l'émanation  du  writ,  mais  avant  son  exécution. 

A  writ  of  sdiHie-revendication  issued  out  of  the  Superior 
Court,  at  Québec,  at  the  suit  of  Plaintitls,  upon  the  affidavit 
of  Plaintiti"»  ngent,  which  set  forth  that,  in  the  month  of 
June,  1862,  at  the  City  of  Montréal,  and  under  an  ordinary 
contract  of  affreightment,  a  quantity  of  flour  had  been  shipped 
by  App(dlants,  on  board  of  a  vessel  of  which  Respondent  waa 
commander,  in  considération  of  which  shipment  Respondent 
agreed  to  sign  the  usual  bills  of  lading,  before  leaving  port, 
that  he  w^nild  delivei'  the  tlour  in  Liverpool,  England,  to  the 
order  of  Appellants  ;  that  Respondent  had  afterwards  left  the 

(1)  V.  art.  2420  et  2424  0.  C. 
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port  of  Moiitical  and  coîiimonced  his  voyage  with  ApiM'Ilaiit's 
ilour  ou  lioanl  ol' liis  vessel,  witliout  Hi/^^iiiiig  tlic  UHUal  bills  of 
ladin^;  iUa  vvrit  was  cxccutod  at  tlie  port  of  Québec,  on  tlic 
7th  «June,  and  returned  witli  tlie  déclaration  on  tlie  Ist  Sep- 
tend>er  following.  The  Respondent  appeared  and  pleaded 
tjiat,  after  the  sjiii)nient  of  tlic  llour,  and  lud'ore  its  attacli- 
inent,  he  had  duly  HÎfjned  the  l»ills  of  hidin^  which  he  had  de- 
livered  to  the  agents  of  AppellantH  ;  that,  sinee  the  shipnient, 
he  had  conveyed  tlie  Hour  in  (juestion  froni  Montréal  to  Li- 
verpool,  and  luid  there  well  and  truly  delivered  it  to  the 
order  of  PhiintiHs.  In  rendering  Judginent  in  tlie  Court 
helow  ;  Stuaut,  Justice,  said  :  "The  Defeiuhmt  uiustHUceeed  ; 
the  Higning  of  the  bills  of  hvding  took  place  befoi'e  the  exécu- 
tion of  the  writ  of  revendication,  and  the  oïdy  (piestion  to  be 
decided  is  one  of  costs  ;  "  can  a  jndgnient  be  given  for  co.sts 
alone  ?  "  I  ani  of  opinion  that  there  must  be  a  judginent  for 
Honu!  part  of  the  deniand,  or  else  costs  cannot  be  granted." 
The  Judgnient  of  the  Court  below  is  as  follows  :  "  Tlu;  Court, 
considering  that  Défendant  hath  well  and  sufficiently  esta- 
blished  in  évidence  the  niaterial  allégations  of  his  plea  of  per- 
pétuai pereniptory  exception,  and,  more  particularly,  that, 
after  the  issuing  of  the  writ  oî  revendication  aud  before  its 
exécution.  Plaintifs  accepted  froni  Défendant  bills  of  lading 
for  the  flour  nientioned  in  the  writ  of  revendication,  and 
Phiintifi's  hâve  siTice  received  delivery  of  the  sauie  at  Liver- 
pool,  in  England.  Considering  that,  after  the  receipt  by  Plain- 
titf's  of  the  bills  of  lading,  there  were  no  cause  of  action 
against  Défendant,  and  that  there  was  a  settlenient  of  the 
cause  of  action  ;  doth  niaintain  the  plea  and  disuiiss  Plaintitt's 
action,  with  costs."  It  was  froni  this  judgnientthat  the  Plain- 
tiffs  instituted  an  ap])eal. 

AYL\\'iy,J.,di,ssevfU'VH:  This  is  an  appeal  froni  ajudgnient 
rendered  by  the  Superior  Court  at  Québec,  on  the  5th  of  De- 
ceiiiber,  1802,  disinissing  an  action  of  revendication  brought 
liy  Aj)p('llant  to  recover  possession  of  l/AK)  barrels  of  flour. 
The  Appellants  are  nierchants  in  Montréal,  and  Respondent 
is  the  niaster  of  a  sea-going  ves.sel  callod  the  "General  Wil- 
liams." It  appears  of  record  that  Appellants,  on  or  about  the 
80th  of  May,  1862,  under  a  contraet  of  aii'reightment  with 
Respondent,  shipped  on  board  the  "General  Williams"  1,500 
barrels  of  flour,  to  be  carried  on  board  of  that  vessel  from  the 
port  of  Montréal  to  Liverpool.in  England,  and  there  delivered 
to  Appellants'  order.  After  the  shipnient, some  difficulty  aio.se 
respecting  the  ternis  of  the  bills  of  lading.  Appellants  recjuired 
Défendant  to  acknowledge  that  the  Hour  had  been  shipped 
"  in  good  order  and  condition  ;  "  but  this  Respondent  refused 
to  do,  on  the  plea  that  the  barrels  containing  the  flour  were 
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not  in  j(<M)<l  ordor.  Tlie  "  (leiieral  WilliuiiiH  "  left  Montival, 
1111(1  wliilst  shu  wiis  iti  tli<î  luiibdur  of  Québec,  a  iie^'otintioii 
was  comlucted  by  Mr.  Holt,  one  of  Appellants'  attoriioys  on 
btilialf  of  Appellanta,  and  UeHpondent,  asslMtod  by  Mr.  Tibbits, 
tlio  «hip'a  agent  at  Québec,  vvliich  ended  in  Re.spondent  si^rii- 
iii^  and  deliverinf;,  under  protest,  to  AppullantH*  aj^eiit,  bills 
of  ladin^  to  tlieir  Hatisfaction,  for  tiie  Hour  in  (luesfcion.  Tliose 
bill.s  of  ladin»^  were  ai^ned  and  delivered  on  the  Gtli  of  Jvnie, 
\H(j'.i,<ind,on  tlic  followinfi  daij,  a.n  attachiiient  en  revendica- 
tion was  niade  of  the  1500  barrela  of  Hour.  The  attacliiiient 
was  effected  in  conséquence  oi  a  refusai  on  the  part  of  Kes- 
|)on<lent  to  pay  a  suui  of  SW  as  and  for  costs  of  suit  chiiined 
l)y  Appelhints.  l'he  writ  having  been  returned  into  Court, 
AppeUants  called  on  Respondent  to  pload  to  tliis  actitai  of  n;- 
vendication.  Respondent  pleaded  :  "  That,  after  the  shi{)iiieiit 
"  of  the  flour,  and  before  the  attachrnent  thereof,  Défendant, 
"  as  the  niaster  of  the  vessel  called  the  General  Williams,  dn\ 
"  well  and  duly  acknovvledge,  in  the  usual  and  accustonied 
"  fonii,  the  sliipinent  of  the  Hour  in  and  on  board  of  the  vcsscI, 
"  to  be  carried  for  freight  and  reward,  in  tliat  behalf  to  be  paid, 
"  to  the  port  of  Liverpool,  in  Enfçland,  and  there  to  be  delivered 
"  uiito  Plaintitt''s  order,  and  did,  before  the  attachiiient,  well 
"  and  duly  deliver  his  acknowledgments  in  writin«j,  conimoiily 
"  called  bills  of  lading,  to  Plaintitïs.  That,  since  the  shipiuent, 
"  ho  hath  carried  anclconveyed,  in  and  on  board  of  his  said 
"  vessel,  froin  the  port  of  Montréal,  to  the  port  of  Liverpool, 
"  the  Hfteen  hundred  barrels  of  Hour,  and  the  Hour  he  Jiath 
"  well  and  duly  delivered  at  the  port  of  Liverpool,  unto  the 
"  order  of  Plaintitts."  The  whole  contestation  is  as  to  the  costs 
of  the  suit.  The  parties  gave  the  foUowing  admissions:  "It  is 
adtiiitted  that  Plaintiffs  shipped  on  board  tlie  '  General  Wil- 
liams,' whereof  Défendant  was  and  is  master,  Hfteen  hundred 
barrels  of  Hour,  to  be  conveyed  from  the  port  of  Montréal  to 
Liverpool,  and  tlxere  to  be  delivered  to  PlaintiH's'  oi-der  : 
'  That  such  shipment  took  place  at  the  tlme  and  place  men- 
tioned  in  Plaintitts'  déclaration  ;  that  it  is  the  usage  and 
custom  of  trade  in  the  province  for  masters  of  vcssels  to  sign 
liills  of  lading  for  cargo  shipped,  on  reque.st  of  shipper,  before 
the  vessel  Icaves  port:  'That  since  the  bringing  of  this  suit, 
tho  Hour  hath  been  delivered  at  Liverpool,  pursuant  to  Plain- 
titts' order,  less  six  barrels,  for  which  Défendant  paid."  The 
case  résolves  itself  to  the  question,  whether  the  award  of  costs 
in  favour  of  Respondent  be  correct.  To  détermine  this,  it  is 
nocessary  to  ascertain  whether  the  attachrnent  eHected  of  the 
LôOO  barrels  of  Hour,  was  légal,  and  whether  on  the  7th  of 
.Tune,  AppeUants  had  a  right  to  revendicate.  Their  allégation 
was  in  the  words  of  their  déclaration,  *  that  Défendant,  as 
TOME   XL  23 
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"  such  niaster,  is  now  about  to  carry  off  the  said  goods  and 
"  Tiierchandizes  in  the  said  vessol,  without  si^nin^  bills  of  lad- 
"  ing  for  the  same,  by  means  whereof,  without  the  benetît  ot" 
"  a  writ  of  re'endicatiou,  to  attacli  the  said  1500  barrels  ot' 
"  floiir,  Plaintifi's  niay  loso  tl\eir  said  property  or  sustain 
"  damage,"  This  allégation  is  met  at  the  very  outset  with  the 
fact  that,  on  the  Gth  June,  Respondent  "  had  signed  bills  of 
lading  for  the  same,  that  the  same  were  in  the  possession  of 
Appellants,  and,in  conséquence  of  the  liability  of  Respondent, 
as  such  signer  of  the  bills  of  lading,  were  liable  to  indorse- 
mént,  to  any  otl:er  party,  there  to  be  well  and  truly  delivered 
at  the  said  port  of  Liverpool,  and  to  the  order  of  Plaintift's." 
The  revendication  then,  if  légal,  would  hâve  the  effect  to 
make  Respondent  answerable  for  the  flour,  at  Queljec,  where 
judgment  wasrendered,  instead  of  Liverpool,  according  to  the 
terms  of  the  bills  of  lading.  By  the  acceptance  of  the  Itills  of 
lading,  tlio  Revendication  became  impossible,  being  inconsis- 
tent with  the  terms  of  the  contract  of  the  affreightment 
entered  into  with  Appellants.  By  this  contract,  Respondent 
was  bound  to  convey  the  flour  to  Liverpool,  but  Appellant, 
on  his  side,  was  bound  to  allow  the  shipment  to  be  affect- 
ed,  and  hence  no  attachment  could  issue  which  nmst  inter- 
fère with  the  voyage.  Admitting  that  Respondent  was  bound 
to  pay  the  costs  of  the  suit,  on  the  7th  June,  the  writ  of 
revendication  should  never  hâve  been  executed,  the  rigiit 
and  the  remedy  being  merged,  by  the  acceptance  of  the  bills 
of  lading.  Though  the  writ  of  revendication  ceased,  the  writ 
of  summons  would  still  subsist,  and  would  entitle  Appellant 
to  obtain  judgment  for  the  costs,  in  iihe  usual  course  of  an 
ordinary  suit.  Again,  Respondent.  by  his  e,re('2)tion  iiéreDi])- 
toire  has  set  up  the  bills  of  lading  and  the  delivery  of  the 
flour  at  Liverpool,  unto  the  order  of  Appellants.  Appellants, 
instead  of  admitting  the  facts  alleged  in  the  plea,  and  answer- 
ing  it  specially,  that  the  costs  were  unpaid,  and  that  formed 
tiie  only  contestation,  on  the  contrary,  denied  the  facts  alleged 
in  the  exception.  The  évidence  then  being  clearly  in  favour 
of  Respondent  and  a<lniitted  by  ail  parties  the  costs  should 
liave  been  awarded  against  Appellants,  even  supposing  tliat 
there  was  a  settlement  of  the  cause  of  action  as  ccmtended 
for  by  then),  save  and  except  the  cost  up  to  the  day  of  the 
plea  pleaded  by  the  exception,  but  with  costs  subsequently, 
the  costs  of  the  revendication  being  borne  by  Appellant. 
Tiie  revendication  was  a  hiffh-handtMl  measure  which  de.serv- 
ed  to  be  reprobated.  The  judgment  of  the  Court  below  was 
to  the  etiect  that  there  was  no  settlement  of  the  cause  of 
action  as  contended  for  by  Ap})cllants.  This  is  a  question  oF 
fact  of  considérable  nicety  :  in  such  a  case,  I  would  not  un- 
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dertake  to  alter  the  jndgment,  there  lieing*  ninch  to  be  saidon 
lioth  sides.  I  cojicnr  in  the  view  whieh  was  entertained  bythe 
Honorable  Judffe  of  the  Conrt  below  in  the  entire,  and  1  hâve 
therefore  to  dissent  froni  the  jndgment  which  tins  Court  is 
now  about  to  reiidei-. 

Mekeditii,  .!.,  in  renderintjf  jndi»inent,  said  :  Appellants, 
about  the  HOth  May,  l(SG2,  at  Montréal,  under  a  conti'act  ol" 
a(iruif(htnient  with  Respondent,  shipped  on  Itoard  of  the  "  (Je- 
neral  \Villianis"  of  which  Tcspondent  was  niaster,  1500  bar- 
l'els  of  rtour,  to  be  carried  on  boai-d  of  that  vessel  froni  Mon- 
tréal to  Liverpool  and  there  delivered  to  A])[)ellants'  ordei'. 
The  Hour  was  delivered  on  board  of  the  "  (Jeneral  Williams  " 
by  lonssaint  Leconipte,  wdio  proves  that,  when  deliverinff  it, 
he  told  the  mate  of  the  ship  to  reject  any  that  was  in  bail  or- 
der  ;  that  none  was  rejecteil  ;  that,  after  the  tlour  had  been 
received,  bills  of  ladino'  were  deinand(,'d,  two  or  three  tinies, 
and  were  rcfnsed,  on  the  i^round  that  the  barrels  were  in  bad 
order.  Th  ading  of  the  1500  barrels  was  conipleted  on  the 
third  of  Juuf,  and,  one  or  tw(j  days  afterwards,  the  "  (Jeneral 
Williams  "  sailed  tVom  i\b)ntreal  with  the  fiour  beloncrinir  to  Ap- 
pellants on  board  and  without  bills  of  ladinghavini^-been  sicrned. 
The  "  (Jenei-al  Williams  '  reached  the  Islam  1  of  Orléans,  on  lier 
voyage  home,  on  the  (ith  of  June,  and,  in  the  foi-enoon  of  that 
day,  Appellants  sned  ont  a  writ  of  .saisie  revendication,  under 
which  the  flour  was  attached  on  the  followino-day.  In  the  inter- 
val.between  the  sning  ont  of  the  writ  and  the  exécution  tliereof, 
and  after  much  negotiation  bi-tween  the  agents  of  Appellants  on 
the  one  side,  and  Respondent  on  the  other,  the  latter  signed 
bills  of  lading  in  due  form,  under  protest,  for  th(!  flour 
in  (|uestion  ;  and  the  bills  of  lading,  so  signeil,  were  trans- 
mitted  to  Appellants  and  retained  by  them.  Unfortunately, 
a  misunderstanding  occurred  as  to  the  costs,  in  consiupience 
of  which  the  writ  of  satsic  rercndiralion  was  executed  and 
the  action  returned  into  Conrt.  As  to  the  first  cause  uï.  ditte- 
rehce  between  the  pai'ties,  no  pi-oof  lias  been  adduced  b}'^ 
Respondent  tending  to  eontradict  the  évidence  of  Lecom])te 
already  alluded  to,  or  to  show  that  Respondent  had  any  jus- 
tification, or  any  reasonable  excuse  for  refusing  to  sign,  befoi-c 
he  left  port,  the  bills  of  lading  which  he  aftervvaj'ds  signed  in 
the  course  of  lus  voyage  ;  and,  therefore,  as  to  the  original 
matter  in  dispute,  Resjiondciit  must  be  regarded  as  the  party 
in  the  wrong.  Such  being  the  tacts  of  the  case,  the  first  (pies- 
tion  we  hâve  to  détermine  is  as  to  wlu'ther  Appellants  ha<l  a 
right  to  seize  irrcud'Kjiier  tluir  flour  under  the  cii-cnmstanecs 
above  mentioned.  This  f|U»'stion  is  one  of  grcat  importance,  and 
not  so  free  from  ditficidty  as  may  at  Hrst  sight  ;ip,pear.  The 
right  claimed  by  Ai)pellants  might  oiten  be  exercised  so  as  t(t 
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caUH(ï^reat  injn.stici-  :  indood,  there  are  but  fow  ca  ch  in  which  a 
captaiii  of  a  sliip  goin*»-  to  soa  would  not  l'atlier  HuViinit  to  be 
wroufifed  to  soiiic  extent  than  to  wait  in  harliour  sufficieiitly 
louf^  to  allow  a  part  of  the  car<(o  to  be  taken  ont  of  liis  sliif), 
pei'liaps  froiu  the  bottom  of  tho  hold,  undor  a  process  ot'.saLsie 
revendication  ;  and,  late  in  the  season,  the  dehi^^  incident  to 
the  exécution  of  auch  a  proce^s  niight  endanger  the  .shi])  and 
cargo,  and  the  lives  of  ail  on  V)oard.  On  the  other  hand,  tluî 
shippers  ot'goods  would  be  placed  in  a  false  position,  and  left 
without  anything  like  ade(]uate  protection,  were  the  Courts 
to  hold  that  masters  of  ships  could  carry  oft'  the  goods  in- 
trusted  to  their  care  without  delivcring  to  the  ovvners  the  cus- 
toiiuiry  bills  of  lading  ;  sucli  bills  of  îading  being  necessary, 
not  only  as  receijits  binding  the  nuister  and  the  owners,  but  also 
as  in  etiect  giving  the  shippers  the  power  of  obtaining  the  im- 
niediatci  use  of  capital,  if  required,  equal  to  the  value  of  the  pro- 
perty  shipped.  The  authorities  on  this  question  are  not  so  con- 
elusive  as  n)ight  be  expected  upon  a  point  which  must  hâve  very 
frequently  presented  itself  ;  but  still,  in  a  case  such  as  the  pré- 
sent, it  appears  to  me,  upon  gênerai  principles,  impossible  to 
deny  the  right  contended  for  by  Apjtellants.  The  parties  hâve 
expressly  admitted."  That  it  is  the  usage  and  custom  of  trade  in 
this  province,  for  masters  of  vessels  to  sign  bills  of  lading  for 
cargo  shipped  on  request  of  shipper,  before  the  vessel  leaves 
port."  The  usage  thus  admitted  is  as  binding  upon  the  parties 
as  if  there  had  been  an  express  agreement  between  them  to  the 
same  efiect  ;  for  vvhether  a  contrait  be  in  writing  or  verbal, 
ail  incidents  annexed  by  law  or  by  custom,  are  tacitly  un- 
derstood."  In  contmrtibufi  titcitè  veniimt  ca  qiuc  nuvt  hioris 
et  coiisuefudinis."  Viewing  then  the  eontract  of  attreightment 
between  the  parties  in  this  light  it  amounted  to  this  :  The 
shippers  agreed  to  send  1500  Itarrels  of  tlour  on  board  of  the 
"  gênerai  William."  The  master  of  that  ship,  according  to  the 
admitted  usage  and  custom  of  trade,  was  bound,  before  leav- 
ing  port,  to  sign  bills  of  lading  on  being  requested  so  to  do 
by  the  shippers.  And,  thereupon,  the  master  was  to  convey 
the  flour  to  the  port  of  destination, and  to  deliver  the  same  as 
agreed,  upon  payment  of  freight.  Under  this  ccmtract,  the 
master,  after  he  had  been  put  en  (lenx'urc,  to  sign  bills  of 
lading,  had  no  right  to  carry  to  sea  the  flour  belonging  to  ship- 
pers :  and  if  he  had  no  right  to  do  this,  then  the  shippers  had 
a  right  to  prevent  their  floui-  from  being  unlawfully  carried  off; 
and  according  to  the  laws  of  this  province  a  wfiMC  fevcvdiva- 
i'uni  is  the  usual  remedy  for  the  enforcing  of  a  riglit  such  as 
that  just  mentione<l.  Our  attention  was  drawn  by  the  learned 
counsel  for  Uespondeiit,  U)  a  [lassage  in  Alibott,  on  shipi)ing, 
which  is  in  thèse  words  :  "  If  there  is  auy   dispute  about   the 
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quantity  or  condition  of  tlie  çroods,  or  if  the  contents  of  tlic 
casks  or  Imles  are  unkn<nvn,  tlie  words  of  the  Inll  of  ladinfj 
sliould  l)e  varied  accordin^lv."  Abbott,  Eiu/lLsh  édition,  p.  333, 
American  édition,  p.  410.  Tliis  authority  appears  to  nie  to 
1)0  pei'fectly  reasonable  ;  and  cases  frequently  occur  in  our 
own  trade  in  which  I  think  the  authority  just  cited  onght  to 
be  actecl  iipon  ;  for  instance,  if  iipon  the  sliipment  (  !'  a  large 
quantity  of  grain,  a  différence,  involving  a  few  bushels,  were 
to  occur  as  to  the  quantitj  shipped,  I  think  it  would  be 
unreasonable  on  the  part  of  the  shipjier  to  require  the  Avhole 
(|uantity  shipped  to  be  at  once  unloaded,  in  order  to  ascertain 
who  was  riglit  ;  and  if,  in  such  case,  the  niaster  were  to  offer 
a  propcr  bill  of  huling  for  the  (juantity  adniitted,  leaving  it 
an  open  question  as  to  the  reniainder,  it  niay  be  well  contended 
that  a  s(ti.sie  revendiadion  would  not  be  justifiable.  The  case 
of  Gordon  et  éd.,  vs.  Pullock,  1  L.  C.  R.,  p.  313,  (1  )  cited  at  the 
ai-gunient,  seenis,  at  least  in  sonie  respects,  to  be  one  of  the 
'1.  of  cases  to  which  I  bave  advei'ted  ;  and  although,at  tirst 
sight,  that  cas(!  niay  appeai-  to  be  in  favor  of  Respondent,  yet 
upon  a  careful  considération  of  the  facts,  I  do  not  think  that 
it  will  be  found  to  militate  against  the  view  which  I  take  of 
ilie  présent  ca.se.  In  Gofdon  et  al.,  vs.  Polloek,  the  Plaintifis 
aileged  that  they  had  shipped  457  barrels  of  flour  on  board 
of  the  bark  Jemiuta,  oî  which  the  Défendant  was  inaster. 
The  niasti'r  contended  that  he  had  received  437  barrels  only, 
and  tcndered  bills  of  lading  for  that  quantit3^  Accordiîig  to 
the  report  it  appears  that  "  part  only  of  the  flour  in  cjuestion 
had  been  shipped  at  Montréal  on  board  of  the  Jeviima,  and 
that  the  remainder  had  been  sent  to  Québec  by  the  barge 
Scotland,  described  as  a  ship  tender,  to  be  delivered  there  on 
V)oard  of  the  said  bark  Jeiaima,  froni  the  freight  of  which 
vessel,  however,  the  freight  earned  by  the  ship's  tender 
Scotland,  was  to  be  deducted.  The  bills  of  lading  relating  to 
that  portion  of  the  fit)ur  were  signed  by  Gilmour  &  Co.,  the 
owners  of  the  barye,  and  CMitained  the  foUowinff  undcrtakiny;  : 
'^Po  be  delivered  ou  bonrd  oît\\vJem.i')da,i\t  the  port  of  Québec, 
or  of  auy  other  vessel,  to  be  pointed  out  by  Thomas  Gordon."' 
It  appears  that  the  error,  in  relation  to  the  20  barrels  niissing, 

(1)  Dans  le  cas  <raffr('U'ineiit,  le  liàtiment  est  responsalilepour  la  galiariMlaiiH 
laiiuflli'  les  cfl'ct'*  traiiMj)(iit('.s  .s<int  iiiiHilu  liàtimcnt,  mais  il  n'en  est  j)as  rcspoii- 
salile,  l()rs(|Ue  la  gahaïc  ust  louc'i'  ])ar  l'aHVt'tt'iir  poui' transporter  les  efl'ot.-s  au 
liAtiiueiit  (|ui  est  dans  le  courant.  S'il  siifvii'iit  (|iiel(|ii(;  difficulté  enti'e  ratlVéteur 
et  k  niait  l'e  du  l)i'itinicnt(|Uant  à  la  ciuautitc  (les  etl'cts  nus  à  licnd  et  à  la  signature 
du  connaissement  iiue  le  maître  i\  ise  de  signer  suivant  les  ])n'tentions  de  l'af- 
fréteur, ce  dernier  n'a  jias  \v  droit  de  reve)idi(|uer  les  efl'eta  chargés,  mais  il  a 
uni;  action  contre  le  maître  jioui  le  forcer  à  signer  le  connaissement  ou  fairi- 
)rdonner  iiue,  faute  pi 


a 

•• 
■• 
•• 

H 

II 


lui  de  le  signer,  le  jugement  (pii  1  y  condamnerait  vau- 
drait signature,  {(lordmi  il  <il..  vs.  Polh,rh\  C'.  15.  I!.  (^tiiél)ee,  ."»  avril  l,S4i>. 
Stiakt  .).-eii('.,  et   iioWKN,  .1.  ."{  A'.  ./.   /.'.  V-.  !'■   l'î) 


.S5N 


RAIM'OllTS   JUDICIAIRES    RÉVISÉS 


•"■jj 


-•';::> 


liad  tîikon  place;  on  Ijoard  ol'  tlmbark  Scotland.  and  tluit  tlioso 
20  liarrcis  ncxcr  rcaclicil  thc  Jcniiimt  ;  ko  (aecordin;^  to  tlie 
repoit)  mn  tlie  l»ull<  oF  the  évidence.  iVs  1  vi(;vv  tlie  ca.se  of 
Gordon  et  al.,  vs.  Pollock,  the  Plaintitts  weru  altogctlior  in  tlie 
M'i'oiii^.  The  l)cfen(hint  had  i-eceived  "ont  487  barrels  of  tlour  ; 
and  the  Phiintitis,  in  violation  of  the  contract  of  atlreii^htmeiit, 
seize(l  i\:  :\v  (loin*,  hecause  the  Défendant  would  not  sij:ja  liills 
ol:  lndin<ij  for  20  harrels  of  Hour  more  than  lie  had  received. 
The  judeiiient  of  the  C(^nrt,  which  is  ;^iven  at  full  len^tli  in 
the  report,  décides  that,  nnder  the  circniiistancc^s  above  stated, 
the  IMaintitfk  had  no  ri^dit  to  S(îize  their  flour  by  proce.ss  of 
.sd.isia  rc/vendicafion  ;  but  the  jndi^nient  does  not  appear  tome 
to  e.stablish  any  thint;  beyond  tins.  The  learned  counsel  for 
Respondent  also  drew  our  attention  to  an  anthoi'ity  froin 
A'^alin,  as  indicating  the  course  which  Appellantsought  to  hâve 
followed  in  the  présent  case.  That  passage,  as  cited  in  (iovdoa 
et  oL,  VH.  l*ollo('h\  is  in  the  following  wonls:  Le  refais  du 
VKtlf !•('  de  i^iiiiier  le  connaii^seinent  iie  pouvant  qu'être  injuste, 
il  ?/  attrait  action  contre  lui  pour  l'oblvjer  de  sujner  les  con- 
vainfiemerits,  et  2i<^ur  faire  ordonner  que,  faute  par  lui  de 
sif/ner,  le  jur/enievT  qui  l'y  condamnerait  vauAlrait  sif/nature. 
Tlie  other  writers  on  this  subject  seeui  to  agrée  -.vith  Valin  os 
to  the  course  usually  adopted  in  France  by  the  shippers  of 
goods  when  the  niasters  refused  to  sign  a  bill  of  lading.  But 
the  authorities,  at  the  sanie  tinie  that  they  sliew  that,  in 
France,  in  cases  such  as  the  présent,  shippers  obtained  redress 
by  suit,  without  sciizure  of  the  pro})erty  shipped,  fui'ther 
establish  that  the  shipper  had  an  undoubted  right  to  prevent 
the  vessel  containinghis  goods  froiii  leaving  the  port  until  bills 
of  lading  were  signed.  or  an  eepiivalent  therefor  given  to  the 
shippei'.  Einérigon,  Traité  des  a.-ismuuces,  vol.  1,  p.  Iil2,  says  : 
^^l  les  c/niiyeuri^  laissent  partir  le  navire  sans  avoir  fait 
si,(jner  le  canna issemevt  Us  doivent  l'iinpu.ter  à  leur  nédli- 
gence."  And  Boulay  Paty,  (M>urs  de  droit  comm.  vol.  2,  p  204, 
lays  down  the  saine  doctrine  in  the  sanie  words.  The  foregoing 
authorities  which  are  in  accordance  with  the  gênerai  principles 
of  (mr  laws,  establish  that,  in  the  case  before  us,  Appellants 
liad  a  right  to  prevent  Respondent  froni  taking  tl<eir  goods  to 
sea  until  he  iiad  sii;ned  the  usual  bill  of  ladiiiy;.  Accordiner  to  our 
law,  tii(;  usual  mode  of  enforcing  a  right  such  as  that  last  men- 
tioned  is  by  saisie  reveiulication.  In  France,  it  seenis  that  the 
same  object  was  obtained  by  a  proceeding  less  rigorous  and  less 
expensive.  but,  in  this  couiitry,  it  is  impossible  to  obtain  redress 
in  the  way  in  which  it  was  aHbrded  in  France,  !is  our  laws  do 
not  admit  of  suminary  proceedings  in  such  matters.  And  such 
being  the  case,  I  aiii  of  opinion  that  Apj)ellaiits  had  a  right  to 
avail   themsi'lves  of  the   ordinary   proces.N   of   law,  nainclv,  a 
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fidifiie  revendicaiioTï ,  to  prcvont  the  unlawful  cai-ryiiifT  avvay 
ol"  their  property  by  Kcspoiulont.  Moreover,  it  uiay  be  obsorv- 
orl,  tliat,  altliough  a  judgment  snch  as  spoken  of  by  Valin 
wouM  be  e(pnvalcut  to  a  bill  of  lading  as  a  recoipt,  certainly  it 
would  not  bo  équivalent  to  a  bill  of  lading  vicwed  as  a  negoti- 
able  instrument  representing  the  property  shipped.  Indeed,  a 
judginent  would  be  useless,  comparatively  speaking,  for  sonie 
of  tlie  niost  important  purposes  for  which  a  bill  of  lading  is 
generally  recjuired  ;  and  to  compel  aparty  to  adopta  proceed- 
ing  which  could  not  possibly  pve  a  remedy  conmicnsurate 
with  the  wrong  complained  of,  whilst  full  justice  could  be 
done  under  another  forni  of  proceeding,  would  be,  in  efTect,  a 
déniai  of  justice.  The  view  which  I  take  of  the  part  of  the 
case,  now  being  considered,  does  not  seem  to  be  opposed 
to  the  judgment  of  the  Superior  Court,  which  is  based  on  the 
sufficiency  of  the  exception  pleaded  by  Def(!ndant,  and  not 
upon  the  ground  that  the  déclaration  of  Flaintiff  did  not  dis- 
close a  good  cause  of  action.  If,  then,  as  I  think  the  action  of 
Appellants  was  rightly  instituted,  they  are  entitled  to  their 
costs,  unless  the  costs  were  waived  by  them,  as  Respondent 
contends.  Upon  this  point,  I  am,  I  may  at  once  say,  against 
Respondent.  The  omis  prohandi  was  upon  him  ;  and,  to  say 
the  least,  thcre  is  not  a  prépondérance  of  évidence  in  his  fa- 
vor.  And  hère  it  is  deserving  of  remark  that  Respondent, 
when  lie  pleaded  to  this  action,  does  not  seem  to  hâve  been 
under  the  impression  that  Appellants  had  given  up  their 
claim  to  costs  :  because,  althougli  at  the  enquête,  an  attempt 
was  made  to  prove  that  Appellants  agreed  to  waive  their 
costs,  no  such  waiver  is  alleged  in  Défendants  exception.  It 
now  remains  only  for  me  to  say  a  few  words  as  to  the  right  of 
Appellants  to  return  the  action  for  their  costs  ;  and,  as  to 
this  point,  I  cannot  say  that  I  entertain  any  serions  doubt. 
The  costs,  it  is  true,  do  not  form  any  part  of  the  original 
cause  of  action  ;  but  they  form  a  part  of  Plaintitfs  demand  ; 
and  I  cannot  see  any  reason  for  saying  that  Appellants  had 
not  as  much  right  to  a  judgment  upon  the  part  of  their  demand 
as  upon  any  other  portion  of  it.  The  Su])erior  Court,  at  Que- 
bec,  in  the  case  Darcfie  vs.  Duhuc,  (2  R.  J.  R.  Q.,  page  470,) 
expressly  maintained  that  a  Plaintifi  may  return  his  action 
for  the  costs  only.  (1)  This  judgment  was  in  conformity  to  a 
judgment  rendered  l)y  a  majority  of  the  Court  of  Queen's 
Bench,  Sir  J.  Stuaiit  dis.,  in  the   year  1847,  in  the  case  of 


(1)  Loi'S(|ue  le  montant  d'une  poursuite  est  n'^gU^,  et  que  le  Deniandeui'  pro- 
met de  ne  jxih  supporter  son  action,  pourvu  (|ue  les  frais  soient  payés,  il  jjour- 
ra  la  l'fippoTter,  si,  le  jour  tixi'  pour  le  rapport,  les  frais  ne  sont  pas  encore 
payés.  (Darrhe  il  al.  vs.  Diihiic,  et  J)iihiic,  opp.,  C.  S.,  Québec,  2S  a\  ril,  1851 
Mo'wKN,  ,1.  en  C,  ot  Mkreuith  J.,  2  //.  J.  I(.  V-,  p.  470.) 
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Duhovd  VH.  Ldlminc/te,  (2  11  J.  H.  Q.,  p.  471.)  The  samo 
c|Uestion  recently  caine  undor  the  considération  ot'  thi.s  Court, 
in  the  case  of  Herbert  dit  Lcconi'pte  and  the  Fabrique  of  St. 
Jean  ;  and  no  one  of  the  Judges,  so  far  as  I  know,  expressed 
even  a  doubt  as  to  the  right  of  a  Plaintif!'  to  return  liis  action 
l'or  coats.  Upon  tlie  wliole,  tliereforc,  I  ani  of  opinion  that, 
under  the  circunistances  of  this  case,  Appellants  had  a  right 
to  sue  out  the  vvrit  of  saisie  revendication  which  issued 
tlierein  ;  and,  I  ani  further  of  opinion  that  Rcspondent  is 
liabhi  for  the  costs  accrued  upon  the  suing  out  of  the  writ, 
that  Appellants  did  not  waive  their  right  to  their  costs,  and 
that  tliey  had  a  riglit  to  return  their  action  so  as  to  havi' 
a  judginent  for  costs.  The  costs  of  the  seizure  liowever 
ought  not  to  be  allovved.  It  was  niade  after  the  bills  of  la- 
ding  had  been  given  and  accepted  and  was  therefore  unne- 
cessary.  As  I  mentioned  at  the  argument,  it  would  hâve 
been  more  regular  if  Appellants,  in  tiie  return  of  tliis 
action,  had  discontinued  their  demand  except  as  to  the 
costs.  But  their  omission  to  do  so  has  not  been  the  cause 
of  any  additional  expenses  whatever:  because,  in  order  to 
establish  their  claim  to  costs,  they  had  to  prove  their  de- 
ma'id  as  stated  in  their  déclaration,  as  is  plain  from  the  fac- 
tum  of  Respondent.  The  real  controversy  betvveen  the  parties 
was  as  to  whether  Appellants,  under  the  circunistances  of  the 
présent  case,  had  a  right  to  a  saisie  reveridication,  and  as  to 
wdiether  they  had  a  right  to  return  their  action  for  the  costs 
only.  And,  holding  as  I  do  that  they  were  right  as  to  both 
thèse  points,  I  think  they  are  entitled  to  tlic  costs  necessarily 
incurred  by  them  in  order  to  establisli  their  rights.  As  I  hâve 
already  observed,  the  right  contended  for  by  Appellants, 
might.  in  any  cases,  be  exercised  so  as  to  cause  great  injus- 
tice to  i:  wners  of  ships  ;  and  it  is  obvious  that  ail  persons 
interested,  e  ther  as  owners  or  insurers,  in  the  cargo  of  a  ves- 
sel,  mig'  ' ,  by  the  delay  incident  to  the  seizure  of  a  part  of  it, 
be  subjecte'l  to  great  damage.  Indeed,  the  interests  of  com- 
merce, and  therefore  of  the  public  generalîy,  require  that  a 
vessel  ready  to  go  to  sea,  ought  not  unnecessarily  to  be  de- 
tained  in  port.  It  therefore  seems  to  me  very  questionable, 
whether  the  seizure  of  goods,  shipped  in  usual  course  of  trade, 
on  board  of  a  ship,  and  nK)re  particularly  on  board  of  a  sea- 
going  ship  ought  to  be  permitted,  without  the  order  of  a 
judge  ;  and  also  whether,  in  such  a  case,  the  judge  ouglit  not 
to  be  allowed,  by  the  hearing  of  both  parties,  if  tlie  circunis- 
tances of  the  case  admitted  of  it,  or  by  the  exacting  of  securi- 
ty,  to  guard  against  any  unjust  use  of  the  rigoi'ous  proccss 
known  in  our  law  as  a  saisie  revendicution.  If  it  be  true  that 
the  sliippers  of  g<K>ds,  wrongfully  earried  away,  ought   to 
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liave  an  adéquate  remedy,  it  is  eqiially  true,  that  sliip  ownors 
and  others,  ought,  as  far  as  possible,  to  be  protected  ajjjainst 
the  unjust  use  of  such  a  renie<ly.  Thèse  points,  however,  are 
for  the  considération  of  the  Législature,  our  duty  as  judges  is 
to  enforce  the  law  as  it  exists. 

Judginent  was  thon  recorded  as  follows  :  "  The  Court  seeing 
that  Àppellants,  on  or  ab'nit  the  thii'tieth  day  of  May,  l(S02, 
at  the  city  of  Montréal,  under  a  contract  of  aH'reightnient 
with  Respondent,  shipped,  on  board  the  ship  called  the  "  (}e- 
neral  Williams,"  of  vvhich  Respondent  then  was  inaster,  fifteen 
hundred  liarrels  of  Hour,  to  be  carried  on  b(jard  that  ves- 
sel  froni  Montréal  to  Liverpool  :  Seeing  also  that  it  is  ad- 
niitted,  that  it  is  the  usage  and  custoiu  of  trade  in  tins  pro- 
vince, for  niaters  of  vessels  to  sign  bills  of  lading  for  car- 
goes  shipped,  on  request  of  the  shipper,  beforc  the  vessel 
leaves  port.  Seeing  that,  after  the  shipinent  of  thu  tifteen 
hundred  barrels  of  flour,  on  board  lus  ship,  and  before  the 
vessel  left  the  port  of  Montréal,  Resp(jndent  was  repeatedly 
requested  to  sign  bills  of,  lading  for  the  fifteen  hundred  bar- 
rels of  flour  ;  and  that  Respondent,  without  having  any  law- 
ful  or  reasonable  cause  or  excuse  for  s<^  doing,  refused  to 
sign  the  bills  of  lading,  and  also,  that  afterwards,  to  wit,  on  or 
about  the  fifth  day  of  June,  1802,  the  General  Williams  sailed 
from  the  port  of  Montréal,  under  the  commandof  Respondent, 
with  the  fifteen  hundred  barrels  of  Hour  on  board,  and  without 
any  bills  of  lading  having  been  signed  therefore  ;  and  consi- 
dering  that,  after  Respondent  luul  been  so  re({uested  to  sign 
the  bills  of  lading,  and  had  refused  to  do  so,  he  could  not 
legally  carry  off'to  sea  the  fifteen  hundred  barrels  of  Hom-  so 
belonging  to  Appellants  ;  that,  therefore,  Appellants  had  a 
right  to  prevent  him  froin  so  doing,  and  that,  according  to  the 
laws  of  this  province,  Appellants  were  entitled  to  enforce 
their  said  right  by  the  suing  out  of  a  writ  of  sdine-rercvdi- 
cation,  as  was  done  in  this  case  ;  and,  considering  that,  although 
Respondent,  after  the  suing  out  of  the  writ  of  misie-rerevdi- 
cfdion,  delivered  to  Appellants  bills  of  lading,  in  due  form,  f(>r 
the  fifteen  lumdred  barrels  of  flour,  thereby  admitting  the 
riglit  of  Appellants  to  hâve  the  bills  of  lading;  and,  although 
Appellants  accepted  the  bills  of  lading  ;  yet  that  the  delivery 
and  acceptance  of  the  bills  of  lading,  after  the  suing  out  of  the 
writ  of  saisie-revendication,  did  not  deprive  Appellants  of 
their  right  to  recover,  from  Respondent,  their  costs  incurred 
in  suing  out  the  writ  ;  and,  that  Appellants,  who  arc  not  prox  ed 
ti  hâve  waived  their  claim  to  the  costs,  hatl  a  right  to  retm-n 
their  action  into  Court,  in  order  to  obtain  a  judgment  for  the 
i^art  of  their  demand  by  which  thcy  praycd  for  the  costs  ;  and, 
considering,  therefore,  that  in  the  judgment  of  the  e.)urt  below, 
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in  HO  far  as  it  disniissos  t.lic  demarul  of  Appelants  for  thoir 
co/^ts,  and  condt^nins  tlu;ni  to  pay  eosts  to  Rospondcnt,  tluM'o 
is  (;rror  :  dotli,  in  consiMpienœ,  reverse  tlie  jud^nient  rendered 
in  this  cause  by  tlie  Su])erior  Court,  at  (.Québec,  on  tlie  fit'tli 
day  of  l)ecenil)er,  IHG2  ;  and,  proceedinrr  to  rondor  thejudfj- 
uient  v;hich  tho  said  court  ou<>'ht  to  hâve  rendered,  dotii  con- 
deiiHi  Respondent  to  pay  to  Appellants  their  costs,  in  the 
court  below,  exceptint?  the  costs  of  the  sei/ore  of  the  flour, 
whicli  sei/ure  was  unnecessary,  after  the  delivery  and  accep- 
tance  of  the  bills  of  hiding;  and  tlie  court  doth  also  condenui 
Respondent  to  pay  to  Appellants  their  costs  in  this  court,  &c. 
Dissentiento,  the  Hon.  Mr.  Justice  Aylwin.  (18  J).  T.  B.  (l, 
p.  321,  et  7  J.,  p.  229.) 

HoLT  and  Irvine,  for  Appellants. 

Vanxov'ous,  for  Respondent. 
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CORPORATION  HUNICIPALE.-APPROVISIONNEHENT  D'EAU. 

Banc  de  la  tv.-îiXE,  En  Appel,  Québec,  12  décembre,  1802. 

Présents:  AvLWiN,  DuvAL,  Meredith,  Mondelet  et 
Berthelot,  Juges. 

Failes  Appelant,  et  Le  Maire  et  les  Citoyens  de  la  Cité 
DE  QuÉREC,  Intimés. 

Jngé  :  Que  la  Corporation  de  la  Cité  do  Qu<''beo  a  le  droit  de  recouvrer 
des  (îitoyens  un  (juuvtvin  mcruit,  ou  la  valeur  de  l'eau  livrée,  dans  le  cas 
où  l'approvisionnement  d'eau  n't«t  pas  suliisamnient  continu  ou  abon^ 
dant  pour  les  assujettir  au  paiement  de  la  taxe  de  l'eau  en  entier. 

L'appel  était  d'un  jugement  l'endu  par  la  Cour  du  Recorder 
de  la  cité  de  Québec,  le  19  septembre,  1S62.  L'Appelant,  pro- 
priétaire de  deux  maisons  situées  dans  le  quartier  Montcalm 
de  la  cité  de  Québec,  avait  été  poursuivi  par  la  Corpoi'ation 
de  Québec,  pour  .$87.14,  pour  la  taxe  de  l'eau  sur  ses  deux 
propriétés,  entre  le  1er  novembre,  1.S58,  et  le  30  avril,  1861. 
La  défense  était  une  dénégation  générale,  et  que  les  Intimés 
n'avaient  pas  fourni  aux  maisons  de  l'Appelant  Teau  de 
l'aqueduc  de  la  manière  exigée  par  la  loi  pour  leur  donner 
droit  de  réclamer  de  lui  le  paiement  de  la  taxe  de  l'eau.  Il  fut 
établi  à  l'enquête  que  l'eau  de  l'aqueduc  n'avait  été  fournie 
aux  maisons  en  question  que  pendant  un  temps  variant  de 
une  à  deux  heures  par  jour,  et  à  des  heures  différentes,  d'a- 
bord le  matin  et  ensuite  le  soir;  que,  dans  la  plupart  des 
auti'es  (juartiers  de  la  cité,  elle  avait  été  fournie  tous  les  jours 
pendant  vingt-quatre  heures,  c'est-à-dire,  d'une  manière  abon- 
dante et  continue.     Sur  cette  enquête,  le  Recorder  rendit  le 
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jujnfoniont  intcrlocutoiro  (|ni  suit:  "C^)nsi(|ôl•ilnt  qu'aux  tenues 
(lu  statut  î)  Victoria,  cl).  I  |.'{,  sec.  Il,  K'S  Deinaiideurs  ont  le 
liouvoir  (l'étal)lir  et  tix'T  un  taux  ou  prix  jiour  fournir  aux 
liabitants  <le  la  cité  tle  Québec,  un  ap])r()viHioiinenieiit  continu 
et  abondant  d'eau  pure  et  salubre:  Considérant  (|ue,  par  le 
rèj^dement  du  20  juin,  1S57,  le  conseil  de  la  cité  di^  Québec, 
cont'orniéuient  aux  dispositions  du  statut  1(S  Victoi'ia,  cli.  îi(), 
a  fixé  la  taxe  ou  prix  annuel  de  l'eau  p(nn'  les  maisons  occu- 
pées, à  deux  chelins  dans  le  louis  sur  la  valeur  annuelle  coti- 
si'e  des  maisons:  Considérant,  en  t'ait,  qu'il  est  pnnivé  (pie  le 
Défendeur,  pendant  un  espace  de  temps  ()ui  n'est  pas  déter- 
miné par  la  preuve  faite,  n'a  pas  re(;u  des  Demandeurs  un  ap- 
provisiomuMuent  continu  et  abondant  d'eau,  dans  les  maisons 
(le  lui,  le  dit  Défendeur,  mentioiniées  aux  comptes,  connue  le 
veut  le  statut  ci-dessus  dernièrement  cité:  (/onsidérant  qu'il 
est  également  prouvé  (pio  les  Demandeurs  ont  fourni  ])endant 
une  période  de  temps  qui  n'est  pas  non  plus  déterminée  ])ar 
la  preuve,  telle  (pie  faite  en  cette  cause,  aux  maisons  du  Dé- 
fendeur un  approvisionnement  d'eau,  chaipie  jour,  pendant  un 
temps  variant  d'après  la  preuve,  de  une  à  «leux  heures  et 
demie,  et  à  des  heures  difllérentes,  la  cour,  avant  faire  droit, 
ordonne  que  l'enquête  en  cette  cause  soit  ouverte  de  nouveau 
aux  fins  de  constater:  lo.  Pendant  combien  de  temps  le  Dé- 
fendeur a  re(,'U  comme  ^usdit,  un  approvisionnement  continu 
d'eau  ;  2o.  l'épocpie  à  laquelle  a  connnencé  l'approvisionnement 
d'eau  fourni  chaque  jour  pendant  certaines  beures  de  la  jour- 
née, comme  il  est  dit  ci-dessus,  et  la  quantité  et  la  \aleur  de 
l'eau  ainsi  fournie."  Après  une  autre  enquête  le  jugement 
final  qui  suit  fut  rendu:  "Considérant  que  les  Den.andeurs 
ont  failli  de  prouver  avoir  domié  aux  deux  maisons  du  DC 
fendeur  situées  dans  le  quartier  Montcalin  de  cette  cité  de 
Qv..bec,  un  approvisionnement  continu  et  abondant  d'eau, 
pendant  la  période  de  temps  mentionnée  aux  comptes,  savoir  : 
du  1er  novembre  185<S,  au  30  avril  1801,  formant  pour  les 
deux  maisons,  (825  jours;  mais  que  les  Demandeurs  ont 
prouvé  avoir  fourni  aux  habitants  du  (piartiei'  Montcalm,  pen- 
dant le  dit  temps,  un  approvisiomiement  d'eau  estimé  en 
moyenne  à  deux  heun.'S  par  jour,  cha(]ue  jour,  pendant  la 
susdite  période:  considérant  que  le  Défendeur,  sous  serment 
judiciaire,  admet  avoir  reçu  des  Demandeurs,  en  moveinie 
chaque  jour,  pen<lant  la  dite  péi-iode  de  temps,  la  (puintité 
de  trente-cinq  gallons  d'eau  :  consid(''rant  tpi'il  est  établi  que 
la  barri(|ue  oi-dinaire  d'eau  ne  contient  <|Ue  30  gallons,  et  que 
l'eau  pi'ise  à  la  rivière  et  ainenée  dans  le  ouaitiei*  Montcalm 
est  évaluée  de  15  à  20  sols  la  bai'ri(pU!  :  considérant  <|u'en 
évaluant  n  une  barricpie  par  jour  l'eau  ainsi  reçue  par  le  Dé- 
fondeur, ou    à  12  sols  par  jour,  ou   même  seulement  à  trois 
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sols  par  jotir,  on  obtient,  pour  n'sultiit  coimno  valcm"  do  l.i 
(litf  ciin,  uiu;  HOMiiiic  excédant  ccllt'  de  i^'i7.l4  ivclanuM'  par  les 
])tMiiaii(l(!urs  ((Il  cette  caiiHc,  ooiidaiiiiie  le  Défendeur  à  payer 
aux  ]3eniand(!UrH  la  ditt;  Hr-iiiiie  de  8li7. 14,  avec  intérêt  du 
17  août  dei'uier,  et  les  dépei..." 

(•'est  de  ce  jn^feiiient  (pie  1((  Défendeur  interjeta  appel. 

L.WdLols,  ])our  rA;)pelant:  ('ettii  cause  pr(''sente  à  cette 
C'our  la  décision  d(îH  trois  CjUestions  suivantes  :  I"  L'ap])rovi- 
sionnement  d'eau  (pu^  la  corporation  a  fourni  à  rapix'lant  est  il 
suHisant  poui-  l'assujettir  au  paiement  de  la  tax(!  dr  l'eau  ;* 
2"  S'il  est  démontré  (pie  la  (Corporation  n'a  pas  di'oit  d'exi<^'er 
de  l'Appelant  cette  taxe,  ))eut-elle  réussir  à  olitenir  (h;  lui  la 
valeur  de  l'eau  rpi'il  a  re(;ue  ?  .S  Si  elh^  a  C(!  droit,  comnient 
cette  valeui'  dans  h;  cas  ]iarticuli(U"  doit-ello  ('^tre  computée  { 
L'acte  de  la  lOmo  V^ictoria,  cliap.  118,  (pii  a  permis  à  la  cor- 
poration de  faire  et  conduire  ji(Juél>ec  ra(pieduc,  et  d'endettii' 
la  cité  pour  cet  objet  à  un  montant  considérable,  définit 
comment  l'approvisionnement  d'eau  devra  être  donné  aux  ci- 
toyens. La  U'f^islature  s'est  servie  des  expressions  "  un  appro- 
visi(mnemeiit  abondant  et  continu  d'eau  pure  et  salubi-e.  "  (V 
n'est  (pi'à  cette  condition  (pi'(!llc  a  re(;u  le  pouv(jir  d'impo.ser 
sur  les  citoyens  la  taxe  de  l'eau.  La  section  2,  de  la  LS  Victo- 
ria, cliap.  80,  fixe  le  temps  aucpiel  la  corporation  aura  droit  de 
passer  un  n'ujlement  imposant  la  taxe  de  l'eau  dans  ces  termes  : 
"  (Ju'il  sera  loisible  à  la  corporation,  aussitôt  (ju'elle  sera  prête 
à  fournir  de  l'eau  à  la  cité,  ou  à  aucune  partie  d'icelle,  de  spé- 
cifier et  déclarer  par  un  rèfjlement  (]ue  les  propriétaires  de 
maisons  dans  la  cité,  ou  telle  partie  d'icelle  dans  la([uelle  elle 
est  prête  à  fournil"  d(î  l'eau,  seront  soumis  à  la  taxe  ou  cotisa- 
tion annuelle,  hupielle  taxe  ou  cotisation  ne  sera  pas  payable 
cependant  avant  que  la  c()rporati(m  ne  soit  prête  à  fournir 
de  l'eau  aux  propriétaires  ou  occupants."  La  l-S  et  14  Victoria, 
chap.  100,  sec.  1,  contient  des  dispositions  analogues;  le 
seul  changement  apporté  par  la  18  V^ictoria  consiste  dans 
le  taux  de  la  taxe,  qui,  de  £0  1  3  a  été  élevé  à  £0  2  0  dans 
le  louis.  En  vertu  de  ces  dispositions  législatives,  la  corpo- 
l'ation  n'avait  donc  droit  de  passer  les  règlements  produits 
en  cette  cause  que  lorscpi'elle  serait  prête  à  fournir  un  appro- 
visionnement d'eau  (ihomhint  et  continu.  C^elui  qui  ne  dure 
qu'une  heure  ou  deux  par  jour  est-il  continu?  Non.  Est  il 
abondant  ?  Ncm.  On  prétendra  peut-être  que  l'Appelant  pour  se 
sauver  de  payer  la  taxe  de  l'eau  aurait  dû  s'abstenir  de  recevoir 
l'eau  de  raijueduc.  Mais  cette  prétenticm  t(nnbe  lorsque  l'on  con- 
sidère que  cette  taxe,  par  la  loi  Vi  et  14  Vie.  chap.  100,  sec.  2, 
est  payable  par  tous  les  propriétaires  et  occupants  de  maisons, 
(pi'ils  consentent  ou  non  à  recvoir  l'eau  de  ra(pieduc.  D'ailleurs, 
comment  pourrait-il  constater  et  prouver  cpie  l'approvisionne- 
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iiH'Mt  n'a  pas  été  aliondant  et  continu  ?  Si  la  c(»rp()ration  n'a  pas 
droit  d'e.\i<,'er  de  l'Aplielant  la  taxe  de  l'eau,  peut  elle  surtout 
(liins  la  présente  cause,  obtenir  d(!  rA|)])elant  un  (jtutiif uni. 
iiti'faH  !  L'action  des  Intimés  r<''clam(!  la  somme  de  .S'i7.l4, 
connue  due  en  vertu  do^  r^^ylnnoits  fn  ils  et  pou  rrus  par  hi  c<ir- 
jiDratlinxla  i/ii,él)<'c,rf poii rlvs  «■((nscm'fcitiiniilt'.rd lions  )ii(  iilioii- 
iircM  aux  <-otiij)l<'s  y  amic.i'és.  (,\!s  comi)tes  cliar^'ent  l'Appelant, 
coMune  débiteur  du  la  corj)oration,  en  sa<|ualitéde  propriétaire 
(le  deux  maisons,  d'une  taxe  «le  2s.  dans  le  louis  sur  le  montant 
(le  sa  cotisation.  Sur  une  action  de  c(!tte  nature,  le  n^corder  lu; 
pouvait  d(''cider  (juccettcî  seule  (piestion  :  l'Ajjpelant  est-il  tenu 
ou  non  au  paiement  de  la  taxi;  de  l'eau  ?  Ij'entreprise  de  l'a- 
(pieduc  était  d'une  nature  publi(|Ue,  et  pour  l'exécuter  la  cor- 
poration re(piérait  la  sanction  de  la  l(''(fislature.  Cette  dernière 
lui  en  adonné  les  pouvoirs,  mais  ù  la  condition  (]ue  les  citoyens 
ne  .seraient  tenus  de  payer  l'approvisionnenuiiit  d'eau  (pie 
lors(pril  serait  tilxniilaut  et  corilinn,  et  (lu'ajji'ès  l'ob.servation 
de  certaines  formalités,  c'est-à-dire,  lors(pi(;  la  corporjition 
iinrait  passé  pour  cet  o\»jet  un  règlement  dans  les  formes  et  de 
la  manière  voulue  par  l'acte  d'incorijoration,  et  (pie  et;  r(';j;le- 
nient  aurait  été  approuvé  par  l'autorité  executive  de  cette 
pi'ovince.  Ce  sont  des  conditions  suspensives,  et,  par  consé(pient, 
indivisibles,  <pie  la  législature  lui  a  imposées.  Pothiei',  en  son 
traité  des  Obligations,  No  215  dit  :  "L'accomplissement  des 
"  conditions  est  indivisible,  même  ([uaiid  ci;  (pii  fait  l'objet  de 
"  la  condition,  est  (]uel(iue  chose  de  (Uvisil)le."  Pour  exiger  le 
paiement  de  l'eau,  soit  sous  forme  do  taxe,  soit  autrement,  la 
corporation  doit  donc  se  conformer  en  entier  à  ces  conditions. 
Mais  supposons  un  instant  (jne  rA[)pelant  soit  tenu  do  payer 
la  valeur  do  l'eau  cpi'il  a  rei/uc  ;  comment  doit  être  computée 
cette  valeur  ?  Est-ce  sur  le  prix  de  transport  charffé  par  les 
jxjrteurs  d'eau  ?  Dans  ce  cas,  il  se  trouv(!rait,  pai'ce  ipi'il  reste 
dans  le  ({uartior  Montcalm,  payer  cette  eau  bien  cher,  tandis 
(|Uo  ceux  qui  restent  sur  les  bords  do  la  rivière  St.  Charles  ou 
(lu  Heuvo,  et  qui  peuvent  .se  procurer  l'eau  eux-mêmes,  ne  paie- 
raient rien  à  la  corporation,  parce  qu'elle  ne  i)ouiTait  pas  éta- 
blir quant  à  eux  la  valeur  du  trans[)ort  d'une  barri(pie  d'eau. 
Il  paierait  plus  cher  (jue  les  citoyens  demeurant  à  St.  lioch  on 
à  la  Basse- Ville.  Alors,  si  la  corporation  tient  tant  à  l'eau 
(pi 'elle  lui  fournit,  qu'elle  abandonne  la  compulsion  et  le  laisse 
libre  do  se  pourvoir  comme  il  l'avisera.  Il  creusera  un  puits  sur 
son  terrain,  ou  avec  son  cheval  il  ira  (juérir  au  fleuve  ou  à  la 
rivière  l'eau  qui  lui  est  nécessaire.  Ce  n'est  dtnic  pas  de  cette 
manière  que  cette  valeur  doit  être  établie. 

Baillaugé,  pour  les  Intimés:  Du  ju(.îement  dv.  la  Cour 
Inférieure  résultent  trois  ja-opositions  :  1^'  (pic  l'Apiielaiit  doit 
payer  la  (|uantito  de  l'eau  par  lui  ro(;ue,  sinon  suivant  le  prix 
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porté  aux  comptes  ou  états,  au  moins  snivunt  la  valeur  dt; 
cette  eau.  2'  que  cette  valeur  ne  doit  pas  être  estimée  relative- 
ment à  la  quantité  d'eau  fotirnie  à  d'autres  parties  de  la  cité, 
mais  relativement  à  la  quantité  réellement  reçue  par  l'Appi;- 
lant.  3*^  (|ue  cette  valeur,  telle  que  prouvé  dans  la  cause,  excé- 
dant la  somme  réclamée  par  les  Intimés,  l'Appelant  doit  payer 
cette  sonnne,  c'est-à-dire  ^^37. 14.  Ces  propositions  sont  telle- 
ment évidentes  ({u'elles  ne  deniandent  aucun  développement. 

DuvAL,  Justice  :  The  judgmeut  of  this  court  being  motivé, 
explains  itself.  We  are  not  called  upon  by  the  pleadings  to 
décide  whether  Défendant  could  be  compelled  to  take  tlio 
les.ser  cpiantity  of  water  ;  on  this  vve  pronounee  no  opinion  ; 
but  we  décide  that  having  willingly  received  the  lesser  (piaii- 
tity  he  must  pay  for  the  water  so  received  for  the  use  of  his 
family.  T!;e  Judgment  of  the  court  below  must  therefore  be 
maintained. 

Ju«Eîii%NT  :  "  The  Court,  considering  that  Appellant,  Failes, 
by  his  ai-.s\  ers  given  on  the  serment  judiciaire  in  the  Recor- 
der's  Court,  K'inits  that  he  received  about  thirty  five  gallons 
of  water  eac')  day,  during  the  period  stated  in  the  account 
tiled  by  Rcjiioridents,  and  that  il  is  not  alleged  in  the  plead- 
ings  of  Appellant,  or  in  the  answers  so  given  by  him  that  the 
quantity  of  water  so  supplied  to  him  by  Respondents  was  in- 
su tticient  for  the  use  of  his  household.  Seeing  that,  by  tlu; 
évidence  adduced,  the  water  so  supplied  is  of  a  value  far  ex- 
ceeding  the  sum  of  money  awarded  by  the  judgment  froni 
which  the  présent  appeal  is  brought  :  Considering  that,  by  the 
prenii -es,  the  Mayor,  &c.,  hâve  a  right  to  claim  from  Appel- 
lant, Défendant  in  the  Inferior  Court,  payment  for  the  water 
so  delivered  to  and  accepted  by  him,  and  that  the  .sum  of  mo- 
ney which  Défendant  lias  been  condemned  to  pay,  does  not 
ext;eed,  but,  on  the  contrary,  is  less  tlian  the  value  of  the 
quantity  of  water  by  him  received,  and  that,  therefore,  in  the 
judgment  from  which  this  appeal  is  inst  tuted,  pronounced  by 
the  Recorder's  Court  at  Québec,  on  the  19  SepteUiber,  LSOl, 
there  is  no  error  ;  dotli  continu  the  said  judgment,  etc.  (18  />. 
T.  B.  a,  p.  335.) 

Casault  et  LANciLois,  pour  l'Appellant. 

Baillau(;é,  pour  les  intimé.s. 
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CONTRAT  DE  HARIAGE.-I1ITERPRETATI0N. 

Queen's  Bench,  Appeal  Si  de,  Québec,  12  déceiubiu  LS(>2. 

Before:  Aylwin,  Duval,  Meredith,  Mondelet  and 
Bekthelot,  Justices. 

Bkown,  Appellant,  avd  Oakman,  et  al.,  Rospoudeiita. 

Jugé:  1°  Que  la  clause  dans  un  contrat  de  mariage  par  laquelle  le  fu- 
tur «'poux  donne  à  sa  future  épouse  une  Homme  d'arj^ent  p<»ur  par  elle 
on  jouir  sa  vie  durante,  et  après  son  «léi-ts  (5tre  partagée  entre  les  eii- 
fantM  de  leur  futur  mariage,  crée  une  hypotliètiua  sur  les  j)ropriétés  du 
futur  époux  qui  donne  aux  enfants  nés  du  dit  mariage  une  préféreni-e 
sur  les  créanciers  subséquents  de  leur  jKire;  nonobstant  une  clan  ho  an 
contrat  à  l'eflet  que  la  donation  était  fane  û  la  condition  absolue  que  le 
futur  époux  aurait  le  droit  de  disposer,  sans  empêchement  do  la  part 
de  sa  future  épouse,  d'aucune  propriété  sur  laquelle  elle  pourrait  avoir 
une  b.ypothèquo  en  raison  de  la  dite  clause,  ou  de  l'aliéner  ou  de  la 
vendre. 

2"  Que  les  hypothèques  générales  créées  avant  la  passation  de  l'or- 
donnauce  des  eiiregii-trements,  4  Vie,  chnp,  30  affectent  les  propriétés 
acquises  par  le  débiteur  subséquemuient  a  la  passation  de  la  dite  or- 
donnance. (I) 

On  the  3rd  January,  1842,  Thomas  W.  Lloyd  and  Paul 
Lopper,  becanie  tliu  purcha.sei*s  ot'  a  certain  brewery,  and, 
thenceforward,  continued  to  hold  the  sanie,  each  having  an 
undivided  half  or  inoiety.  ïhe  undivided  hait'  of  Lopper  hav- 
ing  been  sold  under  exécution,  Appellant,  Brown,  became  au 
opposant,  and,  in  his  opposition,  alleged  that  by  a  deed  of  obli- 
gation, executed  before  Austin  and  colleague,  notariés,  on  the 
Istof  February,  1849,  Lloyd  and  Lepper  acknowledged  theni- 
selves  to  be  indebted  to  Brown  in  the  suni  of  £500,  and  to  si  - 
cure  the  paynient  thereof  hypothecated  the  propret}  in  (lue.--- 
tion.  The  Respondents  were  also  Opposants,  and  claimed  t<j  be 
paid  £500  out  of  the  undivided  half  of  the  brewery,  in  virtue 
of  a  contract  of  marriage  entered  into  on  the  30th  July,  1831, 
between  Paul  Lepper  and  Eliza  Atkins,  his  Hrst  wife.  The 
stipulation  in  regard  to  the  ainount  claimed  is  as  follows  : 
"And  in  view  of  the  intended  marriage,  and,  in  considération 
"  JUS  well  of  the  foregoing  agreements  and  renunciations,  as  of 
"  the  love  and  affection  which  he,  the  said  Paul  Lepper,  enter- 
"  tains  for  the  said  Eliza  Atkins,  lie  Lepper  doth  give,  grant 
"  and  confirm  unto  the  said  Eliza  Atkins,  the  sum  of  £500,  to 
"  be  by  lier  Eliza  Atkins,  enjoyed  and  possessed  during  lier 
"  natural  life,  and,  after  lier  death,  the  said  sum  of  £500,  to 
"  "-o  to,  and  be  divided  ainong  the  children,  issue  of  the 
"  latended  marriage  between  Lepper  and  the  said  Eliza 
"  Atkins  ;  and,  in  case  that  there  be  no  child  or  children  of 
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"  tlie  intended  marriage,  livincf  at  the  time  of  tlie  ducease  <>f 
"  Eliza  Atkins,  t.h(;n  the  said  sum  of  £500  shall  and  will 
"  dovolve  unto  the  heirs  and  légal  représentatives  of  Lepper, 
"  to  be  by  thern  enjoyed  and  posseased  in  full  property  for 
"  ever."  The  Respondents  are  the  children,  issue  of  the  inar- 
riage  botvveen  the  late  Eliza  Atkitis  and  the  late  Paul  Lepper, 
and  claiin  the  £500,  under  the  said  contract  of  niarriage, 
vvhich  was  l'egisterod  ;  and,  having  been  entered  into  before 
the  passage  of  the  registry  ordinance,  it  was  alleged  it  affect- 
ed  ail  the  property  which  Lepper  possesscd  at  the  tiine  of  his 
niarriage,  as  well  as  that  which  he  thcreafter  accjuii'ed.  The 
Appellant  contested  the  opposition,  and  the  parties  having 
been  heard,  the  Court  below,  on  the  sixteenth  day  of  April, 
18(52,  rendei'ed  the  following  judginent  :  "  The  Court  :  Consi- 
"  dering  that  Paul  Lepper,  in  and  by  his  niarriage  conti'act 
"  with  Eliza  Atkins,  gave,  granted,  and  confirmed  unto  lier 
"  the  sum  of  five  liundred  pounds,  to  be  by  her  enjoyed  and 
"  possesscd  during  her  natural  life,  and,  at  her  deatli,  the  said 
"  Bum  to  go  to,  nnd  be  divided  aniong  the  children,  issue  of 
"  the  intended  niarriage  between  Lepper  and  Eliza  Atkins, 
"  and,  in  case  that  there  sliould  be  no  child  or  children  of  the 
"  intended  marriage,  living  at  the  tiine  of  the  decease  of  Eliza 
^^tkins,  then  the  said  sum  should  and  would  devolve  unto 
"  the  heirs  and  légal  représentatives  of  Lepper,  to  be  by  thein 
"  enjoyed  and  possesscd  in  full  property  for  ever,  and  that 
"  the  foregoing  stipiilation  and  grant  in  the  said  niari'iage 
"  contract,  was,  and  is,  a,  douaire  pré fîx  of  five  Imndred  pounds, 
"  with  the  enjoynient  in  Eliza  Atkins,  and  the  property  in 
"  her  children,  as  intended  and  detined  by  law  ;  considering 
"  that  the  condition  attached  to  the  grant,  that  Lepper  should 
"  and  would  hâve  the  right  and  power  to  alienate,  sell  and 
"  dispose,  witliout  interruption  from  Eliza  Atkins,  of  ail  and 
"  every  imnioveable  property,  that  he  Lepper  might  bccome 
"  possesscd  of,  and  upon  which  property  Eliza  Atkins  might 
*  hâve  a  mortgage  for  the  said  sum  granted  to  her,  did  not, 
"  and  caniiot  be  construed  to  authorize  Eliza  Atkins  to  bar 
"  the  rights  of  her  children.  Considering,  moreovcr,  that 
"  Lepper  did  not  scll,  alienate,  and  dispose  of  the  property 
"  upon  which  attaches  the  mortgage  of  the  children  issue  of 
"  the  said  marriage,  and  that  tlie  controversy  between  Wil- 
"  liam  Biown  and  the  sai<l  children  is  that  of  two  mortgage 
"  crcditors,  and  that  the  date  of  mortgage  must  settle  tlicir 
"  respective  rights.  Considering  that  the  mortgage  of  the 
"  children  is  long  anterior  to  that  of  lîrown,  and  that  no  act 
"  of  their's  lias  barred  or  prejudiccd  their  sai<l  right  of  mort- 
"  gî»fJf<'.  '^nd  considoi"ing  that  the  plea  of  perpétuai  exception 
"  of  Brown  to  the  opposition  of  Jane  Oakman,  iu  her  'Said 
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"  quality,  and  Eliza  Lcpper,  Richard  James  Walsh,  and  Ar- 
"  thur  Leppcr,  is  wholly  unfounded  in  fact  and  in  law,  the 
"  same  is  hence  dismissed,  with  costs  ;  and  the  opposition  of 
"  Jane  Oakraan,  et  al.,  maintained."  It  was  from  this  judg- 
ment  that  Brown  instituted  an  appeal. 

Paukin,  for  Appellant  :  It  is  eatablished,  as  a  matter  of  fact, 
and  indeed  it  is  not  eontested,  that  the  real  property  in  ques- 
tion was  acqnired  by  Lepper  after  lus  mariage  with  Ëliza 
Atkins,  and  is  subject  to  the  opération  of  the  clause  in  the 
contract  of  marriage  above  cited,  and  to  ail  the  rights  and 
liabilities  created  by  the  same.  It  is  therefore  presented  to 
this  court  as  the  sole  question  for  considération,  what  are  the 
rights  and  liabilities  created  by  the  said  clause  ?  It  is  mani- 
fest  that  an  estate  is  created  in  favor  of  Ëliza  Atkins,  which 
is,  the  usufruct  during  her  life,  of  the  said  sum  of  money  ; 
that  another  interest  or  estate  is  reserved  in  favor  of  Lepper, 
and  a  third  estate  or  interest,  which  is  only  contingent,  is 
created  in  favor  of  the  heirs  of  Lepper,  and  it  is  the  pretension 
of  Appellant  that  this  last  interest  could  only  vest  in  the  heirs 
upon  the  supposition  that  Lepper  did  not  avail  himself  of  tho 
réservation  which  he  made  of  the  power  to  alienate  the  proper- 
ty, and  that  no  right  or  estate  whatever  was  conveyed  to  Eliza 
Atkins,  or  the  heirs  of  Lepper,  except  as  secondary  to  the 
right  expressly  reserved  by  him  to  alienate  the  real  property 
at  his  own  will  and  pleasure,  That  the  clause  in  question  did 
not  create  a  douaire  pt'éâxis  manifest  from  the  circumstance 
that  the  order  of  descent  is  particularly  provided  for  and  not 
left  to  the  naked  opération  of  law,  thus  violating  the  prin- 
ciple  "  le  douaire  est  le  propre  des  enfants,"  inasmuch,  as 
under  many  circumstances  which  might  be  iinagined  to 
occur,  the  order  of  succession,  under  the  stipulations  of 
the  said  clause,  might  be  différent  from  what  would  occur 
in  the  case  of  a  douaire  préfix,  and,  in  any  case,  parties  taking 
the  capital  so  secured  would  take  it,  not  in  virtue  of  the  law, 
but  in  virtue  of  the  stipulations  of  the  contract.  Under  thèse 
circunïstances,  the  Appellant  contends  that  Lepper  reserved 
to  himself  the  full  and  free  disposai  of  his  property,  and  that 
the  covenants  of  the  said  clause  were  only  to  take  efFect  in 
favor  of  his  wife  and  heirs  in  the  event  of  his  dying  in  the 

{)osses8ion  of  the  property,  and  leaving  the  same  unencum- 
)ered.  This  will  appear  to  be  the  contract  between  the  parties, 
and  by  which  they  are  ail  bound.  But,  it  is  contended  that 
the  power  to  alienate  is  not  a  power  to  mortgage,  to  this  Ap- 
pellant replies  that  a  mortgage  is  truly  an  aliénation  and 
viewed  by  ail  the  authors  as  such.  Thus,  neither  a  curator 
nor  tutor  bas  the  power  to  sell  or  mortgage  real  property,  and 
the  formalities  to  be  observcd,  in  order  to  obtain  the  power 
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to  tlo  80,  are  similar,  and  only  obtained  for  the  samo  causes 
and  after  the  exercise  of  the  sanie  judicial  authority  to  confer 
such  power  ;  mortguge  and  aliénation  being  treated  in  ail  res- 
pects as  siinilar.  In  the  second  place,  Appellant  contends  that, 
even  if  it  were  otherwise,  the  greater  power  includes  the  less, 
and  the  pei-son  in  possession  ot  his  own  property  who  lias  the 
power  to  alienate  the  sanie,  which  was  the  case  in  the  présent 
instance  wlth  Lepper,  inust  necessarily  be  clothed  with  the 
power  to  partially  alienate  the  same  by  mortgage. 

Meredith,  Justice  :  This  case  cornes  before  the  Court  upon 
a  contestation  by  Opposant,  Brown,  of  an  opposition  liled  by 
Respondents,  as  the  children  issue  of  the  marriage  of  Paul 
Lepper  with  Eliza  Atkins.  The  marriage  contract  between 
Lepper  and  Eliza  Atkins  bears  date  the  30th  day  of  July, 
1831,  and  was  registered  ;  and  the  claim  of  Respondents  is  for 
a  sum  of  £500,  payable  to  theni  under  the  marriage  contract. 
The  claim  of  Brown  is  based  upon  an  hypothec  in  his  favour 
bearing  date  the  first  day  of  February,  1849,  also  registered. 
And  on  the  part  of  Brown,  it  is  contended  that  he  ought  to 
be  collocated  under  his  hypothec,  in  préférence  to  the  claim 
of  Respondents  for  the  said  sum  of  £500,  so  payable  to  them 
under  the  marriage  contract.  The  controversy  now  to  be  deter- 
mined  by  us  turns  upon  certain  covenants,  contained  in  the 
said  marriage  contract.  By  thèse  covenants  certain  rights 
were  created  in  favour  of  Eliza  Atkins,  and  certain  other 
rights  were  created  in  favour  of  the  children  to  be  born  of 
lier  marriage  with  Lepper.  The  condition  :  "  That  Lepper  shall 
"  and  will  nave  the  right  and  power  to  alienate,  sell  and  dis- 
"  pose,  without  interruption  from  Eliza  Atkins,  of  ail  and 
"  every  immoveable  property  that  he  may  hereafter  become 
"  po.s8e8sed  of,  and  upon  which  property  Eliza  Atkins  might 
"  hâve  a  mortgage  for  the  sum  of  £500,  granted  to  her  as 
'•  aforesaid  :  "  deprived  her  of  the  power  which  she  would 
otherwise  hâve  had  of  impugning  any  aliénation  which  Lep- 
per might  make  of  any  real  estate  subject  to  her  mortgage 
for  the  payment  of  the  sum  of  £500.  But,  that  clause  does 
not  in  express  terms  extend  to  the  children  to  be  born  of  the 
marriage,  and  I  do  not  think  it  ought  to  be  extended  to  them 
by  implication.  I  hold  it  to  be  certain,  notwithstanding  some 
authorities  to  the  contrary ,  that  the  parties  to  a  marriage 
contract  hâve  a  right  to  make  any  covenants  they  like,  pro- 
vided  such  covenants  are  neither  prohibited  by  law  nor  op- 
posed  to  Hound  morals,  and  if,  in  the  case  before  us,  the  con- 
tract had  given  Lepper  the  same  powers  with  respect  to  his 
children,  that  hâve  been  given  to  him  with  respect  to  his  wife, 
I  would  bave  had  no  hésitation  in  giving  effect  to  such  a  cove- 
nant.  But,  wherc  the  parties  to  a  marriage  contract  désire  to 
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create  rights  dift'erent  froni  those  to  which  they  would  be 
entitled  uiuler  the  connnon  law,  they  niust  do  ao  in  express 
terins,  and  an  exceptional  power,  given  to  the  préjudice  of 
one  person,  cannot  be  so  interpréter!  so  as  to  l'ender  it  opera- 
tive  as  against  other  parties.  By  the  marriage  contract  in 
(juestion,  the  husband  was  given  the  power  of  defeating,  as 
regards  his  wife,  a  provision  in  the  nature  of  conventional 
dower  ;  but  he  was  not,  it  seems  to  me,  given  such  power  as 
regards  his  children  ;  and  I,  therefore,  am  of  opinion  that  he 
could  not  exercise  that  power,  so  as  to  defeat  the  claims  of  his 
children  as  doiuiirierfi,  they  having  renounced  his  succession. 
For  thèse  reasons,  and  without  entering  upon  the  discussion 
of  the  other  questions  raised,  I  am  of  opinion  that  the  judg- 
ment  of  the  court  below  which  niaintainâ  the  claim  of  the 
children  under  the  marriage  contract,  and  in  eftect  déclares 
that  their  claim  could  not  be  defeated  by  mortgages  created 
by  their  father  after  the  date  of  the  marriage  contract  ought 
to  be  confirmed. 

MoNDEi.ET,  Justice  :  I  am  clearly  of  opinion  that  the  judg- 
inent  of  the  court  below,  awarding  to  Respondents  £500  on 
their  opposition  as  the  childi-en  issue  of  the  marriage  of  Lepper 
with  Eliza  Atkins,  and  dismissing  the  contestation  of  tins 
opposition  by  Appellant,  should  be  confirmed.  The  power  to 
alienate,  sell  and  dispose,  without  interruption  from  Eliza 
Atkins,  is  evidentiy  limited  to  an  aliénation,  sale  or  disposai 
of  the  property,  as  affecting  the  rights  of  the  wife,  and  bas 
référence  solely  to  such  mortgage  which  the  wife  might  bave 
on  such  property.  This  right  cannot  be  extended  m  a  way 
adverse  to  the  intercsts  of  tlie  children.  I  think  we  need  not 
say  any  thing  touching  the  other  points,  the  présent  being 
décisive. 

Judgment  of  the  court  below  confirmed.  (13  D.  T.  Ji.  C, 
p.  342.) 

Paukin  ami  Pentlaxd,  for  Appellant. 

VannovoUS,  for  Respondents. 
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PROHminON  D'ALIENER. 

Banc  de  la  Reine,  en  Appel,  Québec,  KJ  mars  18G3. 

PréHcnts:  Aylwin,  Duval,  Meuedith,  Mondelet, 
and  Behthelot,  Juges. 

GuiLLET  dit  Tourangeau,  Appelant,  vh.  Renaud,  Intimé. 

Jmi:  Qu'une  défense  d'ali<''ner  contenue  dans  un  testament,  par  la- 
quelle il  est  dit  que  les  léfrutaires,  enfants  du  testateur,  ne  pourraient  eu 
aucune  man-ère  engager,  affecter,  hypothéquer,  vendre,  échanger,  cm 
autrement  aliéner  les  biens  immeubles  à  eux  légués,  qu'ai)rès  vingt  ans 
à  compter  du  jour  du  décès  du  testateur  est  valable  et  n'est  ni  im- 
possible ni  prohibée  par  la  loi  ni  contre  les  mœur^. 

Mondelet,  Juge  :  La  question  a  été,  en  cour  de  première 
instance,  jugée  aur  la  défense  au  fonds  en  droit  à  l'opposition. 
Voici  ce  dont  il  s'agit  :  Un  père,  par  prudence,  sans  doute, 
impose  à  la  disposition  de  ses  biens  à  ses  enfants,  la  condition 
suivante  :  "  Il  est  spécialement  ordonné  que.  ces  enfants  ne 
pourront  en  aucune  manière  engager,  affecter,  hypothéquer,  ou 
aucunement  aliéner  les  biens  immeubles  étant  dans  leurs  lots 
respectifs  d'après  les  partages  faits  au  dit  testament,  (ju'après 
vingt  ans  à  compter  du  jour  du  décès  du  testateur,  sous  peine 
de  nullité  de  tous  actes  qu'ils  feraient  contraires  à  la  dite  inten- 
tion du  testateur."  Le  Défendeur,  enfant  du  testateur,  qui  est 
décédé,  a  été  poursuivi,  et  l'immeuble  saisi  sur  lui.  Sur  ce,  oppo- 
sition de  la  part  du  Défendeur  fondée  sur  la  clause  du  testa- 
ment sus-relatée.  Le  Demandeur  a  attaqué  cette  opposition 
par  une  défense  en  droit,  et  une  exception  péremptoire  en 
droit.  Il  ne  s'agit  que  de  la  défense  en  droit.  La  clause  me 
jmraît  bien  sage,  et,  assurément,  (ju'un  père,  en  limitant  à  vingt 
ans  le  droit  chez  ses  enfants,  d'aliéner  ou  hypothéquer  les  biens 
qu'il  leur  laisse  à  la  condition  qu'il  juge  à  propos  de  mettre 
à  sa  libéralité,  ne  doit  pas  être  rencontré  par  la  singulière 
raison  qu'il  ne  devait  pas  être  sérieux,  que  ce  n'était  qu'un 
avis,  qu'un  conseil.  Quelques-uns  des  anciens  auteurs  se  con- 
tentent de  repousser  cette  condition  ainsi  imposée,  mais  quelles 
raisons  donnent-ils  ?  Aucune,  à  mon  avis,  si  ce  n'est  qu'il  n'y  a 
paa  de  substitution,  ni  de  fidéicommis  d'établi.  Qu'a  à  faire  cela 
à  la  question  ?  11  ne  s'agit  aucunement  de  substitution,  ni  de 
fidéi-commis  et  il  me  semble  que  le  fils  n'aurait  dû  rien  dire 
de  cela.  Il  n'y  a  aucun  texte  de  loi  qui  affecte  la  clause  dont  il 
est  question.  Il  faut  donc,  par  conséquent,  chercher  dans  la 
raison,  la  justice  et  une  saine  philosophie,  la  solution  de  cette 
question,  qui,  à  mon  avis,  ne  fait  pas  la  moindre  difficulté. 
11  n'y  a  rien  de  plus  raisonnable  que  cette  condition,  c'est  un 
acte  qu'un  père  sage  et  prudent  est  censé  avoir  eu  d'excel- 
lentes causes  d'imposer.     Le  testateur  pouvait  ne  pas  laisser 
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ce  bien  à  cet  enfant,  alors  les  créanciers  n'auraient  eu  rien  h 
dire.  Il  n'y  a  rien  de  plus  juste  envers  les  enfants,  qu'il  con- 
vient d'habituer  à  jouir  en  propriétaires  sages  et  prudents, 
qu'il  importe  d'empêcher  «le  faire  passer  leurs  biens  de  famille 
en  mains  étrangères.  Au  reste,  cette  prohibition  est  limitée  à 
vingt  ans.  Il  y  a  dans  cette  «lisposition  un  acte  d'une  saine 
philosophie  de  la  part  du  père,  qui  ne  viole  aucun  principe, 
(jui  ne  fait  rien  contre  l'ordre  public,  ni  contre  les  l:)onnes 
nianirs,  c'est  conforme  à  notre  droit  du  Canada,  Stat.  de  1774, 
et  Stat.  de  1801,  mais  qui,  par  sa  sagesse,  contribue  à  faire 
faire,  ce  qu'il  importa*  h  la  société  de  voir  s'effectuer,  l'écono- 
mie et  la  prudence  de  ses  membres,  et  la  conservation  raison- 
nalde,  pour  quelque  temps  du  moins,  de  la  propriété,  dont  la 
stabilité  est  d'une  grande  importance.  Je  pense,  va  sans  dire, 
(|ue  l'autorité  de  Troplong,  en  dit  plus,  en  peu  de  lignes,  «jue 
tout  ce  que  certains  auteurs  se  sont  complu  et  répéter  les  uns 
après  les  autres;  il  est  à  peine  néce.ssaire  que  j'ajoute  (jue  je 
préfère  me  ranger  avec  lui,  du  côté  de  la  raison,  de  la  justice 
et  de  la  philosophie,  en  l'absence  d'un  texte  formel  de  la  loi, 
que  d'accepter  sans  les  soumettre  à  l'analyse  raisonnée,  les  as- 
sertions crues  de  «quelques  auteurs  qui  se  bornent  à  le  faire, 
ou  (jui,  pour  appuyer  leur  sentiment,  amènent  la  substitution 
et  le  iidéicommis  en  scène,  là  où  il  n'en  est  aucunement  ques- 
tion. Je  me  contente  donc  de  lire  les  quelques  lignes  de  Tro- 
plong qu'appuie  Demolombe,  et  de  résumer  toute  ma  pensée 
dans  leur  opinion  si  exactement  exprimée,  et  bien  mieux  ren- 
due que  je  ne  le  pourrais  faire.  (1)  "No.  271  :  Que  dirons- 
nous  de  la  clause  portant  défense  d'aliéner  par  vente,  échange 
ou  engagement,  pendant  un  certain  temps  ?  Les  opinions  sont 
partagées.  Mais  je  ne  vois  rien  qui  vicie  cette  condition,  qui 
souvent  est  imposée  par  le  testateur  pour  de  bonnes  raisons 
de  prévoyance,  de  convenance,  d'économie  domestique.  Le 
donateur,  en  donnant  un  immeuble  à  une  personne  de  sa 
famille,  peut  cependant  éprouver  du  regret  de  le  voir,  de  son 
vivant,  sortir  des  mains  de  celui  qu'il  considère  comme  un 
autre  lui-même  ;  il  lui  impose  alors  l'obligation  de  ne  pas  alié- 
ner de  son  vivant.  Dans  d'autres  circonstances,  le  testateur 
peut  craindre  que  le  légataire  ne  soit  trop  pressé  de  jouir  et 
qu'il  n'abuse  du  droit  de  propriété  dont  il  le  gratifie  :  pour 
l'accoutumer  à  être  propriétaire,  pour  l'afrectionner  à  sa  pro- 
priété, il  lui  impose  la  condition  de  la  garder  pendant  cinq  ans. 
Ne  sont-ce  pas  là  des  mesures  sages  et  prudentes  ?  Pourquoi 
les  repousser  avec  une  sévérité  sans  règle  ?  La  prohibition  d'a- 
liéner n'est  censée  contraire  à  la  liberté  qu'autant  qu'elle  est 

(I)  Troplong,  Donations  entre  vifs,  no.  271  ;  Demolombe,  no.  291  jusqu'à 
303. 
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al)S()lue  ;  c'est  alors  Heuleinent  qu'elle  est  considér^^e  comme 
non  écrite  "  J'ajouterai  pourtant  (jue  ce  n'est  pas  parce  (|ue 
Troplong  et  Deniolombe  pensent  ainsi  que  je  me  décide,  nmis 
parce  que  leur  sentiment  éttmt  d'accord  avec  ce  que  je  pense 
être  vrai,  je  les  cite  comme  appuis,  et  non  connue  autorité  h 
laquelle  il  faille  me  soumettre,  filn  pareille  matière,  je  ne  me 
soumets  qu'à  un  texte  de  la  loi,  ou  l'ordonnance.  Je  pensi; 
donc  (jue  le  jugement  de  la  Cour  de  premièi'o  instance  devrait 
être  infirmé,  et  la  défense  en  droit  renvoyée. 

Beuthelot,  Juge  :  Par  son  testament  du  G  juin  1856,  Oau- 
vreau,  notaire,  feu  Joseph  Guillet  dit  Tourangeau  a  disposé  de 
ses  biens  en  faveur  de  ses  enfants  :  "  avec  défense  d'engager, 
"  affecter,  hypothéquer,  vendre,  échanger  ou  autrement  alié- 
"  ner  les  dits  biens  immeuble.s,  qu'après  vingt  ans  à  compter 
"  du  jour  du  décès  du  testateur,  sous  peine  de  nullité  de  tous 
"  actes  qu'ils  feront  contraires  k  la  dite  intention  du  testa- 
"  teur."  La  question  soulevée  est  de  savoir  si  cette  défense 
doit  avoir  son  effet,  ou  si  elle  ne  doit  pas  tomber  à  néant, 
attendu  que  le  testateur  n'a  pas  établi  de  substitution,  et  n'a 
pas  indiqué  à  qui  iraient  les  biens  dans  le  cas  où  les  légataires 
en  aliénant  auraient  perdu  la  propriété  ou  la  possession  des 
dits  immeubles:  Il  faut  bien  remarquer  qu'il  ne  s'agit  que 
d'une  défense  d'aliéner  limitée  à  vingt  ans,  et  non  pas  d'une 
défense  d'aliéner  pour  toujours,  et,  si  l'on  voulait  ijien  com- 
prendre combien  il  y  a  de  différence  entre  l'un  et  l'autre  cas, 
on  ne  trouverait  pas  toute  la  difficulté  que  l'on  croit  voir  dans 
cette  espèce.  Sous  l'ancien  droit  français,  une  défense  d'alié- 
ner pour  toujours,  sans  substitution,  ou  sans  indication  de  per- 
sonne pour  recueillir  dans  le  cas  où  la  condition  serait  violée 
par  le  légataire  ou  le  donataire,  était  regardée  comme  nulle  et 
sans  effet.  C'est  ce  qui  paraît  être  enseigné  par  Ricard  et  Po- 
tliier,  aux  endroits  cités  dans  le  factum  de  l'intimé,  dans  lec»is 
d'une  défense  d'aliéner  illimitée,  mais  ni  l'un  ni  l'autre  n'ont 
traité  de  la  défense  d'aliéner  pour  un  temps,  en  sorte  que  l'on 
ne  doit  pas  recevoir  comme  règle  absolue,  ce  que  l'un  et  l'autre 
nous  enseignent  sur  ce  sujet.  Dans  cette  cause,  il  ne  s'agit  que 
de  défense  durant  un  certain  temps,  (cas  tout  différent)  et  qui 
est  regardée  avec  raison  par  Troplong,  Donations,  No.  271,  et 
par  Deniolombe,  vol.  18,  no.  294,  comme  étant  une  clause  (jui 
doit  avoir  son  effet.  Troplong  s'exprime  ainsi  :  "  La  prohibi- 
"  tion  d'aliéner  n'est  ainsi  contraire  à  la  liberté  (|u'autant 
"  qu'elle  est  absolue  :  c'est  alors  seulement  qu'elle  est  considé- 
"  rée  comme  non  écrite."  Deniolombe,  no.  294:  "Mais  si  nous 
"  considérons  comme  illicite  la  condition  de  ne  pas  aliéner, 
"  lorsqu'elle  est  absolue  et  indéfinie,  notre  avis  est,  au  con- 
"  traire,  qu'il  faut  la  considérer  comme  licite,  lorsqu'elle  est 
"  seulement  relative  et  temporaire,  et  qu'elle  se  trouve  d'ail- 
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"  leurs  justifiée  par  un  intérc^t  sérieux.  C'est  co  qui  pout  arri- 
'■  ver  dans  trois  cas,  à  savoir  :  lorsqu'elle  a  pour  but  de  garantir  : 
"  a.  soit  l'intérêt  du  disposant  ;  />.  soit  l'intérêt  d'un  tiers  ; 
"  c.  soit  môm9  aussi  l'intérêt  du  donataire  ou  du  légataire." 
Après  avoir  expliqué  ce  qu'il  entend  par  l'intérêt  du  disposant 
et  l'intérêt  d'un  tiers,  il  en  vient  au  no.  303,  à  dire  :  "  Enfin, 
"  nous  avons  dit  qu'il  se  pouvait  même  que  la  condition  de  no 
"  pas  aliéner  dût  être  considérée  connue  licite,  dans  le  cas  où 
"  elle  aurait  été  imposée  dans  l'intérêt  ilu  donataire  ou  du  lé- 
"  gataire.  Cette  dernière  application  de  notre  règle  est,  toute- 
"  fois,  la  plus  délicate.  Le  disposant,  par  exemple,  a  mis  pour 
"  condition  que  le  donataire  ou  le  légataire,  qui  est  encore  un 
"  jeune  homme  de  20  ans,  no  pourrait  p»is  aliéner  avant  d'a- 
"  voir  atteint  l'Age  de  25  ans  ou  avant  de  s'être  établi  par  ma- 
•'  riage.  Est-ce  licite  ?  non,  pourrait-on  répondre  :  car  une  telle 
"  condition  n'est  qu'une  prolongation  de  minorité  et  d'incapa- 
"  cité  relativement  à  la  chose  donnée  ou  léguée  ;  et  puis,  si  cm 
"  peut  défendre  l'aliénation  au  gratifié  pendant  cinq  ans,  pour- 
"  quoi  pas  pendant  «lix  ans,  pendant  vingt  ans,  pendant  toute  sa 
"  vie  ?  Nous  avions  d'abord  été  portés  à  le  croire  ainsi.  Mais 
"  pourtant  est-ce  que  l'on  ne  considère  pas  généralement  comme 
"  licite  la  condition,  qui  serait  imposée  au  donataire  ou  au 
"  légataire  de  ne  pas  se  marier  avant  un  certain  temps  ?  Or  la 
"  capacité  de  se  marier  est  certes  tout  autant  de  droit  public 
"  que  la  capacité  d'aliëner  ;  et  puisque  la  condition  de  ne  pas 
"  se  marier  avant  un  certain  temps,  est  licite,  pourquoi  la  con- 
"  dition  de  ne  pas  aliéner  avant  un  certain  temps  serait-elle 
"  illicite  ?  "  Il  me  semble  que  l'on  ne  peut  douter  quel  est  le 
sentiment  de  l'auteur,  et  je  ne  vois  paa  qu'il  se  soit  contredit 
en  disant,  au  no  206,  "  qu'un  légataire  qui  aurait  consenti  k 
"  l'aliénation  ne  serait  pas  reçu  ensuite  à  se  prévaloir  contre 
"  les  tiers  auxquels  il  aurait  concédé  des  droits,  do  la  défense 
"  d'aliéner,  qui  lui  aurait  été  imposée,  et  qu'il  aurait  lui-même 
"  enfreinte  ;  car  il  ne  se  peut  pas  qu'il  évince  ceux-là  mêmes 
"  auxquels  il  doit  garantie."  Pandectes,  vol,  12,  p.  245,  quand 
la  défense  d'aliéner  fait  présumer  l'existence  d'un  fidéi  com- 
mis :  "  Mais  si  les  testateurs  n'adoptent  ce  mode  de  disposition 
"  que  dans  l'intérêt  de  leurs  enfants,  de.scendants,  etc.,  etc.,  elle 
"  doit  être  observée,  cette  défense  toutefois  ne  peut  préjudicier 
"  ni  aux  créanciers  ni  au  fisc."  Si  donc  pour  se  conformer  à 
cette  disposition  l'héritier  a  vendu  ses  propres  biens  pour  ac- 
quitter les  dettes  du  testateur,  les  fidéicommissaires  courront 
les  mêmes  chances.  L'o7i  voit  qu'il  ne  s'agit  que  des  créanciers 
du  testateur,  et  non  de  ceux  du  légataire.  Dans  le  cas  actuel, 
le  légataire  n'a  pas  vendu  ;  il  a  contracté  une  dette,  il  devra 
la  payer  sur  la  garantie  qu'il  en  a  donnée  et  pouvait  donner 
sur  ses  biens  libres,  ou  cevuc  qu'il  tient  de  son  père,  sur  et  à 
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luoiiie  IcH  vovonus  qu'ils  pourront  donner  pendant  vingt  ana 
C'est  là  l'étendue  de  la  garantie  ({u'il  a  donnée  et  pouvait  don- 
ner, il  ne  pouvait  donner  plus  de  sûreté  (jue  celle  des  biens  tels 
qu'ils  lui  étaient  donnés,  et  couune  ils  étaient  donnés.  Il  n'y 
a  eu  aucune  surprise  ni  mauvaise  toi  de  sji  part.  Le  créancier 
avec  qui  il  a  traité  connaissait  lu  testament  du  père,  ou  avait 
les  moyens  de  le  connaître,  comment  pourrait-il  donc  se  plain- 
«Ire  ?  et  d'ailleur-s,  si  le  testateur  n'eût  rien  donné  à  son  fils 
ou  n'eût  légué  qu'avec  une  clause  d'insaisissaltilité,  (|u'est-ce 
que  le  créancier  aurait  eu  à  dire  ?  Rien  du  tout.  Knfin,  Demo- 
lombe  rapporte,  au  No  308,  un  arrêt  de  la  cour  «le  cassation  in- 
firmant un  jugement  de  la  Cour  de  Lyon,  qui  avait  déclaré 
illicite  et  contraire  aux  lois,une  clause  pai'  laquelle  le  donateur 
déclare  <iue  le  donataire  ne  pourrait  pas  aliéner,  même  avec 
son  consentement,  laquelle  clause  avait  été  enfreinte  par  l'un  et 
l'autie,  cependant  l'hypothèiiue  consentie  par  le  donateur  et  le 
donataire  fut  annulée.  Sous  notre  législation  actuelle,  avec  la  li- 
berté illimitée  de  tester  ainsi  qu'elle  existe  par  le  statut  de  1801, 
je  pense  qu'il  y  a  beaucoup  plus  de  raison  de  suivre  ce  qui  est 
enseigné  par  'rroplong  et  Demolombe.  Ricard,  Pothier  et  autres 
auteurs  ont  écrit  et  raisonné  sous  l'empire  d'un  .système  difTé- 
rent  du  droit  do  tester,  et  nous  ne  pouvons  recevoir  leur  doctrine 
sans  restriction.  Ne  pourrait-on  pas  dire  aussi  que  d'après  la 
règle  que  le  donateur  ou  testateur  est  libre  d'apposer  à  sa 
libéralité  telle  condition  qu'il  lui  plait,  le  legs  dans  les  termes 
qu'il  (  st  fait  doit  avoir  tout  son  effet  suivant  les  intentions  du 
testateur  bien  clairement  exprimées  ?  C'est  là  ce  que  nous 
devons  tâcher  d'effectuer.  L'on  voit  assez  ce  que  le  testateur  a 
voulu.  Si  cette  clause  devait  être  sans  effet  je  croirais  qu'il 
serait  bien  difficile  pour  un  testateur  de  s'exprimer  de  manière 
à  s'assurer  de  l'exécution  de  ses  volontés,  pourvu  toujours 
qu'elles  ne  fussent  pas  contraires  à  une  loi  positive  ou  aux 
bonnes  mfeurs,  ce  qui  n'est  nullement  le  cas  dans  ce  testament, 
car  ce  sont  là  les  deux  seules  exceptions  qui  peuvent  empêcher 
de  donner  suite  aux  volontés  d'un  testateur.  Dans  le  cas  de 
doute  entre  les  deux  systèmes  sontenus  par  les  parties  et 
les  auteurs,  je  suis  naturellement  disposé  et  je  crois  que 
je  dois  pencher  pour  la  conservation  des  biens,  et  les  en- 
lever à  l'atteinte  des  créanciers  durant  le  temps  que  le  testa- 
teur l'a  voulu,  pour  l'avantage  de  son  légataire  ;  et,  comme  dit 
Troplong,  loco  citato,  pour  1  accoutumer  à  être  propriétaire. 
En  outre,  je  pense  qu'il  n'était  pas  opportun  de  décider  la 
question  aussi  abstraitement  qu'elle  l'a  été  sur  une  défense  au 
fonds  en  droit.  J'aurais  ordonné  aux  parties  d'aller  à  la  preuve 
afin  que  l'on  pût  voir  et  lire  le  testament.  Je  ne  suis  pas  dis- 
posé à  décider  une  question  aussi  importante  sans  lire  le  tes- 
tament, et  toute  la  procédure,  et  voir  même  la  cause  de  la 
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dette.  Il  y  aura  peut-Atre  alors  <|Uel(|uo.>4  raisons  d'é(|uité  tjui 
nous  porteront  à  ne  pas  mettre  de  côté  la  volonté  du  toNtateur, 
si  Ho^emunt  et  si  bien  exprimée. 

(yi-Huit  le  jugement  de  la  Cour  de  première  instance  :  Tas- 
cHKliEAir,  J.  "  Lii  Cour,  considérant  i|Ut' la  clause  énoncée  au 
t»ïstanjent  de  Joseph  O.  Tourangeau,  en  date  du  six  juin,  l.sr>r), 
|)assé  à  Québec,  par  devant  Mtre  (Jauvreau  et  son  confrère, 
notaires  publics,  et  en  vertu  de  la(|uelle  l'opposant  prétend  ciuc 
les  immeubles  à  lui  légués  par  son  père,  et  saisis  c^n  cette  cansi', 
ne  j)OUvaient  être  légalement,  quant  à  présent,  saisis,  à  raiscm 
de  la  <léfense  d'aliéner  contomie  en  telle  clause  du  testament, 
contient  une  défense  il'aliéner  (jui  ne  peut  en  loi  produire  d'ef- 
fet sérieux,  et  doit  plutôt  être  considérée  comme  renfermanl 
un  conseil  plutôt  (ju'une  défense  sérieuse^  d'aliéner:  considé- 
rant, de  plus,  (|ue  la  dite  clause  ne  cimtient  aucune  disposition 
à  l'égard  des  immeubles  dans  le  cas  «)ù  la  défense  d'aliéner 
serait  violée  par  le  Défendeur,  et  «ju'il  n'y  a  ni  substitution 
d'établie,  ni  indication  de  personnes  à  .ni  iraient  les  biens 
dans  le  cas  où  le  Défendeur,  en  aliénint,  aurait  perdu  la 
propriété  ou  la  jouissance  des  dits  immeubles:  considérant  qu(( 
la  clause  susdite  ne  peut  être  cor  i<léré(  comme  k'gutvnt  la 
propriété  ou  la  possession  des  immeubles  ati  Défciideur,  à  titre 
Idiments,  ou  comme  insaisissables  à  mcv  >s  d'une  stipulation 
expresse  h  cet  égard  :  maintient  ladéf  misc  on  droit  «lu  Derian- 
deur  à  l'opposition  afin  d'annuler  du  Défendeur,  et  renvoie  la 
dite  opposition,  avec  dépens.  " 

Meredith  Juge  :  On  the  part  of  llespondent  it  i  -  "ontendeil 
that  a  simple  défense  d'aliéner  does  not  croate  a  substitution, 
and  is  not  in  any  respect  binding  in  law  ;  and,  therefore,  that 
notwithstanding  such  a  prohiVntion,  the  donee  or  legatee  may 
make  a  valid  aliénation  of  the  property  to  win'ch  it  refers.  In 
support  of  this  view,  Respondent  lias  referred  to  Ricard,  who 
says:  "Les  lois  ont  résolu,  par  une  décision  générale,  que  lors(|ue 
"  la  prohibition  est  pure  et  simple,  et  sans  cause,  qu'elle  ne 
"  produit  aucun  effet  et  que,  non  seulement  les  héritiers  ah  in- 
"  testât  du  testateur,  ni  celui  à  qui  \v.s  défenses  ont  été  faites 
"  n'ont  droit  de  prétendre  aucun  fidéi-conmiis  en  leur  faveur, 
"  mais  aussi  que  l'institué  ou  le  légataire  ne  laisse  pas,  non- 
"  obstant  la  prohibition,  d'avoir  la  liberté  d'aliéner."  (1)  ïhe 
opinion  of  Henrys,  on  this  subject,  is  to  the  sanie  effect,  his 
words  are  as  follows  :  "  Donc,  s'il  y  a  quelques  distinctions  à 
"  faire,  c'est  entre  la  prohibition  d'aliéner  pure  et  simple  et  la 
"  prohibition  d'aliéner  faite  en  faveur  de  quelqu'un.  La  pre- 
"  mière  n'opère  rien,  et  le  testateur  n'ayant   pas  pas.sé   plus 

(1)  2  Ricard,  des  Donatiow,  page  322,   Traité  de»  SnhMdt ut inna,  titre  III, 
ch.  7,  part.  I,  No.  329. 
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"  avant,  elle  ne  passe  que  pour  un  simple  conseil  ;  mais,  an 
"  contraire  si  le  testateur,  en  prohibant  à  ses  héritiers  et  suc- 
"  cesseurs  d'aliéner  les  biens  qu'il  leur  a  délaissés,  déclare  que 
"  c'est  afin  qu'ils  soient  conservés  à  ceux  qu'il  désigne  :  par 
"  exemple,  à  ses  descendants,  ou  à  ceux  de  sa  famille,  en  ce  cas, 
"  la  prohibition  d'aliénor  emporte  un  Jidei-commi't,  et  c'est  la 
'•  même  chose  que  si  les  descendants  ou  ceux  de  la  famille 
"  avaient  été  substitués  à  l'héritier  ;  il  faut  donc  que  la  prohi- 
"  bition  soit  faite  en  faveur  de  quelqu'un,  pour  empêcher  que 
"  l'héritier  ne  puisse  pas  vendre.  C'est  la  disposition  du  droit 
"  en  la  loi  38,  §4,  et  de  la  loi  93  fî'.  de  légat.  3,  mais  plus  ex- 
•'  presse  en  la  loi  filius  famii'ias.  114.§  divi  14.ft.  de  légat.  1, 
"  où,  le  jurisconsulte  dit  que  les  empereurs  avaient  décidé  qu'il 
"  ne  suffisait  pas  de  prohiber  l'aliénation,  mais  qu'il  fallait  en- 
"  core  exprimer  la  clause,  et  déclarer  la  personne  en  faveur  de 
"  laquelle  on  recherchait  cette  précaution,  qu'autrement,  nisi 
"  inveniatur  persona  cujus  respectu  hoc  à  testatore  dispositum 
"  sit,  nullius  esse  momenti  scripturam,  quasi  nudum  prœcep- 
"  tum  reliquerit."  (1)  Pothier  also  says  :  *  La  siuiple  défense 
"  d'aliéner,  lorsque  le  testateur  n'a  pas  témoigné  en  faveur  de 
"  qui  il  faisait  cette  défense,  ne  passe,  à  la  vérité,  que  pour  un 
"  simple  avis,  nudum  prœceptum,  auquel  celui  à  qui  la  dé- 
"  fense  est  faite  peut  impunément  ne  pas  déférer."  (2)  Ac- 
cording  to  the  foregoing  authorities  a  défense  d'aliéner  is 
to  be  considered  pure  et  simple,  unless  it  be  stipulated 
in  the  interest,  either  of  the  party  making  the  donation  or 
legacy,  or  of  some  third  person  ;  and  a  défense  d'aliéner  pure 
et  simple,  as  above  detined,  is  to  be  deemed  merely  as  advice 
on  the  part  of  the  person  making  the  prohibition,  acd  not 
binding  upon  the  person  to  whom  it  is  addressed.  The  reason 
upon  which,  as  I  believe,  the  above  rules  are  founded  being 
that  in  the  case  of  a  défense  d'aliéner  pure  et  simple  there  is  no 
person  interested,  except  the  donee  or  legatee,  and  that  a  provi- 
sion which  cannot  be  enforced,  except  at  the  will,  and  by  the 
party  intended  to  be  bound  by  it,  cannot  in  law  be  held  légal 
and  binding.  The  Appellants,  on  their  part,  hâve  drawn  our  at- 
tention to  the  opinion  of  Troplong  and  Demolombe,  as  showing 
that  a  défense  d'aliéner  when  made  the  condition  of  a  legacy, 
may,  in  certain  cases,  be  unobjectionable,  and,  in  such  cases, 
ought  to  be  enforced  by  the  Courts.  Troplong,  in  the  passage 
cited  in  the  factum  of  the  Appellants  says  :  "  Que  dirons-nous  de 
"  la  clause  portant  défense  d'aliéner  par  vente,  échange  ou  enga- 
"  gement  pendant  un  certain  temps  ?  Les  opinions  sont  parta- 
"  gées,  mais  je  ne  vois  rien  qui  vicie  cette  condition,  qui  sou- 

(1)3  Heurys,  page  219,  Li.  5,  Ch.  4,  Quest.  49,  Nn.  2. 

(2)  5  Pothier,  Det  .inlKititiitionH,  page  618  :  V.  art.  972  C.  C. 
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"  vent  est  imposée  par  le  testateur  pour  de  bonnes  raisons  de 
"  prévoyance,  de  convenance,  d'économie  domestique.  Le  dona- 
"  teur,  en  donnant  un  immeuble  à  une  personne  de  sa  famille, 
"  peut  cependant  éprouver  le  regret  de  le  voir  de  son  vivant, 
"  sortir  des  mains  de  celui  qu'il  considère  comme  un  autre 
"  lui-même,  il  lui  impose  alors  l'obligation  de  ne  pas  aliéner 
"  de  son  vivant.  Dans  d'autres  circonstances,  le  testateur  peut 
"  craindre  que  le  légataire  ne  soit  trop  pressé  de  jouir,  et  qu'il 
"  n'abuse  du  droit  de  propriété  dont  il  le  gratifie  ;  pour  l'ac- 
"  coutumer  à  être  propriétaire,  pour  l'affectionner  à  sa  pro- 
"  priété,  il  lui  impose  la  condition  de  la  garder  pendant  cin(| 
"  ans.  Ne  sont-ce  pas  là  des  mesures  sages  et  prudentes  ? 
"  Pourquoi  les  repousser  avec  une  sévérité  sans  règle  ?  La  pro- 
"  hibition  d'aliéner  n'est  censée  contraire  à  la  liberté  qu'autant 
"  qu'elle  est  absolue  ;  c'est  alors  qu'elle  est  considérée  comme 
"  non  écrite."  (1)  And  Demolombe,  expresses  his  opinion  as 
to  this  point  in  nearly  the  saine  words.  In  considering  the 
following  observations  of  Troplong  and  the  opinion  of  Demo- 
lombe to  the  same  efFect,  it  is  necessary  to  bear  in  mind  that 
a  very  wide  différence  exists  between  the  law  of  France  and 
our  own  law  as  to  the  subject  under  considération.  The  art. 
896,  of  the  Code  Civil  déclares.  "  Les  substitutions  sont  pro- 
"  hibées,  toute  disposition  par  laquelle  le  donataire,  l'héritier 
"  institué  ou  le  légataire  sera  chargé  de  conserver  et  de  ren- 
"  dre  à  un  tiers  sera  nulle  même  à  l'égard  du  donataire,  de 
"  l'héritier  institué  ou  du  légataire."  (2)  ïhese  provisioas 
being  altogether  at  variance  with  our  own  law  on  the  subject, 
it  is  plain  that  the  observations  of  Troplong  and  Demoloml)e 
must  be  read  by  us  with  great  caution  ;  and,  bearing  this  in 
mind,  it  appears  to  me  that  ail  that  Troplong  and  Demolombe 
are  to  be  ufiderstood  as  saying,  in  the  passages  relied  on  by 
Appellants,  is  simply,  that  a  prohibition  to  aliei.ate,  in  a 
donation,  or  will,  if  made  for  a  short  time,  and  from  reason- 
able  motives,  is  not  absolutely  null  even  under  the  provisions 
of  the  Code  Civil.  Those  learned  writers  show  that  sucli  a 
provision  can  be  enforced  if  made  in  the  interest  of  the  donee, 
or  legatee,  or  of  a  third  party  ;  and  that  if  accompanied  by  a 
pénal  clause,  the  penalty  may  be  enforced,  in  the  event  of  a 
violation  of  the  prohibition  to  alienate.  But  I  am  not  aware 
that  there  is  anything  in  the  writings  either  of  Troplong  or 
of  Demolombe,  tending  to  establish  that  a  prohibition  to  alie- 
nate, when  made  exclusively  in  the  interest  of  the  donee  or 
legatee,  can  be  enforced   by  the   donee   or   legatee,   ngainst 

(I)  1  Troplong,  Donations  ot  Testivirents,  No.  271  ;  I  <{ienicr,  Donations, 
page  188. 

(  :)  IS  Dcmolomb-,  pige  328,  No.  30.''. 
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Ai.s  ow)i  «ci»  «tifiJ  to  the  préjudice  of  his  mvn  creditors. 
In  the  présent  case,  Appellant  relies  on  a  défense  d'aliéner,  iii 
which,  in  so  far  as  regards  the  property  in  (|uestion,  no  person 
but  hiniselt'  is  interested,  and  the  object  of  his  opposition  is  to 
prevent  the  sale  of  the  property  in  question  for  the  satisfac- 
tion of  a  judgment  rendered  against  himself,  to  enforce  tho 
paynient  of  a  debt  which,  it  raay  be  observed,  to  the  extent 
of  above  £1100,  appears  to  hâve  been  contracted  after  the 
death  of  the  testator,  whose  will  contains  the  prohibition 
d'aliéner  relied  on  by  Appellants.  There  is  not,  I  repeat,  so 
ïar  as  I  know,  any  thing  in  the  works  of  Troplong  or  of 
Deinolombe  to  justify  the  pretension  of  Opposant.  On  the 
concrary,  Deniolombe  says  :  "  Il  nous  paraîtrait  impossible 
"  d'admettre  le  donataire  ou  le  légataire  qui  aurait  consenti 
"  l'aliénation,  à  se  prévaloir  ensuite  contre  les  tiers,  auxquels 
"  il  aurait  concédé  des  droits,  de  la  défense  d'aliéner  qui  lui 
"  aurait  été  imposée,  et  qu'il  aurait  lui-même  enfreinte  ;  car  il 
"  ne  se  peut  pas  qu'il  évince  ceux-là  mêmes  auxquels  il  doit 
"  garantie.  "  Troplong,  also,  in  his  Traité  du  contrat  de  ma- 
riage, No  3060,  and  seq.  inaintains  the  same  doctrine.  The 
foregoing  observations,  I  think,  suffice  to  prove  that  the  opi- 
nions of  Troplong  and  Demolotnbe  are  not  in  reality  opposed 
to  the  authorities  from  our  ovvn  law  upon  which  the  judg- 
ment of  the  Superior  Court  is  based,  but  in  order  to  remove 
any  doubt  as  to  the  point  I  shall  cite  one  further  passage 
from  the  works  of  each  of  those  authors.  Troplong  puts  the 
question  :  "  La  prohibition  d'aliéner  fornie-t-elle  une  substitu- 
"  tioii  ?  "  and  he  thus  continues.  "  Il  faut  répondre  négative- 
"  ment  à  cette  question  :  Car  cette  prohibition  ajoutée  à  une 
"  institution  est  nulle  en  loi,  et  ne  forme  qu'un  précepte  nu, 
"  nudiun  prœceptum,  qui  ne  lie  point,  qui  ne  donne  d'action 
"  à  peisonne,  et  dont  on  peut  dire  avec  Papinien  qu'il  a  été 
"donné  obtentu  consilii."  (1)  And  Demoloujbe  says:  "On 
"  paraît  avoir  de  tout  temps  reconnu  que  la  défense  ou  prohi- 
"  bition  d'aliéner  ne  constitue  qu'un  simple  précepte  non  obli- 
"  gatoire,  nudiim  prœceptum,  lorsqu'elle  est  pure  et  simple  ; 
"  c'est-à-dire,  lorsqu'elle  n'est  pas  faite  en  faveur  d'une  per- 
"  sonne  qui  est  appelée  à  eu  profiter  ni^i  inveniatur  permna 
"  ciijiis  respectit  hoc  a  testatore  diaponitam  est.  L.  114,  §  14, 
"/de  Leg  ;  Thevenot,  Nos  129,130;  Coin-Delisle  art.  896, 
"  No  32.  "  (2)  It  has  however  been  said,  and  will,  I  believe 
be  maintained,  that  the  authorities  relied  on  by  Respondent 
hâve  no  bearing  upon  the  présent  case,  because  they  relate  to 
prohibitions  to  alienate  in  connection  with  the  doctrine  of 

(1)  Troplong,  Donationa  et  Testament»,  No  135.  p.  198. 

(2)  18  Deinolombe,  No  147,  p.  172. 
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substitutions,  and  not  (it  is  said)  to  prohibitions  to  alienate 
unconnected  with  a  substitution,  such  as  the  case  before  us 
présents.  The  answer,  I  believe,  to  this  objection  is,  that  the 
tvvo  subjects  are  so  closely  connected,  as  to  make  it  impossible 
to  treat  ot*  them  separately.  A  défense  d'aliéner  if  niade  in 
favor  of  a  third  person,  is  (as  has  already  been  observed),  in 
etfect,  a  substitution  ;  and  is,  therefore,  in  law  obligatory. 
Whereas,  if  the  défense  d'aliéner  is  not  made  in  favor  of  a 
third  person  it  is  not  a  substitution.  In  one  very  important 
point  of  view,  therefore,  in  order  to  ascertain  whether  a  dé- 
fense d'aliéner  is,  or  is  not  valid,  it  is  neeessary  to  inquire 
whether  it  does  or  does  not  amount  to  a  substitution.  This 
probably  is  one  of  the  reasons  which  hâve  caused  the  tvvo 
subjects  to  be  considered  together  by  the  most  eminent  French 
Jurists,  who,  I  may  observe,  were  not  likely  to  troat  as  clo- 
sely connected  questions  really  indépendant  of  each  othej-. 
There  is  another  view  which  may  be  taken  of  this  case,  and 
which  was  strongly  pressed  upon  our  considération  by  the 
learned  counsel  for  the  Respondent.  The  testator,  in  the 
will  under  considération,  without  assigning  any  cause  or 
reason  for  the  défenss  d'aliéner  which  it  contains,  has  ex- 
tended  it  to  ail  his  legatees,  and  over  the  whole  of  lus  pro- 
perty  for  a  pcriod  of  twenty  years  ;  and  it  has  been  con- 
tended  by  the  learned  counsel  for  the  Respondent,  and,  I 
think,  with  reason,  that  if  such  a  clause  is  good  for  a  period 
of  twenty  years,  there  are  no  grounds  for  saying  that  it  could 
not  be  equally  good  for  forty  years,  or  for  the  lifetime  of  the 
legatees.  Now  the  policy  of  our  law  is,  and  ought  to  be,  that 
property  over  which  a  man  has  fuU  control  should  be  subject 
to  the  payment  of  his  just  debts,  whereas  the  efFect  of  the 
provision  in  question,  if  it  be  valid,  is  to  enable  legatees  to 
hold  property  over  which  they  hâve  in  reality  unlimited  con- 
trol, free  from  the  payment  of  their  debts,  and  this  irrespec- 
tive of  the  nature  of  the  debt  sought  to  be  secured,  or  of  the 
extent  of  the  property  held  subject  to  such  condition.  It  has 
therefore  been  further  contended  by  the  Respondent,  that  the 
provision  of  the  will  upon  which  the  Appollant  rests  his  claiin 
ought  to  be  held  null  on  the  ground  of  public  policy.  It  may 
however  be  answered  that  a  testator  may  by  an  express  pro- 
vision to  that  efîect  bequeath  property  so  as  to  l'e  free  from 
seizure  for  the  debts  of  the  legatee;  (1)  and  that  property 
left  expressly  jioiir  aliments  (as  tho  authors  say)  is  not  liable 
to  be  brought  to  sale  for  the  debts  of  the  legatee  (2).  But  admit- 
ting,  for  the  sake  of  argument,  and  subject  probably  to  certain 

(1)7  Pothier,  Prot:  cir.  p.  197  ;  1  Pigea»,  013. 

(2)  3  Ancien  Deuisart,  vbo  Saisit-arrêt ,  23,  n"  6,  seconde  partie,  p.  9. 
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limitations,  that  the  law  sanctions  thc  two  descriptions  of 
bequests  just  nientioned,  when  expressly  nmde  ;  still  it  is  not 
the  less  true  that  bequests  tending  to  prevent  the  aliénation 
of  property,  and  to  enable  the  party  holding  it,  either  to  pay 
his  debts  or  not,  just  as  it  may  please  hiin,  are  not  entitled 
to  favorable  considération  ;  and  I  think  that,  in  giving  effect 
to  such  clauses  we  ought  not  togo  beyond  the  limita  established 
by  the  authorities,  or  to  add  by  reasoning  from  analogy  to 
the  number  of  exceptional  cases,  which,  on  spécial  grounds, 
are  already  sanctioned  by  law  ;  and  this,  I  think,  we  prac- 
tically  would  do,  were  we  to  give  effect  to  the  testamentary 
provisions  rolied  on  by  Appellant.  But,  although,  I  think,  the 
point  just  adverted  to  ought  not  to  be  passed  wholly  unnoticed, 
I  wish  it  to  be  understood  that  the  ground  upon  which  I 
would  deem  it  my  duty  to  confirm  the  judgment  of  the  court 
below  is,  that,  in  my  opinion,  it  is  a  well  established  rule  of 
law,  that  a  défense  d'aliéner  'pure  et  simple,  such  as  that  con- 
tained  in  the  will  before  us  is  inoperative.  Tiiis  rule  which, 
having  its  foundation  in  the  roman  law,  appears  to  hâve  been 
acted  upon  for  centuries  in  France,  has  been  transmitted  to 
us  as  law  by  jurists  such  as  Ricard,  Henrys  and  Pothier,  and 
is  not  controverted,  so  far  as  I  know,  by  any  writer  upon  the 
ancient  or  modem  law  of  France.  (1)1  therefore  think  that 
thelearnedjudge  of  the  Superior  Court  wasjustitied  intaking 
that  rule  as  his  guide,  and  that  his  judgment,  which  purports 
to  be  founded  upon  it,  and  is  in  ail  respects  in  accordance 
with  it,  ought  to  be  confirmed.  Jugement  confirmé. 

The  following  is  the  judgment  of  the  Court  of  Appeals: 
"  Considérant  que  par  le  testament  de  J.  G.  Tourangeau,  en 
date  à  Québec,  6  juin,  1855,  devant  H.  L.  Gauvreau,  et  son  con- 
frère, notaires,  il  est  expressément  ordonné  que  ses  enfants,  au 
nombre  desquels  est  l'Appelant,  ne  pourraient,  en  aucune  ma- 
nière, engager,  affecter,  hypothéquer,  vendre,  échanger  ou  au- 
trement aliéner  les  biens  immeubles  étant  dans  leurs  lots  res- 
pectifs, d'après  les  partages  faits  au  testament,  qu'après  vingt 
ans  à  compter  du  jour  du  décès  du  testateur,  sous  peine  de 
nullité  de  tous  actes  qui  seraient  contraires  à  la  dite  intention 
du  testateur.  Attendu  qu'il  n'y  a  rien  qui  vicie  cette  condition, 
qui  a  sans  doute  été  imposée  par  le  testateur  pour  de  bonnes 
raisons  de  prévoyance,  de  convenance  et  d'économie  domes- 
tique. Attendu  que  les  seules  clauses  irritantes  dans  les  dispo- 
sitions entrevifs  ou  testamentaires  sont  celles  impossibles,  ou 
qui  sont  contraires  aux  lois  on  aux  mœurs.  Que  la  condition 
imposée  par  un  testateur  à  sa  libéralité  dans  le  but  de  rendre 
les  immeubles  par  lui  légués  insaisissables  par  les  créanciers  du 


(1)  Vide,  Arrêt  du  parlement  de  Paris,  in  sept.  1584. 
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légataire,  n'est  ni  impossible,  ni  prohibée  par  la  loi,  ni  contraire 
aux  mœurs.  Attendu  que  la  condition  du  legs  n'est  rien  autre 
chose  qu'une  mesure  sage  et  prudente,  et  que  la  prohibition 
d'aliéner  doit  être  réputée  équivaloir  à  une  clause  d'insaisissa- 
bilité  temporaire.  Attendu  que,  par  le  jugement  rendu  à  Qué- 
bec, le  5  mai  dernier,  (18(52)  de  la  Cour  de  première  instance, 
jar  lequel  la  défense  en  droit  de  l'Intinié  a  été  nmintenue,  et 
'opposition  de  l'Appelant  a  été  renvoyée,  il  y  a  mal  jugé.  Il  est 
ordonné  que  le  dit  jugement  soit  infirmé  ;  et,  procédant  à  rendre 
le  jugement  du  tribunal,  il  est  ordonné  ijue  la  défense  en  tlixât 
soit  renvoyée.  "  {IS  D.  T.  B.  G.,  p.  278  et  350.) 

Casault,  Lanolois  et  Angers,  pour  l'Appelant. 

Belleau  et  JoLiCŒUR,  pour  l'Intimé. 


\ 


VENTE-CLAUSE  RESOLUTOIRE. 

Queen's  Bench,  Appeal  Side,  Québec,  12  décembre  18G2. 

Before  :  Aylwin,  Du  y  al,  Meredith.  Mondelet,  and    . 
Berthelot,  Justices. 

The  People's  Building  Society,  Appellants,  and  Evans, 
Defdt.  in  court  below,  and  Sprowls,  Rep.  l'Inst.  Respon- 
dent. 

Jngé:  Que,  dans  le  cas  d'une  vente  moyennant  une  rente  viagère,  la 
rétrocession  par  l'acquéreur  au  vendeur,  «n  vertu  du  pacte  commissoiro, 
ne  peut  être  considérée  corimie  une  vente  faite  au  vendeur  originaire, 
de  manière  à  donner  préférence  sur  lui  à  des  créanciers  liypothécaires 
intermédiaires;  pourvu  que  cette  rétrocession  soit  faite  sans  fraude,  et 
que  les  biens  rétrocédf's  soient  dans  le  môme  état  et  de  la  même  valtuir 
qu'à  l'époque  de  la  vente  originaire  :  et,  dans  ce  cas,  il  n'est  pas  néces- 
saire que  le  pacte  commifsoire  ait  lieu  par  sentence  d'une  cour  de 
justice.  (1) 

Meredith,  Justice  :  The  Défendant,  Julia  Evans,  and  her 
sister  Jane  Evans,  sold  to  Thornton  R.  Smith,  two  houses  in 
Fabriciue  Street,  in  this  city  ;  the  considération  of  the  sale 
being  a  rente  viagère,  of  £425,  payable  quarterly.  The  deed 
of  sale  contained  a  clause  résolutoire  in  the  following  terms  : 
"  Provided  always,  and  it  is  hereby  expressly  covenanted  and 
"  agreed,  by  and  between  the  said  parties,  that  should  Thornton 
"  Rudolph  Smith,  his  heirs  or  assigna,  fail  or  make  default  in 
"  the  punctual  payment  of  the  aforesaid  life  rent,  at  the  quar- 
"  terly  terms  aforesaid,  and  at  any  time  be  two  quarter."  in 
"  ar'ears  with  the  payment  thereof,  should  Julia  Evans  and 
"  Jane  Evans,  or  either  of  them,  see  fit  or  deem  expédient,  the 
"  présent  sale  and  conveyance  shall  become  and  remaiu  uuU  and 


(1)  V.  art.  1636,  1539  et  2102,  C.  C. 
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"  void,  and,  in  such  case,  Julia  Evans  and  Jane  Evans,  or  eithcr 
"  of  then»,  are  hereby  authorized  to  take  and  prosecutc  ail  such 
"  proceedings  in  law  as  may  be  necessary  or  proper,  as  well  to 
"  rescind,  annul  and  make  void  the  présent  sale  and  convey- 
"  anee,  as  to  be  reinstated  in  the  absolute  title  and  possession 
"  of  the  aforosaid  deseribed  and  sold  property,  and  to  recover 
"  and  hâve  ail  losses,  damages,  costs,  expenses,  and  interests 
"  sufFered  by  them  in  the  premises.  "  The  purchaser  did  not 
pay  the  life  rent  regularly,  and,  on  the  16th  August,  1855,  ho 
Ijoing  then  in  arrear  to  the  extent  of  more  then  two  quarters, 
the  vendors,  on  that  account,  instituted  an  action  ngainst  him, 
to  hâve  the  deed  rescinded  and  declared  null,  but  this  action 
was  discontinued.  Afterwards,  on  the  22d  of  April,  1857, 
Smith,  then  being  in  arrear  to  the  extent  of  eight  (juarterly 
payments,  due  under  tho  decd  of  sale,  the  vendors  and  he,  in 
pursuance  of,  and  in  order  to  give  efï'ect  to  the  resolutory 
clause,  entercd  into  a  deed  of  rétrocession,  by  which  he  retro- 
ceded  to  them  one  of  the  two  houses  which  he  acquired  under 
the  deed  of  sale  ;  the  considération  of  the  deed  of  rétrocession 
being  a  discharge  in  his  favour  of  one  half  of  the  life  rent 
payable  under  tlie  deed  of  sale,  and  a  further  discharge  of  ar- 
rears  to  the  amount  of  £850,  due  under  the  deed  of  Sale,  and 
of  other  arrears  to  the  amount  of  £2(50  due  b  '  Smith  to  the 
vendors,  under  another  deed  of  sale.  In  the  i'  serval  between 
tho  date  of  the  deed  of  rétrocession,  namely  on  the  12th  Mardi, 
18G3,  Smith  obtained  from  Appellant  a  loan  of  £1000  ;  for  the 
payment  of  which  he  hypothecated  the  whole  of  the  property 
which  he  had  so  acquired  from  Julia  and  Jane  Evans  ;  and 
the  object  of  the  action,  in  the  Court  below,  was  to  enforcc 
the  payment  of  the  hypothec  which  Smith  had  thus  given  to 
Appellants  on  the  house  which  he  subsequently  rotroceded  to 
Julia  and  Jane  Evans,  as  alreadv  mentioiied.  ïhe  action  thus 
brought  was  directed  against  Julia  Evans,  as  uni  versai  lega- 
tee  of  Jane  Evans,  and,  as  such,  in  possession  of  an  undivided 
half  of  the  house  so  retroceded  by  Smith.  To  this  action,  De- 
fendant  pleaded  the  facts  already  mentioned,  connected  with 
the  sale  and  rétrocession  of  the  house.  The  Plaintiff  replied 
that  Smith  had  made  considérable  improvements  on  the  pro- 
perty whilst  it  remained  in  his  possession  ;  that,  during  the 
same  time,  it  had  also  greatly  increased  in  value  ;  and  that 
the  deed  of  the  22d  of  April,  1857,  styled  a  rétrocession,  was, 
in  truth,  a  deed  of  sale,  the  price  or  considération  being 
the  arrears  of  £850  due  under  the  deed  of  sale  of  the  22  Ja- 
nuary,  1852,  the  arrears  of  £260  due  under  another  deed  of 
sale,  and  discharge,  for  the  future,  of  one  half  the  life  rent  of 
£425.  The  paroi  ovidence  establishos  that,  wliilst  Smith  was 
in  possession  of  the  property,  a  plate  glass  windovv   was  put 
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into  thc  aliop,  in  place  of  a  window  of  cimrnon  gUisa  ;  that  thc 
front  wall  of  the  l)ouse,  which  had  jrivon  way  ha<l  hoen 
strengthened  ;  and  that  wator  pipes  had  been  placed  in  the 
house;  the  whole  at  an  expense  of  £110  or  £120;  but  no  at- 
teinpt  was  niade  to  prove  that,  upon  the  whole,  the  house,  at 
the  tiine  of  the  rétrocession,  was  in  better  order  than  it  was 
at  the  tiine  that  Smith  acquired  it  ;  and  it  is  to  be  recollected 
that  the  building  was  five  years  older  at  the  date  of  the  rétro- 
cession than  at  the  date  of  the  sale.  The  only  évidence  as  to 
the  property  having  increased  in  value,  is  that  it  appears  that 
the  M.  Cremazie  hadleased  it  froni  the  Damos  Evans  at  £150 
per  annuni,  and  that  the  Mrs  Cremazie  subsequently  leased  it 
from  Smith  for  £200  per  annum  ;  but,  whether  the  increase  in 
the  rent  is  to  be  attributed  to  the  superior  management  of  Smith 
to  some  other  tempornry  cause,  or  to  an  improvement  of  the 
property  of  a  permanent  kind  does  not  appear  ;  and,  ever}'- 
thing  considered,  I  do  not  think  it  is  shown  that  any  change 
had  taken  place  in  the  property  itself  to  prevent  a  retr«)ces- 
sion  of  it,  if  otherwise  unobjectionable,  from  being  efficient. 
The  learned  judge  in  the  Court  below  dismissed  the  action  of 
Appellants  on  the  ground  that  it  had  been  brought  against 
Défendant  as  the  owner  of  an  undivided  half  of  the  real  estate 
described  in  the  déclaration,  whereas,  according  to  the  views 
of  that  learned  judge,  the  évidence  showed  that,  at  the  time 
of  the  institution  of  the  présent  action.  Défendant  was  in  pos- 
session, of  the  whole  of  the  property  as  owner.  I  do  not  deem 
it  necessary  to  enter  upon  an  examination  of  the  sufficiency  of 
the  reason  assigned  in  support  of  the  judgment  of  the  Court 
below  ;  because  that  judgment  is,  I  think,  right  upon  the  me- 
rits.  I  hâve  already  said  that  T  do  not  think  it  is  proved  that 
any  change  had  taken  place  in  the  property  in  question, 
<luring  the  time  Smith  owned  it,  to  prevent  him  from  making 
a  valid  rétrocession  of  it  ;  and  assuming  this  to  be  the  case, 
then  it  is  plain  that  the  vendors,  Julia  and  Jane  Evans,  now 
represented  b}'  Respondent,  could,  at  the  date  of  the  deed  of 
rétrocession,  hâve  caused  the  deed  of  the  22nd  of  January, 
1852,  to  be  set  aside,  by  légal  proceedings,  so  as  to  defeat  the 
hypothec  created  by  Smith  in  favour  of  Appellants ,  and  it 
appears  to  me  that  the  authorities  cited  by  Respondent,  clear- 
ly  establish  that  the  deed  of  retroce.s;sion,  which  certainly  is 
nottainted  with  any  thing  like  fraud  or  bad  faith,  and  which 
does  not  aflect  the  rights  of  Appellants  to  any  greater  extent 
than  tluiy  were  liable  to  be  defeated  by  a  judgment,  ought  to 
hâve  the  same  effect  as  a  judgment  setting  aside  the  deed  of 
sale  wonld  hâve  had.  The  authorities  c  ted  by  Appellants 
from  Pothier  and  (}u3'ot,  establish  that  a  resolutory  clause 
lias  not  the  sarae  ett'ect  under  the  fi-ench  law,  that  ii  had 
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under  the  rotnan  law  ;  and  that,  under  the  old  law  of  Franco, 
the  vendor  of  property  conld  not,  of  his  own  authority,  and 
without  a  judgment,  take  possession  of  property  to  whicli  he 
was  entitled  under  a  resolutory  clause  ;  but  they  do  not  esta- 
blish  thai  the  résiliation  of  a  deed,  by  consent,  without  fraud, 
in  pursuance  of  a  resolutory  clause,  ought  not  to  hâve  the 
same  effecb  tus  a  judgment  of  a  court  annulling  the  deed  for 
the  same  cavjse.  Of  the  authorities  cited  by  Appelants  the  one 
which  appears  to  niake  most  in  favour  of  thcir  pretcnsions  is 
in  the  No.  551  of  the  7  vol.  of  Toullier,  which  is  in  thèse 
worda  :  "  L>i  résolution  peut  encore  se  faire  par  le  consente- 
"  ment  mutuel  des  parties  ;  mais  alors,  comme  elle  n'a  point 
"  de  cause  nécessaire,  c'est  moins  une  résolution  proprement 
"  dite,  qu'une  convention  nouvelle,  qui  ne  peut  porter  aucun 
"  préjudice  aux  droits  acquis  à  des  tiers,  et  qui  opère  une  vé- 
"  ritable  mutation,  dans  le  cas  surtout  où  la  chose  vendue  re- 
"  vient  à  l'ancien  propriétaire  ou  vendeur,  par  l'effet  de  la 
"  vente  ou  rétrocession."  It  is  to  be  observed,  however,  that 
Toullier  refers  to  the  case  of  a  rétrocession  made  without 
what  he  speaks  of  as,  a  cause  uécessairs  ;  whereas,  according 
to  the  view  which  I  take  of  this  cause,  the  rétrocession  is 
based  on  a  cause  springing  out  of  the  deed  of  sale  itself, 
which  is  a  cause  nécessaire.  The  opinion  of  Toullier,  as  ex- 
pressed  in  the  No.  551,  above  cited,  is  commented  upon,  it 
seems  to  me  with  justice,  in  the  passage  from  Paul  Pont 
cited  by  the  Respondent  which  is  as  follows  :  "  Ainsi  quant 
"  aux  résolutions  amiables,  nous  n'admettons  pas  la  théorie 
"  proposée  d'une  manière  trop  absolue  par  quelques  auteurs, 
"  et  notamment  par  Toullier.  La  résolution,  dit-il,  peut  se 
"  faire  par  le  consentement  mutuel  des  parties  ;  mais  alors 
"  comme  elle  n'a  point  de  cause  nécessaire,  c'est  moins  une 
"  résolution  proprement  dite  qu'une  convention  nouvelle  qui 
"  ne  peut  porter  aucun  préjudice  aux  droits  acquis  à  des 
"  tiers.  Cela  est  juste,"  observe  Paul  Pont  :"  mais  seulement 
"  dans  le  cas  où  la  résolution  n'a  pas,  en  eifet,  une  cause  néces- 
"  saire  et  inhérente  au  titre  d'acquisition  ;  alors  il  faut  pro- 
"  téger  les  créanciers  hypothécaires  ou  tous  autres  ayant  un 
"  droit  réel  sur  l'immeuble  contre  les  combinaisons  fraudu- 
"  leuses,  à  l'aide  desquelles  les  parties  intéressées  pourraient 
"  nuire  à  ces  droits  et  les  amortir,  selon  l'expression  de  Loyseau. 
"  Mais  si  la  résolution  a  réellement  une  cause  nécessaire  et 
"  légitime,  si  le  consentement  de  celui  dont  le  droit  est  résolu 
"  n'a  été  donné  à  l'amiable  que  pour  prévenir  une  décision 
"  judiciaire  inévitable,  il  est  juste  que  l'immeuble  rentre  aftran- 
"  chi  entre  les  mains  du  propriétaire,  et  que  les  charges  dont  il  a 
"  été  grevé  par  l'acquéreur  ne  survivent  pas  à  la  résolution. 
"  Et  il  a  été  exactement  décidé,  en  ce  sens,  que  la  résolution 
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"  (fmiahle  conf^eiifie  smrs  fraiule  par  V acquéreur,  pour  défaut 
"  (le  jxiiement  de  pri.r,  opère  aussi  bien  que  la  résolution 
"  provoncée  en  justice,  V extinction  des  charges  et  /lypothèques 
"  créées  par  l'acquéreur  sur  les  immeubles. ''  (1)  The  vicws  ot' 
tlie  author  last  cited  are  fully   borne  ont  by  Troplong,  wlio 
says:  "Je  ne  puis  concevoir  (ju'nno  dissolution  de  contrat 
"  convenue  par  voie  de  transaction,  et  pour  éviter  les  fi-ais 
"  d'une  procédure,  ait  des  effets  auti-es  que  la  résolution  pro- 
"  noncée  par  jugement."  (2)  The  opinion  thus  forciVjly  exprcssed 
by  Troplonff  aeems  to  me  to  beperfectly  reasonable.  The  deed 
of  retnjcession  by  the  debtor  of  Appellants  to  which  they 
were  not  parties,  is  not  to  be  deemed  bindinji;  on  them,  if  they 
can  in  the  présent  case,  show  that  the  vendors  (Julia  and 
Jane  Evans)  received  anythinjj  to  whicli  they  were  not  entitled 
to  the  préjudice  of  Appellants,  by  the  deed  of  rétrocession, 
then  it  ought  not  to  be  enforced  to  the  préjudice  of  Appellants  ; 
but,  if  they  cannot  show  that  the  deed  of  rétrocession  gave 
the  vendors  anything  beyond  what  they  then  would  hâve 
been  entitled  to  by  a  judgment,  I  do  not  see  that  Appellants 
hâve  any  reason  to  complain.  It  is  truc  that,  if  the  resolutory 
clause  had  been  enforced  by  an  action,  Appellants  might  bave 
taken  alarm  and  hâve  paid  the  arrears  due  to  the  vendors  of 
the  property,  and  thus  protected  their  own  interests.   It  is  to 
be  observed,  however,  that  although  the  vendors  did  institute 
an  action  against  Smith,  Appellants  did  not  think  fit    to  pay 
the  arrears  due  to  the  vendors.  Moreover  Appellants  knew 
from  the  registry  office  the  nature  of  Smith's  title  upon  which 
their  own  hypothec  depended.  It  was  their  interest  to  see, 
and  they  had  a  right  to  see,  that  the  life  rent  due  to  the  vendors 
of  the  property  hypothecated  in  their  favour  was  duly  paid. 
They  wholly  failed  to  do  so.  Smith  made  default  to  pay  eight 
paymentsof  the  life  rent  in  considération  of  which  the  vendors 
liad  parted  with  their  property  ;  the  latter,  after  much  for- 
bcarance,  at  last,  took  advantage  of  the  resolutory  clause  in 
their  favour,  and  for  the  exercise  of  that  right,  under  the  cir- 
cumstances,  the  vendors  seem  to  me  in  no  respect  blameable. 
It  is  possible  that  it  might  be  an  improvement  in  our  law  to 
require  a  vendor,  before  enforcing  a  resolutory  clause  in  his 
favour,  to  give  reasonable  notice  to  ail  parties  who  by  the  regis- 
try office  appear,  either  as  purchasers  or  hypothecary  credi- 
tors,  to  bave  claims  liable  to  be  affected  by  the  enforcing  of  the 
right  of  the  vendor;  but  it  is  certain  that  accordingto  the  law 
of  France  as  introduced  into  tins  country,  no  such  notice  was 
required,  and  this  for  the  plain  reason  that,  before  the  establish- 

(1)  2  Paul  Pont,  p.  647. 

(2)  2  Troplong,  Vente,  n"  691. 
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ment  of  tho  registiy  systom,  tho  giviiigof  such  a  notice  wouM 
hâve  tteen  impossible.  Tlie  eomplaint  of  Appellants  seems  to 
reduce  itself  to  thia  :  You  the  vendors  exercised  the  resolutory 
clause  in  your  favor  without  notice  to  us  ;  and  we  are  thereliy 
injured.  The  answer  of  the  ven<lors  is  simply  :  By  the  cnforcing 
of  the  resolutory  clause  of  which  you  complain,  we  obtained 
nothinp  to  which  we  were  not  entithîd  by  law,  and  we  were 
not  under  légal  obligation  to  give  you  any  spécial  notice  of  the 
ex(!rcise  by  us  of  our  right.  Moreover,  by  the  registry  office,  you 
had  notice  of  our  right,  and  of  the  obligations  of  your  debtor, 
and  you  w^cre  e()ually  rcgardless  of  both.  There  still  remains 
one  point  to  which  I  désire  to  advert.  It  is  the  pretension  on  the 
part  of  Appellants  that  the  deed  of  the  22  April,  1857,  style»! 
a  rétrocession,  is  not  in  reality  a  rétrocession,  but  is  a  deed  of 
sale,  and,  as  bearing  out  this  pretension,  référence  is  made  to 
the  improvements  made  on  the  property  in  question  by  Smith, 
and  to  the  considération  received  by  him  under  the  deed  of 
rétrocession.  I  hâve  already  expressed  my  views  as  to  the 
improvements  alleged  to  hâve  been  made  by  Smith  ;  with 
respect  to  the  sums  from  the  payment  of  which  Smith  was 
released  by  the  deed  of  rétrocession,  it  seems  to  me  plain  that 
Appellants,  as  creditors  of  Smith,  cannot  complain  of  releases 
given  to  him,  by  other  creditors  ;  for  those  releases  instead  of 
injuring  Appellants,  were  advantageous  to  them,  by  impro- 
vingthe  position  of  their  debtor.  Upon  the  whole,  I  am  of  opi- 
nion that  the  deed  of  the  22  April,  1857,  is  in  reality,  what  it 
purports  to  be,  a  deed  of  rétrocession  ;  that,  under  that  deed, 
Julia  and  Jane  Evans,  now  represented  by  Respondent,  ob- 
tained merely  that  to  which  they  were  entitled  ;  and,  there- 
fore,  I  think  that  the  judgment  of  the  court  below,  in  so  far 
as  it  gives  efi'ect  to  that  deed,  ought  to  be  confirmed. 

Beuthelot,  Juge  :  La  question  soulevée  par  cette  contes- 
tation résulte  d'une  action  hypothécaire  intentée  par  l'Ap- 
pelante contre  Julia  Evans,  comme  propriétaire  "  d'une 
"  moitié  indivise  appartenant  ci-devant  à  Jane  Evans,  et 
"  maintenant  à  la  dite  Julia  Evans,  à  titre  de  légataire 
"  universelle  de  la  dite  Jane  Evans,  dans  l'emplacement  et 
"  la  maison  et  ses  dépendances,  situés  sur  la  rue  de  la  Fa- 
"  bi'ique,  en  la  haute-ville  de  la  cité  de  Québec,  bornée  en  front 
"  au  côté  nord  de  la  dite  rue,  en  profondeur  à  la  rue  St.  Joseph, 
"  d'un  côté  par  Ls.  Turgeon,  et  de  l'autre  côté  par  la  Défen- 
"  deressc  et  représentant  Thornton  R.  Smith."  Julia  Evans  et 
Jane  Evans,  par  acte  notarié  du  22  janvier,  1852,  vendirent 
un  immeuble  avec  deux  maisons  dessus  construites,  moj'ennant 
une  rente  d'argent  de  £425,  uvec  la  convention  expresse  et 
formelle  de  clause  résolutoire  au  profit  des  vendoresses,  à  défaut 
de  paiement,  pour  faire  retjcinder  cet  acte  et  rentrer  en  pos- 
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session de  rinitnt'uhle  vendu.  Le  12  mars,  1853,  Smith  con- 
sentit une  hypotluMjue  au  montant  de  £1000  au  proHtde  l'Ap- 
pelante surrimnieublo  par  lui  acquis.  Le  22  août,  1S57,  Smith 
consentit  volontairement  devant  notaires,  à  la  résolution  de 
l'acte  de  vente  du  22  janvier,  1H52,  pour  moitié,  ou  partie  du 
(lit  immeuble  adjoignant  Turgeon,  et  ce  au  profit  de  Julia  et 
Jane  Evans,  bailleresses  de  fonds,  et  ce  en  vertu  de  la  clause 
résolutoire  ci-dessus  mentionnée.  Par  l'acte  de  rétrocession  elles 
ac(juittèrent  Smith  de  £1248.15  à  elles  dûs  pour  arrérages  de 
rente,  et  réduisirent  leur  rente  pour  l'avenir  à  £212. 10.  Jane 
Evans  étant  décédée  a  laissé  un  testament  instituant  Julia 
Evans  sa  légataire  universelle,  qui,  en  cette  qualité,  est  devenue 
propriétaire  de  la  moitié  indivise  de  la  partie  de  l'immeuble 
(|ui  a  été  rétrocédée  pra  l'acte  du  22  avril,  1857,  et  pour 
et  à  raison  de  laquelle  luoitié  indivi.se  elle  est  poursuivie 
hypothécairement.  Julia  Evans,  par  ses  défenses,  a  invoqué 
la  clau.se  ré.solutoire  .stipulée  à  l'acte  du  22  janvier  1852, 
et  la  i-étrocession  partielle  qui  s'en  est  suivie  par  l'acte  du 
22  août  1857,  en  prétendant  que  Smith  n'était  pas  devenu 
propriétaire  absolu  de  l'immeuble,  mais  qu'il  avait  eu  seule- 
ment le  droit  de  le  devenir  en  payant  la  rente  et  pension  via- 
gère et  les  arrérages,  et  que  son  titre  était  sujet  à  résolution  et 
lescision,  qu'il  n'avait  pu  consentir  une  hypothèque  que  sujette 
à  la  même  résolution  et  rescision,  et  que  l'acte  de  rétroces.sion 
du  22  août,  volontairement  consenti,  avait  mis  au  néant, 
(juant  à  elle,  l'hypotlièque  de  l'Appellante.  L'Appelante  a  ré- 
pondu que  Smith  avait  fait  des  améliorations  considérables 
durant  sa  possession,  ce  qui  avait  augmenté  la  valeur  de  l'im- 
meuble, et  que  l'acte  de  rétroce.ssion  n'était  rien  moins  qu'une 
nouvelle  vente  par  Smith  aux  Daines  Evans,  d'une  partie 
seulement  de  l'immeuble  par  lui  acquis  d'elles,  ainsi  que  des 
améliorations  qu'il  y  avait  faites.  Il  ne  me  paraît  pas  que  les 
améliorations  qui  ont  été  faites  par  Smith  de  1852  à  1857, 
soient  d'une  telle  nature,  ou  pour  un  montant  tel  que  cette 
partie  des  prétentions  de  l'appelante  puisse  être  suffisamment 
fondée  en  tait,  pour  enlever  à  l'acte  du  22  août  1857,  son  ca- 
ractère de  rétrocession  par  suite  de  la  clause  résolutoire  stipu- 
lée à  l'acte  de  1852.  Les  améliorations  qui  ont  été* faites  étant 
de  celles  que  je  regarderais  comme  d'entretien  suivant  le  temps, 
et  nullement  d'une  espèce  à  les  faire  regarder  comme  de  ces 
grosses  impenses  qui  augmentent  de  beaucoup  la  valeur  de 
l'immeuble.  Et  si  les  loyers  sont  plus  élevés  qu'au  temps  de  la 
vente,  ce  ne  peut  être  dû  qu'à  l'augmentation  de  la  propriété 
dans  toute  la  ville  de  Québec  en  général,  et  non  par  suite  des 
grosses  réparations  de  Smith,  et  peut-être  que  bien  passagère- 
ment durant  que  le  siège  du  gouvernement  y  sera  fixé.  L'ac- 
tion me  paraîtrait  bien  intentée  contre  Julia  Evans,  pour  une 
moitié  indivise  de  cette  partie  de  tout  l'immeuble  qui  a  été 
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rétn)C('!(lé  par  l'acte  du  22  août  1H'>7.  Pftr  cet  ncto  Julia  rt 
Jan»!  sont  re(levenu(!S  ])r()|)riétaires  par  suito  du  la  clause  mso- 
lutoiru  de  Tacto  du  22  janvier,  pour  chacune  une  moitié  indi- 
vise, en  leur  non»  propre  et  pi-rsonnel.  Jane  ayant  test/'  en  fa- 
veur de  .Tulia,  cette  dernière  comme  sa  légataire  uni verselif 
est  propriétaire  d'une  moitié  indivise  en  vertu  du  testaumut 
de  sa  sd'ur,  titre  tout  différent  <le  la  rétrocession  du  22  avril  ; 
(planta  cette  moitié,  je  ne  vois  pas  comment  l'on  peut  raison- 
nal)lemont  prétendre  (jue  l'Appelante  pouvait  être  tenue 
d'exercer  son  action  hypothécaire  contre  toute  la  partie  de 
l'immeuble  rétrocédé.  De  ce  (jUe,  par  la  mort  do  Jane,  et  de 
son  testauient  en  faveur  de  Julia,  celle-ci  avait  réuni  sur  sa 
tête  la  propriété  des  deux  moitiés  indivises,  il  n'y  a  là  ri«'ii 
pour  obliger  en  loi  l'Appelante  à  intenter  son  action  hypothé- 
caire contre  elle,  pour  tout  l'immeuble  dont  elle  était  devenu»' 
propriétaire  par  différents  titres.  L'on  a  dit  qu'il  pourrait  ré- 
sulter des  désavantages,  si  la  moitié  indivise  seulement  était 
déclarée  hypothéiiuée  et  vendue.  C'est  raiscmner  ah  inconvé- 
nient I,  ce  qui  ne  doit  pas  être,  lor.s(|u'il  s'ajjit  d'appliquer  un 
principe  (m  de  l'exercice  d'un  droit.  D'ailleurs,  en  point  de  fait, 
je  nie  qu'il  puis.se  être  plus  dommageable  à  un  propriétaire  de 
n'être  dépo.ssédé  et  exproprié  par  décret,  cpie  de  la  moitié  de 
ce  qui  lui  appartient,  et  dans  le  cas  actuel,  et  d'après  la 
preuve  faite,  je  croirais  que  la  Défenderesse  en  souffrirait 
moins  (jUe  si  tout  l'immeuble  rétrocédé  était  déclaré  hypo- 
théqué, et,  par  suite  du  jugement,  vendu  par  décret.  Pour 
ces  raisons,  je  crois  que  le  motif  du  jugement  de  la  Cour 
«le  pi'emière  instance  est  mauvais,  et  insuffisant  pour  jus- 
tifier le  débouté  de  ''action.  Maintenant,(iuant  à  l'autre  question, 
celle  de  la  suffisance  de  la  rétrocession  du  22  avril,  1857,  par 
suite  de  la  clause  résolutoire  de  l'acte  du  22  janvier,  1852, 
pour  repousser  l'action  hypothécaire  fondée  sur  l'acte  du  12 
mai-s,  1853,  il  s'agit  de  voir  si  en  loi  les  venderesses,  Julia  et 
Jane  Evans,  pouvaient,  sans  le  secours  d'un  jugement,  rentrer 
dans  tous  leurs  droits  de  propriété,  faute  par  l'acquéreur  Smith 
d'avoir  satisfait  au  paiement  de  son  prix  d'acquisition,  et  ce 
par  une  rétrocession  volontaire,  saps  (jue  les  créanciers  inter- 
médiaires *fuj5sent  appelés  pour  défendre  et  soulever  leurs 
intérêts  hypothécaires.  Il  me  semble,  d'après  toutes  les  auto- 
rités qui  ont  été  citées  dans  les  factums,  <le  part  et  d'autre,  et 
particulièrement  par  celles  de  Toullier,  Troplong  et  de  Paul 
î*ont,  qu'il  résulte  que  le  vendeur,  en  pareil  cas,  ne  doit  pas 
nécessairement  recourir  à  l'action.  Il  le  faut  lorsque  l'ache- 
teur ne  vient  pas  reconnaître  et  consentir  à  l'exécution  de  la 
clause,  mais  du  moment  qu'il  y  consent,  et  que  la  cause  de  la 
rétrocession  remonte  au  terme  du  contrat,  connue  dans  le  cas 
actuel,  pourquoi  recourir  à  l'action,  qui  en  ce  cas  ne  ferait 
qu'appauvrir  le  débiteur  connnun  ?  Cette  rétrocession  devient 
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donc  on  t(il  cas  légale  et  lépfitimo,  pourvu  qu'ollo  soit  faite 
sans  fraude.  Les  parties  font  alors  entr'elles  et  directement, 
ce  qu  elles  ont  prévu,  ce  (|u'elleH  (mt  voulu  faire,  en  un  cas 
convenu.  Il  n'y  a  alors  aucune  surprise,  pjis  même  pour  les 
créanciers  hypothécaires  intermédiaires,  tjui  ont  pu  et  dû  con- 
naître l'existence  de  la  clause  résolutoire,  et  le  cas  possible  et 
probable  de  sa  mise  en  force.  Ainsi  point  do  grief  pour  les 
créancière,  et  point  d'action  là  où  il  n'y  a  pas  do  raison  ou 
d'intérêt  d'en  exercer  une.  Par  le  <lroit  romain,  lo  vendeur 
qui  avait  stipulé  le  pacte  commi.ssoire,  ou  la  clause  résolutoire, 
pouvait,  à  défaut  de  paiement,  se  faire  rendre  sa  chose  «le 
suite,  par  le  fait  seul  de  la  négligence  de  l'acheteur,  (jui,  une 
fois  le  délai  i)assé,  n'était  plus  admis  à  repousser  l'exeiTice  de 
cette  action.  Notre  droit  fran(,'ais  est  plus  doux,  et  lo  vendeur 
doit  obtenir  la  déchéance  avant  d'exercer  lo  «Iroit  de  repren- 
dre sa  chose,  mais  il  ne  va  pas  au-delà,  et  il  n'y  a  rien  pour 
exiger  que  cette  opération  se  fasse  par  action.  Ce  n'est  pas 
que  le  vendeur  rentre  on  pareil  cas,  ou  puisse  rentrer  en 
areil  cas,  de  son  autorité  privée  dans  sa  chose,  non,  mais  il  le 
ait  du  consentement  de  son  acheteur,  et  souvent  pour  son 
plus  grand  avantage  et  celui  de  ses  créanciers.  L'Appelante 
n'avait  qu'un  seul  moyen  d'attaquer  la  rétrocession,  c  était  de 
prétendre  qu'elle  avait  été  faite  frauduleusement  et  par  collu- 
sion, et  au  préjudice  de  ses  justes  droits,  ce  qu'elle  n'a  pas  fait 
et  no  pouvait  faire.  Je  pense  donc  que  l'action  devrait  être 
déboutée,  mais  parce  que  la  résolution  de  l'acte  par  suite  de  la 
clause  du  pacte  commissoire  a  eu  pour  effet  d'éteindre,  quant 
à  cette  partie  de  l'immeuble  désignée  en  l'action,  les  droits 
hypothécaires  de  l'Appelante.  Il  y  a  peut-être  une  autre 
question  que  l'Appelante  aurait  pu  soulever,  savoir,  si  une  ré- 
trocession volontaire  en  sembla  oie  cas  peut  avoir  lieu  pour 
partie  seulenient  de  l'immeuble  qtii  a  fait  l'objet  do  la  vente, 
j'ai  quelque  doute  là-des.sus,  mais  je  ne  crois  pas  devoir  soule- 
ver une  difficulté  qui  n'a  pas  été  invoquée.  Le  jugement  de 
Lynch  et  Hainault,  (1)  me  parait  conforme  à  ces  principes, 
aucisi  bien  que  le  jugement  (2)  Pattenaude  et  Lérigé. 

(  1  )  Dans  un  acte  de  donation  onéreuse  contenant  libéralité,  le  donateur  a 
droit  de  stipuler  la  prohibition  d'aliéner  et  d'hypothéquer  et  droit  de  re- 
prendre l'ininieuble,  au  eau  de  contravention  à  cette  proliibition  ;  et  la  con- 
travention à  cette  prohibition  donne  ouverture  À  l'exercice  du  droit  que  le  do- 
nateur s'est  réservé  «le  faire  résoudre  cet  acte.  Si  le  donataire,  après  avoir, 
on  contravention  à  la  prohibition,  hypothéqué  l'immeuble  ainsi  doimé,  rétro- 
cède, pour  valeur  reçue,  cet  immeuble  au  donateur,  cette  rétrocession  a  l'effet 
d'annuler  l'hypothèque  par  lui  consentie  sur  l'immeuble.  (  Lynch  vu.  Hainavit, 
C.  B.  R.  ,Montréal,6  septembre  1 861 ,  Lakontaink,  J.  en  C.  ,Ayl\vin,  J.  DcvAL,  J. 
Mkkedith,  J.  etc.  Mundri.et,  J.  A.,  (dissident,)  9  Jt.  J.  Jt.   Q,,  p.  327. 

(2)  De  droit  commun,  l'action  en  résolution  de  la  vente,  faute  de  paynient  du 
prix,  appartient  au  vendeur,  soit  que  la  vente  ait  été  faite  à  terme  ou  sans 
terme.  Il  peut  exercer  ce  droit  contre  l'acquéreur  etm<^nie  contre  tout  acquéreur 
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MoNDELET,  Justice  :  I  am  of  opinion  that  the  judgment  of 
the  Court  below  should  bo  reversed,  and  judguient  given  in 
favor  of  Appellants.  The  Itypothèque  created  by  Smith  dur- 
ing  the  tinie  he  was  proprietor  of  the  property,  which  he  has 
not  properly  speaking  altogether  retroceded,  sinee  the  fiist  act 
is  in  fact,  to  be  executed,  subsisted  and  still  subsists,  for  the 
obvious  reasons,  that  the  first  deed  haa  not,  as  it  should  hâve, 
been  set  aside  either  by  a  full  résiliation  between  the  parties, 
or  by  a  Court  of  Justice.  If  the  rétrocession  had  really  been 
mado  in  the  entire,  which  is  not  the  case  however,  then,  such 
rétrocession  could  not  affect  or  impair  the  vested  rights,  droits 
acquis  of  third  persons,  that  is  évident.  ïhe  Court  below  has 
further  erred  in  i-enderingitsjudgment  on  the  assiuiied  ground 
that  JuliaEvans  was  proprietor  of  the  whole,and  not  only  of  one 
half  of  the  property.  Independent  of  the  fact  that  such  a  point 
has  never  been  raised  formally  by  exception,  it  mattered  very 
little  whether  it  was  so  or  not,  inasmuch  as  Jane  Evans  was 
certainly  proprietor  of  one  half  if  she  was  propri  tor  of  the 
whole  ;  but  the  fact  is,  there  is  no  évidence  in  the  case,  which 
could  hâve  justified  the  Court  below,   in  grounding  its  judg- 
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«bséquent  qui  a  enregistré  aon  titre,  quand  même  le  premier  acte  de  vente 
n'aurait  pas  été  enregistré.  Le  second  acquéreur  sera  condamné  h  rendre  compte 
des  fruits  et  revenus,  si  mieux  il  n'aime  payer  le  prix  de  la  première  vente.  Le 
droit  de  porter  cette  action  n'a  été  en  aucune  manière  affecté  par  les  lois  nou- 
velles concernant  le  régime  hypothécaire  ;  et,  par  conséquent,  le  défaut  d'e.  ■ 
registrement  de  l'acte  oe  vente  ne  peut  préjudicier  à  l'exercice  de  cette  action. 
Lorsqu'un  innneuble  acheté  est  revendu  le  même  jour,  et  que  le  second  acte 
<le  vente  seulement  est  enregistré  par  le  second  acquéreur,  et  que  la  créance 
du  premier  vendeur  qui  consiste  dans  le  prix  de  la  vente  n'est  pas  tenue  secrète 
au  second  acquéreur,  qui,  par  son  acte  (l'acquisition,  s'engage  peraonnellement 
k  payer  cette  créance  au  prenùer  vendeur  à  l'acquit  du  premier  acquéreur  se- 
con<l  vendeur,  le  second  acquéreur  ne  peut  se  dire,  au  préjudice  du  premier 
vendeur,  tiei-s  ac(juéreur  de  bonne  foi  aux  termes  et  selon  l'esprit  de  la  pre- 
mière section  de  l'Ordonnance  d'enregistrement  (1841,  4  Vict.,  ch.  30.)  ;  d  au- 
tant plus  que  le  premier  vendeur  peut  invoquer  contre  lui,  à  raison  de  l'enre- 
gistrement qu'il  a  pris  du  second  acte  de  vente  cette  disposition  du  Statut  de 
1843,  7  Vict.,  ch.  22,  s.  6  qui  porte  "que  l'enregistrement  tout  au  long  de 
tout  document,  écrit,  acte  ou  chose,  sera  suffisant  pour  conserver  les  droits  de 
toutes  les  parties  intéressées  en  icelui,  d'une  manière  aussi  efficace  que  s'il  eût 
été  enregistré  à  la  demande  de  ces  parties  respectivement."  En  cas  de  déléga- 
tion, cette  délégation  devient  parfaite  par  l'enregistrement  ou  inscription,  qui 
en  est  pris  par  le  créancier,  ou  à  son  profit,  et  selon  la  dite  disposition  du 
statut  de  1843,  l'enregistrement  qui  est  fait  du  second  acte  de  vente  profitant 
non  seulement  au  second  acquéreur  mais  encore  à  f  ouf  en  Un  ■parties  intérenKéts  en 
icdui  doit  être  censé  avoir  le  niênie  effet  que  s'il  eût  été  fait  k  la  demande  du 
premier  vendeur,  et,  par  conséquent,  vaut,  en  sa  faveur,  une  acceptation  de  la 
délégation  contenue  au  dernier  acte  de  vente.  Sous  l'édit  de  1771  coiicernant  les 
hypothèques,  la  simple  indication  de  paiement  valait  opposition  et  dispensait 
les  tiers  indiqués  d'en  former  une.  Cela  a  été  jugé  dans  le  district  de  Montréal 
en  1843,  dans  une  demande  en  ratification  de  titre,  ex  parte  Vallée.  {Pattenaiule 
et  Leriyer  de  LaplaïUe  et  al.,  C.  B.  R.  en  appel,  Montréal,  12  mars  1857,  La- 
fontaine  J.  en  C.,  Aylwin  J.,  Du  val  J.,  et  Caron  J.,  l  J.,  p.  106.)  La  loi 
a  été  modifiée  par  le  Code  Civil  quant  au  droit  de  résolution.  V.  les  art.  1536, 
1537,  1538,  1539  et  2102  C.  C. 
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nient  on  sucli  a  pretended  '^vkole  proprietorship.  I  thinlc,  the- 
refore,  the  judgnient  of  the  Court  below  should  lie  reveraed, 
and  judgnient  awarded  in  favor  of  the  Appellants.  (13  D.  T, 
B.  G.,  p.  288.) 


HONORâlRES  DU  GREFFIER  DES  APPELS. 

Circuit  Court,  Québec,  23rd  May,  1802. 
Before  Taschereau,  Justice. 
Regina  vs.  Holt,  et  al. 

Jugé:  !•'  Que  les  honoraires  et  taxes  payables  aux  grofTiers  des  appels 
Banc  de  la  Reine,  appartiennent  à  la  Couronne  et  forment  partie  du 
revenu. 

2"  Que  le  droit  l'action  pour  le  recouvrement  de  tels  honoraires  et  do 
tolleF  taxes  appartient  à  la  Couronne  seule,  et  non  au  greffier  des  appel-* 
qui  est  simplement  agent  pour  en  faire  le  recouvrement. 

This  was  an  action  brought  by  the  Clerk  of  the  Court  of 
Appeals  in  tlie  name  of  the  Crown  for  certain  office  fées  and 
taxes  inentioned  in  the  tariffs  of  the  Court,  which  fées  and 
taxes  it  was  alleged  forined  part  of  a  fund  known  as  tlie  "  fee 
fund.  "  On  behalf  of  Défendants,  it  was  pleaded  that  ttie  ac- 
tion coukl  not  be  maintained  :  Ist  Because  it  was  brought  to 
recover  a  certain  amount  alleged  to  be  due  for  fées  of  office 
payable  to  the  clerk  of  the  Court  of  Queen's  Bench.  2d.  Be- 
cause the  right  of  action  for  such  fées  is  vested  in  the  said 
Clerk  of  Appeals,  and  not  in  Our  Lady  the  Queen. 

JuDGMENT  :  Considérant  que  l'action  est  instituée  pour 
recouvrer  certains  honoraires  d'office  et  taxes  formant  partie 
d'un  fonds  appartenant  à  Sa  Majesté,  appelé  fonds  des  hono- 
raire?  des  officiers  de  justice,  et  que  tjuoique  les  dits  honoraires 
et  les  dites  taxes  de*  3nt  être  demandés  et  retirés  de  (|ui  de 
droit  par  le  Greffier  de  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine,  siégeant 
en  appel,  le  droit  d'action  pour  en  recouvrer  le  paiement  en 
justice,  réside  exclusivement  en  Sa  Majesté  la  Reine,  et  que  le 
Greffier  ne  doit  être  considéré  que  comme  l'agent  ou  manda- 
taire public,  préposé  à  la  collection  des  dits  honoraires,  et  des 
dites  taxes,  la  Cour  renvoie,  avec  dépens,  la  défense  en  droit 
des  Défendeurs.  (13  D.  T.  B.  C,  p.  30(5.) 

Casault,  Langlois  et  Angers,  pro  Regi7ia. 

Holt  et  Irvine,  pour  les  Défendeurs. 


,.  ' 
1^'  ' 


394 


UAPPOUTS  JUDICIAIRES   IIEVI.SÉS 


OBSTROCnON  D'UNE  RIVIERE  FLOTTABLE. 

Queen's  Bexch,  Ai'PEAL  SiUE  Québec,  19  juin,  1863. 

Beforu  :  Aylwin,  Duval,  Meuedith,  Mondelet  and 
Beutheloï,  Justices. 

Regina,  Appellant,  and  Pa'JTON,  Respondent. 

Jugé  :  Qu'un  hoom  ])lacé  stir  une  rivière  ou  sur  un  cours  d'eau  flottahlo, 
est  une  nuisance  publique,  ù  laquelle  toute  personne  peut  remédier.  (1) 

This  was  u  (luestion  of  law  whicli  arose  on  the  trial  of 
William  Patton,  bctore  the  court  of  Queen's  Bench,  Crown 
Side,  at  the  terin  held  at  Montinan;ny,  in  October,  1863,  and 
ruserved  by  the  presiding  judge,  Gauthier,  for  the  considération 
of  the  court,  on  the  appeal  side,  under  the  provisions  of  the 
Con.  Stat.  of  Canada,  cap.  23.  Tlie  indictnient  against  Défendant 
was  for  having,  on  the  8th  of  May,  1802,  on  the  river  du  sud, 

(  1  )  La  rivière  St.  François  à  Lennoxville  est  une  rivière  navigable  et  flottable, 
et  le  lit  (le  cette  rivière  n'appartient  pas  aux  propriétaires  riverains.  C'est 
une  voie  publiciue  à  l'usage  du  publie,  et  personne  n'a  le  droit  de  roi)3truer 
de  manière  h  en  empêcher  le  libre  usage.  Le  Statut  du  Canada  de  1842,  8  V., 
ch.  17,  décrète  que  toute,  pr.rfioune  qui  jettera  daim  une  rivière,  ruinnean  ou  conr-i 
d'eau  dans  le  Canada-Ent,  des  donsen,  écorre",  rroilte-i,  troncs  d'arbre  et  autres 
vtatièreu  et  hoin  de  rebutu,  de  moulin,  excepté  de  la  aciure  de  hois,  et  ten  y  laissera 
séjourner  et  obstruer  telle  rivière,  ruisseau  ou  cours  d'eau,  encourra  pour  cejaire 
une  pénalité  n'excédant  pas  dix  sheliims  courant,  et  qui  ne  sera  pas  de  moins 
de  cinq  shf'lings  courant  pour  chaque  jour  que  ces  mcUières  de  rebut  y  séjourne- 
ront, après  qu'elle  aura  été  requise  par  la  partie  intéressée  à  les  enlever,  en  sus 
de  fous  les  dommages  qui  pourraient  en  résulter.  Le  Statut  du  Canada  de  1851, 
14  et  15  V.,  ch.  102,  déclare  que  toute  personne  a  le  droit  défaire  nn  libre  usa- 
ge de  toute  rivière  navigable,  ruisseau  ou  cours  d'eau  et  de  leurs  rives  sur  l'un  et 
l'autre  c.Cdé,  propre  au  flottage  et  au  transport  du  bois  ou  bois  de  construction, 
et  pour  lesjfns  générales  de  la  navigation  ;  et  que  toutes  les  dites  rivières,  ruis- 
seaux ou  cours  d'eau  et  leurs  rives  sur  l'un  et  l'autre  côté,  au  degré  nécessaire  et 
conforme  aux  lois,  us:iges  et  coutumes  de  cette  province  du  Bas-Canada,  seront 
et  resteront  libres  au  public  ;  pourvu  toujours  que  toutes  les  versonnes  passant  et 
débarquant  sur  les  rives  de  toutes  telles  rivières,  ruisseaux  ou  cours  d'eau,  seront 
tenues  île  réparer  aussitôt  après,  lis  clôtures,  égouts  ou  fossés  qu'elles  auront  en- 
dommagés, et  de  payer  tous  les  dommages  résultant  de  leur  fait.  Le  Statut  du 
Canada  de  1853,  16  V.,  ch.  191,  qui  a  été  étendu  au  Bas-Canada  par  !e  Statut 
du  Canada  de  1855,  18  Vict.,  ch.  84,  autorise  {s.  1,)  tout  nombre  de  iiersonnes, 
non  moindre  que  cinq,  A  se  former  en  compagnie  aux  Jins  d'acquérir  ou  cons- 
truire et  entretenir  torife  chaussée  ou  chaussées,  glissoire  oti  glissoires,  jetée  ou 
jetées,  bôme  ou  bornes,  ou  autres  travaux  nécessaires  pour  faciliter  la  descente 
des  bois  d.t  construction  par  aucune  rivière  ounùsseau  ;  pourvu  (s.  21,)  q%u>  ce 
ne  soit  pas  un  cours  d'eau  déjà  navigable.  Ce  Statut  indiciue  que  la  loi  ne  veut 
pas  permettie  l'obstruction  des  rivières  navigables.  Toute  personne  a  le  droit 
de  se  servir  des  rivières  pour  y  descendre  des  billots,  mais  elle  ne  peut  user 
de  ce  droit  en  nuisant  à  ceux  qui  veulent  en  descendre  comme  elle.  Elle  n'a 
pas  le  ilroit  d'y  construire  un  bôme  causant  des  inconvénients  aux  autres  et 
obstruant  la  navigation,  et  une  personne  qui  a  des  billots  à  descendre  dans 
luie  rivière  navigable  et  flottable  peut  enlever  un  bôme  construit  par  un  autre 
et  faire  piisser  ses  billots,  de  la  même  manière  qu'il  pourrait  enlever  luie  nui- 
sance dans  un  chemin  public  pour  y  passer,  sans  avoir  recours  aux  procédures 
lentes  de  la  loi.  Chapnian  va,  Clark  et  al.,  C  S.,  Shkruuooke,  27  janvier, 
1858,  (5  R.  J.  R.  q.,  p.  178.  V.  art.  400  C.  C. 
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unlawfully  and  maliciously,  eut,  loosened  and  l)roken  up, 
aj^ainst  the  form  of  the  statute  in  sueh  case  niade  and  provided, 
a  certain  boom  the  property  of  &c.  It  appeared  at  the  trial  that, 
at  the  tinie  the  boom  was  broken  by  Défendant,  it  was  stret- 
ched  across  the  river  du  sud,  which  was  proved  to  be  a  floa- 
table  stream,  and  prevented  the  passage  of  Défendant'»  savv 
logs.  It  was  urged,  on  behalf  of  Défendant,  that  the  private 
prosecutors  had  no  right  to  place  a  boom  across  the  river,  an<l 
thus  prevent  any  of  Hev  Majesty's  subjects  from  its  free  use, 
that  the  public  had  the  use  of  ail  streams  which  are  navigable 
and  floatable,  they  being  the  Queen's  highways,  and  at  conmion 
law  free  to  the  public  ;  that  the  boom,  at  the  time  of  its  being 
broken  by  Défendant,  prevented  the  free  use  of  the  river,  ajid 
was  a  public  nuisance,  and  was  eut  and  loosened  by  Défendant 
for  the  purpose  of  floating  his  timber  ;  that  in  Hbreaking  the 
boom  for  the  purpose  of  floating  his  logs  down  the  river, 
Défendant  merely  abated  such  public  nuisance  which  b}'  law 
he  had  a  right  to  do.  The  presiding  judge,  in  his  char^:^  to 
the  jury,  directed  them  to  find  whether  sufficient  notice  had 
been  given  to  open  the  boom  before  proceeding  to  break  it, 
and  that,  if  they  were  of  opinion  that  a  sufficient  notice  had 
beeu  given,  then  they  should  acquit  Défendant,  but  that,  if  on 
the  eontrar}^  they  found  that  no  reasonable  notice  had  been 
given,  then  they  should  bring  in  a  verdict  of  guilty.  On  tins 
charge,  the  juiy  found  against  the  prisoner.  A  motion  in  ar- 
reat  of  judgment  was  then  made,  founded  on  the  reasons  urged 
at  the  trial,  and  also  on  the  misdirection  of  the  judge  concern- 
ing  the  giving  of  notice.  The  question  submitted  were  reserv- 
ed  by  his  honor  the  presiding  judge,  for  the  opinion  of  the 
Queen's  Bench  sitting  in  appeal  and  error. 

Andiiews,  in  support  of  Defendant's  pretensions,  took  the 
same  objections  as  noted  above,  and  produced  the  follovving 
authorities  in  support  of  his  argument.  (1) 

MoRissET,  pour  la  poursuite,  prétendit  que  la  ((uestion  de 
droit  soumise  à  la  cour  avait  déjà  été  décidée  loi's  du  procès 
par  le  juge  (jui  y  présidait,  et  la  loi  ne  permettant  au  juge  de 
réféi-er  à  la  Cour  d'Appel  que  des  questions  de  droit  sur  les- 
quelles il  pouvait  y  avoir  des  doutes,  il  s'ensuivait  ([ue  les 
questions  une  fois  décidées  par  le  juge  qui  présidait  la  cause 
ne  pouvaient  plus  être  réservées  à  la  décision  d'un  tribunal 
supérieur  ;  que  le  boom  dont  il  s'agissait   était  construit  sui* 

(1)  The  Seiijiiiorinl  (^iiistinns  voi.  A.  '2!)th  (jnestion,  and  also  pages  1.31  and 
21H;  Hiiwkins,  J'ieas  of  the  Croirn,  vol.  2,  pages  ir)2,  144,  148;  Deaedn'B 
C'rim.  Lan:  vol.  2,  vbo  Xnixnnre  ;  Voile  Ciril  du  lias-tJ.,  book  2d.  cap.  'A, 
art.  2U,  p.  100  ;  IhlPs  Coni..,  vol.  H,  cap.  1,  see.  4  ;  (5  Vie,  cap.  1"  ;  14  and 
lô  Vie,  cap.  11)1,  sec.  2!,  and  18  Vie,  cap.  84;  Code  Vie,  ôHH. 
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une  rivière  simplement  flottable,  etc.  Que  la  loi  du  B>is-Ca- 
nada,  entr'autres,  le  statut  d'agriculture,  dans  le  but  de  favo- 
riser le  commerce  des  bois,  permettait  à  ceux  qui  descendaient 
du  bois  dans  les  rivières,  d'entrer  sur  des  terrains  ensemencés 
aux  risques  d'y  causer  degi'aves  dommages.  Puisqu'elle  taisait 
ainsi  une  exception  au  droit  commnn,  dans  le  but  de  favoriser 
le  conunerce  des  bois,  elle  devait  permettre,  comme  consé- 
quence naturelle,  de  faire  tous  les  actes  nécessaires  pour  pi'é- 
venir  la  perte  du  bois  qu'on  faisait  ainsi  flotter.  Sans  la  cons- 
truction des  booms  le  commerce  des  bois  serait  impossible,  et 
l'existence  de  pareilles  constructions  ne  devait  préjudicier  à 
personne.  En  donnant  un  avis  raisonnable  au  propriétaire 
d'ouvrir  son  />oor>i,celui-ci  se  conformait  à  l'avis  de  manière 
que  les  rivières  flottables  servissent  à  tous,  et  le  cominerce  des 
bois  devenait  possible  à  tous.  Que  la  présente  question  ne 
devait  pas  être  décidée  d'après  les  autorités  anglaises,  citées 
par  la  défense.  Ces  autorités  étaient  applicables  dans  un  pays 
où  les  forêts  étaient  depuis  longtemps  épuisées,  et  où  les 
cours  d'eau  ne  servaient  qu'à  la  navigation.  Mais  qu'elle  de- 
vait être  décidée  d'après  la  législation  de  ce  pays,  et  la  sec.  18, 
cap.  23,  Stat.  Réf.  du  B.  C,  sur  laquelle  l'accusation  était 
basée,  laquelle  était  conçue  en  termes  si  généraux,  si  positifs, 
qu'il  ne  restait  aucun  doute  dans  l'esprit  quant  à  sa  portée  ; 
elle  s'appliquait  à  tous  les  cas.  Cette  section,  il  est  vrai,  se 
rencontrait  dans  un  statut  qui  ne  concernait  que  les  terres  pu- 
bliques ;  mais  qu'on  en  conclurait  faussement  qu'elle  ne  s'ap- 
pliquait qu'aux  booms  qui  appartenaient  au  domaine  public. 
Il  n'était  pas  rare,  dans  notre  législation  provinciale,  (jue  l'on 
trouvât  dans  un  chapitre  de  nos  statuts  une  section  complète- 
ment étrangère  à  la  matière  dont  il  s'y  agissait.  D'ailleurs,  en 
référant  au  statut  1 2,  Vict.,  cap.  30,  d'où  cette  section  était 
tirée,  on  voyait  clairement  que  la  législation  avait  pour  objet, 
non  .seulement  la  vente  et  la  coupe  du  bois  sur  les  terres  de  la 
counmne,  mais  aussi  de  protéger  généralement  le  commerce 
des  bois.  A  preliminary  questicm  arose  as  to  the  sufliciency  of 
tiie  question  submitted  by  the  Court  belovv  ;  upon  this  preli- 
minary question,  Duval  and  Meredith  Justices,  dissented 
from  the  niajority  of  the  Court.  ^ 

DuVAL,  Justice,  dissent  lente  :  Three  of  the  judges  are  of 
opinion  that  the  question  submitted  to  the  Court  ought  to  be 
referred  back  to  enable  the  justice  who  presided  at  the  trial 
to  state  the  question  more  fully,  Judge  Meredith  and  myself 
are  however  of  opinion  that  the  question  as  submitted  is  sutfi- 
cient,  as  the  judge  at  Montmagny  gives  the  indictment  and 
the  évidence,  the  former  shewing  the  boom  to  be  private  pro- 
perty,  the  latter  that  it  was  placed  across  a  river  which  was 
flottable  ;  and  that  the  question  submitted  is  sufficiently  clear 
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and  explicit  to  enable  this  Court  to  express  its  opinion  that 
the  Défendant  had  a  right  to  break  the  boom  in  question. 

yiEVLExn'ïK  insixcQ,  dissentiente:  Afçreed  with  Du  val  that 
tlie  (juestion  submitted  should  be  taken  in  connection  with 
the  indictment,  and  thought  the  question  sufficient  because 
the  indictment  sliewed  the  boom  to  be  private  property. 

MoNDELET,  Justice  :  The  majority  of  the  Court  expressed 
no  opinion  as  to  the  merits  of  the  question  submitted.  Ho 
did  not,  because  it  had  been  raised  on  a  motion  in  arrest  of 
judgment.  The  presiding  judge  having  already  expressed  his 
opinion  at  the  trial,  he  questioned  his  right  now  to  retrace 
hir  steps  and  ask  this  Court  vvhether  or  not  his  opinion  was 
correct.  But  the  question  submitted  to  this  Court  "can  a 
boom  be  eut  without  notice"  is  insufficient;  for  this  Court 
cannot  look  at  the  indictment  which  shows  it  to  hâve  been 
private  property.  We  can  only  look  at  the  question  as  sub- 
mitted, and  it  does  not  show  whether  the  boom  was  public  or 
private  property.  The  question  having  been  sent  back  to  the 
judge  who  submitted  it,  with  directions  that  the  question 
should  show  whether  the  act  of  Défendant  had  been  connuit- 
ted  on  a  boom  or  in  a  place  which  had  relation  to  public  lands. 
The  judge  en  prenv^'^  ^  instance  having  reported  that  it  was 
not  proved  that  the  off'ence  had  been  connnitted  upon  a  boom 
or  in  a  place  having  relation  to  public  lands,  the  question 
again  came  before  the  Court  of  appeals. 

Meredith  Justice  :  The  majority  of  the  Court  think  that 
the  Con.  Stat.  Can.,  cap.  23,  does  not  apply  to  private  booms, 
in  my  opinion,  it  applies  equally  to  private  as  to  public  booms  ; 
we  ail  agrée  that,  if  the  boom  was  a  public  nuisance,  any  party 
injured  by  it  had  a  right  to  abate  the  nuisance  ;  with  me, 
the  question  is,  was  this  boom  a  nuisance  or  not,  and  this  is  a 
question  of  fact  which  should  hâve  been  decided  by  the  jury. 
The  question  should  not  hâve  been,  "  was  notice  given  or 
not,"  but  "  was  the  boom  a  nuisance.  My  opinion  is  that 
there  sh(iuld  be  a  new  trial.  My  answer  to  the  judge  s\ib- 
mitting  the  question  to  us  would  be  "guilty,  if  not  a  nui- 
sance, not  guilty,  if  a  nuisance,"  there  would  then  be  a  new 
trial,  and  it  would  be  left  to  the  jury  to  déclare  whether  or 
not  the  boom  in  question  was  a  public  nuisance. 

MoNDELET,  Justice  :  A  statute  must  be  taken  as  it  is,  and 
when  its  object  is  to  protect  public  interest  its  clauses  unist 
be  received  in  that  light.  The  Con.  Stat.  of  Canada,  cap  23, 
was  passed  clearly  witli  that  intention,  and  throughout  has 
référence  to  public  interests.  As  to  its  being  for  the  jury  to 
décide  the  question  of  nuisance  or  no  nuisance,  this  is  only 
true  to  a  certain  extent.  A  nuisance  is  dcHned  by  law.  A  jury 
not  having  a  full  knowledge  of  the  law,  may  déclare  that  to 
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be  a  nuisance  which  by  law  is  no  nuisance,  or,  on  the  contrary, 
niay  niake  that  no  nuisance  which  the  law  distinctly  says 
shall  be  considérée!  one.  In  the  présent  case,  the  boom  clearly 
was  a  nuisance,  and  any  person  had  a  right  to  abate  it. 

Aylwin",  Justice  :  This  case  présents  considérable  nicety  in 
the  construction  to  be  put  upon  the  statute.  The  statute 
speaks  in  gênerai  ternis,  it  says  "  ail  booms  "  but  is  it  not  to 
be  restncted  ;  Dwarris,  on  Statutes,  lays  dpwn  that  statutes 
are  sometimes  to  be  extended  from  one  to  several  cases,  and 
sometimos  restricted  from  gênerai  to  particular  cases.  Until 
the  passing  ot'  the  Con.  Stat.  Can.,  cap.  23.,  concerning  the 
public  lands,  thcre  was  no  ofFence  in  the  breaking  of  booms, 
and  the  offence  came  under  the  28  sec.  of  cap.  98,  Con.  Stat. 
Can.  Now  under  the  23  cap.  Con.  Stat.  is  it  to  be  understood 
that  every  specios  of  boom  is  referred  to  no  matter  of  what 
description  or  value  ?  No,  it  refers  simply  to  such  booms  as 
are  mentioned  in  the  act,  having  référence  to  public  lands. 

JuDGMENT  :  It  is  considered  and  adjudged  that  there  is  no 
otlonce  allegetl  or  proved  within  the  statute,  and  that,  there- 
fore,  the  motion  to  arrest  judgmcnt  be  allowed,  and  Défen- 
dant be  permitted  to  go  without  day.   (13  D.T.B.G.,  p.  311.) 

MoRissET,  for  prosccution. 

Andrews  and  Andrew.s,  for  Défendant. 


REVENDIGATION.-TAXES  MUNICIPALES. 

Circuit  Court,  Québec,  25th  February,  18G3. 

Before  Stuart,  Justice. 

Langlois  vs.  The  Corporation  of  the  Parlsh  of  St-Rock 
South,  et  al. 

Jxirjê:  1"  Qu'une  action  en  revendication  peut  être  port<''e  pour  recou- 
vrer la  possession  de  meubles  illéjjaletnent  paisis. 

2°  Que  les  conseils  locaux  ne  r)euvent,  en  vertu  du  Stat.  Réf.  du  B.  C. 
cap.  24,  imposer  une  taxe  sp^'cinle  pour  l'acquisition  d'une  pomjx)  il  feu. 

3°  Que  toutes  taxes  doivent  être  imposées  i^roportionnellement  sur 
tous  les  contribuables  d'une  municipalité,  et  non  sur  une  partie  seule- 
ment. 

This  was  an  action  of  revendication  brought  to  recover  pos- 
session of  certain  moveablcs,  alloged  tohave  been  illegally  de- 
tained  by  Défendant».  Thèse  moveables  had  been  seized  by 
virtue  of  a  warrant  of  the  mayor  of  the  Corporation  of  St- 
Roch  South,  to  levy  a  sura  of  £3  2  (5,  amount  of  a  spécial  tax 
imposed  under  a  by-law  of  the  council,  to  provide  for  the 
purchase  of  two  fire  engines  for  the  use  of  the  municipality, 
and  the   action   was  directed  against  the  corporation   and 
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apjainst  the  fjuardian  appointed  to  the  scizïirc  mnde  undt^r 
that  warrant.  The  tax  was  imposed  upon  that  portion  of  tlio 
nmnicipality  lying  to  the  East  of  the  Seott's  bridge  road,  be- 
ing  the  portion  niost  thickly  iidiabited  and  vvhere  a  tire  engine 
would  most  likely  be  requii'ed.  It  was  a(hnitted  that  the  cor- 
])oration  of  St-Roch  south  was  not  a  town  or  viUage  nnniici- 
))ality,  but  a  local  nninicipality,  under  the  provisions  of  the 
Lower  Canada  Municipal  Act. 

Lanolois,  c.  R.,  for  Plaintiff,  argued  that,  under  the  provi- 
sions of  the  L.  C.  nninipal  and  road  act,  the  power  of  levying 
taxes  for  tire  engines  being  expressly  given  to  town  and  vil- 
lage coimcils,  and  no  mention  being  madc  of  such  authority 
in  the  powers  conferre<l  upon  local  councils,  the  latter  were 
not  within  the  intention  of  the  act,  inclus i o  uniim  Jit  exvluKÎo 
(lUerius  ;  this  was  évident  from  the  reading  of  the  act,  which 
after  detining  the  powers  of  local  councils,  proceeded  to  say 
that  "in  addition  to  the  powers  herein  before  confoi'red  upon 
ail  local  councils,  the  municipal  council  of  every  town  and  vil- 
lage municipality,  may  make  bydaws  for  ail  or  any  of  the 
foUowing  purposes,  establishing  markets,  duties  on  véhicules, 
&c.,  purchasing  fire  engines.  "  That,  in  any  case,  the  council 
had  no  discrétion  to  tax  one  portion  of  the  municipality  rather 
than  the  other,  but  that  every  tax  must  be  imposed  rateably 
upon  the  whole  of  the  inhabitants. 

Andrews,  for  Défendant,  by  the  powers  by  law  p^iven  to  ail 
municipal  council,  Con.  Stat.  L.  C.  ch.  24,  sec.  24,  sub-sec.  3 
every  council  may  make  by  laws  for  the  purchase  of  moveable 
or  immoveable  property  for  the  use  of  the  municipality,  and 
by  the  same  statute  which  gives  thèse  powers,  it  is  enacted 
(sub-sec.  8)  that  they  may  make  by-laws/o?'  raisimj  and  Ic- 
veyin<i  any  sums  of  money  necessary  for  any  purpose  within 
the  scope  of  the  functions  of  such  council,  such  sums  to  be 
raised  by  rates  equally  asscssed  upon  ail  the  parties  liablc 
thereto  in  proportion  to  the  value  of  their  assessments,  and, 
by  the  27th  sub-sec,  it  is  provided  that  the  council  may 
impose  and  levy  upon  the  parties  interested  in  any  vvork, 
or  any  part  of  the  inhabitants  of  the  municipality,  a  spécial 
tax  to  provide  for  the  payment  of  such  work.  But,  by  the 
same  statute,  sec.  2(S,  spécial  powers  are  given  to  town  and 
village  councils,  among  which  (sub.  sec.  10)  that  of  defraying, 
ont  of  the  funds  of  the  municipality,  &\\  such  expenses  as 
the  council  deems  just  to  incur  for  the  purchase  of  engines 
or  other  apparatus  necessary  for  the  prévention  of  accident 
by  tire.  Again,  because  this  spécial  power  is  given  to  town 
and  village  councils,  it  is  argucil  that  other  nnmicipal  coun- 
cils havo  not  that  power,  but  that  is  a  supposition  at  va- 
riance  with  the  very  ternis  of  the  law  which  says  :   ail  coun- 
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cils  may  puvchasc  inove  iblea  for  the  use  of  tlie  municipa- 
lity,  aud  tlu;  section  wliicli  gives  thnt  power  to  nll  muni- 
cipal couucils  directs  timt  such  iiioveubKs  shall  be  paid  for 
by  a  Hju'cial  ansessmevt  for  that  purpose,  whereas  the  clause 
in  the  act  which  givec  the  power  to  town  and  villwge  councils 
to  purchase  tire  enpnes,  is  rather  a  power  to  pay  for  theni 
uut  of  the  fuiuh  of  the  corporation,  for,  as  the  Plaintif!'  con- 
tends,  ail  coirporatiims  under  the  act  bave  the  power  to  pur- 
chase moveables,  the  town  and  village  corporations  may  pay 
for  fire  engines  out  of  the  funds  of  the  corporation,  other 
municipal  councils  must  provide  a  spécial  assessment  for  such 
purpose.  The  funds  of  a  corporation  and  spécial  assessments 
are  not  raonies  the  proceeds  of  the  same  source. 

Stuart,  Justice  :  In  this  case,  judgnient  must  go  for  the 
Plaintifî".  Under  our  municipal  and  road  act,  it  would  seem 
that,  although  a  local  council  may  possibly  hâve  the  right  to 
pay  for  a  fire  engine  out  of  its  surplus  funds,  if  such  there  are, 
yet,  that  it  lias  not  the  power  to  impose  a  rate  for  that  spécifie 
purpose  :  but,  upon  that  question,  it  is  not  necessary  for  the 
court  to  décide,  for,  in  any  case,  it  is  clear  that  there  can  be 
no  right  to  tax  one  portion  of  the  inhabitants  t  f  a  municipal ity 
and  not  the  other.  If  such  a  rule  were  admitted  there  cuuld 
be  no  limit  to  its  opération. 

Ju.l)GMENT  :  ïhe  court,  doth  déclare  the  seizure  made  in 
this  cause  good  and  valid,  and  doth  order  that  the  articles 
seized  be  delivered  to  Plaintifî:  &c.  (l.'î  D.  T.  B.  C,  p.  817.)    , 

Lanulois  and  Pozer,  for  Plaintiff. 

Andrews  and  Andrews,  for  Corporation. 


u.- 


OHOSE  JOGEE. 

Cour  de  Circuit,  Québec,  28  septendire,  18G8. 
Présent  :  Stuart,  Juge. 

WiiELAN  ?;«.  Keeler. 

Jw/é  :  Q,uorci>judieata  pent  f  tic  valablement  jdaidé  îl  une  action  fondée- 
sur  des  jugements  contre  le  IVfendeur,  au  proiit  de  tiers  qui  ont  trans- 
porté CCS  jugements  au  Demandeur. 

Le  Demandeur  réclamait,  par  son  action,  .^97.37,  montant 
de  treize  jugements,  rendus  dans  le  cours  de  janvier  dernier, 
par  la  Cour  de  Circuit,  à  Québec,  en  faveur  de  divers  Deman- 
«leurs,  contre  le  présent  Défendeur.  L'action  alléguait  un  tnins- 
port  sous  seing  privé,  consenti  en  faveur  du  Demandeur  pour 
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les  capitaux,  intérêts  et  frais  des  jujçements,  et  concluait  h  ce 
que  le  Défendeur  fût  condannié  à  lui  en  payer  le  montant,  avec 
intérêts,  suivant  les  jugements  primitifs,  et  les  frais  tant  de 
ces  premières  poursuites,  que  de  la  présente  action. 

Flamondon,  pour  le  Demandeur  :  Le  Demandeur  est,  il  est 
vrai,  aux  droits  de  ceux  qui  lui  ont  cédé  leurs  jugements,  mais 
ces  jugements  ne  sont  pas  pour  cela  exécutoires  pour  lui  ;  pour 
les  rendre  tels,  il  a  fallu  prendre  la  présente  action,  et  demander 
une  condamnation  qui  pût  permettre  au  Demandeur  de  prendre 
en  son  nom  une  exécution. 

Bossé,  pour  le  Défendeur  :  Le  but  de  toute  action  ne  peut 
être  que  cie  faire  déclarer  exécutoire  contre  les  biens  du  Dé- 
fendeur la  réclamation  que  peut  avoir  le  Demandeur  ;  dans  la 
présente  cause,  le  Demandeur  a  déjà  son  remède,  il  a  une 
créance  exécutoire  contre  tous  les  biens  de  son  débiteur,  et 
n'a  rien  à  gagner  en  obtenant  un  nouveau  jugement,  il  se  trouve 
donc  sans  intérêt.  Le  Défendeur  de  son  côté  ne  peut  opposer 
aucune  défense,  pui^^que  tous  ces  moyens  ont  dû  être  présentés 
lors  des  premières  poursuites.  Il  y  a  chose  jugée  entre  lui  et 
les  Muteurs  du  Demandeur.  Si  le  Demandeur  réussissait  à 
obtenir  une  seconde  condamnation,  il  n'y  aurait  aucun  terme 
aux  poursuites,  et  les  frais  pourraient  s'accumuler  à  l'infini, 
au  gi'é  du  Demandeur,  sans  que  le  débiteur  pût  y  apporter 
aucun  obstacle.  (1) 

Stuart,  Juge  :  Il  est  de  toute  évidence  que,  dans  l'espèce, 
un  jugement  ne  peut  servir  de  base  à  une  action  ;  autrement 
la  sentence  rendue  par  un  tribunal  ne  serait  jamais  définitive, 
et  il  n'y  aui'ait  aucune  garantie  pour  le  débiteur. 

Jugement:  Action  déboutée.  (13  1).  T.  B.  G.,  p.  363.) 

Plamondon  et  Guilhault,  pour  le  Demandeur. 

Bossé  et  Bossé,  pour  le  Défendeur. 


,  1863. 
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LOUAGE.— SOnS-LOGATAIRES. 

Circuit  Court,  Québec,  23rd  September,  1803. 

Before  ïa.schereau.  Justice. 

Lampson,  Plaintifl",  vs.  Nesbitt,  Défendant,  and  Dinning,  et 
al.,  Intervening  parties. 

Jugé:  1"  Qu'aux  termes  de  l'artiole  102  de  la  Coutume  âe  /W/s,  les 
effets  des  souf-locatuires,  {xarnissant  les  lieux,  sont  responsables  envers 
le  propri^'taire  pour  le  montant  de  ses  loyers,  quand  bien  mï'rne  ils  les 
auraient  payc's  de  bonne  foi  à  leur  locateur  immédiat. 

2"  Que  quand  dans  le  bail  du  proprit'taire,  il  y  a  une  clause  à  l'effft 

(l)  Vide  Rogroii,  sur  l'art.  1351,  Coc/e  Ca'.,  p.  442;  Pelletier  vs.  Freer, 
Suprù,  p.  r)9. 
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(|Uo  le  locataire  ne  itourra  Hous-louor  sans  lo  cunsentenient  dvi  propriû- 
tairo,  telle  clause  doit  ^tre  exi^cutée  Htrictoment,  et  le  sou8-li)(;utiiii'e 
sera  oensi'  connaître  telle  clause,  et  ne  pourra  on  (!<)n8<''(iuen(;o  pr^stoiicire 
que  les  etrets  garnissant  les  lieux  loués  ne  sont  pas  responsables  des 
loyers. 

',\^  Que,  quand  un  locataire  sous-loue  tous  les  lieux  pour  un  loyer 
moindre  (jue  celui  qu'il  s'est  obligé  do  payer,  Ioh  effets  du  so\is-lo(;atairo 
sont  responsables  pour  tout  le  montant  des  loyers. 

This  was  an  action  for  the  rent  ot'  a  sliipyard  and  promis  -s 
describt'd  in  the  déclaration,  coirnnenced  hy  an  atttaclunent, 
saisie-(j(ige7'ie,  by  whicli  a  floating  dock,  garnisinng  the  nre- 
inises,  was  seized.  The  intervening  parties  tiled  a  demand  in 
intervention,  in  which  they  alleged  that  the  ttoating  dock 
seized  was  their  property  and  in  their  possession,  an  I  that,  at 
the  tiine  of  the  aeizure  by  Phiintiff,  therc  was  no  rent  <hie  by 
them,  that  the  same  had  been  paid  by  thern  to  Défendant,  as 
it  accrued,  in  virtue  of  the  stipulation  in  the  lease  of  the 
preïnises  to  them,  the  intervening  parties,  by  Défendant,  and, 
in  accordance  with  usage,  and  concluded  that  tliey  miglit  be 
permitted  to  intervene  in  the  cause  ;  that  they  should  oe  <le- 
clared  the  owners  of  the  tloating  dock  ;  that  they  had  rightly 
paid  the  rent  of  the  premises,  whf»rein  the  floating  dock  was 
at  the  time  of  the  attachment,  to  Défendant,  their  lessor,  be- 
fore  the  attachment,  and  that  the  floating  dock  should  be 
declared  to  be  in  no  way  liable,  or  in  any  way  affected,  for 
the  payment  of  any  rent  which  might  be  due  by  Défendant 
to  Plaintiff,  the  principal  lessor  ;  that  main-levée  of  the  sei- 
zure  yhould  be  granted  them.  The  intervention  was  contested 
by  Plaintiff,  by  a  perpétuai  peremptory  exception,  the  alléga- 
tions of  which  were:  that  the  lease  from  Plaintitf  to  Défen- 
dant was  niade  upon  the  express  condition  that  Défendant 
should  not  assign  or  make  over  his  rights  to  the  lease  to  any 
person,  without  the  actual  consent  and  approbation  in  writing 
of  Plaintiff,  except  only  to  certain  persons  nientioned  in  the 
lease,  to  whoin  alone  Défendant  was  allowed  to  sublet  the 
premises  ;  that,  at  the  time  of  the  making  of  the  attachment, 
the  amount  claimed  was  actual  ly  due  by  Défendant  ;  that  the 
floating  dock  seized  had,  for  many  years,  continuously  lain 
on  and  garnished  the  premises  leased,  and,  moreover,  was  the 
only  security  which  Plaintiff"  had  for  the  payment  of  his  rent  ; 
that,  if  the  intervening  parties  wce  the  lessees  of  Défendant, 
as  alleged  bj'  them,  they  were  such  in  direct  violation  of  the 
before  cited  clause  that  Défendant  should  not  sublet,  and 
could  not  consequently  claim  or  dérive  any  advantage  from 
such  sublease  ;  that  Défendant  was  and  had,  for  a  long  time, 
been  insolvent,  and  that  the  intervening  parties  were  aware 
of  it  ;  that,  even  if  the  intervening  parties  had  obtainod  an 
assignment  of  the  lease,  any  effects  belonging  to  them  which 
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wwo  in  tlie  «hipyard  and  premiscH,  and  which  scrvctl  to 
ifarnish  the  saine  woidd  be  attected  to,  and  liablu  t'or,  tlie  i)ay- 
inent  ot"  tlie  rent  thereot". 

Andkews,  for  intervening  parties,  contcnded  that  lii.s  clients 
liad  paid  their  rent  to  Détendant,  vvhose  tenants  they  were, 
a('C(n(ling  to  the  stipulations  oF  their  lense  with  hini  previous- 
ly  to  the  niaking  of  the  attachinent  at  the  instance  of  IMain- 
titi";  and  he  further  contended  that,  by  the  KJ'ind  article  of 
the  (Jastoni  of  Pari»,  the  eif'ects  of  subtenants  could  lie  sciized 
only  for  the  rent  of  the  part  which  tlu^y  occupied,  atid  would 
be  restored  upon  proof  by  theni  that  they  had  pai<l  thrir  rent 
in  good  faitli  to  their  innnediate  landlord.  Tins  he  ai'gued 
was  the  case  in  the  présent  instance,  and  his  clients  were 
therefore  entitled  to  obtain  main-lefée  of  the  attaelnnent 
niade.  He  also  contended  that,  inasniuch  as  Plaintiff  had 
allowed  eight  days,  from  the  tinie  the  rent  fell  due,  to  elapse 
before  taking  proceedings  against  Défendant,  and  that,  on  the 
Ist  of  May,  the  intervening  parties  ceased  to  be  the  tenants 
of  Défendant,  and  had  beconie  the  tenants  of  Plaintiff  him- 
self,  his  rights,  if  any  he  had  ever  had,  were  thereby  for- 
feited.  (1) 

Lampson,  for  Plaintiff,  said  that  the  delay  of  eight  days 
alluded  to  referred  to  the  tinie  allowed  by  law  to  a  landlord 
to  exercise  his  droit  de  suite,,  in  case  the  tenant  had  reinoved 
the  etiects  garnishing  the  preniises,  but  was  wholly  inappli- 
cable to  the  présent  cause,  as  the  floating  dock  seized  had  not 
been  renioved,  but,  on  the  contrary,  was  still  on  the  preniises, 
With  respect  to  a  subtenants  right  to  obtain  viuin-ievée  of  a 
seizure,  upon  proof  of  payment  of  his  rent  in  good  faith  to 
his  immédiate  landlord,  he  thought  that  this  right,  if  it 
existed  at  ail,  about  which  there  was  considérable  donbt,  ap- 
plied  only  to  cases  of  sous-location  partielle,  and  especially  to 
iKjuses  which  had  perhaps  been  sublet  room  by  room  to  diffé- 
rent parties,  who  in  that  case  might  say  with  some  reason 
that  it  would  be  unjust  to  make  their  effects  liable  for  the 
payment  of  the  rent  of  the  whole  house.  But,  in  the  présent 
instance,  what  were  the  facts,  wliy,  it  was  found  that  the 
whole  property  was  sublet,  or,  in  other  words.  Défendant 
assigned  his  lease  to  the  intervening  parties,  for,  on  exaniina- 
tion,  it  would  be  seen  the  descriptions  of  the  property  in  both 
leases  exactly  corresponded,  but,  in  the  tirst  lease,  the  annual 
rent  was  £200,  while  in  the  second  it  was  only  £150.  Now, 
was  it  right  that  a  tenant  should  make  over  his  lease  to  a 
third  party,  at  a  less  rent  than  he  himself  agreed  to  pay,  and 

(1)  Code  Ci»',  du  Can.,  Liv.  3,  pp.  84  et  85,  par.  17,  18,  19;  Coût,  du  ParU, 
lut.  162  ;  1  Pothier,  Louage,  No.  235  ;  Argou,  vol.  2,  p.  288 ;  C.  L.  2676 ; 
C.  N.  1753  ;  C.  P.  820. 
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thuH  «loprivo  liia  liindlonl  of  tho  (lifTurfUCo  ?  If  tliis  woro  tlic 
lavv,  wliiit  sj'cmity  would  proporty  havc  /  Clcarly  uoik*  :  u 
iliHlionest  pei'soti  ini^lib  take  propertiuH  at  a  itigli  rate,  iintiiu- 
(liately  sublet  it  t'or  littlc  or  notliing,  aiid  thu  landlurd  (pro- 
prietor)  would  be  entirely  without  renu'dy.  It  wns  évident 
tliat  tho  law  never  conteinpiated  countenancing  sucli  an  un- 
juat  proctîi'ding.  It  would  also  be  renmrked  tliat,  in  tlic  lease 
froni  Plaintirt'  to  Défendant,  tliere  wuh  an  express  clause  that 
Défendant  sliould  not  sublet  witliout  Plaintitfs  consent,  tbat 
Défendant  did  sublet  in  direct  violation  of  this  clause,  and  it 
was  évident  tbat  tbe  intervening  parties  were  fuUy  aware  of 
tins  clause  and  intended  to  set  it  at  detiance,  for  tbere  was  in 
tbe  subleaae  a  clause  to  tbe  effect  tbat  tbe  intervening  parties 
nii^bt  nmke  use  of  Defendant's  nanie  against  Plaintirt' tocarry 
out  tbe  sublease.  In  tbis  case  alao,  it  would  be  borne  in  mind 
tbat  Défendant  was  insolvent,  and  it  was  clcarly  tbe  duty  of 
tbe  intcrvening  \.  rties,  before  payingbim  tbeir  rent.to  ascer- 
tain  if  Plaintitt's  claim  bad  been  satisfied.  (1) 

ÏA.sCHEUEAU,  Justice  :  Tbis  is  a  case  involving  tbe  question 
of  a  landlord's  privilège  upon  tbe  efFects  of  a  subtenant  gar- 
nisbing  tbe  property  leased  to  tbe  principal  tenant.  Tbe 
Défendant  is  tbe  tenant  froni  Plaintirt*  of  a  sbipyard,  tbe  in- 
tervening  parties  are  subtenants  of  tbe  sanie  property, baving 
taken  a  lease  of  tbe  wbole  f rom  Défendant.  1  may  state  tbat 
in  tbe  lease  from  Plain'iirt'to  Défendant  tbere  was  a  clau.se  by 
which  it  was  stipulated  tbat  Défendant  sbould  not  sublet 
witbout  tbe  express  consent  in  writing  of  Plaintirt",  except  to 
certain  persons  mentiontd  in  tbe  lease.  Now,  tbe  intervening 
parties  must  be  presumed  to  bave  been  aware  of  tbis  clause, 
8  d,  leasing  as  they  did  from  Défendant  in  direct  violation 
of  it,  must  be  beld  responsible  for  tbe  consequence-s.  Tbe 
intervening  parties  claim  tbat,  by  tbe  162nd  article  of  tbe 
custom  of  Paris,  tbey  are  entitled  to  bave  main-levée  of  tbe 
seizure  of  tbe  floating  dock,  inasmucb  as  tbey  bave  paid  tbeir 
rent  in  good  faitb  to  Défendant,  tbeir  immédiate  landlord, 
and,  inasmîîcb  as,  at  tbe  time  of  making  tbe  seizure,  tbere 
was  no  rent  0(îe  by  tbem.  In  support  of  tbis  assertion,  tbey 
cite  tbe  case  o'>.'  Wilmn  vs.  Pariseau  and  Barrette,  (2)  in  wbicb 

(1)  Potl;.,  Traité  du  Louaffe,  No.  241  ;  Hep.,  de  Guyot,  vbo.  Bail,  sec.  7. 

(2)  L'article  162  de  la  Coutume  de  Pari»  se  lit  comme  suit  :  "  S'il  y  a  des 
Bous-locataires,  peuvent  être  pris  leurs  biens  pour  le  dit  loyer  et  charge  du 
bail,  et  néanmoins  leur  seront  rendus  en  payant  le  loyer  pour  leur  occupa- 
tion." Jugé  que  cet  article  ne  s'applique  pas  au  cas  du  sous-locataire  de  tous 
les  lieux  loués,  qu'il  aui'ait  sous-loués  au  mépris  d'une  prohibition  contenue 
dans  le  premier  bail  qu'il  connaissait  ;  cet  article  ne  s'applique  qu'au  cas  d'une 
sous-location  partielle.  (  Wihon  vs.  Pariseau,  et  Barrette,  Intervenant.  C.  S., 
Montréal,  3  mai  1856,  Ùay,  J.,  Smitii,  J.,  et  Monuelkt,  J.,  5  R.  J.  R.  Q., 
p.  66.) 
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tlils  doctrine  woidd  seein  to  hâve  heen  acouiesced  in  by  the 
llonoraltle  Juilges  who  decided  that  e»ise  :  but,  however  nmch 
I  niay  bc;  inclined  to  respect  tho  opinion  of  those  Honorable 
Judges,  I  cannot  conio  to  the  conclusion  that  tlie  l()2nd  art.  of 
the  Custoin  of  l'aris  ought  to  l»e  interpreted  iti  that  sensé. 
The  words  of  the  article  are:  "S'il  y  a  des  sous-locataires, 

Keuvent  être  pris  leurs  biens  pour  le  dit  loyer  et  charges  du 
ail,  et  néanmoins  leur  seront  rendus  en  payant  le  loyer 
"  pour  leur  occupation."  Now,  as  I  look  upon  it,  this  article 
chtarly  t  i;nis  to  .say  that  the  effects  of  subtenants  will  be 
restitred  theni  on  paynient  of  the  rent  for  that  part  of  the 
j)reniises  which  they  occupy,  not,  as  attempted  to  be  uiado 
ont  in  this  case,  on  proving  that  they  hâve  paid  their  rent  to 
their  immédiate  landlord.  But,  in  addition,  in  this  case,  tlu! 
intervening  parties  are  subtenants  for  the  whole  at  a  less  rate 
than  Défendant  agreed  to  pay  Plaintift",  Défendant  having 
taken  the  propert)'  for  £200  a  year,  and  the  intervening  par- 
ties at  £150,  thus  niaking  a  différence  of  £50  a  year.  Now, 
it  is  quite  clear  that,  when  a  subtenant  takes  the  whole  at  a 
less  rent,  the  proprietor  must  hâve  a  lien  upon  the  etiects 
garnishing  the  premises  for  the  payment  of  the  whole  rent. 
This  principle  is  laid  down  by  the  authors  treating  of  tiiis 
subject,  for  example,  Pothier,  in  his  Traité  du  Luiuuje,  and 
Perrière,  Grand  Coutumier,  Connnentaire  on  the  162nd  article. 
It  is  also  to  be  remai'ked  that  Défendant  is,  and,  for  a  long 
time,  has  been,  notoriously  insolvent,  and  the  intervening 
parties  ought,  before  paj'ing  the  rent,  to  hâve  ascertained  if 
Défendant  had  satisfied  FlaintiflTs  demand  against  him.  l'he 
judgment  dismisses  the  intervention  an<l  déclares  the  .seizure 
good  and  valid.     (13  D.  T.  B.  G.,  p.  365.) 

Lampson,  F.,  for  Plaintiff. 

Andrews  and  Andrews,  for  intervening  parties. 


.    DROIT  DU  PAOTONOTAIRE  DE  RECEVOIR  UN  CAUTIONNEIIENT. 

Sui'ERiOR  Court,  Québec,  5  octobre,  18G3. 

Before  :  Stuart,  Justice. 

The  Canadian  Inland  Steam  Navigation  Com- 
pany V8.  Reiffenstein. 

Jugé:  Que  le  protoiiotaire  n'a  le  droit  de  recevoir  aucun  cautionne 
ment,  si  ce  n'est  les  cautionnements  en  appel. 

The  Plaintiff  brought  suit  against  the  Défendant  for  the 
recovery  of  the  sum  of  S403.42,  claimed  from  Défendant  for 
the  folio wing  reasons  :  In  the  month  of  May,  1862,  a  writ  of 
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revendication  issned  at  the  suit  of  Jarvis  a^  iinst  The  Riche- 
lieu Company,  anrl  tho  ettbcts  souj^ht  to  be  revendicated 
wore  seized  by  the  sheriff  ;  the  efî'eets  seized  being  actually 
the  property  of  Jarvis,  but  retained  by  The  Richelieu  Com- 
pany, for  a  claim,  lien,  upon  them,  which  the  company  had  ; 
Jarvis  petitioned  for  and  obtained  an  order  from  one  of  tlu; 
judges  of  tlie  Superior  Court,  that  the  eftects  seized  shouîd  be 
delivered  up  to  him,  upon  his  giving  good  and  sufficient  secu- 
rity  to  pay  to  The  Richelieu  Company  such  amount  as  might 
be  awarded  them.  (1)  Upon  this  order.  Défendant,  and  one 
Harrington,  entered  into  a  judicial  bond,  before  Fiset  and 
Burroughs,  joint  prothonotary  of  the  Superior  Court  for  thc! 
district  of  Québec,  that  they  would  pay  to  The  Richelieu 
Company  ail  such  sums  of  money  as  Jarvis  should  be  con- 
demned  to  pay.  The  Canadian  Inland  Steam  Navigatiori  Com- 
pany, afterwards,  intervened  and  took  up  the  instance  for 
Défendant,  the  Fichelieu  Company,  whom  they  alleged  to  be 
their  agents.  Judgment  vvas  afterwards  rendered  in  favor  of 
The  Canadian  Inland  Steam  Navigation  Company,  and  Jarvis 
was  condemned  to  pay  to  the  company  the  sum  of  $403.42, 
for  principal,  interest  and  costs,  this  sum  the  company  being 
unable  to  collect  from  Jarvis,  who  had  obtained  possession  of 
the  goods  and  efî'eets  revendicated,  now  sought  to  recover 
from  the  présent  Défendant  in  virtue  of  the  judicial  bond 
above  referred  to.  The  Défendant  pleaded,  that  the  prothono- 
tary of  the  Superior  Court  had  no  authority  to  take  the  bond 
upon  which  Plaintitf's  action  waa  founded,  and  that  the 
bond  was  not  légal  ;  Défendant  further  pleaded  that  he  could 
only  be  condemned  for  half  the  amount  claimed  from  him. 
inasmuch  as  one  Harrington  had  also  signed  the  bond  in 
question,  and  was  bound  to  pay  one  half  of  the  amount  claimed. 

Langlois,  for  Plaintiff  :  As  to  the  power  of  the  prothonotary 
to  receive  the  bond,  there  can  be  no  doubt,  for,  on  referring 
to  the  con.  stat.  L.  C.  chap.  77,  sec.  30,  it  will  be  seen  that 
the  prothonotary  has  the  power  to  receive  ail  bonds.. 

Hearn,  for  Défendant,  referred  the  Court  to  the  Con.  Stat. 
L.  C,  cap.  78,  sec.  23,  where  the  powers  given  to  the  protho- 
notary were  detailed,  and  argued  that,  by  that  act,  the  pro- 
thonotary had  not  the  power  to  receive  the  bond  in  question, 
and  that  the  cap.  77,  sec.  30  of  the  saîne  statutes,  referred  to 
by  Plaintitt's  nttorney,  could  not  be  made  to  apply  to  this 
case,  as  that  act  referred  entirely  to  questions  of  appeal. 

Stuart,  Justice  :  The  principal  question  in  this  cause  arises 
out  of  Defendant's  demurrer  to  the  déclaration.  The  Plaintiff 
sued  on  a  bond,  signed  by  Défendant,  and  another,  in  favor 


(1)  V.  art.  615  et  869  C.  P.  C. 
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of  The  Ricliolieu  Company,  given  for  the  security  of  The  Ri- 
chelieu Company,  in  a  suit  in  revendication  brouglit  by  ono 
Jarvis  against  the  said  Company,  The  Défendant  demurred 
to  this  action  and  assigned  several  good  reasons  why  Plaintiff 
could  not  succeed,  the  fîrst  and  principal  one  being  that  the 
bond,  on  which  the  Plaintiff  s  action  was  founded,  was  not  a 
légal  bond,  and  that  the  prothonotary  of  the  Superior  Court, 
bet'ore  whom  the  bond  was  given,  had  not  by  law  the  power 
to  take  or  receivc  the  same.  I  think  this  objection  is  valid, 
the  prothonotary  has  the  power  given  him  by  the  statute  to 
receive  bonds  in  appeal,  but  none  others. 

JuDGMENT:  Défense  au  fonds  en  droit  maintainetl,  and  ac- 
ticm  dismissed  with  costs.  (13  D.  T.  B.  G.,  p.  370.) 

Casault,  Langlois  and  Angers,  for  Plaintiff. 

Hearn,  for  Défendant. 
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ENREOISTREMENT.-'FAILLTFE. 

Qulen's  Bench,  Appeal  Side,  Québec,  15  juin,  1863. 

Before  :  Aylwin,  Duval,  Meredith,  Mondelet,  and 
Berthelot,  Justices. 

Anderson,  et  al,  Appellants,  and  Généreux.  Respondent. 

N.  C.  F.,  le  6nie  novembre,  1856,  consentit  ime  obligation  au  profit 
des  .^piielants,  qui  fut  dûment  enregistrée  le  8me  jour  du  même  mois  ; 
pour  Hurete  du  niontatit  dû,  N.  C.  F.,  hypothéqua  certaines  propriétés 
immobilières,  qui  passèrent  subséquemment  entre  les  maiuH  de  l'Inti- 
mé. Les  Appelants  portèrent  une  action  contre  l'Intimé;  l'Intimé  plai- 
da que  N.C.t.,  était  en  faillite  et  en  déconfiture  le  17  novembre,  1856, 
et  que  l'enregistrement  de  la  dite  hypothèque  le  8  novembre,  était  inef- 
ficace en  autant  que  cet  enregistrement  avait  été  fait  moins  de  dix 
jours  avant  la  date  de  la  déconfiture  : 

Jugé:  Que,  dans  l'espèce,  la  déconfiture  plaidée  n'était  pas  suffisam- 
ment établie. 

Il  semble  :  Qu'une  personne  peut  être  insolvable  sans  être  en  état  de 
.''Banqueroute"  d'après  la  signification  du  mot  "Banqueroute"  tel 
qu'employé  dans  la  18me  section  de  l'ordonnance  des  enregistrements, 
4  Vie,  cap.  30,  (Stat.  Réf.  B.  C,  cap.  87,  sect.  7,  p.  .345,)  les  mots  banque- 
route et  uifolvabilité  n't'tant  pas  en  loi  synonymes  ;  et  qu'en  consé- 
quence, stnis  les  dispositions  de  l'ordonnance  des  enregistrement!',  l'en- 
registrement d'une  hypothèque  ne  serait  pas  considéré  inefficace  en 
raison  de  son  enregistrement  dcns  les  dix  jours  avant  l'insolvabilité  du 
débiteur.    (1) 

The  -ction  in  the  Court  below  was  en  déclaration  d'hypo- 
théqué against  Respondent,  the  vendee  and  possessor  of  two 
iinmoveable  properties  acquired  by  him  à  titre  de  propriété, 
from  Narcisse  Constantin  Faucher,  by  whom  they  hacl  been 

(1)  V.  art.  17,  §  n  et  art.  2000  V.  C. 
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liypotliocatcd  in  t'avor  of  Appellants.  The  défonce  sot  up  was, 
substantially,  that,  at  the  tinie  Appellants  first  acquiretl  their 
hypothec  on  one  of  thèse  properties,  Faucher,  holJ  it  à  titre 
de  bail  or  etnphytéoae  and  that  when    this   hypothec   was 
renewed  under  a  second  deed  (Faucher  being  thon  the  abso- 
lute  proprietor)  it  was,  in  so  far  as  the  registration  of  this 
deed  was  concerned,  within  ten  days  of  his  (Faucher)  beconi- 
ing  insolvent,  and  that,  in  conséquence,  the  Appellants  had 
no  claim.   The  court  below  niaintained  this  view.    It  was  said 
for  Appellants  :   The  Appellants'  déclaration  allèges,  that,  by 
deed  of  obligation  passed  at  Québec,  before  DeFoy  and  collea- 
gue,  notariés,  on  the  5th  June,  1849,  Faucher  acknowledged 
that  he  was  indebted  to  Ursule  Luce  Lagueux,  in  the  sum  of 
£3,100,  which  he  undertook  to  pay  in  ten  years,  with  interost 
at  6  per  cent.    To  secure  payinent,  he  thereby  hypothecated, 
among  others,  the  two  properties  nientioned  in  the  déclara- 
tion, nainely  those  described  in  the  deed  as  lots  Nos.  4  and 
8,   the   first  of    which    was   declared  by  him  to  be  held   ri 
titre  d'emphltéose-,  the  terni  of  which  would  expire  on  the 
13th  November,  1856.  That,  by  a  deed  of  agreement,  executod 
at  Québec,  before  Campbell  and  coUeague,  notariés,  on  the 
23rd  January,  1855,  Appellants  agreed  to  advance  Faucher 
£2,000,  on   certain  conditions.    The   Appellants   niade  thèse 
advances.    Dame  Lagueux  was  an  intervening  party  to  this 
deed  ;  and,  thereby,  she  ceded,  transferred  and  made  over  to 
Appellants  the  sum  of  £2,000  with  interest  from  date  23rd 
January,  1855,  being  a  part  of  the  sum  of  £3,100  due  her  by 
Faucher,  under  deed  of  5th  June,  1849.  By  this  same  deed,  it 
was  stipulated  that  Appellants  should  be  priviledged  upon  the 
obligation  by  Faucher  to  Dame  Lagueux  for  the  amount  of 
their  advances,  and  should  be  paid  in  préférence  to  her.  Faucher 
being  obliged  to  pay  them  instead  of  Dame  Lagueux  in  one 
year  from  date  of  agreement,  this  sum  of  £2,000,  with  interest. 
That,  by  another  deed  of  obligation,  executod  on   the   6th 
November,    185G,   to   which   Appellants   and    B\iucher  were 
parties,  it  was  declared  that  Appellants  had  duly  made  the 
advances  they  were  to  make,  and  that  the  amount  thereof, 
with  interest  and  commission,  amounted  to  £2154  6s.  7d., 
which  last  mentioned  sum  was  still  due  and  owing  to  Appel- 
lants by  Faucher,  and  that  Dame  Lagueux  had  subrogated 
Appellants  in  her  rights  as  above  stated  :  and  that,  as  the 
hypothec  in  favor  of  that  lady  would  expire  on  the  13th 
November,  1856,  Appellants  were  désirons  of  preserving  their 
hypothec  by  means  of  a  new  registration  upon  the  property 
formerly  held  à  bail  emphytéotique,  and  of  which  Faucher 
had  since  become  proprietor,  and,  thereupon,  for  the  greater 
security  and  guarantee  of  the  payment  of  the  amount  due 
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Appollants,  with  interest  ;  and  ivifhcnU  novation  or  derofjation 
whatever  from  the  ac(|uired  rights  of  Appollants,  Faucher 
specially  hypothecated  in  favor  of  Appellants  the  property 
therein  nientioned,  (being  that  first  described  in  the  déclaration 
of  the  latter.)  It  is  contended,  on  the  part  of  Appellants,  that 
Respondent  cannot  legally  set  up  us  a  defence  against  theni 
the  alleged  rights  of  Faucher's  creditors.  Whon  they  contest 
Appellants'  clainis,  the  latter  will  meet  theni.  Faucher  could 
not  avail  hiniself  of  fraud  on  lus  own  part,  had  he  coui- 
niitted  any  ;  neither  can  Respondent  clainiing  solely  under 
Faucher,  and  possessing  bis  rights  only,  do  so.  Apart  from 
this,  Respondent's  suie  title  to  the  properties  in  question 
is  derived  from  the  deed  of  sale  by  Faucher  to  him  ;  and 
the  express  considération  of  that  sale  is,  that  Respondent 
was  to  pay  Appellants  the  sum  therein  stated,  for  which, 
states  the  deed,  they  hâve  their  hypothec  on  the  property  so 
sold.  In  addition,  Respondent  himself  in  the  notice  which  he 
gave  of  his  intended  application  for  confirmation  of  the  pur- 
chase,  states  expressly  .that  he  purchased  the  properties  sub- 
ject  to  the  claims  mentioned  in  the  deed  of  sale  to  him,  the 
same  being,  he  says,  des  hypothèques  premières  et  lyriviUgiées 
in  favor  of  the  persons  therein  named,  among  whom  are  spe- 
cifically  mentioned  Appellants  as  having  the  première  Itypo- 
thèque  léijale,  a'près  la  dernière  ci-dessus  mentionnée,  sur  les 
dits  ivimeubles  en  question.  The  Respondent  takes  possession 
of  the  property  subject  to  Appellant's  hypothec,  and  under- 
takes  to  pay  it,  ;'nd  when  reminded  of  his  obligation  in  the 
form  of  an  action  by  Appellants,  he  dénies  their  right.  But, 
apart  from  ail  this,  Appellants  assume  still  higher  ground. 
The  Respondent  contends  that  the  hypothec  given  by  Fau- 
cher on  the  property,  while  held  by  him  à  titre  de  bail  or 
emphytéose,  became  extinct,  notwithstanding  that,  previously 
to  the  expiration  of  the  bail,  and  while  the  hypothec  was  still 
in  full  force.  Faucher  himself  acquired  the  propriété  of  the 
immoveable  by  deed  of  sale.  To  admit  this  doctrine  would  be 
to  aftbrd  every  possible  incentive  to  dishonest  courses.  The 
Appellant's  position  is  however  not  even  dépendent  upon  the 
décision  of  this  question,  for  it  is  a  fact,  that,  on  the  23rd 
January,  1855,  when  the  first  deed  was  entered  into  between 
them  and  Faucher,  to  which  Dame  Lagueux  was  an  interven- 
ing  party,  and  made  over  to  Appelants  the  sum  of  £2,000 
already  mentioned,  with  her  hypothec,  on  the  property  as  se- 
curity,  to  which  hypothec  Faucher  consented,  he.  Faucher, 
was  the  actual  proprietor  of  the  inunoveable  in  question, 
so  hypothecated,  having  acquired  the  same  on  the  19th  Sep- 
tember,  1854.  The  deed  of  the  23rd  Januarj',  1855,  déclares 
that  Faucher  was  proprietor  ;  and  the  deed  itself  aniounts  to 


w^ 


410 


RAPPORTS  JUDICIAIRES    RÉVISÉS 


a  perfect  hypothec  granted  on  that  day.  A  hypothcc  suffîcient 
tomaintain  Appellant's  claim.  if  the  dees  of  the  6th  Novem- 
ber,  1856,  be  not  so. 

Le  jugement  de  la  Cour  de  première  instance  en  faveur  de 
l'Intimé,  est  motivé  comme  suit:  "  La  Cour,  considérant  que 
de  l'aveu  des  Demandeurs  mêmes,  contenu  en  l'obligation  con- 
sentie en  leur  faveur  par  Narcisse  Constantin  Faucher,  le  fi 
novembre  1856,  à  Québec,  devant  Campbell  et  son  confrère, 
notaires,  l'hypothèque  constituée  par  Faucher,  sur  des  im- 
meubles tenus  par  lui  à  titre  d'emphytéose,  au  désir  des  actes 
relatés  par  les  Demandeurs  dans  leur  demande,  expirait  le  18 
novembre  1856  :  et,  attendu  que  la  nouvelle  hypothèque  éta- 
blie par  la  dite  obligation,  et  constituée  par  Faucher  sur  les 
mêmes  immeubles,  dont  il  était,  le  6  novembre  185'j,  devenu 
propriétaire  incommutable,  n'a  été  enregistré  au  bureau  d'en- 
registrement de  la  division  d'enregistrement  des  Trois-Rivières 
que  le  8  novembre  1856,  et  que  le  17  du  mois  de  novembre 
1856,  Faucher  était  dans  un  état  de  banqueroute,  déconfiture 
et  insolvabilité,  en  sorte  que  le  dit  enregistrement  n'a  pu  pro- 
duire aucun  effet,  et  n'a  pu  nommément  engendrer  aucun  droit 
d'hypothèque  au  profit  des  Demandeurs  sur  la  propriété  ac- 
quise par  le  Défendeur  de  Faucher,  maintient  l'exception  per- 
pétuelle péremptoiro  en  droit  plaidée  par  le  Défendeur,  pour 
autant  qu'elle  est  fondée  sur  des  moyens  conformes  aux  consi- 
dérants du  présent  jugement,  et,  en  conséquence,  déboute  l'ac- 
tion des  Demandeurs." 

Hamel,  for  Respondent  :  Il  résulte  de  ce  jugement  que  les 
deux  points  en  contestation  sont:  1"  que  l'hypothèque  créée 
en  premier  lieu  a  cessé  avec  l'existence  du  bail  emphitéotique  ; 
or  ce  fait  est  allégué  par  le  Demandeur  lui-même  dans  son 
action,  en  disant  (jue  ce  bail  emphitéotique  est  expiré  le  13 
novembre  1856.  2"  Que,  lors  de  la  seconde  hypothèque.  Faucher 
était  insolvable  et  en  banqueroute.  Cela  est  prouvé  par  les 
deux  seuls  témoins  entendus  dans  la  cause.  Faucher  avait  alors 
la  qualité  de  commerçant  de  bois,  et  l'objet  de  l'obligation 
hypothécaire  était  d'une  nature  commerciale.  Ces  deux  points 
paraissent  si  clairs  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  les  commenter. 

Meredith,  Justice  :  The  Appellants,  by  their  opposition  in 
the  Superior  Court,  claimed  a  hypothec  upon  the  real  estate 
of  Défendant,  (now  Respondent)  as  well  under  the  deed  of  the 
the  5th  June,  1849,  as  Under  the  deed  of  the  6th  November, 
1856  ;  but,  at  the  argument,  the  learned  counsel  of  Appellant 
abandoned  the  claim  under  the  first  of  those  deeds  ;  as  that 
claim,  for  the  reasons  advertod  to  at  the  argument,  could  not 
possibly  hâve  been  maintained.  I  shall,  therefore,  confine  my 
attention  to  the  hypothec  claimed  under  the  deed  of  the  6th 
November,  1856.  That  deed  was  registered  two  days  after  it 
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beart*  date,  viz:  on  the  8th  November,  1850,  and  Respondent 
pleaded  that  N.  C.  Faucher,  by  vvlioni  the  hypothec  of  the  6tli 
November,  1850,  was  created,  was  en  faillite  <t  n  déconfiture 
on  the  l7th  November,  1856  ;  and  tlierofore  that  the  hypothec 
80  created  in  favor  of  Appelhints,  and  registered  on  tlie  8th 
of  November,  1856,  was  null,  as  luiving  been  rej^istered  less 
than  ten  days  before  the  date  of  tlie  déconfiture  of  the  debtor 
who  created  tlie  hypothec.  This  pretension  of  Respondent, 
which  has  been  «anctioned  by  the  judgnient  of  the  Superior 
Court,  at  Three  Rivers,  is  based  upon  the  eighteenth  section 
of  the  registry  ordinance,  4th  Vici,  cli.  30  (C.  S.  L.  C,  ch.  87, 
sec.  7,  p.  345),  which  is  in  the  following  words:  "  The  regis- 
"  tration  of  hypothecs  and  hynotljecarj'  rights  and  clanns 
"  inade  within  the  ten  days  next  before  the  bankruptcy  of 
"  the  debtor,  shall  give  no  priority  to  the  registering  creditor 
"  over  other  creditors,  or  produce  any  efîect  whatever."  I 
agrée  with  the  learned  judge  of  the  Superior  Court,  in  think- 
ing  that  the  insolvency  of  Faucher  by  whom  the  hypothec  in 
question  was  granted,  is  proved  as  alleged  ;  and,  if  so,  then 
the  décision  of  the  présent  case  inust  dépend  upon  the  mean- 
ing  of  the  word  bankruptcy  in  the  pi-ovision  of  law  just  cited. 
The  word  "  bankruptcy,"  so  used,  must,  I  think,  be  understood 
as  meaning,  either  the  state  of  a  trader  made  bankrupt,  under 
the  provisions  of  the  bankruptcy  ordinance  (2  Vict.,  ch.  36) 
passed  a  short  time  l)efore,  and  then  in  force  ;  or  it,  viz  :  the 
word  "  bankruptcy  "  must  be  understood  as  équivalent  to  the 
word  insolvency.  In  considcring  the  provisions  of  the  registry 
law,  it  is  necessary  to  bear  in  mind  that  the  original  text  of 
that  law  is  in  english,  and  that  the  english  terms  "  bankrupt- 
cy "  and  "  insolvency  "  in  légal  phraseology,  not  only  are  not 
synonymous,  but  are  used  in  contradistinction  to  each  other. 
Bankruptcy,  as  a  law  term,  means  "  the  .state  and  condition 
"  of  being  a  bankrupt,"  (1)  and  the  word  bankrupt,  according 
to  judge  Bouviers  valuable  law  dictionary  means  :  "  a  person 
who  has  done  or  suff'ered  some  act  to  be  done,  which  is  by 
law  declared  an  act  of  bankruptcy."  Whereas  insolvency,  as 
detined  by  Burrill,  is  "  the  state  of  a  person  not  engaged  in 
trade  not  able  to  pay  his  debts  ;  "  and  the  author  adds  :  "  This 
is  the  sensé  of  tlie  word  in  the  english  law,  as  distinguished 
fiom  bankruptcy."  Accordingly,  we  find  that  the  spécial  coun- 
cil,  which  counted  among  its  members  several  of  the  ablest 
engli.sh  lawyers  in  the  province,  in  the  framing  of  the  bank- 
rupt ordinance  distinguished  as  clearly  as  possible  between 
insolvency  and  bankruptcy  ;  for,  under  that  ordinance,  a  tra- 
der couunitting  an  act  of  bankruptcy,  as  detined  by  the  2nd 


(1)  Burrill,  Law  dictionary  va,  Bnnkrupcy. 
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section  of  tlie  ordinance.  was  liable  to  be  made  a  bankrupt, 
howover  much  his  aasets  might  hâve  exceeded  his  liaV)ilitios  ; 
and,  in  accordance  with  the  sanio  principle,  no  trader  was 
liable,  under  the  ordinance,  to  be  "orced  into  the  bankrupt 
court,  merely  on  the  ground  of  insolvency.  In  other  words, 
under  the  bankrupt  ordinance,  on  the  one  hand,  proof  of  sol- 
vency  was  not  enoutçh  to  prevent  a  trader  froin  being  made  a 
bankrupt  ;  and,  on  the  other  hand,  proof  of  insolvency  was 
not  sufficient  to  cause  a  trader  to  be  made  a  bankrupt.  The 
spécial  council  having  thus  carefuUy  distinguished  between 
insolvencj'  and  bankruptcy,  in  framing  the  bankrupt  ordi- 
nance, cannot  be  supposed,  in  the  registry  ordinance,  to  hâve 
used  the  word  "  bankrupt»  v  "  as  meaning  merely  insolvency. 
It  may  further  be  observed  that  the  provision  of  the  registry 
law  under  considération  is  one  of  a  peculiai'ly  exceptional 
character.  It  causes  the  binding  effect  of  a  deed  taken  as 
security  to  dépend,  not  on  the  sumciency  of  the  considération 
iven  by  the  créditer,  nor  upon  the  good  faith  of  the  croditor, 
.:  "f  the  debtor,  or  of  both,  but  upon  the  state  of  the  afllairs 
lie  debtor  a  certain  nuniber  of  days  after  the  passing  of 


o.  a 


the  deed  sought  to  be  enforced  :  such  a  provision  may  be 
3i<^cesfa»'v  in  a  particular  class  of  cases,  but  opposed,  as  it 
iK,ubtiOas  is,  to  the  gênerai  principles  of  our  law,  it  ought  not, 
I  think,  to  be  extended  beyond  the  plain  meaning  of  the 
words  in  which  it  is  framed.  Moreover,  if  the  word  "  bank- 
ruptcy "  in  the  section  under  considération  is  to  be  under- 
stood  as  meaning  merely  insolvency,  then,  according  to  the 
terms  of  the  law,  it  would  apply  as  well  to  the  case  of  an 
insolvent  debtor  not  engaged  in  trade,  as  to  the  case  of  an 
insolvent  trader.  Now  according  to  the  gênerai  principles  of 
our  law,  mère  insolvency  does  not  deprive  the  owner  of  real 
estate  of  the  power  of  hypothecating  it  ;  and  our  law  in  this 
respect  is  right  ;  for,  insolvency  which  renders  it  necessary 
for  a  debtor  to  dispose,  in  good  faith,  of  his  property  for  the 
benetit  of  his  creditors,  cannot,  in  the  absence  of  spécial  légis- 
lation, hâve  the  effect  of  depriving  the  debtor  of  the  power 
of  doing  that  which  it  renders  necessary  to  be  done.  ïroplong 
sa3''s:  "Jamais  dans  l'ancienne  jurisprudence,  il  n'avait  été 
"  défendu  d'acquérir  privilège  ou  hypothèque  sur  les  biens 
"  d'un  individu  non  négociant  en  état  de  déconfiture."  (1) 
Whereas,  if  the  provisions  of  the  registry  law  under  considér- 
ation are  to  receive  the  interprétation  conteuded  for  by  Res- 
pondent,  it  would  be  impossible  for  an  insolvent  debtor,  in 
good  faith,  and  for  the  benefit  of  his  creditors  generally,  to 


(1)  3  Troploiig,  Priv.  et  Hyp.  No.  (MU,  p.  49  ;  Vide  also  1  Persil,  Priv. 
Hyp.,  p.  257  ;  1  Orenier,  Truitù  dea  Hyp.  No.  123. 
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hypothccate  his  property  effectually.  Sueli  a 
law  wouhl  be  ono,  I  need  liardly  observe,  of  very 
importance,  and  had  the  législature  been  disposed  to  make  it, 
there  cannot,  I  think,  be  any  doubt  that  it  would  hâve  used 
language  much  more  explicit  then  that  which  is  to  be  found 
in  the  18th  section  of  the  registry  ordinance.  In  conclusion, 
I  may  observe  that  the  unreasonableness  of  the  rule  contend- 
ed  for  by  Respondent,  is,  in  one  respect,  well  illustrated  in 
the  présent  case,  in  which  Respondent  argues  that  the  sale 
made  to  him  by  Faucher,  after  his  alleged  insolvency,  is  valid, 
whilst,  at  the  same  time,  he  allèges  that  a  hypothec  previous- 
ly  created,  by  Faucher,  upon  the  same  property,  is  of  no 
effect  ;  not  because  Faucher  was  insolvent  when  that  hypothec 
was  grantcd,  for  that  is  not  alleged,  but  because  the  registra- 
tion  of  the  hypothec  was  made  within  ten  days  next  before 
the  décovjiture  of  the  debtor.  Faucher.  For  thèse  reasons, 
I  am  of  opinion  that  the  word  "  bankruptcy  "  in  the  18th 
section  of  the  registry  ordinance,  is  to  be  understood  as  bank- 
ruptcy within  the  meaning  of  the  bankrupt  ordinance,  (1) 
and  the  subséquent  laws  of  this  province  on  the  same  subject  ; 
and  I  am  further  of  opinion  that,  as  the  debtor,  Faucher, 
never  was  in  bankruptcy,  in  the  sensé  of  that  word  just 
mentioned,  Respondent  was  not  entitled  to  dérive  any  benefit 
in  this  cause  from  the  said  18th  section  of  the  registiy 
ordinance  ;  and,  therefore,  I  cannot  avoid  the  conviction  that 
Appellants  are  entitled  to  the  relief  which  they  claim  by  a 
reversai  of  the  judgment  of  the  court  below. 

Mr.  Justice  Aylwin,  Mr.  Justice  Du  val  and  Mr.  Justice 
Berthelot,  declared  that  they  also  were  of  opinion  that  a 
hypothec  could  not  be  held  inoperative,  on  the  ground  of  its 
having  been  registered  less  than  ten  days  before  the  déconfi- 
ture of  the  debtor,  but,  in  the  présent  case,  thej'  thought  the 
déconfiture  of  the  debtor  was  not  established,  and  made  that 
the  considérant  of  the  judgment  in  appeal. 

The  judgment  of  the  Court  of  Appeals  is  as  foUows  :  "  Con- 
sidérant, que,  par  l'acte  d'obligation  du  0  novembre,  185G,  reçu 
devant  Campbell  et  son  confrère,  notaires,  à  Québec,  Narcisse 
Constantin  Faucher,  nommé  dans  la  déclaration  et  les  plai- 
doyers, s'est,  là  et  alors,  dans  et  par  le  dit  acte,  reconnu  endetté 
aux  Appelants,  en  une  somme  de  deux  mille  cent  louis,  avec 
intérêt  sur  icelle,  à  compter  du  23  de  janvier,  1855,  aux  termes 
d'un  marché  et  contrat  intervenu  entre  les  Appelants,  d'une 
part,  et  Fauché,  d'autre  part,  fait  et  reçu  le  23  de  janvier,  1855, 
par  devant  Campbell  et  confrère,  notaires,  pour  la  sûreté  du 


Priv.  et 


(1)  "  Auafync  sur  Vordommnce  des  bureaux  iffii/pothèi/up  "  hy  Sir  L.  H.  La- 
Foutaiiie,  page  72,  No  1  ;  Hee  also  Bonuer'n  eumy,  page  129,  No.  190. 
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paiement  do  laquelle  soinme,  avec  intérêt  il  a,  par  k;  dit  acte 
d'obligation,  du  G  novembre,  1850.  affecté  et  liypothéqué  l'im- 
meuble y  désigné,  comme  suit,  savoir  :  "  Une  terre  ami  et  située 
"  dan»  le  tiet'  GrosBois,  dans  la  paroisse  de  Ste.  Anne,  etc." 
duquel  innneuble  le  Défendeur  était  en  possession  à  titre  de 
propriétaire  dès  avant  la  signification  (jui  lui  a  été  faite  de  la 
présente  action,  et  ce  pour  l'avoir  acheté  de  Faucher,  par  acte 
de  vente  du  27  février,  lcS57,  reçu  devant  Bourassa  et  son 
confrère,  notaires,  et  (ju'une  copie  authentique  du  dit  acte  du 
G  novembre,  1856,  a  été  enregistrée  le  8  novembre,  delà  niême 
année,  au  bureau  d'enregistx'ement  des  Trois-Rivières,  dans  les 
limites  duquel  le  dit  immeuble  est  sis  et  situé.  Considérant 
qu'il  n'y  a  jias  de  preuve  légale  et  suffisante  qu'au  jour  de  l'en- 
registrement de  la  constitution  d'hypothèque  du  six  novembre 
1856,  par  Faucher,  ce  dernier  fût  en  faillite,  insolvable  ou  en 
décontitui'e,  et  que  la  dite  hypothè(|ue  et  l'enregistrement 
d'icelle  ont  été  reconnus  par  le  Défendeur,  lors  de  l'acquisition 
qu'il  a  faite  de  l'immeuble  ci-dessus  dé.signé  de  Faucher,  et  que 
la  somme  de  deux  mille  cent  louis,  est  encore  due  par  ce  dernier 
aux  Appelants,  avec  intérêt  sur  icelle  à  compter  du  23  janvier, 
1855,  et  que,  par  conséquent,  ils  ont  un  recours  hypothécaire 
contre  l'Intimé  pour  le  recouvrement  de  la  dite  somme  et 
intérêts,  a  déclai'é  le  dit  immeuble  affecté  et  hypothéqué  au 
paiement  de  la  somme  de  deux  mille  cent  livres,  et  a  condamné 
et  condamne  le  dit  Intimé,  comme  propriétaire  en  possession 
d'icelui,  à  payer  aux  Appelants  la  dite  somme  de  deux  mille 
cent  louis,  avec  intérêt  sur  icelle  depuis  le  23  janvier,  1855, 
ju8(ju'au  parfait  paiement,  et  les  dépens,  si  mieux  n'aime,  etc. 
(13  D.  T.  B.  a,  p.  374.) 

Pope,  pour  les  Appelants. 

Tessier,  Ross  et  Hamel,  pour  l'Intimé. 


VENTE.-DELIVRAirGE. 


Banc  de  la  Reine,  En  Appel,  Montréal,  1  juin,  1863. 
Présents  :  Aylwin,  Meredith,  Mondelet  et  Berthelot,  Juges. 
McVeigh,  Appelant,  et  Lussier,  Intimé. 

Jugé:  En  Cour  Su|)éricui'e,  que  dans  une  vente  de  plusieurs  lots  de 
terre,  pour  un  seul  prix  tn  hloc,  le  di'faut  dn  livraison  d  un  lot  no  donne 
lieu  qu'à  une  diminution  du  prix  proportionnelle  au  nombre  dos  Irts 
vendus,  sans  égard  à  la  jdIus  value  du  lot  non  livré,  à  défaut  de  preuve 
de  mauvaise  foi  ou  de  faute  de  la  part  du  vendeur. 

En  appel,  que,  dans  l'espèce,  l'acquéreur  a  droit  à  une  diminution  du 
prix  de  vente  équivalant  à  la  valeur  du  lot  qui  n'a  pas  été  livré.  (1) 

(1)  V.  art.  1501,  C.  C. 
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L'Intimé,  Demandeur  en  Cour  Supérieure,  avait  vendu  à 
l'Appelant,  le  12  juillet,  1852,  LaV)a<lie,  notaire,  les  lots  de  terro 
suivants,  situés  dans  le  tovvnship  de  Litehtield,  dans  le  comté 
d'Ottawa,  savoir  les  lots  Nos.  12,  27  et  28  dans  le  1er  rang,  le 
lot  No.  22  dans  le  3e  ran<(,  et  le  lot  20  dans  le  4e  rang,  conte- 
nant en  tout  934  acres  de  terre,  moyeiuiant  £140,  dont  £70 
payés  comptant,  quant  à  la  balance  elle  était  payable  dans 
12  mois,  sans  intérêt.  L'action  du  Demandeur  était  en  recou- 
vrement de  cette  sonniie  de  £70,  avec  intérêt  ex  natura  rei, 
du  12  juillet,  1853.  A  cette  action,  le  Défendeur  plaida  ([u'il 
n'avait  jamais  pu  avoir  la  possession  du  lot  No.  22  dans  le  3o 
rang  de  Litehtield  ;  que  ce  lot  était  d'une  grande  valeur,  que 
cette  valeur  excédait  la  somme  de  £250,  étant  la  perte  souf- 
ferte par  le  défendeur  faute  de  possession  de  ce  lot,  et  il 
demandait  que  les  dommages  fussent  imputés  sur  la  somme 
réclamée.  Puis  demande  incidente  pour  £150.  Le  Demandeur 
répondit  spécialement  que  le  Défendeur  aurait  pu  être  mis  en 
possession  de  ce  lot  ;  qu'il  avait  poursuivi  un  nommé  Thompson, 
devant  la  Cour  d'Ottawa,  pour  l'en  faire  déguerpir,  maiscpi'il 
avait,  sans  raison,  abandonné  cette  action,  ou  du  moins  ne  s'en 
était  pas  occupé  ;  que  le  Défendeur  ayant  acheté  934  acres  de 
terre  avait  droit  de  demander  une  dinjinutioti  proportionnelle 
du  prix,  pour  le  lot  qui  lui  manquait,  mais  qu'il  ne  pouvait  récla- 
mer un  montant  plus  élevé  que  cette  valeur  proportionnelle  du 
prix  d'achat.  La  Cour  Supérieure  rendit  jugement  le  27  mars, 
1802.  Ce  jugement  est  rapporté  dans  10  R.  J.  R.  Q.,  p.  258. 

RoHEUTSON,  pour  l'Appelant  :  It  is  submitted  on  Vjehalf  of 
Appellant  that  there  is  error  in  the  judgment  appealed  from  : 
1*-'  In  deducting  simply  the  sum  of  £28  from  the  |)ria:  de 
vente,  without  regard  to  the  value  of  the  lot  not  delivored. 
The  Appellant  was  entitled  to  damages  proportioned  to  the  va- 
lue of  this  lot,  as  compared  with  the  value  of  the  lots  deli- 
vered.  Thèse  damages  might  hâve  been  e.stimated  by  experts 
named  by  the  Coui't,  and  should  hâve  been  based  upon  the 
actual  damage  sutf'ered,  including  the  value  of  the  lot  not  de- 
livered,  at  the  date  of  the  expertise,  with  any  an)eliorations 
upon  it.  2*^  In  awarding  interest  upoui  the  balance  of  the  prix 
(le  vente,  notwithstanding  an  express  agreement  in  the  deed 
of  sale,  that  the  balance  of  seventy  pounds  was  payable 
"  without  interest."  3^  In  overruling  the  exceptions,  and  dis- 
missing  them  and  the  incidental  demand  with  costs,  the  ex- 
ception being  in  part,  at  least,  well  founded,  as  admitted  by 
the  judgment  and  being  contested  in  toto  by  PlaintiflTs  an- 
swer.  An  order  for  an  expertise  should  bave  been  made  to  as- 
certain  the  value  of  the  lot  not  delivered,  as  well  as  the 
amount  of  damages  suflered  by  Défendant. 

OuiMET,  pour  l'Intimé  :  La  vente  par  Lussier  à  McVeigh  est 
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une  vonto  d'une  contenance  jjénc'n'alo,  pour  un  prix  total,  une 
v(!nte  en  hloc  ;  je  vous  vends  984  acnss  de  terre,  dit  Lussier,Je 
ne  vous  désigne  pas  les  lois,  Je  ne  spécifie  pas  la  contenance 
de  chaque  lot  en  particulier,  je  ne  donne  pas  les  tenans  et 
aboutissans,  je  vous  vends  934  acres  divisés  et  connus  par 
lots.  L'Intimé  n'a  pas  eu  possession  du  lot  No.  22  du  îîint; 
rang.  La  question  est  donc  de  savoir,si,dans  respèce,rintimé  doit 
rend)our.ser  à  l'Appelant,  la  valeur  réelle  du  lot  tel  que  l'Ap- 
pelant la  fixe,  ou  l)ien  cette  valeur  se  calcule-t-elle,  en  jn'opor- 
tion  du  prix  de  vente  total,  et  doit-elle  être  de  £28,  un 
cinquième  du  prix,  puisqu'il  manque  un  cinquième  de  la  con- 
tenance ;  et,  de  plus,  Lussier  est-il  tenu  aux  dommages  et  inté- 
rêts, faute  de  livraison  de  ce  lot  ?  Le  vendeur  est  tenu  de 
livrer  la  chose  vendue,  et  à  défaut  par  lui  de  le  faire,  l'acqué- 
reur peut  exercer  contre  son  vendeur  l'action  ex  emi)to,  pour 
se  faire  mettre  en  possession  de  la  chose  vendue  qui  lui 
manque,  ou  pour  se  faire  rembourser  le  prix  payé,  et  même, 
dans  certains  cas,  les  dommages  soufferts.  L'Intinié  avait  acheté 
ces  934  aci'es  de  terre  à  une  vente  faite  par  le  Shérif  du  dis- 
trict de  Montréal  sur  l'hon.  Louis  Massue.  Cette  propriété  est 
située  à  plus  de  30  lieues  de  Montréal,  et  M.  Lussier  ne  la 
connaissait  pas  quand  il  l'a  achetée.  Il  résulte  de  la  preuve 
faite  que  quand  M.  Lussier  est  allé  la  visiter,  avant  de  la 
vendre  à  l'Appelant,  c'est  ce  dernier,  résidant  sur  les  lieux, 
qui  la  lui  a  montrée,  mais  il  n'a  pas  indiqué  à  M.  Lussier  la 
partie  du  lot  No.  22,  en  possession  de  Thompson.  L'Intimé 
n'a  jamais  connu  que  partie  du  lot  22  fût  en  la  possession  d'un 
tiers,  en  sorte  (juc  sa  vente  a  toutes  les  couleurs  de  la  bonne 
foi.  L'Intimé  ne  peut  donc  être  tenu  à  aucun  dommage,  et 
cette  question  de  dommages  se  trouve  entièrement  écartée  par 
la  bonne  foi  du  vendeur.  L'Appelant  a  poursuivi  ce  nommé 
Thompson  en  déguerpissement,  et  son  action  est  encore  pen- 
dante. Il  est  évident  que  McVeigh  savait,  lors  de  son  achat, 
que  Thompson  détenait  ce  lot,  et,  qu'en  l'achetant  de  Lussier, 
il  faisait  sa  propre  affaire  de  l'obliger  à  le  délaisser  à  son  pro- 
fit. Pourquoi  n'a-t-il  pas  continué  son  action  ?  L'intimé  ne 
peut  donc  être  tenu  qu'à  faire  une  diminution  proportionnelle 
du  prix  d'achat,  c'est-à-dire,  qu'il  manque  un  cinquième  du 
terrain  vendu,  et  que  la  valeur  s'établit  sur  la  valeur  de  la 
contenance,  savoir  un  cincpiième  du  prix.  Cinq  lots  ont  été 
vendus,  il  en  manque  un,  le  vendeur  n'est  tenu  qu'à  la  remise 
d'un  cinquième  du  terrain  qui  man(^ue  ;  cette  proposition  est 
claire  et  bien  définie  en  loi.  Mais,  dit-on,  le  lot  en  question 
vaut  à  lui  seul  plus  que  tout  le  reste,  et,  sans  cette  circons- 
tance, l'Appelant  n'aurait  pas  acheté.  Cela  peut-être,  mais 
tournons  la  thèse,  et  supposons  que  le  lot  fût  inférieur  en  va- 
leur au  cinquième  du  prix,  est-ce  (lue  McVeigh  n'aurait  pas 
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eu  le  droit  d'exif^er  une  diminution  d'un  cinquième  de  son 
prix,  et  que  Ln.ssier  n'aurait  pu  pi'étendre  ne  faire  dé(luire 
(|ue  la  stricte  valeur  du  lot  !*  Supposons  (pi'au  lieu  de  valoir 
£28,  le  lot  No.  22  ne  vaudrait  (pie  £5,  dirait-on  (pie  Lussier 
ne  serait  tenu  que  de  remettre  les  £5,  et  non  un  cinquième  du 
prix,  et(pi'il  ne  pourrait  pas  opposeï'  cette  différence  dans  la 
valeur  du  lot,  et  (|ue  l'acfpiéreur  ne  pourrait  pas  exiger  le 
rend>oursement  du  cinquième  du  prix  ?  non,  telle  n'est  pas  la 
loi.  Il  y  a  plusieurs  autres  considérations  (|ui  aident  la  discus- 
sion ;  ainsi,  l'Intimé  n'a  jamais  été  mis  en  demeure  de  livrer 
ce  ]  t,  l'Appelant  ne  lui  a  jamais  fait  d'offres  réelles,  n'a  pas 
consigné  la  balance  de  son  prix  de  vente  ;  cela  seul  suffirait 
pour  faire  repousser  sa  prétention.  De  quel(|ue  C('»té  (jue  l'on 
examine  cette  (piestion,  vu  les  circonstances,  elle  se  résout 
favorablemoiit  à  l'Intimé.  L'acquéreur,  vu  le  défaut  de  conte- 
nance dans  le  terrain  vendu,  pouvait  opposer  à  son  vendeur 
l'jiction  quanta  viivoris.  Cette  action  a  pour  effet  de  faire  di- 
minuer le  prix  de  vente,  en  proportion  de  l'étendue  du  défaut 
de  contenance,  mais  toujours  en  ayant  égartl  au  prix  total. 
L'Appelant  ne  peut  prétendre  j^arder  la  propriété  des  autres 
lots  pour  rien  sans  en  payer  la  valeur,  ce  qui  aurait  lieu  si  sa 
prétention  était  maintenue.  Lussier  a  ac(piis  cette  propriété 
du  shérif,  il  a  son  garant  dans  la  personne  du  créancier  (pii  a 
ro(;u  le  montant  du  prix  de  l'adjudication.  Ce  créancier  est  la 
Bantjue  de  Québec  qui  a  fait  vendre  les  lots  sur  l'hon.  M.  Mas- 
sue. Or,  la  seule  «Iction  de  Lussier  coiitre  la  Banque  serait  une 
action  quanta  tiùiiarl»,  comme  dans  la  cause  de  Denjard'iHH 
et  la  Banque  du  Peuple,  jugée  par  cette  cour  le  81  mai 
liSGO,  (1)  Lussier  ne  pourrait  faire  coiidanuier  la  Ban(pie 
(]u'à   refondre  l'excédant  du  prix,  eu  égavd  au  déficit  et  au 


(1)  Un  immeuble  vendu  parle  shérif  et  désigné  comme  suit:  "Une  terre 
conteniint  (juatre  cents  arpents,  c'est-à-dire,  tout  ce  cjui  peut  se  ti'ouver  dans 
les  limites  suivantes,  à  partir  de  la  ligne  de  J.  M.,  au  sud-ouest,  suivant  le 
Inas  de  la  rivière  séparant  l'Ile  Perrot  de  llle  de  Montréal,  et  s'étendant  au 
Nord-est,  au  terrain  des  repiésentants  'Y.,  de  là,  allant  dans  une  direction  sud- 
est,  le  long  de  la  ligne  des  représentants  T.,  juscju'à  l'intersection  de  la  dite 
ligne  avec  celle  de  J.  L,  "  est  une  vente  ail  meii-iiiram,  non  ail  nor/inx,  et,  si 
l'immenlde  n'a  pas  l'étendue  mentionnée,  le  dernier  créancier  (jui  est  colloque 
sur  le  produit  de  la  vente  est  tenu  de  remettre  à  l'adjudicataire  le  montant  de 
sa  coUocation,  en  proportion  du  déficit  ([u'il  y  a  dans  la  contenance,  et,  dans 
une  action  par  l'adjudicataire  contre  ce  créanciei'  ''ollociué,  pour  se  faire  rem- 
bourser de  la  partie  de  sa  collocation,  correspo'Miiife  à  l'étendue  du  terrain 
manquant,  il  n'est  pas  nécessaire  de  mettre  en  caudc  le  saisi  ni  le  créancier 
poursuivant.  [Desjardins  et  la  lîaii([ue  du  Peuple,  C.  \i.  R.,  en  appel,  Mf)n. 
tréal,  31  mai,  1860,  Lakontaink  J.  en  C,  Avlwin,  J.  [dissident],  Duval  J. 
[dissident]  Mei5E1)Ith,  J.  A.,  et  Badclkv,  J.  A.,  renversant  le  jugement  de 
C.  S.,  Montréal,  81  décembre,  185S,  .Smith,  J.,  qui  avait  jugé  (|ue  l'adjudica- 
taire n'avait  pas  droit  d'action  contï'e  le  créancier  ainsi  colkxjué  avant  d'avoir 
fait  corriger  son  titre  du  .Sliérif  lui  donnant  une  contenance  plus  grande  (jue 
celle  (iue  l'innneublc  avait  réellement,  et  sans  mettre  en  cause  le  saisi  et  le 
créancier  poursuivant  l'exécution.  7  R.  «I.  R.  Q.,P-  135  et  139.] 
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défaut  (lo  contonanco,  mais  rien  do  plus.  D'aillout»,  la  preiivo 
offerte  est  loin  «l'être  satisfaisante,  même  sur  la  valeur  <lu 
lot  No.  22,  et  il  existe  sur  ce  point  luie  indécision  et  un 
doute  «lui  repousse  une  estimation  «le  plus  d'un  ein«iuième. 
L'Appelant  ne  fait  pas  preuve  de  la  valeur  lors  de  la  vent»;, 
et  ce  serait  la  seule  valeur  dans  tous  les  cas  <|u'il  pourrait 
avoir.  Pourquoi  l'Appelant  n'olfrait-il  pas  de  remettre  les 
4  autres  lots  à  l'Intimé,  en  par  ce  «lernier  lui  remettant  les 
J670  qu'il  avait  reçus.  Si  l'Appelant  n'avait  acheté  les  934 
acres  qu'avec  le  désir  et  l'intention  de  «1  r  propriétairt;  du 

lot  No.  22,  qa'il  prisait  alors  à  une  gran  .deur,  pounjuoi  no 
demandait-il  pas  la  résiliation  de  l'acte  «lu  12  juillet  IH52, 
pour  la  raison  qu'il  y  avait  une  erreur  sur  lo  motif  détermi- 
nant de  rac«iuéreur,  ayant  acheté  uni>  grande  éten«lue  de  ter- 
rain, mais  avec  le  seul  motif  d'acquérir  ce  lot  N«),  22,  alors 
d'autres  raisons  lui  auraient  été  opp«)sées.  La  condanuiation 
aux  intérêts  est  légale,  vu  que  les  intérêts  sont  «lus,  cr  natard 
rei,  et  l'Appelant  qui  a  attendu  si  longtemps  pour  «lemander 
compensation  pour  partie  de  son  prix  de  vente,  n'aurait  pu  le 
faire  sous  la  loi  actuelle  frai^-aise  depuis  l'actide  1()22  du 
code  civil,  cette  action  étant  sujette  à  la  prescription  aiuiule. 
Meredith,  Justice  :  The  Respondent,  by  a  notarial  deed 
bearing  date  the  12th  day  of  July,  1862,  sold  to  Appi^Uant 
five  lots  of  land  in  the  Township  of  Litchtield  which  arc  iles- 
cribed  in  the  sai«l  deed  of  sale  as  follov  '  AU  and  singular 
"  the  certain  Iota  being  composed  of  lo  12,  27  an«l  28  in 

"  the  Hrst  Range,  and  lot  No.  22  in  the  i,..ird  Range,  and  lot 
"  No.  20  in  the  fourth  Range,  ail  thèse  lots  situated  in  the  said 
"  Township  of  Litchtield,  in  the  county  of  Ottawa,  and  l)is- 
"  trict  of  Montréal,  containing  nine  hundred  and  thirty-four 
"  acres  of  land,  and  the  usual  allowance  for  highways  with 
"  ull  and  every  the  members  and  appurtenances  thereto  be- 
"  longing.  "  The  part  of  the  deed  which  lias  référence  to  the 
price  is  m  the  following  words  :  "  The  présent  bargain  and  sale 
"  is  so  made,  in  manner  as  aforesaid,  for  and  in  considération 
"  of  the  sum  of  £140,  in  déduction  and  payment  whereof, 
"  that  is  to  say  £70,  were  paid  at  the  passing  and  exécution 
"  of  thèse  présents,  and  as  to  the  balance  or  sum  of  £70,  the 
"  purchaser  doth  bind  and  oblige  himself,  his  heirs  and  assigns, 
"  to  well  and  truly  pay  or  cause  to  be  paid,  to  the  vendor, 
"  his  heii's,  and  assigns  in  twelve  months  f rom  this  day,  with- 
"  out  interest."  The  action  in  the  court  below  was  for  the 
recovery  of  the  sum  of  £70,  balance  remaining  due  upon  the 
price  of  the  iive  lots  of  land  ;  Appellant  by  his  plea  allegcl 
that  Respondent  had  failed  to  put  him  in  possession  of  one 
of  the  lots,  namely,  lot  n"  22  in  third  Range  of  Litchtield, 
containing  200  acres  :  that  that  lot  had  been  in  possession  of 
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ccrtiiiii  jHU'.soMM  naint'd  in  App.llaiit's  ph'ii,  uiidor  titlv ,  siuco 
thu  ycar  \H'.\H  ;  tliiit  it  wiis  iiupossiMi!  for  Appcllimt  to  ohtaiu 
poMSL's.sion  ot*  it,  tliat  it  vvas  wca'tli  at  tlu^  tiiiu!  of  thc  huIc 
£120  ;  and  tliat  Apprllant  had  a  l'i^^ht  to  liavu  tliat  suui,  llx^ 
valu».'  of  tlic  Haid  lot,  (UMlucted  froiii  tlu;  prix  de  vcittc.  M  is 
not  conteudt-'d  that  AppcUant  lias  hocii  put  in  posscHsion  of  lot 
n"^  22  ;  and  tlic  main  (picstion  sulanitttd  for  our  considération 
at  tlu!  ar<,ninu'nt  was  as  to  tho  principle  to  bo  adoptod  in  d»-- 
tornn'niu*^  tlie  déduction  froni  tli»'  prico  to  l>o  niade  in  favour 
of  App(!llant.  The  pn^tension  of  Rcspondent  is  expresscd  suc- 
cintly,  and,  at  the  sanie  tinio,  clearly,  in  liis  factuin  in  the 
followin^'  words:  "  cinq  lots  ont  /'té  vendus,  il  en  nian(|U(!  un, 
"  lo  vendeur  n'est  tenu  iju'à  la  remise  du  cinquième  du  prix,  do 
"  même  qu'i'  i.c  serait  tenu  que  de  remettre  le  cinquième  du 
"  terrain  (|,ii  iraïKiue,  cette  proposition  est  claire  et  bien  défi- 
"  nie  en  loi."  There  are  doubtiess  cases  in  vvhicii  the  ruie 
contended  for  by  Respondent  would  be  applicable.  For  in- 
stance, if  a  farm  containiuj^  500  arpents  vvere  sold  at  sherift's 
sale  as  containing  600  arpents,  the  (idjudiaddire,  under  ordi- 
nary  circumstances,  would  lie  entitled  to  a  diminution  in  the 
price  to  the  extent  of  1^0,  and  no  more;  because,  in  the  case 
supposed,  no  reason  could  be  assigiied  for  setting  a  higher 
price  upon  the  land  *h  iicicnt  than  upon  that  forthcoming. 
But,  in  the  case  before  us,  it  is  proved  there  vvas,  at  the  time 
of  the  sale  a  great  différence  in  the  (juality  of  the  soil,  and, 
consetjuently,  in  the  value  of  the  lots  sold.  According  to  the 
évidence  of  some  of  the  witnesses,  the  lot  not  delivered  was 
e(|Ual  in  value  to  tvvo  of  the  lots  delivered,  and  assuming  those 
delivered  to  be  of  equal  value,  then  with  référence  to  the  real 
value  of  the  lands  sold  Appel lant  bas  received  but  '.ijôth  of 
what  he  purchased,  whereas  according  to  the  pretensions  of 
the  Respondent,  and  the  judgment  of  the  court  belovv,  Appel- 
lant  nnist  pay  4/5th  of  the  whole  of  the  price.  To  me  it  appears 
that,  under  the  particular  circumstances  of  the  case  before  us, 
in  determining  the  déduction  to  be  allovved  to  Appellant,  vve 
must  take  into  considération  the  value  of  the  land  delivered, 
and  the  value  of  the  land  not  delivered,  and  not  merely  the 
superticial  contents  of  what  was  delivered,  and  of  what  was  no' 
delivered  ;as  elucidating  my  vievvs,  I  suppose  two  lots  of  land 
of  e(|ual  size,  the  one  worth  £500,  and  the  other  £100,  to  be  sold 
together  for  £000.  If  the  seller  were  shown  to  hâve  had  no  right 
to  sell  the  more  valuable  of  the  two  lots,it  would  hardly  be  con- 
tended that  the  purchaser  could  be  compelled  to  pay  £800,  for 
the  lot  worth  £100  ;  and  yet,  in  principle,  there  is  no  différence 
betwecn  the  case  suppose<l  and  the  case  before  us.  '^flic  Res- 
pondent, with  référence  to  tins  view  of  the  case,  aiguës  in  his 
factum  as  folio ws  :  "  Mais,  dit-on,  le  lot  en  question  vaut  à 
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"  lui  seul  plus  ((ue  tout  le  reste,  et  sans  cette  circonstance, 
"  l'Appelant  n'aurait  pas  acheté.  Cela  peut  être,  mais  changeons 
"  la  thèse,  et  supposons  que  le  lot  fût  inférieur  en  valeur  au 
"  cinquième  du  prix,  est-ce  que  McVeigh  n'aurait  pas  eu  le 
"  droit  d'exiger  une  diminution  d'un  cinquième  de  son  prix,  et 
"  que  Lussier  n'aurait  pu  prétendre  ne  faire  déduire  que  la 
"  stricte  valeur  du  lot  ?  Supposons  qu'au  lieu  de  valoir  £28,  le 
"  lot  n*^  22,  ne  vaudrait  que  £5,dira-t-on  que  Lussier  ne  serait 
"  tenu  que  de  remettre  les  £5,  et  non  un  cinquième  du  prix,  vt 
"  (ju'il  ne  pourrait  pas  opposer  cette  différence  dans  la  valeur 
"  du  lot,  et  que  l'acquéreur  ne  pourrait  pas  exiger  le  rembourse- 
"  ment  du  cinquième  du  prix  ?  Non,  telle  n'est  pas  la  loi.  "  The 
putting  of  the  question  in  this  form  does  not  throw  any  addi- 
tional  light  upon  the  point  under  considération,  and,  according 
to  my  view  if  the  £5  bears  the  same  proportion  to  £150,  that 
h  to  say,  to  the  whole  of  the  priée,  that  the  value  of  the  land 
not  delivered,  bears  to  the  value  of  the  whole  of  the  land  sold, 
then  £5  would  be  the  amount  of  the  déduction  to  which  Appel- 
lantwould  be  entitled.Turningagain  to  the hypothetical case  al- 
ready  mentioned,  if  the  seller  had  delivered  the  lot  wortli  £500, 
and  without  any  bad  faith  on  his  part,  had  failed  todeliverthe 
lot  worth  £100,  according  to  the  pretensions  of  Respondent 
the  purchaser  would  hâve  a  right  to  keep  the  lot  worth  £500, 
on  paying  £300,  which  I  hold  to  be  impossible.  Pothier,  spea- 
king  of  the  case  of  an  adjudicataire,  says  :  "  Quoique  l'adju- 
"  dicataire  n'ait  pas,  en  ce  cas,  une  action  de  garantie,  il  est 
"  néanmoins  équitable  qu'il  ait  au  moins  une  action  pour  la 
"  répétition  du  prix  qu'il  a  payé,  ou  en  total,  s'il  souffre  évic- 
"  tion  du  total,  ou  à  proportion  de  la  perte  dont  il  souffre 
"  l'éviction.  "  (1)  The  rule  thus  laid  down  appears  to  me  ap- 
Dlicable  to  the  présent  case.  The  purchaser  is  entitled  to  a 
déduction  "  à  proportion  de  la  perte  dont  il  souffre  éviction,  " 
but,  as  I  hâve  already  said,  the  loss  sustained  by  Appellant  is 
not  to  be  measured  with  référence  solely  to  the  superficial 
contents  of  the  lot  not  delivered,  but  by  ascertaining  the  dif- 
férence between  the  value  of  the  land  that  ought  to  hâve  been 
delivered  Appellant,  and  the  value  of  the  land  that  has  been 
delivered  to  him,  taking  as  the  value  of  the  whole,  the  price 
mentioned  in  the  deed  between  the  parties  ;  and,  for  this  pur- 
pose,  it  appears  to  me  that  an  expertine  should  hâve  been  or- 
dered.  There  are  cases  in  which  a  purchaser  evicted  is  entitled 
to  the  actual  value  of  the  property  taken  from  him  ;  but  what 
Appellant  con tends  for,  as  is  expressly  stated  in  his  factum, 
is  the  value  of  the  lot  not  delivered  "as  compaied  with  the 
value  of  the  lots  delivered,"  and,  under  the  circumstances  of 


(1)  Pothier,  Proc.  Civ.,  p.  254. 
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t,he  présent  case,  I  am  elearly  of  opinion  that,  to  that  extent 
the  exception  of  Défendant  ought  to  be  maintained.  I  tliere- 
fore  agrée  with  the  other  members  of  this  Court  in  thinking 
that  the  judgment  of  the  Court  below  must  be  reversed.  Tliey 
however,  think  that  the  value  of  the  lot  of  land  of  which  Ap- 
pellant  htis  not  been  put  in  possession  is  establiahed  to  be 
about  £70  :  and  they  think  it  better  to  award  that  sun»  to 
Appellant  than  to  order  an  expertise.  It  is  obviously  of  impor- 
tance that  a  judgment  should  be  rendered  which  will  put  an 
end  to  the  litigation  between  the  parties,  and,  as  the  sum  of 
£70  is  about  the  sum  which  I  think  Appellant  is  entitled  to 
claim  for  the  lot  of  land  not  delivered,  I  do  not  think  I  ouglit 
to  dissent  from  a  judgment  awarding  him  that  sum,  although, 
according  to  my  view,  a  ventilation  would  be  the  more  regu- 
lar  course. 

La  Cour  d'Appel  rendit  à  l'unanimité  le  jugement  qui  suit  : 
"  The  court,  seeing  that  Respondent,  by  a  notarial  deed  of 
sale  bearing  date  the  12th  day  of  July,  1852,  sold  to  Appel- 
lant five  lots  of  land  in  the  township  of  Litchfield,  which  are 
described  in  the  deed  of  sale  as  follows  :  "  ail  and  singular 
the  certain  lots  of  land  being  composed  of  lots  n"'  12,  27  and 
28  in  the  Ist  range,  and  lot  n"  22  in  the  3rd  range,  and  lot 
n^  20  in  the  4th  range,  ail  thèse  lots  situated  in  the  township 
of  Litchfield,  containing  934  acres  of  land  and  the  usual  allow- 
ance  for  highways,"  the  said  sale  having  been  so  made,  as 
appears  by  the  said  deed,  for  and  in  considération  of  the  sum 
£140,  in  déduction  of  part  whereof,  £70  was  paid.at  the  pass- 
ing  of  the  deed  of  sale,  the  remainder  of  the  price,  to  wit  :  £70, 
being  payable  under  the  deed  12  monthsafter  the  date  there- 
of  ;  seeing  alao  that  Respondent,  although  often  requested  to 
put  Appellant  in  possession  of  one  of  the  lots  of  land  so  aold, 
to  wit  :  of  lot  n°  22  in  the  3rd  range  of  Litchfield,  hath  wholly 
failed  to  do  so,  and  that  it  hath  not  been  in  the  power  of 
Appellant  to  obtain  possession  of  the  said  last  mentioned  lot 
of  land  ;  seeing  also  that,  although  the  sale  was  a  sale  of  five 
lots  of  land,  yet  that  the  five  lots  were  not  lots  (»f  equal  value, 
and,  on  the  contrary,  that  the  lot  n''  22  was  of  much  greater 
value  than  any  of  the  other  lots  mentioned  in  the  deed  of  sale, 
and  worth  the  sum  of  £70  ;  considering  that  Appellant  had  a 
right  to  hâve  the  sum  of  £70  deducted  from  the  price  or 
considération  money  mentioned  in  the  deed  of  sale,  and  there- 
fore  that,  in  the  judgment  of  the  court  below  which  allows 
Appellant  a  sum  of  £28,  only,  on  account  of  the  non-delivery 
to  him  of  the  last  mentioned  lot  of  land  there  is  error  ;  doth, 
in  conséquence,  reverse  the  judgment  rendered  by  the  Superior 
Court,  at  Montréal,  on  the  27th  day  of  Mardi,  1802  ;  and, 
procoeding  to  render  the  judgment  which   the  court  below 
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ougjht  to  have  rendered  inthe  premises,  doth  déclare  that  Ap- 
peïlant  lias  a  ri^ht  to  hâve  tlu;  value  of  the  last  nientioned  lot 
of  land,  to  wit  :  tlie  suni  ol'  £70,  dedueted  froni  the  priée  men- 
tioned  in  the  deed  of  sale,  and,  considering  that,  after  déduc- 
tion being  made  of  the  last  nientioned  suni  of  nioney  froni 
the  price  or  considération  uioney  mentioned  in  the  deed  of 
sale,  there  is  no  balance  due  by  Appellant  to  Respondent  ; 
doth  in  conséquence,  dismiss  the  action  of  Respondent,  and 
doth  condenin  Respondent  to  pay  to  Appellant  his  costs  as 
Défendant  in  the  court  below  including  ail  the  costs  of  his 
enquête.  And,  as  regards  the  incidental  demand  in  the  court 
below,  the  saine  is  liereby  disnùssed  with  costs  in  favour  of 
Respondent,  and  the  court  doth  condeinn  Respondent  to  pay 
Appellant  his  costs  in  this  court.  (13  D.  'T.  B.  C,  p.  2G5.) 

RoHEiiTsoN,  A.  and  W.,  pour  l'Appeliant. 

MoREAU,  OuiMET  and  Clapham,  pour  l'Intimé, 
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INTERLOGUTOR  RESCINDEO.-DELATS. 

Queen'sBench,  appealside,  Montréal,  4  September,  18G3. 

Coram  Sir  L.  H.  LaFontaine,  Bart,,  Chief  Justice,  Duval,  J., 
Meuedith,  J.,  Mondelet,  A.  J. 

Aiîraham  Hoffnung,  (Défendant  in  the  Court  below.)  Appel- 
lant (itid  Andrew  Porter,  (Plaintift'in  the  Court  below.) 
Respondent. 

Ilcld  :  Tliat  wliere  an  Appellant  obtains  the  leave  of  the  Court  to  be 
allowed  to  appeal  froni  an  interlociitory  judgment,  and  since  the  allo- 
waiice  of  the  appeal,  bas  not  further  moved  in  the  cause,  and  hasfailed 
and  neglected  to  sue  out  a  Wiit  of  Appeal  as  he  was  bound  to  do  in  duo 
course,  the  Court  of  Appeals  will  at  its  next  term  rescind  and  annul  its 
order  allowing  the  appeal.  (1) 

Défendant,  on  the  3rd  June  last,  was  allowed  to  appeal  froni 
an  interlocïitory  judgtnent  of  the  Superior  Court.  The  effect  of 
the  allowance  of  the  Appeal  was  to  prevent  Plaintif}'  from  fur- 
ther moving  in  the  cause  in  the  Court  below.  Defenilant  took 
no  further  steps  on  his  Appeal,  and,  in  the  next  term  of  the 
Court  of  Appeals,  Plaintitl"  moved  the  Court  that,  in  consé- 
quence of  the  Defendant's  neglect  tosue  out  a  Writ  oi  Appeal, 
the  order  allowing  the  appeal  should  be  rescinded.  "  The 
Court,  considering  that  Abraham  Hofî'nung,  on  the  third  day 
of  June  last,  obtained  the  leave  of  this  Court  to  be  allowed  to 
appeal  from  an  interlocutory  judgment  rendered  on  the  thir- 
tieth  day  of  April  last  by  the  Superior  Court  sitting  in  the 


(1)  V.  lut.  1119  C.  P.  C. 
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District  of  Montréal,  and  that,  since  the  allowance  of  tlie  aaid 
api)eal,  he  bas  not  further  njoved  in  the  cause,  and  lias  failed 
and  negleeted  to  sue  oxit  a  Writ  of  Appeal,  as  he  was  bound 
to  do  in  due  course,  doth  grant  the  motion,  rescind  and  annul 
the  order  or  jud^^inent  rendered  by  this  Court,  on  the  third 
day  of  June  last,  allowing  the  same  Appeal,  which  order  or 
judgment  is  hereby  set  aside  with  costs,  &c."  (7  J.,  p.  301.) 


AGTIOXS  P0SSE8S0IRES.-PRESCRIFn0N  DES  MEUBLES. 

Court  of  (Jueen's  Bench,  Montréal,  7th  September,  1S63. 

Coram  Duval,  J.,  Meredith,  J.,  Mondelet,  A.  J., 
,  MoNK  J.,  ad  hoc. 

John  W.  Heu'îerï,  (Défendant  in  the  Court  below.)  Appel- 
lant,  and  .Vm  Fennell,  (Plaintifl'  in  the  Court  below.) 
Respondent. 

Held :  1^  That  in  actions  respecting  moveables,  eaoh  parly  has  aright 
to  go  into  the  question  of  property. 

2"  That  the  prescription  of  3  years,  in  cases  of  moveables,  cannot  be 
maintained  without  ptoof  of  good  faith.  (1) 

3"  Tliat  the  knowledge  of  a  party  invoking  such  prescription  that  the 
person  from  whom  he  claims  to  hâve  aequired  a  moveuble  was  not  the 
owner  tliereof  is  évidence  of  bad  faith. 

This  was  an  Appeal  from  a  judgment  rendered  by  the  Cir- 
cuit Court,  at  Montréal,  on  the  30th  December,  1861,  maintai- 
ning  a  saisie  revendÂcation,  at  the  instance  of  Respondent,  of 
a  violin  which  Appellant  had  borrowed  from  Respondent,  but 
which  the  former  refused  to  return,  on  the  ground  that  it  was 
his  property.  The  Judgment  appealed  from  was  :  "  La  Cour, 
considérant  que  le  Défendeur  ne  détient  le  violon  mentionné 
en  la  déclaration  et  revendiqué  sur  lui  qu'à  titre  de  précaire 
et  du  Demandeur,  pour  l'avoir  eu  à  titre  de  prêt  ou  à  l'essai, 
vu  que  le  Défendeur  en  avait  perdu  toute  possession  à  titre 
de  propriétaire  depuis  plus  de  trois  ans,  avant  qu'il  soit  devenu 
de  nouveau  en  ses  mains  à  titre  précaire,  comme  susdit  :  Con- 
sidérant enfin  qu'au  jour  de  l'institution  de  cette  action  et 
avant  qu'il  fût  venu  aux  mains  du  Défendeur  au  titre  susdit, 
le  Demandeur  était  alors  propriétaire  en  possession  pour  l'avoir 
acheté  de  William  Léonard  qui  en  était  alors  en  possession  ; 
déclare  la  Saisie  Revendication  bonne  et  valable,  et  condamne 
le  Défendeur  à  remettre  le  violon  saisi,  sous  quinze  jours,  à 
compter  de  la  signification  de  ce  Jugement,  sinon  à  payer  la 
somme  de  cinq  livres  courant,  pour  la  valeur  d'icelui.  " 

(l)  V.  art.  2268  C.  C. 
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Devlin,  for  Appellant  :  In  the  inonth  of  July,  18G1,  Res- 
pondent  instituted  the  action  in  which  the  Judgnient  appeal- 
ed  frum  was  rendered.  The  object  of  the  action  was  to  obtain 
from  Appelant  the  possession  of  a  violin  which  Respondent 
alleged  was  his  property,  and  vvliich  he  further  stated  was 
illegally  detained  by  Appellant,  he  also  set  forth  that  this 
violin  was  of  the  value  of  £25,  and  concluded  by  asking  for  a 
writ  of  Saisie  Revendication,  under  and  by  virtue  of  which 
the  violin  was  seized  in  the  hands  of  Appellant.  To  this  ac- 
tion Appellant  pleaded  that  Respondent  was  not  the  proprie- 
tor  of  the  violin  so  seized  ;  that,  on  the  contrary,  it  was  Ap- 
pellants'  property,  and  was  subreptitiously  taken  from  his  son, 
to  whose  care  and  custody  it  had  been  temporarily  entrusted, 
whilst  on  his  way  from  Québec  to  Montréal,  by  Railroad. 
Respondent,  by  his  answer  to  Appellant's  plea,  alleged  that 
he  became  the  proprietor  of  the  violin  by  purchase  from  one 
William  Léonard,  and  that,  before  the  institution  of  his  ac- 
tion, Appellant's  son  borrowed  it,and  aftcrwards  refused  to  give 
it  up.  The  évidence  adduced  establishes  thèse  facts  :  Firstly,that 
George  Herbert,  a  minor  son  of  Appellant  had,  in  the  year 
1856,  a  musical  engagement  in  Québec:  that  he,  accordingly, 
went  there  from  Montréal,  taking  with  him  his  favorite  vio- 
lin, the  one  in  question,  to  which  he  attached  great  value  ; 
that,  upon  his  return  home,  he  travelled  by  the  Grand  Trunk 
Railway,  and,  upon  his  arrivai  at  Longueuil,  opposite  Mont- 
réal, occupied  himself  in  seeing  his  baggage  transferred 
from  the  cars  to  the  Ferry  Boat,  which  was  then  in  1856,  used 
and  employed  by  the  Grand  Trunk  Co.,  to  take  their  passen- 
gers  arriving  by  the  cars  to  Montréal  ;  that,  immediately  after 
seeing  his  baggage  deposited  on  this  Ferry  Boat,  he  returned 
to  the  car  for  his  violin  which  was  carefully  locked  up  in  a 
case,  but  found  that  it  had  been  taken  away  from  the  place  in 
which  he  had  left  it.  Thereupon,  he  searched  for  it  diligently, 
but  to  no  purpose.  Upon  his  arrivai  home,  he  informed  Appel- 
lant of  the  fact,  that  his  violin  was  stolen,  and  he  immediately 
communicated  the  circumstance  to  the  Agents  of  the  Conipa- 
ny,  who,  upon  their  parts,  promised  to  use  every  effort  for  its 
recovery.  But,  notwithstanding  that  careful  enquirics  were 
made  for  this  purpose,  no  trace  of  the  violin  could  be  found, 
and  ao  it  remained,  until,  a  short  time  before  its  seizure  by 
Respondent,  it  was  brought  to  Appellant's  shop  for  the  pur- 
pose  of  ascertaining  its  value,  where  it  was  at  once  recognized 
by  Appellant's  son  as  the  same  violin  which  had  been  stolen 
from  him  on  his  way  from  Québec  to  Montréal.  Appellant  not 
knowing  what  his  rights  were,  un(]er  the  circumstances,  al- 
lowed  it  to  be  taken  away.  But,  being,  in  a  sliort  time  aftcr- 
wards, given  to  Appellant's  son  by  Respoudent's  brother,  it 
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was  retaiiied  by  Appellant,  It  is  also  incontcstably  provcd 
that  this  violin  was  taken,  or,  in  other  words  stolon  by  Wil- 
liam Léonard,  who  subsequently  sold  it  to  Respondent,  the 
latter  well  knowing  at  the  tinie  he  so  purchased  it,  in  what 
way  Léonard  becanie  possessed  ot'  it.  This  man  Léonard  was, 
at  the  time  of  the  theft,  an  en^ineer  on  boanl  the  Grand  Trunk 
Ferry  Boat,  plying  between  Longueuil  and  Montréal.  And  it 
is  worthy  of  remark  that,  according  to  his  own  admissions, 
sworn  to  by  himself,  it  was  on  board  thissame  boat  and  whilst 
he  was  so  employed  as  engineor,  that  he  t'raudulently  carried 
off'  the  violin,  seereted  it  and  appropriated  it  to  his  own  use. 
Appellant  submits,  that,  with  a  correct  application  of  the  Law 
to  the  facts  proved,  the  Judgment  is  not  sustainable.  Becauso 
the  prescription  of  three  years,  upon  which  the  Judgment  was 
evidently  predicated,  could  not,  under  the  circuuistances  de- 
tailed  in  évidence,  be  invoked  to  favor  tiie  possession  set  up 
l)y  Respondent.  For  it  must  be  borne  in  mind,  that  Leonard's 
possession  of  the  violin  can  only  be  regarded  as  the  possession 
of  a  thief,  a  fact  too  well  known  to  Respondent,  before  and  at 
the  time  he  purchased  this  instrument  through  the  agency  of 
his  friend  Gethings,  who  was  also  examined  as  his  witness. 
Can  it  therefore  be  said  that  Léonard  possessed  the  violin  in 
good  faith  for  three  years  ?  True  it  is,  that  he  had  it  in  his  pos- 
session for  a  much  longer  period  of  time  ;  but,  he  so  had  it,  by 
a  felonious  taking  in  the  first  instance,  and.  surely,  his  subsé- 
quent rétention  of  it  unknown  to  Appellant,  ought  not  to 
operate  in  his  favor,  a  title  founded  upon  a  prescription  which 
requires  a  possession  of  three  years  in  good  faith  and  one  un- 
tainted  by  theft.  If,  therefore,  Leonard's  possession  of  the  vio- 
lin did  not  constitute  him  the  proprietor  of  it,  it  follows  as  a 
matter  of  course,  that  this  sale  of  it  to  the  Respondent  gave 
him  no  title  whatever,  to  or  over  it.  For  Léonard  having  no 
right  in  the  violin,  could  transfer  none.  Nenio  plus  Juris  in 
alium,  transferre  potest  quam  ipse  Jmhet.  Respondent  had 
possession  of  it  about  six  months  before  the  institution  of  his 
action,  having  acquired  the  violin  in  the  way  already  men- 
tioued,  and  he  of  course  cannot  invoke  three  years  prescrip- 
tion. 

LoRANGEii,  for  Respondent  :  Le  Jugement  dont  est  appel  fut 
rendu  par  la  Cour  de  Circuit,  à  Montréal,  maintenant  la  saisie 
revendication  d'un  Violon,  la  propriété  de  l'Intimé  revendiijué 
entre  les  mains  de  l'Appelant.  L'Appelant  avait  plaidé  que 
ce  Violon  était  sa  propriété,  et  qu'il  avait  été  perdu  en 
18.56,  par  son  fils  mineur  dans  un  voyage  entre  Québec  et 
Montréal,  dans  les  waggons  de  chemin  de  fer.  Quatre  témoins 
ont  prouvé  la  propriété  de  rintin)é  qui  avait  acheté  ce  Violon 
d'un  nommé  Léonard,  employé   de  la  Compagnie  du  Grand 
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Tronc,  il  y  a  à-peu-près  un  an,  et  pour  trois  dollars  ;  que  l'In- 
timé l'avait  porté  chez  l'Appellant  et  l'avait  présenté  au  fils 
du  Détendeur  pour  l'exauiiner  ou  l'évaluer,  il  y  a  quelques 
mois,  et  (]ue  Herbert  fils,  ne  l'avait  pas  alors  réclamé.  Depuis, 
Herbert  fils,  en  compaf^iiie  du  nommé  Prince,  musicien,  est  allé 
emprunter  le  violon,  en  s'adressant  au  frère  de  l'Intimé,  qui  le 
lui  a  laissé  emporter  à  l'essai  et  pour  l'examinjr,  jusqu'au  len- 
demain. Le  lendemain,  le  frère  de  l'Intimé  s'étant  présenté 
chez  Herbert,  fut  remis  au  surlendemain,  et,  enfin,  Herbert 
lui  a  écrit  que  le  violon  était  celui  qu'il  avait  perdu  en  1856, 
et  que  l'ayant  retrouvé,  il  le  gardait  comme  sa  propriété.  Une 
chose  est  constante  :  En  1861,  il  était  la  propriété  et  en  la  pos- 
session de  l'Intimé,  pour  l'avoir  acheté  d'un  tiers,  et  il  ne 
s'en  est  dessaisi  ou  en  a  perdu  la  possession  qu'en  lu  remettant 
à  l'ancien  propriétaire  qu'à  titre  de  prêt  ou  à  l'essai,  enfin,  à 
titre  de  précaire.  Sur  la  prescription  en  fait  de  meubles,  l'on 
peut  citer  Pothier,  vol.  4,  Prescription  No.  204,  205  :  •'  La 
disposition  du  droit  romain  qui  ne  permet  pas  qu'un  posses- 
seur de  bonne  foi  puisse  acquérir  par  la  prescription,  les 
choses  furtives,  me  paraît  être  un  droit  parement  arbitaire, 
et  je  ne  vois  rien  dans  ces  principes  du  droit  natv;rel  qui  doive 
empêcher  le  possesseur  de  bonne  foi  d'une  chose  furtive,  de 
l'aciiuérir  par  la  prescription.  C'est  pourquoi,  dans  le  Pays 
CoutuTYiier  où  le  Droit  Romain  n'a  pas  par  lui-même  force  de 
loi,  mais  seulement  en  tant  qu'il  paraît  pris  dans  le  droit  na- 
turel, je  doute  très  fort  que  cette  disposition  du  droit  pour  les 
choses  furtives  y  doive  être  observée."  Nonobstant  cette  opi- 
nion de  Pothier,  on  trouve  dans  Denisart,  3  vol.,  verbo  Pres- 
cription  p.  730  ce  qui  suit  :  "  La  Coutume  de  Paris  n'a  point 
de  règle,  et  je  n'en  connais  point  qui  fixe  le  temps  pendant 
lequel  il  faut  posséder  des  meubles  pour  acquérir  la  propriété. 
Nous  tenons  au  Châtelet  pour  maxime  certaine  :  Que  celui  qui 
est  en  possession  de  meubles,  bijoux,  et  argent  comptant,  en 
est  réputé  propriétaire  s'il  n'y  a  titre  au  contraire.  Ferron, 
sur  Bordeaux,  agite  cette  question  de  la  prescription  des 
meubles,"  et  rapporte  différentes  opinions  sur  la  prescription 
des  meubles.  La  Peyrère  :  Lettre  P,  No.  98,  n'est  point  d'avis 
que  la  prescription  des  meubles  ait  lieu  par  trois  ans,  et  son 
apostilleur  dit  qu'il  faut  trente  ans  pour  prescrire  les  meubles 
et  les  innneubles.  Ce  que  dit  Denisart,  qu'en  fait  de  meubles,  la 
possession  vaut  titre,  au  titre  de  la  prescription  relativement 
aux  meubles,  est  aussi  adopté  par  Bourjon,  Tome  1,  Tit.  22, 
p.  1094.  Bourjon  No.  1,  "La  prescription  n'est  d'aucune  con- 
sidération quant  aux  meubles,  puisque  la  simple  possession 
d'iceux  produit  tout  l'effet  d'un  titre  parfait  ;  principe  qui  ap- 
planit  les  difficultés,  que  le  silence  que  la  coutume  de  Paris  a 
gardé  sur  cette  prescription,  faisait  naître.    Quelques-uns  ont 
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prétendu  qu'il  fallait  une  prescription  de  80  ans  ;  mais  cela 
n'était  pas  raisonnable,  puiscjue  pour  les  iuimeubles,  avec  titre 
et  bonne  foi,  elle  ne  requiert  ()ue  10  ans  ;  incon\  énient  qui  avait 
conduit  d'autres  à  dire  que  conformément  aux  Institutes  L  2, 
Tit.  6,  il  fallait  une  ]  ossession  de  3  ans.  Les  contradictions 
cessant  par  le  principe  qu'on  vient  de  poser,  il  est  étrange 
qu'on  ait  tenté  de  s'en  écarter.  Suivant  la  Jurisprudence  du 
Ciiâtelet,  la  possession  d'un  meuble  ne  fut-ce  qu'un  seul  jour 
vaut  titre  de  propriété,  sauf  le  cas  de  vol."  No.  2  :  "  La  chose 
furtive  peut  être  revendiijuée  partout  où  on  la  trouve,  c'est  la 
seule  exception  qu'on  puisse  apporter  à  la  règle  ci-dessus 
posée,  qu'en  matière  de  vieuhles  lu  prescription  vaut  titre." 
No.  3  :  "  Pour  donner  ouverture  à  ce  droit  de  suite  et  revendi- 
cation, il  faut  que  le  vol  soit  juridiquement  constfité  par  une 
plainte  d'information,  ou  autrement  il  y  aurait  fin  de  non-re- 
cevoir  dans  la  demande  ou  revendication  et,  dans  ce  mênn' 
cas,  la  possession  déciderait  toujours,  ce  qui  confirnie  ce  que 
dessus."  L'on  voit  par  ce  que  dessus  en  quels  cas  la  maxime 
que  " la  possession  vaut  titre"  invoquée  par  l'Appelant,  lors 
de  l'argument,  peut  et  doit  être  adnnse,  ce  n'est  certainement 
pas  dans  le  cas  présent.  L'Intimé  ayant  acheté  de  bonne  foi  le 
violon  en  question,  et  l'Appelant  n'en  étant  devenu  en  dernier 
lieu  en  possession,  non  pas  aninio  Domini,  comme  maître  ou 
propriétaire,  mais  seukîment  comme  emprunteur  ou  pour  l'es- 
sayer. Mais  voyons  ce  que  rapporte  maintenant  Troplong,  V. 
2,  Prescription,  sur  les  deux  articles  du  Code  Napoléon  sur 
cette  matière  :  l''  Art.  2279:  "  En  fait  de  meubles  la  posses- 
sion vaut  titre.  Néanmoins  celui  qui  a  perdu  ou  auquel  il  a 
été  volé  une  chose  peut  la  revendiquer  pendant  trois  ans,  à 
compter  du  jour  de  la  perte  ou  du  vol  contre  celui  dans  les 
mains  duquel  il  l'a  trouvée,  sauf  à  celui-ci  son  recours  contre 
celui  duquel  il  la  tient."  Le  Code  a  innové  à  l'ancien  droit,  en 
introduisant  la  prescription  de  8  ans,  hors  le  cas  de  perte  et  de 
vol  ;  art.  2280  :  "  Si  le  possesseur  actuel  de  la  chose  volée  ou 
penlue  l'a  achetée  dans  une  foire  ou  marché,  ou  dans  une  vente 
publique,  ou  d'un  marchand  vendant  de  pareilles  choses,  le 
propriétaire  originaire  ne  peut  se  la  faire  rendre  qu'en  rem- 
boursant au  possesseur  le  prix  (ju'elle  lui  a  coûté."  Après  avoir 
commenté  au  long  sur  ces  deux  articles,  il  se  résume  ainsi  au 
No.  1041  :  "  Sous  l'ancien  droit  il  y  avait  trois  systèmes  : 
l'^^  Le  premier,  qu'on  devait  appliquer  aux  meubles  les  mêmes 
principes  et  les  mêmes  délais  de  prescription  qu'aux  innneubles  ; 
2"  le  second,  qui,  suivant  le  droit  romain,  finirait  à  trois  ans, 
le  temps  de  la  prescription  des  meubles  ;  8*^  le  troisième,  enfin, 
qui,  pour  mettre  tout  le  monde  d'accord,  n'exigeait  aucune 
prescription,  et  donnait  à  l'occujiation  tout  l'efli'et  de  la  pro- 
priété, à  moins  que  la   chose  n'eût  été  volée.  Le  dernier  était 
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adopté  par  Bourjon  et  autres  au  Châtelet."  No.  1044  :  '  Lorsque 
l'Intimé  apit  en  vertu  d'un  titre  ou  d'une  convention  avec  celui 
qui  possède,  son  droit  pour  réclamer  le  meuble  ne  se  prescrit  que 
par  ledélai  ordinaire  voulu  pour  prescrire  l'action  résultantde  la 
convention.  V.  G.  Je  vous  dcmne  un  meuble  à  titre  de  dépôt  on 
de  prêt.  Votre  possession  qui  n'est  qu'une  possession  provisoire, 
n'a  aucune  vertu  en  présence  du  titre  que  je  lui  oppose.  Je  la 
réduis  à  sa  juste  valeur  en  taisant  paraître  votre  obligation, 
et  ce  n'est  pas  ici  (pi'est  appliquée  la  maxime  :  En  fuit  de 
Dieublea  la  posses.non  vaut  titre."  Ou,  du  moins,  la  possession 
est  indice  de  la  propriété  d'un  meuble  ou  d'un  immeuble,  ce 
n'est  (|u'en  autant  qu'on  ne  montre  pas  un  titre  contraire  (jui 
prouve  que  vous,  possesseur,  vous  ne  tenez  que  de  moi  votre 
détention.  En  appliquant  ces  principes  à  la  cause  actuelle,  il 
faut  dire  :  1'^  Que  l'Appelant  ne  détenant  le  violon  en  question 
qu'à  titre  de  précaire  de  l'Intimé,  en  vertu  d'un  contrat  ou 
prêt,  ne  peut  lui  opposer  (jue  '  la  ponsemon  vaut  titre." 
2"  Qu'au  jour  de  l'institution  de  l'action,  l'Intimé  en  était  pro- 
priétaire en  possession,  anima  domini,  pour  l'avoir  acheté 
de  Léonard. 

Meredith,  J.  :  The  controversy  between  the  parties  is  as 
to  the  ovvnership  of  a  violin,  of  no  great  pecuniary  value  ;  but, 
notvvithstanding  this,  the  question  of  law  which  the  case  pré- 
sents, is  of  importance.  It  appears  that,  about  five  years  before 
the  institution  of  the  action  in  the  court  below,  Appellant's 
son,  George  W.  Herbert,  then  a  minor,  being  a  passenger  from 
Québec  to  Montréal,  by  the  Grand  Trunk  Railway,  lost  the 
violin  in  «jnestion.  It  was  found  on  the  deck  of  the  Grand 
Trunk  Ferry  Boat,  by  the  second  engineer,  Léonard.  This 
person  ought,  of  course,  to  hâve  handed  the  violin  to  the  propcr 
officer  of  the  Grand  Trunk  company  ;  but  he  did  not  do  so. 
On  the  contrary,  after,  as  he  says,  telling  the  engineer  of  the 
boat,  and  the  working  men  that  he  had  found  the  violin,  he 
kept  it  for  some  time  in  his  berth,  on  board  the  boat,  then 
took  it  to  his  lodgipg  house  on  shoro,  broke  open  the  case,  took 
the  violin,  and  used  it  as  his  own  ;  and  afterwards  sold  it  to 
Respondent  who,  at  the  time,  was  perfectly  aware  of  the 
manner  in  which  his  vendor  had  obtained  possession  of  it.  In 
order  to  prevent  any  doubt  as  to  this  important  point,  I  may 
observe  that  Léonard,  being  examined  for  Respondent,  in  his 
cross  examination,  says:  "  Plaintiff  and  Gettings  (who  pur- 
"  chased  the  violin  for  him)  were  both  aware  of  the  fact  that 
"  I  found  the  fiddle  as  I  hâve  mentioned,"  and  James  Fennell, 
the  brother  of  Plaintiff',  says;  "  my  brother  Plaintiff,  and 
Gettings,  knew  that  this  violin  had  been  found  on  the  Grand 
Trunk  Ferry  boat,"  and  Gettings,  who  purchased  the  violin  for 
Plaintiff",  says  also  that  Léonard  told  him  "  he  had  found  the 
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violin  on  board  the  boat."  It  secms  to  be  thought  by  Rosjion- 
dent  that,  under  the  circunistances  just  ntentioned,  sonie  des- 
cription of  prescription  can  be  urged  against  Appellant,  but 
such  is  not  the  case.  Assuining,  for  the  purpose  of  the  présent 
discussion,  that,  under  our  law,  there  is  a  prescription  of  three 
years  as  to  nioveables,  Respondent  cannot  dérive  any  advan- 
tage  frouj  that  prescription,  as  it  certainly  requiresgood  faith. 
])unod,  page  150,  says  "  Les  meubles  se  prescrivent  par  trois 
"  ans  avec  titre  et  bonne  foi  ;"  and,  Pothier,  prescription.  No. 
205,  says  :  "  il  faut  pour  cette  prescription  que  le  possesseur 
"  justifie  d'un  juste  titre  d'où  sa  possession  procède,et  qu'elle  soit 
"  de  bonne  foi."  Under  the  modem  law  of  France,  also,  (1)  it 
is  quite  certain  that  for  the  prescription  of  nioveables,  by  any 
period  less  than  three  years,  ijood  faith  is  reqiiired.  As  to  the 
question  of  good  faith,  with  référence  to  the  case  before  us,  it 
is  plain  there  was  nothing  of  the  kind  on  the  part  of  the  finder 
Léonard  ;  indeed,  his  conduct  was  not  consistent  with  common 
honesty.  His  duty  was  to  take  the  violin  to  the  officer  of  the 
Grand  Trunk  Company,  empowered  to  take  charge  of  such 
things  ;  and,  he  admits,  that,  about  a  week  after  he  found  the 
instrument,  that  being  about  three  weeks  before  he  broke  open 
the  case,  he  knew  that  such  was  his  duty.  And  there  can  be 
but  little  doubt  that  had  he  done  what  he  knew  he  ought  to 
hâve  done,  Appellant  would  bave  found  his  property.  As  to  the 
possession  of  Respondent,  who  bought  the  violin  from  Léonard, 
knowing  that  he  was  not  the  owner  of  it,  it  is  sufficient  to 
observe  that  his  possession  lasted  but  a  fevv  months  ;  and, 
therefore,  caimot  by  itself  be  of  any  advantage  to  hiiti  as 
supporting  a  plea  of  prescription.  I  hold  it,  therefore,  to  be 
certain  that  Respondent,  at  the  time  of  the  institution  of  the 
proceedings  in  the  court  below,  had  not  acquired  a  right  of 
property  in  the  violin  in  question  ;  and,  on  the  contrary,  that 
Appellant  then  remained  us  perfectly  owner  of  it,  as  he  was 
the  (Jay  his  son  lost  it.  Up  to  this  point,  I  believe  there  cannot 
be  any  difficult}',  but  a  question  bas  been  raised  as  to  whether, 
considering  the  mode  by  which  Appellant  obtained  possession 
of  the  violin,  we  ought,  by  our  judgment,  to  allow  him  to 
retain  that  possession.  The  facts  as  to  this  part  of  the  case  are 
to  be  found  in  the  évidence  of  George  W.  Herbert,  the  son  of 
Appellant.  This  wituess  says  :  "  McCuUoch  brought  this  violin 
to  me,  to  ask  me  my  opinion  about  it.  I  looked  at  the  violin, 
and  recognized  it  as  being  my  property,  and  I  returned  it  to 
McCulIoch.  Some  weeks  after,  I  saw  the  same  violin  in  the 
possession  of  Plaintifî's  brother,  James  Fennell.  I  wenttosee 

(1)  Troplong,   Preurriptioii,   No.    1043,   Vol.   8,  page  65(5;  Marcadé,  f/fv- 
criptioH,  p.  247. 
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JiUiKîH  Fcimell  vvith  Matfro,  at  tho  ri'(|Uost  of  thcj  lattiT.  I  s:i\v 
tJio  violin  there  in  the  possession  of  James  Fonnell.  Jauïes 
Fennell  offerod  me  the  violin  to  take  to  my  honse  to  try. 
I  hroufjfht  tho  violin  with  me  at  my  place.  James  Fennell 
told  me  that  this  violin  was  lus  brother's  pro[)erty.  Fen- 
nell eallerl  for  the  violin.  I  told  him  I  had  not  exmnincd 
the  violin  yc^t,  that  I  would  see  to  it  ne.xt  day.  Question  : 
"  On  that  occasion  did  you  not  say  to  James  Fennell  that 
you  would  senti  himdown  the  violin  the  nextday  ?"  Ansvver  : 
"  I  don't  remember  saying  that  at  ail.  I  don't  know  if  Fennell 
came  for  the  violin  tvvice,  I  wrote  to  James  Fennell  the  very 
next  day  after,  as  I  think  Fennell  called  for  the  violin  in- 
forming  him  that  I  had  taken  a  légal  atlvice  that  the 
violin  was  mine,  and  I  would  retain  it,  I  said  that  the  vio- 
lin was  mine  and  I  had  lost  it  some  years  previous.  "  It 
is  said  that  the  évidence  of  the  witness  shows  that  Appel- 
lant  obtained  possession  of  the  violin  hy  a  trick  ;  and,  there- 
fore,  that  he  ought  to  be  compelled  to  reinstate  Respondent 
in  possession,  irrespective  of  any  question  as  to  who  is  the 
owner.  In  order  to  maintain  this  pretension,  even  if  it  werc 
founded  in  fact,  it  seems  to  me  we  woukl  hâve  to  treat  this 
action  as  if  it  were  an  action  e^i  réinlégrande  for  the  recovery 
of  the  possession  of  real  estate  ;  whereas  we  know  that  there 
cannot  be  an  action  in  complaint  or  en  réintégrande  as  regards 
a  chattel  (1)  It  is  not  necessary,  as  regards  the  présent  con- 
troversy,  to  express  an  opinion  as  to  whether  there  may  not 
be  ca.ses  in  which  the  possession  of  moveables  might  be  reco- 
vered  irrespective  of  the  question  of  property.  For  tiie  décision 
of  the  présent  case,  it  is  sufficient  to  observe  that  the  gênerai 
rule  is  that.  in  action  respecting  moveables,  each  party  has  a 
right  to  go  into  the  question  of  property.  From  that  rule,  in 
the  présent  case,  Pothier  says  :  "  Notre  droit  français  est,  en 
"  cela,  différent  du  droit  romain  qui  accordait  une  action  pos- 
"  sessoire  appelée  Interdictiiin  utruhl  k  cenx  qnï  sont  troublés 
"  dans  la  possession  d'une  chose  mobilaire.  Mais,  dans  notre 
"  droit  français,  lorsque  deux- parties  sa  disputent  une  chose 
"  niobUaire,  on  entre  d'abord  dans  la  question  de  2>')'opriété"  ; 
(2)  and,  Rodier,  in  his  commcntary  on  the  ordonnance  of 
1G67,  after  saying  that  an  action  en  complainte  et  en  réin- 
tégrande may  be  maintained  as  to  an  universalité  de  meubles, 
says  :  mais,  imur  un  meuble  en  particulier,  on  doit  procéder 


(1)  Cmtomof  Parix,  art.  n"  79  ;  Serpillon,  p.  274  ;  fiuyot's  liépertoire,  vol.  4, 
p.  292,  vbo  Complainte  ;  Pigeau,  vol.  2,  p.  131  ;  Nouveau  Dénisart,  vol.  5, 
p.  21,  vbo  Comp/aiiife  ;  Curasson,  f)e,n  actions  poKseumires,  p.  142;  (larnier, 
action  posntissoire,  p.  192-94. 

(2)  Pothier,  Traité  de  la  poHsentiion,  n"  93.  See  exception  to  the  gênerai  rule, 
Pothier  "s  Poimeànion,  108. 
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jKir  antre  action,  comme  maître  et  propriétaire  (l'iccliil, 
savoir  par  action  C7'imin('lle  pour  fait  de  roi.  (1)  Sueli,  I  re- 
peat,  is  the  gênerai  rule;  and  in  the  pre.sent  case,  in  wliich 
IMaintiffpurchaHed  front  a  per.son  whoni  he  k)}ew  waa  i^o^  the 
ovmer  of  the  thing  sold,  and  in  which  there  bas  heen  lio  vio- 
lence on  tho  part  of  Défendant,  I  see  noreason  for  a  departm-c 
from  the  gênerai  rule  as  laid  down  hy  Pothier.  Tlure  is,  however 
one  considération  which  a[)pears  to  nie  very  important,  if  not 
conclusive  as  to  this  part  ot  the  case.  It  is  that  the  parties  hy 
their  pleadings  hâve  directly  raised  the  (juestion  as  to  tiu; 
ownership  of  the  violin.  And,  as  that  (juestion  bas  heen  so 
raised  ;  and,  as  according  to  niy  vicw,  the  right  of  ownersbip 
is,  bcyond  «louht,  in  Appellant,  it  seems  to  nie  impossible  for 
us,  without  changing,  as  it  were,  the  nature  of  the  denian<l, 
to  award  the  violin  to  the  party  whom,  we  s  y,  is  vot  the 
ownor  of  it.  There  remains  one  other  point  which  I  désire  to 
notice,  it  is  the  pretension  that  the  violin,  if  it  belong  to  either 
of  the  Herberts,  belongs  to  George  Herbert  and  not  to  bis  father 
Appellant.  George  Herbert,  in  bis  examination  in  chief,  speaks 
of  the  violin  as  Vjeing  bis,  but,  in  bis  cross  examinatiim,  be 
explains  bis  meaning,  and  says  ;  "  I  was  a  minor  at  the  time 
I  lost  the  violin,  and  under  tbe  care  of  my  father.  Wben  I 
say  tbe  violin  was  jny  property  at  the  time,  I  mean  of  course 
that  I  had  the  charge  and  keeping  of  it,  hut  the  property  was 
in  my  father.  I  now  look  upon  it  as  mine  since  I  baveattained 
tbe  âge  of  twenty-one  years  for  the  reason  that  it  was  origin- 
ally  bought  for  me."  And,  towards  the  close  of  bis  évidence, 
he  says:  "  the  price  paid  is  niarked  upon  it,  altbough  almost 
"  invisible,  heing  tbe  very  saine  mark  upon  it  wben  I  lost  it. 
"  The  price  marked  upon  tbe  violin  is  S20,  which  nuts  the 
amount  paid  for  it  hij  my  fat! ter!'  We  are  tojudgeof  tbe 
case  by  the  facts  proved,  and  not  by  the  impression  of  tbe 
witness.  As  to  a  matter  of  law,  and  according  to  tbe  facts 
proved  Appellant,  and  not  tbe  witness,  bis  son,  is  the  owner 
of  the  violin  in  question.  For  thèse  reasons  it  seems  to  me 
that  the  judgment  of  the  Superior  Court,  awarding  the  violin 
to  Respondent,  wbo,  according  to  tbe  views  of  the  majority 
of  tbe  court  has  no  right  to  it  cannot  l)e  maintained. 

DuVAL,  Justice,  dissevtivfj  :  Said  tbat,  altliougb  the  case 
in  itself  was  of  no  importance,  yet,  he  considered  that  tbe 
judgment  which  was  about  to  be  pronounced  would  establish 
a  principle  which  he  had  always  considered  as  dangerous, 
namcly,  that  a  man  might  be  a  witness  in  bis  own  cause,  and 
by  his  own  testin]ony  prove  bis  case.  It  might  be  said  tbat  it 
was  the  son  wbo   was  giving  évidence  for  his  father,  but  be 

(1)  Rotlier,  Gom.  onord.  1667 ,  p.  315.  •    ,   ; 
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was  of  opinion  timt  tlu.'  wni  vvns  thc  party  pritioipally  interostod, 
and  lio  wiis  f^i.>it\u^  t/din  de  ctHna  l»y  liis  ovvn  oiitli.  It  wiis 
truc  tImt  tlie  It'^isliiturc  pcnnittud  tho  son  to  ]>e  oxaniincd 
as  u  witness,  but  tho  législature  nevor  intendcd  tliattlie  court 
should  pay  so  nmch  attention  to  the  testiniony  of  such  un 
interested  witness,  as  to  let  hiin  fjfain  thc  case  by  his  ovvn 
oath.  (1) 

Mon DEF.KT,  Justice;  Waa  net  appreliensive  tliat  the  Juilg- 
nient  vvould  ever  be  rct'erred  to  in  this  way.  Tlie  reinarks  of 
his  learncul  hrother  vvould  loave  the  impression  tliat  the  son 
was  the  IMaintifi',  vvhich  was  not  the  case.  The  son  was  not  a 
party  to  the  case,  and,  therefore,  he  was  a  couipetent  witness. 
As  to  his  credibility,  it  was  in  tlie  discrétion  of  the  court  to 
«leterinine  what  reliance  it  would  place  on  his  testiniony.  The 
son,  then,  being  a  compétent  witness,  was  able  to  prove  that 
the  violin  beloufi^ed  to  his  father.  From  a  review  of  the  eir- 
cumstances,  his  honor  was  of  opinion  that  he  was  not  only  a 
compétent  witness,  but  also  crédible,  and  that  the  fact  of  his 
havinjif  recovered  possession  of  his  father's  violin  by  a  rase 
de  guerre,  did  not  at  ail  atîect  tho  légal  ownership  vesting  in 
the  father. 

"  The  Court,  Seeing  that  the  violin  uientioned  in  the  plead- 
ings,  being  the  property  of  Appellant,  was,  about  tive  years 
before  the  institution  of  the  action  in  the  Court  below,  lost 
by  George  W.  Herbert,  Appellant's  son,  then  a  minor,  on  board 
a  certain  steaudjoat,  belonging  to  the  Grand  Tnnik  Railway 
Company,  George  W.  Herl)ert  being,  at  the  time  he  so  lost 
the  violin,  a  passenger  on  board  the  said  steamboat.  Seeing 
that  the  violin,  immediately  after  it  was  so  lost  by  (Jeorge  W. 
Herbert,  was  found  by  William  Léonard,  the  .second  engineer 
of  the  steamboat.  Seeing  that  Léonard,  instead  of  taking  the 
violin  to  the  proper  officer  of  the  (Jrand  Trunk  Railway  Com- 
pany, as  he  was  bound  to  do,  kept  it  for  some  ifime  in  his  berth, 
on  board  the  steainboat,  then  took  it  to  his  lodging  house,  on 
shore,  where  he  broke  open  the  case  containing  tho  violin, 
took  out  the  violin,  and  used  it  as  his  ovvn.  Seeing  that  it  is 
indisputably  established,  by  the  évidence  addueed,  that  when 
Rcspondent  purchased  the  violin  from  Léonard,  about  si.\ 
nionths  before  the  institution  of  th<  action  v»f  Rt-spondent  in 
the  Court  below,  Respondent  i  '  Il  knowh'dge  of  the  man- 
ner  in  which  Léonard  had  .le  possep.^i      of  the  violin  : 

Considering,  therefore,  that  •  sale  of  the  violin  could  not 
give  a  right  of  ownei'ship  in  ,<  to  Ri  >pondent,  who  knew,  at 
the  time  of  thc  sale,  that  the  pers  u  selling  the  violin,  not 
only   was   not  the  owner  of  it,   but,  on   the   contrai-y    had 


(1)  V.  art.  251  et  252  C.  P.  C. 
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()l)tain('(l  possession  of  it  wron<;t'ully  »"i'l  n^taiiUMl  possession 
of  it  dislionestiy  :  ConsideriTjj/  niso  tliat,  iit  the  tinii'  ot"  the 
institution  of  tlie  action  in  the  Court  Uelow,  Resj)on(lent  hail 
not  nc(|uir(!<l  any  rijçht  to  the  violin  hy  proscription;  the  i>oh- 
si'ssion  l>y  Li'onanl  of  the  violin  having  been  in  bad  faith  ; 
and  the  possession  of  R(!spondent,  (irresp«'ctive  of  any  (pies- 
tion  us  to  bad  faith  on  his  part)  having  existed  for  too  short 
a  tiine  to  serve  as  a  basis  for  a  plea  of  prescription  ;  nnd, 
therefore,  tliat  the  right  of  property  of  AppeUant,  in  the 
violin,  was  as  perfect  at  tiie  tiuie  of  the  institution  of  the  ac- 
tion in  the  ('ourt  below,  as  it  was  at  the  tiniu  the  violin  was 
so  lost  by  tlu;  niinor  son  of  Appollant.  And,  considering  that 
th(!  fact  of  tho  violin  having  lieen  borrowed  by  the  son  of 
Appellant  fron»  tlu;  Hespondent,  a  short  tiine  before  the  insti- 
tution of  the  action  in  the  (^ourt  below,  cannot  give  Hespon- 
dent a  right  to  cl  liu),  as  belonging  to  hini,  as  he  does  by  his 
déclaration  the  violin,  which  does  not  belong  to  hini,  as  he 
nnist  be  aware,  he  having  purchased  it  froin  Léonard,  under 
the  circunistances  aforesaid  ;  and,  C(»nside)'ing,  therefore,  that, 
in  the  judgnient  of  the  Court  below,  which  condenins  Apjiel- 
lant  to  deliver  up  the  violin  to  liespondent  there  is  ei'ror,  this 
(yourt  does,  in  conséquence,  reverse  the  jutlgnient  rendered  by 
the  Circuit  Court,  at  Montréal,  on  the  thirtieth  day  of  Deceni- 
l»er,  liS()l,  and,  proceeding  to  render  the  judgment  which  the 
Court  below  ought  to  hâve  rendered  in  the  prenuses,  doth 
dismiss  the  action  of  Respondent  fgaiïist  Appellant.  The 
honorable  Mr.  Justice  DiJVAL  dissenting.  (18  D.T.BC,  p.  8<S5 
et  7  J.,  p.  802.) 

Devi.in,  for  Appellant. 

LoKANGEli  ET  FukUE.s,  for  Respondeut.  . 


AFFRETEMENT 

SuPEUioii  Court,  Québec,  5  février,  18C3. 
Before  ;  Taschereau,  Ju.stice. 
Tarr,  et  al.,  t's.  Desjardins. 

1"  La  loi  impose  comme  devoir  an  propri^'taire  d'nii  vais  eati,  (|iii  a 
une  cliarpe,  de  procéder  sur  son  voyage  de  la  manière  ordinaire,  vm» 
di  viation  inutile. 

2"  Il  est  du  devoir  des  capitaines  de  vaisseaux  d'aider  et  d'assister  les 
vaisseaux  en  détresse  en  mer,  et,  pour  cet  objet,  un  vaisseau  peut  surtir 
de  sa  route  r^fïulière,  et  ceci  ne  sera  pas  considéré  comme  déviation  ; 
mais  ayant  rendu  secours  à  ceux  à  bord,  le  capitaine  n'a  pas  le  droit  do 
risquer  sa  i)roj)ro  cliarge  pour  rendre  des  services  de  sauveta^'e. 

3"  Nulle  personne  on  faute  n'a  le  droit  de  qualifier  son  toit,  et  quand 
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il  (in  est  résulté  nue  perte,  qui  est  attribnable  àsa déviation  coupable,  le 
capitaine  de  vaisseau  ne  peut  en  r/'ponse  à  l'action  alléguer  une  pi-rto 
possible,  s'il  n'avait  pas  commis  le  tort  qui  lui  est  imputé.  (1) 

This  was  an  action  of  damajifes  instituted  by  Plaintifl's 
u^ainst  Défendant  for  deviating  from  his  voyage.  The  Défen- 
dant was  the  nmster  and  owner  of  a  schooner  called  the  Emé- 
dine,  and,  in  November,  1861,  he  undertook  to  carry  andcon- 
vey,  in  his  schooner,  a  (juantity  of  fish  vahied  at  the  suui  of 
!?17G1.15,  belonging  to  Plaintitts,  froiu  tlie  port  of  Halifax 
to  Québec  or  Montréal,  for  hire.  Having  set  sail  from  HaHfax, 
the  Emédme  inade  her  way  up  on  her  voya^iife  as  far  as  Fox 
River,  a  little  above  cape  Gaspé,  when,  on  the  î)th  of  Novem- 
ber, whilst  tackinf^  up  against  an  adverse  wind,  Défendant 
jierceived  a  vessel  to  vvindward  of  him  with  a  Ûng  of  distress 
tlying.  After  several  tacks,  he  came  alongside  tlie  vessel,  a 
three  inasted  schooner  of  about  400  tons  hurden,  called  the 
Royal  Middy,  which  was  water  logged.  The  Emé.dine  took 
this  vessel  in  tow  and  Tuade  for  Gaspé  Basin,  a  port  some 
forty  five  miles  to  leeward  of  where  the  vessels  met,  and  fur- 
ther  from  her  port  of  destination.  On  the  evening  of  the  loth 
the  Emédme  succeeded  in  safely  bringing  her  tow  to  anchor 
in  the  basin.  The  Défendant  Hnding  the  steamer  Lady  Head 
there,  on  her  way  up  from  the  lower  ports,  immediately  dis- 
charged  his  crew  ami  paid  their  passage  to  Québec,  for  which 
place  the  Lady  Head  left  a  few  houi-s  afterwards.  The  Défen- 
dant remained  behind  to  look  after  his  vessel,  but  made  no 
attempt  whatever  to  take  her  out  of  the  basin  or  to  proceed 
on  his  voyage,  and  the  Einédiiw,  with  her  cargo  on  board, 
wintered  there.  The  Plaintif!»  being,  in  conséquence  of  the 
non-arrival  of  the  schooner,  deprived  of  the  opportunity  of 
seHing  their  tish  in  Québec  or  Montréal,  before  the  close  of 
the  navigation,  instituted  their  action.  The  Défendant  pleaded 
that  he  was  driven  back  by  stress  of  weather,  and  that,  while 
returning,  he  saw  the  Royal  Middy  with  a  Hag  of  distress  up, 
and,  in  orderto  save  life,  he  made  for  her  and  took  her  in  tow, 
that  the  weather  was  such,  that  the  time  taken  up  in  putting 
her  into  a  port  of  safety  did  not  delay  him  on  his  voyage  which 
he  could  not  continue,  the  wind  being  continually  contrary 
and  accompanied  with  snow,  and  that  many  other  schooners, 
some  of  which  were  to  wiîidward  of  him,  were  obliged  to  put 
back  and  winter  in  the  same  port  as  the  Emédi7)e  did.  Issue 
being  joined,  the  parties  went  to  évidence,  when  the  facts 
alleged  by  the  Plaintiti's  were  proved,  as  also  that  Défendant 
had  boen  allowed,  by  the  Court  of  Vice  Admii'alty  for  Lower 
Canatla  the  sum  of  £400  for  his  salvaiife  services  rendered  to 


(1)  V.  ait.  2426  C.  C. 
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tlie  Roijdl  Middy.  (I)  WitiuîSKcs  wcre  oxaMiincd  wlio  provcd 
fclio  porislmble  nature  of  inukeivl  and  fisli  ^encrally,  ami  proof 
was  givon  tliat  Défendant  inight  hâve  brought  his  schooner 
and  cargo  to  Québec,  if  he  had  accepted  the  offer  of  a  tow 
froni  a  steamer  to  a  position  in  which  he  would  hâve  found  a 
favorable  wind.  Tiie  Defendant's  witnesses  proved  that  the 
autmnn  in  (jnestion  \yas  stormy,  and  that  winds  contrary  to 
vessels  cndeavouring  to  niake  the  port  of  Québec  from  below 
almost  constantly  pi'evailed. 

Camimjell,  for  the  Plaintiffs,  urged  that  contrncts  of  this 
nature,  l)y  which  masters  of  shipvS  undertook  to  carry  goods 
to  a  particular  place  and  <leliver  them  in  good  order  and  con- 
dition, unavoidable  accident  only  cxcepted,  should  be  cons- 
tiued  strictly  in  favor  of  Plaintifî's  ;  that  Defendant's  liability 
was  that  of  a  conimon  carrier,  and,  as  he  undertook  to  carry 
the  goods  for  hire,  he  was  liound  to  deliver  tii^>m  at  ail  events  ; 
that  he  was  liable  for  inévitable  accident  happening  though 
the  intervention  of  any  human  means,  and  that  he  was  bound 
to  ;iuard  against  future  as  well  as  to  rescue  froui  présent 
danger,  and  that  the  law  implied  a  duty  on  the  owner  of  a 
N'essel  whether  a  gênerai  ship  or  hired  for  the  spécial  purpose 
of  the  voyage,  to  proceed,  without  unnecessary  déviation,  in  the 
usual  course  ;  that  there  was  no  necessity  whatever  to  make 
for  Gaspé  basin  ;  though  the  feelings  of  humanity  would  dic- 
tate  the  necessity  of  one  vessel  niaking  towards  another  that 
liad  tiie  flag  of  (îistress  flying,  and  for  which,  though  a  dévia- 
tion, the  laws  would  protect  the  mastcr  of  a  vessel  so  deviating  ; 
still,  having  reached  the  vessel  in  distress  and  taken  ofF  the 
crew  and  passengers,  his  duty  was  done  and  he  had  no  right 
to  ini péril  the  cargo  intrusted  to  him,  to  benefit  himself  by 
salvage  services  ;  that  it  was  not  inevital»le  accident  or  stress 
of  weather  that  caused  the  déviation  was  established  by  the 
fact  that  it  took  two  days  to  put  the  Royal  Middy  into  a 
port  of  safety  ;  thus  evidencing  that  the  state  of  the  weather 
could  not  hâve  been  very  stormy  or  the  Eniédinc  would  havc 
been  obliged  to  slip  her  tow.  l'hat  the  fact,  that  other  vessels 
could  not  tack  up  from  below,  liad  nothing  to  do  with  this 
case  ;  none  were  in  such  a  position  upon  the  day  in  question  ; 
that  there  was  no  évidence  to  prove  that  Défendant  had 
attempted  to  leave  Gas})é  and  had  failed  ;  and  that,  even  if 
there  had  been  such  proof,  it  could  not  hâve  availed  him  as 
he  had  no  right  to  be  there  ;  and  a  wrongdoer  should  not  bu 
allowed  to  apportion  or  qualify  his  own  wrong.  (2) 

(1)  12  L.  C.  Rep.,  pagcSOO. 

(2)  Pothier,  Charte  parlk,  n"*  31,  38  ;  Emerigon,  vol.  2,  p.  02,  aud  foUow- 
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Caron,  for  Défendant.  The  Défendant  ia  a  master  mariner 
having  his  full  sympathies  for  those  of  his  class  who  are  in 
distress,  and,  when  he  perceived  the  flag  of  distress,  he  had  no 
other  course  to  adopt  than  that  of  bearing  tovvards  the  Royal 
Middy,  in  80  doing  there  was  no  déviation,  and,  in  taking  her 
in  tow,  he  was  justi6ed  ;  PlaintifFs  liave  no  right  to  call  in 
question  his  power  of  doing  so  ;  for  had  he  not  even  taken 
the  distressed  vessel  in  tow,  he  had  intenried,  as  established 
by  the  évidence  of  the  crew,  to  put  back  and  make  for 
Gaspé  Bay,  there  to  wait  for  a  favorable  wind,  and  the 
time  taken  in  saving  the  Royal  Middy  did  not  préjudice 
PlaintifFs.  as  during  that  time  he  could  not  hâve  advanced  on 
his  voyage  in  conséquence  of  the  adverse  winds  and  currents. 

JuDOMENT  :  "  La  cour  considérant  que,  le  1er  novembre,  1861, 
en  la  cité  de  Halifax,  le  Défendeur,  comme  propriétaire  d'une 
certaine  goélette  dont  le  Défendeur  était  aussi  le  maître,  a  reçu 
en  chargement  de  la  part  des  Demandeurs,  et  a  mis  à  bord  de 
goélette  les  quantités  suivantes  de  poi&son,  savoir  :  etc.,  pour 
les  transporter  du  port  d'Halifax  à  l'un  ou  l'autre  port  de 
Québec  ou  Montréal,  moyennant  un  fret  ou  une  rémunération  ; 
considérant  que  le  Défendeur  a  subséquemment  fait  voile 
d'Halifax  pour  les  ports  ci-dessus  de  Québec  ou  de  Montréal, 
mais  qu'il  n'a  pas  poursuivi  sa  course  ni  continué  son  voyage 
avec  la  goélette  vers  »a  destination,  et  qu'il  a  dévié  de  sa  course 
pendant  plus  de  quarante  huit  heures  ;  considérant  que  la  cause 
pour  laquelle  le  Défendeur  a  dévié  de  sa  course  et  interrompu 
son  voyage,  ne  le  justifie  pae,  en  loi,  et  le  rend  responsable  des 
dommages  que  les  Demandeurs  ont  pu  éprouver  par  suite  de 
la  perte  de  la  cargaison,  ou  de  retard  dans  sa  livraison  ;  consi- 
dérant (jue,  quoique  le  Défendeur  fût  justifiable  de  dévier  de 
sa  route  pour  répondre  au  signal  de  détresse  qui  lui  parvint  de 
la  part  du  Royal  Middy,  au  secours  duquel  il  s'est  porté,  sous 
l'impression  que  l'équipage  était  en  danger  de  perdre  la  vie, 
néanmoins,  le  Défendeur,  après  avoir  constaté  (|ue  l'équipage 
n'était  pas  en  danger  imminent,  ou  après  avoir  insisté  à  trans- 
férer à  son  bord  cet  équipage  pour  le  sauver  s'il  y  avait 
danger,  devait  de  suite  reprendre  sa  route  sans  prendre  le 
trouble  de  touer  ce  vaisseau  dans  une  direction  tout  opposée  à 
celle  de  sa  destination  ;  considérant  que,  pour  le  sauvetage  de 
ce  vaisseau,  le  Défendeur  a  reçu  £400  0  0  pour  son  indemnité  ; 
ccmsidérant  que  le  Défendeur  a  lui-même  juré,  devant  la  Cour 
d'Amirauté,  qu'avant  le  moment  oî  il  avait  aperçu  le  Roy<d 
Middy  en  détresse,  il  n'avait  eu  aucune  idée  d'arrêter  ou  de 
dévier  en  aucune  manière  de  sa  route,  et  que  c'est  dans  le  but 
unique  de  sauver  le  Royal  Middy  qu'il  a  dévié  ;  considérant 
(jue  le  Défendeur,  en  arrivant  au  port  de  Sandy  Bay  avec  le 
Royal  Middy,  s'est  mis  dans  l'impossibilité  de  reprendre  sou 
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voyage  en  déchargeant  son  équipage  ;  considérant  que  le  maître 
du  vapeur  Lady  Head,  a  offert  de  touer  la  goélette  du  Défen- 
deur hors  du  bassin  de  Gaspé,  de  manière  à  lui  permettre  de 
prendre  le  large,  et  ce  gratuitement,  et  que  le  Défendeur  a 
refusé  ;  considérant  que  le  Défendeur  a  négligé  les  chances  de 
la  navigation  ;  considérant  qu'en  loi  la  simple  déviation  de  la 
route  sans  cause  légitime  et  nécessaire,  expose  le  maître  du 
vaisseau  à  toutes  les  conséquences  les  plus  sérieuses,  quoique 
cette  déviation  puisse  n'avoir  eu  aucun  rappoi't  avec  la  cause  de 
la  perte  ou  des  dommages  ;  considérant  (juc  le  fait  assez  problé- 
matique qu'un  certain  nombre  de  goélettes  se  soient  trouvées 
obligées  de  mettre  en  hivernement  au  même  temps  et  place  que 
le  Défendeur,  ne  peut  changer  la  position  du  Défendeur,  qui, 
du  moment  ()u'il  a  dévié  de  sa  route,  a  perdu  tout  droit  à  la 
protection  de  la  loi,  ou  qui  du  moins  à  raison  de  sa  conduite 
devait  tout  faire  pour  essayer  de  réparer  son  tort,  mais  qui 
loin  de  cela  se  met  dans  l'impossibilité  de  continuer  sa  route, 
en  déchargeant  son  équipage  ;la  cour,  adjugeant  que  le  Défen- 
deur est  passible  des  dommages  ()ue  les  Demnndeurs  ont  éprou- 
vés, par  suite  du  retard  apporté  à  la  livraison  de  leur  poisson, 
condamne  le  Défendeur  à  payer  la  somme  de  8^750.00,  etc. 
(13  D.  T.  B.  G.,  p.  394.) 

Campbell,  for  Plaintiffs. 

Caron,  for  Défendant, 


OPPOSITION  A  SAISIE  HOBIUAIRE. 

Queen's  Bench,  Apfeal  Side,  Québec,  12  décembre  1862. 

Before  :  Aylwin.  Duval,  Meredith,  Mondelet,  and 
Berthelot,  Justices. 

McBlain,  Appellant,  and  Oliver,  Respondent. 

Jugé  :  Que  danii  k  s  cas  d'oppositions  afin  de  distraire,  etc.,  si  aucunps 
dos  {)artie8  îl  la  cause  ont  déclaré  qu'elles  entendaient  contester  aucune 
telle  opposition,  et  néanmoins  font  défaut  de  contester  après  avoir  été 
régulièrement  mises  en  demeure  de  ce  faire,  les  parties  opposantes  ne 
seront  pas,  néanmoins,  endroit  d'obtenir  jugement  sur  leurs  opposi- 
tions, de  piano,  mais  devront  procéder  comme  dans  les  causes  exparle 
faute  de  plaidoyer,  et  donner  avis  d'inscription  à  la  partie  qui  a  <lé(laré 
son  intention  do  contester,  de  manière  à  ce  ([ue  telle  partie  puisse 
transquestionner  au(!uns  témoins  produit  par  tel  op(io8ant  ;  et  que,  en 
pareils  cas,  un  opposant  ne  tombe  pas  sous  l'opération  de  la  84ème 
règle  de  pratique.    (1) 

The  facts  of  the  case  will  appear  froiii  the  arguments  of 
counsel,  and  from  the  remarks  made  upon  the  nmdering  of 
the  judgment. 

(1)  V.  art.  586etr»87C.  P.  C.  '         '        " 
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HoLT,  FOR  Appellant  :  The  présent  appeal  mises  an  im- 
portant question  of  practice.  ïhe  Respondent,  by  an  opposi- 
tion afin  de  distraire,  claimed  various  goods  and  chattels 
seized  at  the  instance  of  Appellant,  upon  Défendant  in  the 
Court  below,  Thomas  Hamilton  Oliver.  The  Opposant  called 
upon  Plaintiff  to  déclare  whether  he  intended  to  contest  or 
admit  the  opposition.  No  rule  was  served  upon  Défendant. 
The  Plaintiff  declared  that  he  intended  to  contest  the  opposi- 
tion. The  Opposant  having  tUananderl  a  plea,  and  no  plea 
having  been  filed,  Plaintiff  was  foreclosed  in  due  course.  The 
Opposant,  then,  instead  of  proceeding  to  enquête,  ex  parte 
moved  the  Court,  without  notice  to  Plaintiff,  that,  inasniuch 
as  neither  Plaintiff  nor  Défendant  had  contested  the  opposi- 
tion, the  conclusions  of  the  sanie  should  be  granted  ;  and,  on 
the  5th  November,  1860,  judgment  was  rendered,  by  which 
the  Court  declared  that  :  "  Considering  the  opposition  hath 
"  not  been  contested,  and  that  the  delay  so  to  do  hath  expired, 
"  doth  maintain  the  opposition,  and,  in  conséquence,  doth  order 
"  that,  from  the  sei/ure  of  moveables  effected,  distraction  be 
"  made  in  favor  of  Opposant  of  the  goods,  chattels,  etc.,  claini- 
"  ed  in  the  opposition,  etc.,  and  doth  grant  main  levée  of  the 
"  seizure  thereof  to  Opposant,  with  cost  of  the  opposition  in 
*•  favor  of  Opposant,  and  against  Plaintiff."  This  judgment, 
Appellant  submits,  is  erroneous,  and  unwarranted  by  any  law 
or  by  any  rule  of  practice.  The  opposition  afin  de  distraire 
contains  a  demande  which  the  law  requires  to  be  proved.  in 
like  manner  as  other  claims  set  up  before  the  Court.  An  ex- 
ception is  made  by  the  84th  rule  of  practice  of  the  Superior 
Court.  Under  this  rule,  it  is  submitted.  Opposant  was  not 
entitled  to  judgment  without  proof  ;  Plaintiff  had  declared 
that  he  intended  to  contest,  and  there  had  been  no  rule  serve! 
upon  Défendant.  There  was  no  admission  whatever,  on  the 
part  of  Plaintiff,  of  the  claim  set  up  by  the  opposition,  and, 
although  foreclosed  from  the  right  of  filing  a  plea,  Plaintiff 
had  still  the  right  of  appearing  at  the  enquête,  and  of  cross- 
examining  Opposant's  witnesses.  The  claim  of  Opposant  not 
being  admitted,  he  was  bound  to  establish  it  by  évidence 
before  he  could  legally  obtain  judgment  of  main-levée. 

Stuart,  for  Respondent  :  The  Appellant  does  not  appear 
to  hâve  had  any  intention  of  contesting  Respondent's  opposi- 
tion, notwithstanding  his  déclaration  to  that  effect.  After  the 
expiration  of  about  four  weeks,  without  any  contestation 
being  filed,  Respondent  was  obliged  to  take  steps  to  force 
Appellant  to  file  one,  if  such  were  his  intention,  and,  accord- 
ingly,  on  the  27  of  the  same  month  of  June,  he  demanded  a 
plea  or  pleas  to  his  opposition,  and  the  demand  was  made  on 
Holtand  Irvine  by  a  personal  service  on  them.  Notvvitl>stun(l- 
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m^  thia  demand,  Appellant  persisted  in  his  refusai  to  contcst, 
and,  on  the  2d  of  Noveniber,  1860,  Respondent  foreclos(Ml 
them,  and,  iramediately  afterwards,  nioved  for  judgniont  on 
his  opposition.  On  the  5th  of  November,  1860,  the  court  pro- 
nounced  a  judgment  declaring  that  the  delay  for  contesting 
tlie  opposition  had  expired,  and  maintained  the  opposition, 
witli  costs  against  Phiintiff.  By  this  judgment,  the  court  lias 
given  effect  to  the  rule  of  practice  relied  on  by  Respondent. 
The  Appellant  had  made  a  false  déclaration,  in  order  to  prevent 
Respondent  froni  having  his  property  restored  to  him.  The 
court  below  treated  this  déclaration  as  no  déclaration,  and  pro- 
nounced  its  judgment  according  to  the  conclusions  of  the 
opposition.  The  law  and  practice  in  the  court  of  original  juris- 
diction  in  Lower  Canada,  lias,  invariably,  been  to  consider 
the  facts  set  forth  in  an  opposition,  regulariy  tiled,  to  be  true, 
unless  there  be  a  contestation  of  such  opposition,  so  much  so 
that  monies  hâve  always  been  awarded  by  judgment  of  dis- 
tribution upon  the  niere  allégations  of  the  parties,  without 
proof,  except  so  far  as  the  swearing  to  the  truth  of  the  oppo- 
sition niay  be  considered  proof,  as  was  done  in  this  case.  As 
neither  Plaintift'  or  Défendant  would  contest,  opposant's  right 
to  the  property  was  unquestioned,  and  the  court  awarded  it 
to  hiin.  Under  such  circunistances,  Appellant  asks  for  a  reversai 
of  the  judgment  of  the  court  below,  He  seems  to  be  under 
the  impression  that,  for  lus  amusement,  Respondent  is  obliged 
to  prove  that  the  property  which  was  seized  in  his  possession  is 
his,  and  this,  while  neither  plaintif!'  or  Défendant  prétend  that 
it  belongs  to  Défendant,  a  course  of  proceeding  which  would 
enable  a  Plaintiff  to  use  the  power  of  the  court  to  vex  and 
harass  third  persons,  while  in  the  quiet  possession  of  their 
property.  By  the  opposition,  Appellant  is  charged  with  having 
committed  the  tortious  act  of  seizing  Respondent's  property 
while  in  his  possession,  in  virtue  of  a  writ  against  a  third 
party.  There  being  no  déniai  of  this  fact,  but,  on  the  contrary, 
an  admission  of  it  from  the  p.bsence  of  a  contestation,  the 
court  did  precisely  the  same  thing  that  it  would  hâve  done  in 
an  action  of  revendication  if  one  had  been  brought  by  Res- 
poiulent  against  Appellant,  as  a  trespasser,  for  the  recovery 
of  his  property  illegally  taken  from  him  ;  it  lias  rendered  a 
judgment  restoring  it  to  him  with  the  costs  incident  to  the 
to  the  recovery  of  it,  It  may  be  observed  that,  in  the  district 
of  Québec,  before  the  adoption  of  the  above  rule,  the  law  and 
practice  of  the  court  there,  was  for  an  Opposant  to  call  on 
Plaintiff  and  Détendant  to  déclare  within  three  days  whetiier 
tliey  intended  to  admit  or  contcst  an  opposition,  and,  in 
default  thereof  to  pray  that  the  conclusions  of  the  opposition 
begranted.  Ifhe  did  not  so  déclare  the  rule  was  made  absolute. 
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If  he  (lid  so  déclare,  but  diil  not  contest,  the  court  always 
considered  his  declui-ation  as  no  déclaration  at  ail,  and  awarded 
the  conclusions  of  the  opposition.  This  practice  is  co-((val  with 
the  existence  of  the  courts  of  original  jurisdiction  in  the  dis- 
trict of  Québec,  and  the  above  practice,  confirmed  and  establish- 
ed  by  the  above  rule,  lias  been  continued  l:)y  the  court  belovv 
in  rendering  the  above  judgnient.  The  costs  in  tlie  whole 
matter  hâve  been  taxed  against  Ap])ellant  at  £4  4  8. 

Meredith,  Justice,  dissentiente  :  The  Appellant,  as  Plain- 
tif}' in  the  Court  below,  caused  the  goods  and  chattels  of  De- 
fendant  to  be  seized  under  a  writ  of  exécution.  The  Respoudent 
by  an  opposition  afin  de  distraire,  clairned  a  portion  of  the 
goods  so  .seized,  and  proceeding  upon  the  rule  of  practice  No 
84  of  the  Superior  Coui't,  and  following  the  course  generally 
observed  at  Québec,  tnoved  that  the  parties.  Plaintif!" and  Défen- 
dant, should  be  held  to  déclare  vvithin  three  days,  whether 
they  intended  to  admit  or  contest  her  opposition.  On  the  mo- 
tion so  made,  the  Court  rendered  the  following  judgment  : 
"  The  Court,  having  heard  the  parties,  on  the  motion  made, 
on  the  part  of  opposant,  Jane  Elizabeth  Janiieson,  that  the 
parties,  Plaintiff  and  Défendant,  do  déclare,  within  three 
days,  whether  they  intend  to  admit  or  contest  the  ppositioii 
afin  de  distraire  Vjy  her  Opposant  filed,  and  that,  in  default 
of  their  so  doing  within  the  period  aforesaid,  the  conclusions 
of  the  opposition  be  granted,  doth  order  that  the  parties  do 
déclare  within  tliree  days,  as  demanded."  On  the  4th  of  June, 
18G0,  Appellant  filed  the  following  déclaration  :  "  The  Plain- 
"  tiff  déclares  that  he  intends  to  contest  the  opposition  afin 
"  de  conserver,  of  Jane  Elizabeth  Jamieson,  in  this  cause  filed." 
The  Plaintiff  havinff  oniitted  to  file  a  contestation  within  the 
usual  delay.  Opposant  demanded  a  plea  toher  opposition,  and 
no  plea  having  been  filed,  the  Opposant  thereupon  foreclosed 
Plaintiff  and  obtained  a  judgment  declaring  that  the  delay  for 
contesting  the  opposition  had  expired,  and  maintaining  the 
opposition,  with  costs  ugainst  Plaintiff,  the  présent  Appellant. 
The  Judgment  so  rendered  is  now  complained  of  on  two 
grounds  ;  tirst,  because  the  rule  to  déclare  was  not  served  upon 
the  Défendant  ;  and,  .secondly,  because  Opposant  was  not  en- 
titled  to  a  judgment  withoutproof,  af ter  Plaintiff  had  declared 
lie  intended  to  contest  his  opposition.  As  to  the  fîrst  of  thèse 
objections,  I  may  observe,  '^hat,  as  Plaintiff  was  foreclosed, 
after  due  notice  to  him,  the  proceedings  are  regular,  so  far  as 
he  is  concerned  ;  and,  even  if  the  proceedings  are  not  regular 
as  between  Opposant  and  Défendant,  that  is  not  a  matter  of 
wliich  Plaintiff  can  take  advantage  ;  and,  in  attempting  to  do 
so,  he  pleads  a  right  vested  in  a  third  party,  il  excipe  du  droit 
d'atUriii.  On  the  part  of  Appellant  it  was  however  argued 
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that  Plaintiff,  as  a  creditor  of  Défendant,  could  avail  hiiiiself 
of  the  rights  of  his  debtor,  the  Défendant.  It  isdoubtless  true, 
as  a  gênerai  rule,  that  a  creditor  may  exercise  the  rights  of 
his  debtor  ;  but  it  does  not  therefore  follow  that  a  creditor  niay 
do  so,  as  a  inatter  of  course,  and  merely  of  his  own  authority. 
The  law  of  this  subject  is  vvell  explained  by  Proudhon,  in  his 
Traité  de  droits  d'usufiuit,  fi-oni  No  2227  to  2252  ;  and  there 
is  a  part  of  No  2241  vvhich  puts  the  uiatter  so  clearly  that  I 
think  it  well  to  (juote  it,  after  repeating  tlie  gênerai  ruhî  : 
"  Les  créanciers  peuvent  exercer  tous  les  droits  de  leurs  débi- 
"  teurs,  "  the  author  observes,  "  mais  pour  cela  il  faut  qu'un  tri- 
"  bunal  couipétent  ait  prononcé,  au  profit  du  créancier,  sa  su- 
"  brogation  dan.s  l'action  qu'il  veut  exercer  :  sans  cette  inter- 
"  vention  de  la  justice,  l'entreprise  (]ue  ce  créancier  voudrait 
"  faire  de  sa  propre  autorité,  et  sans  le  consentement  du  débi- 
"  teur,  ne  serait  (ju'une  voie  de  fait,  ou  une  invasion  illicite 
"  d»ins  les  droits  de  celui-ci.  In  the  présent  case,  Plaintiff 
has  not  been  subrogated  in  any  .vay  in  the  rights  of  Défen- 
dant, and,  therefore,  cannot  exercise  those  riglits.  It  is  how- 
ever  thought  by  one  of  the  judges  that  the  want  of  no- 
tice to  Défendant  is  such  a  defect,  vice  de  irrocédure,  as  to 
enable  any  party  to  take  advantage  of  it.  But,  in  that  view 
I  cannot  concur.  The  want  of  notice  is  doubtless  a  vice  de 
procédure,  and  it  créâtes  a  nullity,  but  the  nullity  so  created, 
is  a  nidlité  relative,  confined  to  the  party  affected  by  it,  and 
not  a  mdlité  absolue  of  which  any  one  can  take  advantage. 
I  now  pass  to  the  considération  of  the  objection  that  Oppo- 
sant was  not  entitled  to  a  judgment  without  proof,  after 
Plaintiff  had  declared  that  he  intended  to  contest  her  oppo- 
sition. A  Plaintiff,  although  resolved  not  to  contest  an  oppo- 
sition, may  pursue  either  of  two  courses.  He  may  refuse  to 
file  any  déclaration  ;  or  he  may  file  a  déclaration  that  he 
intends  to  contest  the  opposition,  and  then  refuse  or  neglect 
to  file  a  contestation.  The  most  usual  course  is  to  file  no 
déclaration  ;  and,  although  that  is  not  a  literal  compliance 
with  the  rule  No.  84,  yet,  it  has  been  uniformly  held,  from 
the  time  of  the  first  promulgation  of  the  rule,  in  1824,  until 
now,  that  the  silence  of  Plaintiff,  when  put  under  a  rule  to 
contest,  is  équivalent  to  a  déclaration  that  he  does  not  intend 
to  contest.  In  such  a  case,  it  is  plain  that  there  is  not  a  literal 
compliance  with  the  rule  of  practice,  because  the  rule  of  prac- 
tice  requii'es  a  certain  déclaration  to  he  made  ;  whereas,  in 
the  case  supposed,  no  déclaration  is  made.  But,  at  the  same 
time,  the  rule  of  practice  is  acted  upon  according  to  its  true 
intent  and  meaning,  by  allowing  Opposant  to  hâve  judgment 
without  proof  upon  liis  uncontested  opposition.  The  only 
différence  between  the  présent  case,  and  the  cases  in  vvhich 
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tho  course  ot'  pmctice  abovo  advorted  to  lias  invariably  beon 
pursut'tl  in  tliis  district,  is  tluit  PlaintiH'  in  tlio  présent  case, 
lias  tiled  a  déclaration  tluit  he  intended  to  contest  the  opposi- 
tion, without,  however,  luivinfç  ufterwards  filed  a  contestation. 
To  me,  it  seenis  that  a  party  ought  not  to  dérive  any  advan- 
ta^e  froni  saying  hc  will  do  an  act,  wliich  ho  at'tervvards  does 
not  do,  and  I  ani  therefoi'e  of  opinion  that  the  learned  judge 
ot'  the  Court  below  vvas  justified  in  treatinj,'  Plaintitt'vvho  failed 
to  tile  a  contestation,  exactly  in  the  saine  way  as  if  he  had  not 
aaid  that  he  would  file  a  contestation.     It  has  however  l)een 
contended  that,  according  to  our  law,  it  is  as  impossible  for 
the  Court  to  grant  an  Opposant  judgment  without  proof  upon 
an  uncontested  opposition,  as  it  is  to  grant  a  Plaintift'  judg- 
ment without  proof  upon  an  uncontested  demand.     I  think 
liowever  that  a  Plaintiff  and  an  Opposant  are  not  on  exa«  tly 
the  same  footing.     There  are,  it  is  true,  sonie  demands  which, 
except  as  to  costs,  ditïer  but  little  from  oppositions,  but,  geno- 
rally  speaking,  there  is  a  very  substantial  différence  between 
a  demand  by  an  opposition,  and  a  demand  by  action.    In  an 
action  for  debt,  which  is  much  the  niost  common  form  of  ac- 
tion, PlaintifF,  in  efiect,  demands  a  judgment,  under  which,  if 
necessary,  he  may  cause  the  property  of  the  Défendant  to  be 
sold,  and  the  proceeds  paid  over  to  himself.    But,  by  an  oppo- 
sition, such  as  that  now  before  us.  Opposant  prays  to  be  let 
liave  efiects  wdiich  he  claims,  and  which  the  other  parties 
liave  not  claimed,  although  they  hâve  been  aflfbrded  full  op- 
portunity  of  doing  so.     But  be  the  analogy  or  the  différence, 
between  demands  by  action,  and  demands  by  opposition,  what 
it  may,  it  sufHces  for  us  to  know  that  our  Législature  hâve 
made  a  distinction  between  uncontested  actions  and  uncon- 
tested oppositions.  The  old  juflicature  act,  25th  Geo.  III,  cap. 
2,  expressly  required  proof  i)y  a  Plaintiff  against  Défendant, 
although  the  latter  made  default  ;   but  none  of  our  judicature 
acts,  or  other  statutes,  expressly  re(]uire  proof  in  the  case  of 
uncontested  oppositions.     Acting  upon  the  distinction  thus 
inade  by  the  Législature,  the  Court  of  Queen's  Bencli  for  this 
dictrict,  during  the  time  of  Chief-Justice  SEWELL,a  judge  whose 
name  can  never  be  mentioned  otherwise  than  in  ternis  of  res- 
yject,  promulgated  the  rule  of  practice  from  which  the  présent 
rnle  No  84  lias  been  taken.  And  it  appears  to  me  that  thejud- 
ges  who  hâve  given  their  sanction  to  the  rule,  so  promulgated 
by  the  late  Court  of  Queen's  Bencli,  or  who  liave  assisted  in 
promulgating  the  présent  rule   No  84,  cannot  contend   that 
there  is  no  différence  in  law  between   an  uncontested   acticii 
and  an  uncontested  opposition.  Believing  thon  as  I  do.  that 
there  is  a  material  différence  between  an  uncontested  opposi- 
tion and  au  uncontested  action  ;  and   holding,  as  I  do,  that 
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parties  before  the  Court  are  to  bo  judj^ed,  not  1)y  wliat  they 
say  they  intend  to  do,  but  by  what  they  do,  I  think  the  judj^- 
meut  of  the  Court  l)elo\v  right,  in  so  far  as  it  niaintains  the 
opposition  of  Respondent,  to  which  no  contestation  bas  been 
filed,  as  an  uncontested  opposition  ;  but  I  would  det  in  it  n»y 
duty  to  modify  the  judmnent  in  so  far  as  it  conchMuns  l'iain- 
tift'to  pay  costs.  It  is  because  Phiintiffhas  not  contested  the 
opposition,  tliat  I  think  it  was  rightly  niaintained  without 
proof,  and  it  is  for  the  sauie  reason,  naniely  :  thnt  Phiintifl' 
lias  not  contested,  that  1  think  lie  ought  not  to  ha\e  been  con- 
denmed  to  pay  costs.  A  Plaintiti' who,  in  good  failli  and  with- 
out négligence,  sei/es  property  in  the  possession  of  a  Déten- 
dant, is  not  l)lanieable,  although  such  property  iiiu}'  bc  found 
to  belong  to  another.  The  genei*al  piactice  of  tho  8u})erior 
Court,  in  this  disti-ict,  during  the  tinie  that  I  liad  the  lionor 
to  be  a  uieniber  of  that  Court,  was  not  to  condcnin  Plaintitt' 
to  pay  costs  in  such  cases.  That  practice  tlicn  apjnart'd,  and 
still  appears  to  nie  to  be  reasonable  ;  and  I  see  no  sufficiriit 
reason  for  a  déviation  froni  it  in  the  présent  cause. 

Beutheu)T,  Juge  :  Dans  cette  cause,  il  s'agit  de  rapjjlieation 
de  la  84ine  règle  de  pratique,  et  de  la  25nie  sec.  de  la  1 2nie 
Vict.  chap.  38,  dans  le  cas  d'une  opposition  afin  de  ditraire  à 
une  saisie  mobilière.  Le  Demandeur  ayant  été  appelé  par  une 
règle  de  Cour  à  déclare)-  s'il  entendait  contester  <ju  admettre 
l'opposition,  déclara  qu'il  entendait  contester.  Sur  ce,  il  lui  fut 
donné  avis  de  plaider,  et,  ayant  négligé  de  ce  faire,  l'Oppo-sant 
fit  motion  pour  jugement  sur  son  opposition,  attendu  que  ni  le 
Demandeur  ni  le  Défendeur  n'avaient  contesté  son  opposition. 
Jugement  fut  rendu  en  conséquence  avec  dépenn  contre  le 
Demandeur.  Il  me  paraît  que  ce  n'était  pas  le  cas  de  pnicéder 
à  jugement  sur  l'opposition  par  motion  ainsi  que  l'autorise  la 
84ème  règle,  qui  pourvoit  au  cas  où  le  Demaiidi;ur  a  déclaré 
(ju'il  n'entendait  pas  contester  ri)pposition,  (1)  tandis  que,  dans 
la  présente  instance,  le  Demandeur  devait  être  considéré 
comme  un  Défendeur  contre  qui  un  Demandeur  procède  ex- 
parte,  et  il  aurait  fallu  inscription  à  l'enquête  et  au  mérite  en 
la  manière  ordinaire,  avec  avis  au  Demandeur,  <|ne  l'Opposant 
avait  traité  jusque  là  comme  sa  partie  adver.se.  Il  avait  en- 
core le  droit  de  transquestionner  les  témoins  et  de  plaider  .sa 
cause,  quoique  la  procédure  fut  instruite  expartr  contre  lui. 
Il  avait  droit  à  i;n  avis  neut-ce  été  (jue  pour  se  défendre  de 

(1)  Règle  84  :  Tliat  in  cvery  case  wlierein  tlie  l'iiiintifl'slmll  «leclarc  fhnf  ht 
docj*  not  Uitend  to  coûtent  au  o/ipositioii  ttjîii  d^ainnilcr,  afin  tie  dixtnùrf  on  afin 
de  rhnrij',  tlie  Opposant  sliall  l)e  entitlcd  to  judgnient  of  main  !tri''<\  without 
proof  :  iirovided  that  the  Défendant,  upon  the  service  of  a  rule  nini  to  tiiat 
effeet,  sliall  not  shew  cause  to  tlie  contrary,  or  déclare  that  lu;  intends  to  coii- 
test  such  opposition, 
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la  coiidiumiation  des  frais  (nii  n'aurait  pas  <li\  être  acccir- 
d('io  contre  lui.  "  Mais  la  partie  forclose  aura  néanmoins  droit 
"  de  recevoir,  un  jour  franc  d'avance,  avis  de  l'inscription 
"  de  la  cause  pour  (Ui(|uête  ou  audition  avant  que  l'enquête 
"  ne  soit  coniiM(!ncée,  ou  (pie  la  cause  ne  soit  entendue.  "  (1) 
L'Appellant'sc  plaint  aussi  de  ce  (pio  la  rèjçle  pour  l'appeler 
H  déclarer  s'il  entendait  contester  l'opposition  n'a  pas  été  si^ni- 
liée  au  Défendeur,  et  (|Ue,  comme  créancier  du  Défendeur,  il 
avait  le  droit  de  faire  valoir  les  moyens  que  ce  dernier  néffli- 
p;eait  de  faire  valoir  à  l'avantage  de  son  créancier  ;  mais  on  lui 
oppose  ((uo  ce  ne  pourrait  être  que  .s'il  y  avait  adjudication  h 
cet  fjffet,  et  là-dessus  on  cite  Proudlion,  Dr  l'usufruit,  nos  2227 
à  2252.  Je  crciis  cpie  ce  n'est  pas  tout  à  fait  l'occasion  de 
faire  l'application  de  cette  autorité.  Il  faut  remarquer  que  le 
Demandeur  Appelant  n'exerce  pas  à  propremetit  parler  les 
droits  de  son  débiteur,  mais  il  .se  contente  de  faire  valoir  un 
vice  de  procédure,  que  toute  partie  au  record  peut  invotpier 
et  relever  avant  (pi'il  y  ait  adjudicaticm  de  la  matière.  Mais, 
indépendamment  «le  cela,  pour  les  raisons  en  premier  lieu 
Uïentionnées,  je  ne  vois  pas  de  difficulté  à  dire  que  le  juge- 
ment doit  être  renversé.  La  pi-atique  dans  le  district  de  Mont- 
réal a  toujours  été  de  procéder  par  inscription,  et  d'en  donner 
avis  au  Demandeur,  as.sez  souvent  même  dans  les  cas  où  il 
avait  déclaré  qu'il  ne  contestait  pas.  Mais,  dans  le  présent  cas, 
il  y  avait  nécessité  absolue,  et  l'Opposant  ne  pouvait  pas  se 
<lispenser  de  donner  l'avis  requis  par  la  clause  du  statut  ci- 
<lessus  cité.  Et  c'est  pour  cette  raison  que  le  jugement  de  cette 
cour,  infirme  et  renverse  le  jugement  de  la  Cour  Supérieure. 
Dans  le  district  de  Montréal,  la  question  s'est  présentée  sous 
la  circonstance  suivante  :  Le  protonotaire  s'était  refusé  de 
mettre  sur  le  rôle  unt;  opposition  qu'un  Demandeur  avait 
déclaré  ne  pas  vouloir  contester,  sans  qu'il  y  eût  une  inscrip- 
tion au  mérite,  ce  qui  lui  aurait  donné  droit  à  un  émolument 
de  25s  ou  30s.  Pour  lui,  c'était  une  question  de  frais.  Mais  la 
cour,  composée  de  trois  juges,  a  décidé  qu'il  fallait  une  inscrip- 
tion pour  entendre  et  juger  l'opposition  au  mérite. 

MoNDELET,  Justice  :  It  is  évident  that  Opposant  liad  a 
right  to  proceed  expdrte,  Plaintiff  had  forfeited  his  right  to 
adduce  évidence,  l)ut,  had  a  right  to  cross-examine  such  wit- 
nesses  as  Opposant  would  examine.  Instead  of  pursuing  that 
course,  which,  of  nece.ssity,  obtains  upon  oppositions  as  well 
as  upon  actions,  interventions  and  ail  proceedings  exparte, 
(not  by  default)  the  court,  vvithout  any  notice  to  Plaintiff, 
adjudged  that,  inasmuch  as  neither  Plaintiff  nor  Défendant  had 
contestée!  the  opposition,  the  conjclusions  of  the  saine  should  be 


(1)  Stat.  Réf.  B.  C,  p.  720,  sec.  13,  No  2,  ou  12  Vict.,  ch.  38,  sec.  25. 
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grantcil,  and,  on  tlic  5th  Novcndx'r,  followinjf,  tlic  court  rcndcr- 
ed  Jud^nient  niaintainin^'  tlie  opposition,  and,  in  cons('(|Ui'n('c. 
orderin^  that  froni  the  seizurc  ot'  nioveahles  ofit-cted  distniction 
niay  be  niade  in  favor  of  ()j)|H)sant,  of  tlu^  goods,  chattels  kv., 
clainiedin  the opposition, and  granting  niai n-lcrer y^ï  thv Hny.uni 
thereof,  to  opposant.  Sucli  a  judgnient  is  untenable,  it  is  ulto- 
gether  wrong  in  its  principle,  oi'  rathcr  in  tlio  conclusion 
drawn  frorn  tlif.  existence  of  a  fact,  to  wit:  "  that  tiie  opposi- 
tion hath  not  been  contested,  and  that  the  dclay  so  to  do,  hatli 
expired,"  it  by  no  ineans  follows  that  opposant  is  to  f^et  jud»,'- 
nient,  no  more  than  a  plaintiff  is  to  obtain  judgnu'nt,  because 
Défendant  bas  not  pleaded  to  the  action,  and  that  the  dclay 
so  todo  hath  expired.  The  learncd  jndge  ïuust  bave  niiscon- 
ceived  the  nicaning  of  the  <S4th  rule  of  practicc,  and  niisap- 
plicd  it  to  a  case  vvhich  it  bas  no  leg'il  bearin^'  upon  :  "  That, 
in  every  case  wherein  the  l'iaintitt"  sjuill  déclare  that  lie  dorn 
not  intend  to  conte.st  an  opposition  djin  (Vanniiler,  tifii)  de 
distraire  or  afin  de  charge,  the  opposant  shall  be  entitled  to 
judgnient  of  main-levée  without  riiooF,  provided  that  the 
Défendant,  upon  the  service  of  the  rule  n  i-si  to  that  efl'ect, 
.sliall  not  shew  cause  to  the  contrary,  or  déclare  that  be  in- 
tends to  contest  such  opposition."  Rule  <S4.  This  is  no  case  of 
a  Plaintitt'declaring  that  he  does  not  intend  to  contest  the  op- 
position, it  is  the  very  reverse,  he  bas  declared  that  he  intends 
to  contest  the  opposition.  The  Défendant  bas  not,  according 
to  the  latter  part  of  the  rule,  been  calleil  upon  to  show  cause 
to  the  contrary,  for  the  vory  best  reason,  to  wit:  Plaintift' had 
declared  "  he  intended  to  contest."  As  was  reniarked,  ail  that 
could  be  donc  by  opposant,  was  to  proceed  exparfe,  and  prove 
lier  opposition,  sutyect  to  the  right  of  PlaintifFto  cross-exa- 
rnine  the  witnesses.  As  to  what  is  said  by  opposant,  touching 
the  practice  in  the  district  of  Québec,  I  do  not  think  it  eau 
bave  any  influence  on  the  décision  wc  ought  to  arrive  at. 
Hère  are  principles  of  procédure  faniiliar  to  every  one  ;  there 
is  a  rule  (84th)  of  practice  which  is  exceptional,  and  which 
being  inapplicable  to  the  présent  case,  cannot  of  course  take 
it  out  of  the  général  rule.  Besides,  is  not  an  Opposant  in  the 
position  of  a  Plaintift'?  Is  it  sufficient  for  hini  to  allège,  is  he 
so  far  privileged,  that  he  niay  obtain  bis  conclusions  without 
baving  proved  bis  allégations  to  be  true  and  well  founded  ?  A 
Plaintift  cannot  gct  a  judgnient  even  for  a  fevv  shillings,  un- 
less  he  substantiates  bis  demand  by  sufficient  légal  évidence  ; 
if  Défendant  bas  appeared  and  is  proceeded  against  exparte, 
for  wantof  a  plea,  after  he  bas  been  called  upon  to  flle  one,  is 
he  tobe  condernned  without  a  case  made  out  against  hini  ;  .and 
this  upon  an  opposition,  whereby  property  to  any  anuiunt  iTiay 
bo,  and  oftcn  tinies  is,  claimed.    Is  Opposant  to  bave  judgnient 
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witliuut  Iifiviii;^  pruveil  nr.ytlii:i<,',  and  wliy  ?  liccausc.contiMry 
to  (îvory  principlo  of  jn'oi'édiDr,  poopU*  clioosc  to  jiiinp,  iill  at 
otïce,  ata  conclusion  whicli  logic  and  justice  e(|ually  rcpudînte, 
and  invoki;  tlio  unduc  and  unjiistificaMc  application  of  a  rulo  ot* 
practice  vvliich  has  no  licarin»^  what»îVor  upon  the  présent  case  ; 
.iiid  what  is  worso,  \vo  hayo  a  judfjnient  \vneivl>y  it  is  inado  ina- 
nifcst  tliat  tlio  party  most  intercsted  in  tho  nuittor,  has  not  even 
})c(în  licard  ;  a  jud^inont  whicli,  Ict  it  be  well  and  clearly  under- 
Ktood,  should  1)6  reversed,  and  the  parties  ordered  to  proceed 
as  in  a  caso  ej'parfe,  ail  tho  procceclin^s  aincc  the  foreclosure 
havin^,  of  course,  to  be  set  aside.  My  opinion  is  fonnded  on 
)rinciples  of  conunon  law  and  justice,  principles  which  cannot 
)e  disre^arded,  without  strikin<^  at  the  very  root  of  a  safe  Sys- 
tem of  pmrédare,  and  which  no  practice  can  or  onghtto  be  al- 
lowed  to  sul)vert.  Were  I  to  seek  in  récent  statutes  enactnients 
to  show  how  forcibly  such  principles  hâve  inipressed  the  légis- 
lature, I  would  say  that  even  wlien  you  hâve  obtained  leave 
to  proceed  exparta,  for  want  of  a  plea,  you  are  not  allowed  to 
go  into  évidence,  without  due  notice  to  the  adverse  party  ; 
and,  again,  whether  your  opponant  has  or  has  t  ot  crosa- 
exainined  your  witnesses,  you  are  bound  to  give  hini  notice 
of  the  inscription  on  the  nierits.  I  don't  mention  this  as  being 
the  law  of  this  case,  I  allude  to  it  mcrely  to  show  that  the 
législature,  in  enacting  such  rules,  (which  I  think  were  unne- 
cessary)  has  been  moved  by  reasons  which  are  no  more  than 
the  true  expression  of  common  justice.  In  this  very  court,  the 
same  principhi  is  recogniscd  and  acted  upon  ;  look  at  rule  XIII  ; 
the  party  for  want  of  reasons  liled,  proceeds  exparte,  Vmt  has 
to  give  notice  of  the  insci'iption  for  hearing  on  the  merits.  It 
seems  to  me,  that  much  confusion  arises  out  of  a  want  of 
distinguishing  between  a  cause  by  default  and  one  exparte, 
and  even  in  a  case  by  default,  are  you  to  get  judgment  without 
having  proved  your  case  ?  surely  not  ;  and,  then,  is  the  case  of 
an  opj)osition  to  be  a  gratuitous  exception,  to  be  justified  by 
the  violation  of  the  most  elementary  and  fundamental  prin- 
ciples of  justice,  of  law  and  procédure,  and  attempted  to  be 
sustained  by  the  illogical  application  of  a  rule  of  practice 
never  ina<h  for,  nor  in  the  least  bearing  upon  such  a  case  as 
the  présent,  and  which  is  turned  into  a  compressed  and  com- 
pressing  machineiy  to  manufacture  a  nay  into  a  yea,  and  to 
make  black  appear  white  ?  It  is  a  clear  case,  and,  in  my  opi- 
nion, the  judgment  should  be  reversed,  and  the  parties  ordered 
to  pi'ocei  d  as  in  a  cause  expurte,  ail  the  proceedings  since  the 
foreclosure  having  of  course  to  be  set  aside. 

The  court  .seeing  that  Respondent,  by  her  opposition  in  the 
court  below,  prayed,  in  her  conclusions,  for  costs  against  Appel- 
lant  who  was  Plaintift'sam.'^sa'Ji^.  Seeing  that  Appellant,  when 
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■suiint  to  tlic  H'A  clmp.  soct.  IM,  sul)- 
Stats.,  Aj)|)('lliuit  waseiitit!<'<l  to  at  li'aKt 
uy's  iiotici!  of  tlic  inscription  ot'tlic  cause  ïvvciKiiif'te, 


nil('<l  l)y  lU'H|ion(l('nt  to  tliat  tHVct,  dcclarcd  tliat  lie  intciKlcfl 
to  coiiti'st  tlic  o])i)osition.  Scciii^'  tliat,  on  tlic  2n(l  tlay  of 
Novcnihcr,  lS(i(),  licspondcnt  tilcd  a  papcr  vvritin^'  stylc(l 
l'orccloHiirc,  aii»l  tliut, 
scctioh  2  ot"  tlic  (Jons. 
oiic  clcarduy's  iiotici; 

or  licarin^^f,  licfortî  sucli  ciKjni'ti'  should  lie  cc^ninicnccd,  or  tlic 
cause  sliould  lie  licard.  Secinj^-  tliat  licspondcnt,  contrary  to  lavv, 
oinitted  tojrivc  notice  lo  AppcIIantoftlie  inscription  as  rc(|uircd, 
iuid  tliat,  tlierd'orc,  in  tlic  judj^'Uicnt  oi'  tlic  court  liclow,  liy 
wliicli  tlic  oiiposition  of  Kcspondent  was  niaiutaincd,  vvith 
costs,  tlicre  is  crror,  it  is  considen  d  and  ordercd  tliat  tlie  judj^'- 
iiK  nt,  rciidcrcd  liy  tlie  Supcrior  Couit,  at  Qui-licc,  on  tlie  5tli 
day  of  Novcnil  er,  IMGO,  le  and  tlie  sanic  licreliy  is  rcvcrscd, 
annulled  ami  set  nsidc  ;  and,  proccedin^f  to  render  tlicjudj^- 
iiieiit  wliich  tlie  court  liclovv  ouj^lit  to  liave  <^ivcn,  it  is  futlier 
coMsidcrcd  and  adjudycd  tliat  thc  motion  of  Hespoudcut,  on 
thc  2nd  day  of  Novcmlicr,  I.SOO,  tliat  tlic  conclusion  of  thc 
oj)position  should  lu;  ^rauted,  on  thc  contrary,  lie  rejcctcd  nnd 
disniisscil,  and  tliat  thc  parties  do  stJind  in  thc  saine  jili^dit 
and  condition  as  tliat  in  wliich  they  stood  on  thc  said  day 
wlicn  thc  motion  was  niadc,  ifec,  disnentieiilihan,  DuVAr.  and 
Mkiœdith.  (18  D.  T.  li.  C,  p.  417.) 

Hoi/r  an(l  TuviNi;,  for  Ap])cllant. 

Stuart  nnd  Muui'iiv,  for  Rcspondent. 


GAGES  DES  MATELOTS  ETRANGERS. 

Circuit  Court,  Québec,  2G  octobre,  1(SG8. 
Before  :  Taschereau,  Justice. 
Patez,  et  al.,  vs.  Klein. 

•luqé:  lo.  Que, dans  les  actions  ponr  paires, par  des  matelote  ^''traupers 
contre  le  capitaine  de  leur  vais-seaii,  nn  bAtiment  ("tranger,  le  t<^moi- 
gnage  du  capitaine,  quant  à  la  validit^"^  de  l'engaizeinont  des  matelots  et 
le  droit  (lui  régit  tel  engagement,  sera  admis. 

2o.  Que,  dans  un  voyage  tel  (]ue  cohii  mentionné  dans  lo  contrat  en 
question,  des  matelots  Russes  sont  tenus  de  servir  à  bord  du  vaisseau 
jusqu'à  leur  libération  dans  le  port  qui  complète  le  voyage. 

The  Plaintiffs  were  .sailors,  and  brought  thcir  actions  ngainst 
Défendant,  who  was  captain  of  tlie  Rusaian  ship  "  Wjatka," 
and  clainied  froni  hini  their  wag'cs  as  seanien  on  board  of  the 
vessel.  The  Défendant  ])lcaded  a  sulisistinjr  contract,  and  that 
Plaintiffs  were  not  entitled  to  thcir  dischui-ge  until  the  vessel 
arrivée!  in  En^land,  at  the  port  at  which  they  had  shipped. 
The  Défendant  was  exaniined  to  prove  the  .ship's  articles  and 
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tlio  Russifui  lîiw  in  relation  to  niatters  of  tliis  kind.  Tho 
cvidonco  ut'  tho  captain  wan  ohjected  to,  and  tlie  ol)jection 
reserved. 

Hearn.  for  riaintiffs  :  The  first  point  on  which  it  is  necca- 
sary  *^'or  me  to  touch,  is  the  rifjlit  of  the  captain  to  y;ive 
évidence  in  his  own  favor  on  any  (|uostion  whatever  in  this 
Court.  The  cap.  80,  sec.  12,  Con.  Stat  L.  C,  referred  to  hy 
the  connsel  for  Défendant,  has  no  application  whatever  in 
this  Court,  for,  by  that  act,  it  is  ])ruvi(KMl  that  the  o:ith  of  the 
niaster  shall  be  taken  in  prosecutions  ai^ainst  seanien  for 
désertion,  beforo  a  justice  of  the  peace,  ami  the  12th  section 
oxtends  this  jirivilege  to  the  niasters  of  forei<,ni  tnerchant 
vessels,  but  it  cannot  be  preteuded,  and  no  authority  can  be 
brou^dit  to  show,  tliat  either  Défendants  or  Plaintilis  in  suits 
before  tliis  Court,  can,  of  their  own  accord,  ^ive  évidence  in 
their  own  favor.  The  ri^ht  accorde<l  to  niasters  of  vessels, 
by  the  act  refei'red  to,  is  a  very  great  favoi'  and  privilège, 
and  ouofht  not  to  be  extended  beyonJ  the  express  provisions 
of  the  law.  Tho  ^  vi,lence  of  the  master  nnist  therefore  be 
struck  out,  and  there  l'euiains  no  évidence  whatever  concern- 
ing  tho  niariners'  contract,  or  of  the  Russian  law.  Thèse  cases 
cannot  then  be  decided  according  to  the  Russian  law,  but, 
besides  this,  there  is  no  reason  vvhy  they  should  beso  decided, 
the  shi})'s  articles  were,  it  is  preteuded,  signed  in  England, 
and  there  is  no  necessity  on  the  part  of  the  captain  to  bring 
back  his  sailors  to  Russia.  The  ([uestion  vvill  therefore  be 
governed  by  che  lavvs  of  England.  The  Plaintiffs  hâve  the 
right  to  reçoive  their  discharges  and  to  recover  their  wages 
hère  in  Québec,  because  the  contract  entered  into  between 
Plaintifts  and  Défendant,  as  shown  by  the  ship's  articles, 
is  not  binding  on  Plaintilis,  being  of  a  niost  indetinite  nnture, 
and  for  a  niost  indetinite  period  :  by  thèse  articles,  Plaintitts 
would  be  bound  to  the  ship,  to  reiniiin  by  hcr  and  to  work  on 
board  of  lier  for  ever,  if  one  niight  so  speak,  and  this  without 
receivin.fij  any  wag(!s  or  any  reniunoration  for  their  .services  ; 
for,  by  the  articles,  they  are  bound  to  sail  to  several  ports 
nientioned  in  the  articles,  and  froui  the  last  one  nientioned  to 
sonie  inland  port,  or  elsewhere  ;  this  word  dxeiv/iere  alone  is, 
it  will  bo  seen  by  the  authorities  cited,  sutficient  in  itself  to 
vitiate  the  articles,  but,  vvhen  taken  in  connection  with  tlu^ 
indetinite  length  of  the  voyage,  and  the  absence  of  any  iieriod 
lixrd  for  its  duration,  it  will  convince  this  court  that  the 
articles  are  an  absolute  nullity,  and  that  the  seanien  engaged 
umler  them  are  ontitled  to  their  wages  and  to  be  discliarged.(  1  ) 

(1)  Autlinritics  <  iteil  liy  ('<i\iiist'l  for  tlii'  l'hiiiitifla  :  Mafiners,  esjtetiiilly 
fi)"uigiiers,  aie  iii  au  oiniiiciit  dcgix"!  Iihi/ks  roiixi/ii  ami  tlic  ('onrt  givi's  tliciu 
cvery  relief  in  its  power,  consistently  witli  llie  justice  due  to  other  yurties, 
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Alleyn,  The  Hon.  C,  for  Défendant  :  This  question  is  not 
to  be  decided  hy  tlie  law  of  Enghmd,  although  even  by  that 
law  it  could,  I  believe,  be  established  that  Défendant  is  en- 
titled  to  retain  Plaintitik,  iind  the  othcr  seamen  who  havo 
siffned  lus  articles,  on  board  of  his  ship  iintil  the  end  of  bis 
voyao;e.  By  the  Russian  law  which  governs  this  case,  the  crew 
arc  l)ound  to  return  to  sorne  port  in  Europe,  as  agreed  to  in 
the  articles.  The  principle  is  that  tho  men  are  bound  to  go 
with  the  ship,  and  cannot  be  paid  oiï  or  discharged  until  the 
ship  lias  arrived  ai  lier  port  of  destination.  (1)  I  might  even 
go  a  step  further  an<l  say  that  a  seanuin  is  not  entitled  to  re- 
ceive  any  inoney  whatever  froni  his  captain  in  any  foreign 
port.  The  nature  of  the  Russian  law,  in  regai'd  to  this  niatter, 
lias  been  niost  clearly  pros  ed    by  the  captain,  whose  évidence 

'l"hc  Mailoiiiiii  D'Llra,  1  DoiIhoii,  ]).  30  ;  Pritchanrs  Ailiniralty  Dig. ,  p.  270  ; 
MiiiiiicTH  ai'e  I lie  favorites  of  the  law  and  placed  partienlarly  uiuler  its  jjpo- 
tectioii,  'i'iio  Miiierva,  1  Hagg. ,  p.  ;^.")S  ;  It  is  the  duty  of  tho  ("oiirt  to  protcct 
niaiiiiei's  froin  injustice,  Tlie  Jupiter,  Hagg. ,  ]).  221  ;  The  C'oui't  is  anxioiis  to 
j  '''l't  iiiariiiers  against  cireuinveiitiun  and  even  niisappreheiision  and  error, 
'l'Ii  Floghton,  .S  Hagg. ,  p.  112;  Tho  ('ourt  will  entertain  suit  for  wages  in 
tlie  ease  of  a  foreigii  ship  hehinging  to  an  alien  enemy,  The  Vrow  Mina, 
l  Dodson,  p.  234.  Spcnficnfloii  of  roi/rv/c  :  A  inarinor  is  entitled  to  know 
wliere  the  \-oyag(^  is  to  he  direotod,  The  Kliza,  1  Hagg. ,p.  18(5  ;  The  Minerva, 
1  Hagg. ,  p.  .3.")0  ;  The  mariner  is  entitled  to  know  wliat  is  tho  précise  voyage 
for  wiiieli  lie  undei'takes  to  contract,  however  slight  tho  déviation  of  tho  des- 
tination of  the  sliip  the  mariner  is  entitled  to  know  it  hefore  signing  articles, 
The  Coiintoss  of  Harcourt,  l  Hagg.,  p.  248:  In  tho  eonstructif)n  of  spécial 
agreements  the  Court  will  take  into  considération  the  disparity  of  intelligence 
lictween  tho  contracting  parties,  and  lean  to  afford  protection  to  the  mariner, 
'i'iie  Minerva,  I  Flagg.,  p.  3,"),"):  In  the  construction  of  the  niariners"  contract, 
the  Court  will  givo  to  the  mariner  the  henofit  of  any  doiibt  arisiiig  thcreon, 
The  Hoghton,  3  Hagg.,  p.  112  :  The  mariner  lias  a  right  to  bo  infoi'inod  of 
the  voyage,  The  (ieoi'ge  Hume,  1  Plagg.,  p.  37"):  Tîie  Westmoreland,  I  \V. 
Roi).,  p.  22().  As  to  the  word  El.virhiTc  :  The  Minerva,  1  Hagg.,  p.  347  and 
3(il  :  Déviation  entitles  mariner  to  lus  discharge,  'l'iie  Cambridge,  2  Hagg., 
jip.  247  and  2."»2  :  2  f'cters,  p.  41")  :  No  stifiulation  to  the  disadvaiitage  of  sea- 
men is  allMV\-ed  to  stand  as  part  of  tho  contract,  Shiyi  Master's  Assistant  and 
Coinmcrcial  Digest:  Alien  eiieinies  are  at  liberty  to  sue  in  British  Courts  for 
wages  eariied  by  tlieiii  as  niariners,  Prilchard's  Adiii.  l'ig.,  p.  r)!)8  :  The  master 
is  not  compétent  as  a  witiiess,  2  Abbot.  p.  7i)(),  in  the  note. 

Les  tribunaux,  en  Aiigh^tcrre  et  dans  les  l"',tats Unis,  paraiss'Mit  disposés  à 
prendi'c  connaissance  des  ])oursnitc;i  jiar  des  marii.s  ('trangcis  conti'c  le  inaîtr(! 
du  \ai.ssean,  (|Uaiid  le  voya;i;e  est  terminé  ou  (|u"il  a  été  abaiidonin'',  ou  ijuc 
rengagement  est  di.'-i-;(>iis  pai' l'acte  du  maître,  et  il.s  |)renneiit  coiinaissMiu'e  de 
la  li-.f  l'ici]'H)\\r  constater  l'eiigagenient.  I/actc  du  congrès  des  l<'lats-Utiis  exige 
i|U('  rengagement  constate  le  \()yage  ou  le  terme  du  service  pour  le(piel  le 
marin  est  engagé,  c'est-à-dire,  (pi'il  déclare  d'une  manière  oxjilieite  les  jxirts 
il'où  le  voyage  doit  conimencer  (^toîi  il  doit  se  terminer,  Bf)it  {\\\v  rengagement 
soit  fait  pour  un  certain  noml)re  (h;  jioits  ou  de  pays,  ou  pour  un  temps  limité'. 
Si  rengagement  ne  détermine  pas  la  tin  du  voyage,  il  est  nul,  et  le  marin  lient 
poursuivre  )>oiir  ses  gages  clans  iiuiuii  port  ;i  l'étranger.  Cn  eiigagenu^nt  nul 
pour  cette  cause  ne  lie  pas  le  mariinjuant  à  la  déclaration  <]u'il  <'ontient  de  no 
pas  poursuivre  ])our  ses  gages  avant  (pie  h"  vaisseau  soit  rendu  à  un  dernier 
)iort  di' (li'cliargenu'Ml .  (C"//'' //,  \  s.  lUillinil ,('.  C. ,  t^néOiee,  21  décembre  lS(il, 
TAscFn-.itMAi-,  juge,  12  />.   7',  li.  (-'.,  |).  247.) 

(1)  See  -Mibott,  on  Shipping,  7tli  Knglish,  Ed  :  page  G36. 
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I  niaintain  must  remain  of  record,  for,  if  the  case  is  dirocted 
personally  against  the  captain,  he  is  entitled  to  state  the  na- 
ture of  the  contract  entered  into  by  hiniself  and  the  .sailors, 
his  servants,  and,  if  the  action  ia  directed  ao;ainst  the  owners 
of  the  vessel,  then  the  captain  vvill  be  a  compétent  vvitness  for 
the  defence,  as  an  agent  brought  up  to  establish  the  contract 
enlered  into  for  his  principal. 

Taschereau,  Justice:  If  thèse  cases  had  to  be  decided 
according  to  the  law  in  force  in  this  Colony,  I  sliould  hâve 
little  hésitation  in  deciding  theni  against  Défendant,  as  the 
ship's  articles  in  (juestion  are  of  such  an  indefinite  character 
as  to  be  almost  valueless  according  to  our  law.  But,  unfor- 
tunately  for  plaintiffs  pretensions,  the  (piestion  of  his  con- 
tract has  to  be  decided  according  to  the  laws  in  force  in  B  '  i  -- 
sia,  for,  although  the  articles  in  question  vvere  sigiH'l  vvi  'un 
British  jurisdiction,  they  are  Russian  articles,  and  weii  signed 
on  board  of  a  Russian  ship,  and  under  the  Russian  flag,  and 
the  contract  entered  into  by  the  parties  to  those  articles  must 
be  held  to  be  a  Russian  contract.  The  only  difficulty  which 
présents  itself  to  my  miud  is  as  to  what  are  the  provisions  of 
the  Russian  law  with  reg}*rd  to  this  matter.  The  captain  tells 
us  that  the  articles  are  good,  according  to  the  Russian  law, 
Plaintiffs'  witnesses  say  they  are  bad.  I  am  inclined  to  acci  |'t 
the  captain's  version  of  the  law,  rather  than  that  given  Ly 
the  sailors,  but  the  question  arises,  is  the  captain  a  compétent 
witness  ?  Précédents  are  to  be  found  in  which  the  testimony 
of  tiie  captain  lias  been  admitted,  even  in  cases  in  which  he 
has  been  sued  personally  in  damages,  but  there  are  cases  re- 
j)orted  both  for  and  against  the  admission  of  such  évidence  ; 
and,  as  very  much  is  left  to  the  discrétion  of  the  Court,  I 
hâve  fletermined  to  accept  the  testimony  of  the  captain,  which, 
being  admitte<l  as  good,  must  décide  the  whole  case,  as  the 
captain,  who  is  a  njost  intelligent  man,  and  also  another  Rus- 
sian captain  examined  ou  behalf  of  the  defence,  hâve  both 
sworn  positively  that  the  articles  in  question  are  valid  and 
binding  according  to  the  Russian  law  under  whieli  they  were 
made.     Judgment  :  Action  dismissed.  (113  1).  T.  B.  C,  p.  433.) 

Hearn,  for  Plaintiffs. 

Alleyn  and  Alleyn,  for  Défendant. 
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VENTE— GARANTIE. 

Queen's  Bexch,  AiM'EAL  SiDE,  Montréal,  7  soptoinbre,  INOo. 

Boforo  :  UuvAL,  Meredith  Mondelet,  uiul 
Berthelo'I',  Justices. 

Leuuc,  Appellant,  and  Shaw,  et  al.,  Rospondonts. 

Jugé,  en  Cour  ,Supéii'  vrr,  Mniitrênl  :  P  Qu'un  acheteur  qui  a  reçu  partie 
d'une  quantité  de  farine  vendue  à  l'édiantillon,  a  droit,  lorsciu'il  est 
poursuivi  pour  le  prix,  à  une  réduction,  (irale  il  la  nic/ms  value  de  la 
farine  re(;ue,  telle  farine  (  tant  inférieure  ti  1  écliantillon. 

-■^  Que  l'acheteur  est  tenu  sur  réception  de  la  farine  de  la  faire  exa- 
miner sans  délai,  et  d'ofl'rir  de  la  remettre  ;  et  (ju'une  offre  et  un  protêt 
notarié  du  21  juillet,  était  tardif,  la  vente  et  livraii-on  ayant  été  faite  le 
li)juin,  ]8()0,  quoiqu'avis  verbal  de  la  mauvaice  qualité  de  la  farine  t  l'it 
été  donné  aux  courtiers  le  27  juin. 

?>"  (lue  l'acheteur  ayant  vendu  ur.e  partie  de  la  farine,  n'avait  pas  le 
droit  (le  faire  rescinder  la  vente  pour  le  rés du  de  la  farine  reçue. 

Jui/é,  m  iippd:  1"  Que  les  offres  de  remettre  cette  partie  de  la  farine 
(jui  restait  entre  les  mains  de  l'acheteur,  étaient  des  r)fries  valables  ;  et 
ijue  la  confession  de  jujjement  offerte  dans  l'un  des  plaidoyers  pour  U- 
balance  du  prix  était  sutlisante,  et  aurait  dû  être  acceptée. 

2*-'  Que  l'acheteur  était  en  droit  de  dtduire, comme  j.artie  de  ses  dom- 
majres,  les  frnis  de  transport  i\  ses  pratiques  à  la  campa<;ne,  aux(juclles 
partie  de  la  farine  avait  été  envoyée  sans  être  examinée,  et  aussi  la 
réduction  faite  sur  le  prix  de  la  vente  à  ses  dites  praticjue.*. 

This  was  an  actioi;i  brought  to  recover  i?.37îJ.8.5,  for  tho  price 
and  value  ot'  seventy  seven  barrels  "  Colliiigwood  MilKs"  fjoni', 
(No.  2  unbrandal)le),  sold  and  delivered  liy  Plaintifts  to  Defeîi- 
dant,  on  the  lOtli  June,  1860,  at  tlie  late  ol"  .S4.85  per  lianvl. 
By  the  judgnient  appealed  froni,  Piaintitfs  recovered  at  the 
rate  ot'  !?4.05  per  liarrel,  being  a  réduction  of  4s.  per  barrel.cni 
account  ot'  the  infei-ior  quality  ot'  the  Hour  delivei-i'd,  as  coni- 
pared  to  the  sample  by  whieh  it  was  sold.  The  Plaintifts  cm 
ployed  Rae  &  Mitehell,  brokers,  to  sell  a  quantity  of  one 
hnndred  and  .seventeen  barrels  "  Collino-\vood  Mills  "  floiir, 
by  sani})le.  The  sale  took  place,  but  only  scventy-seven  iiarrcls 
were  received,  althotigh  a  delivery  order  was  tjiven  for  the 
wholc  lot  to  Défendant  by  the  brokers,  and  the  action  was 
brought  for  the  recovery  of  the  price  of  the  flour  delivered. 
The  ])efendant  pleadod  the  purcha.se,  on  the  IDth  of  .lune, 
liSfiO,  by  hin»,  frotn  Rea  &  Mitehell,  brokei's,  acting  foi-  Piain- 
titl's,  of  117  i)arrels"  Collin:L;wood  Mil's"  flour.  No.  2  unbran- 
dablc,  liy  sample  produced  by  thei'i,  i  t  84..S5  C(>nts  per  barivl. 
Then  tollowcd  an  allroatiun  :  "  Que  les  Demandeurs  lisrèn  nt 
"  ensuite  ati  D^^fendcur,  mie  partit;  seulement  do  la  farine, 
"  savoir,  77  barils  au  lieu  de  1 17,  cKpie  le  \)vU'\\Av\u\snrl<i,fit'i 
"  de  la  (jaraiitic  à  lui  fadr  de  la  hùinic  (/aalilédt'  la  farine 
'■  susmcntlotivee,  vendit  lui-même,  >*iir  le  même  ée/aivtillov, 
"  vingt  barils  de  la  farine  h  Cyrille  Magnan,  de  la  Rivière  du 
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"  Loup,  et  vingt-quatre  barils  à  Guilbault  et  frère,  de  l'In- 
"  (lustrie,  ses  pratiques,  leiir  f/arantisKant  que  la  farine  était 
"  de  bonne  qualité,  et  en  tout  neinblahle  à  l'éclnmtillon."  Tlie 
plea  tlien  set  up  notice  on  tlie  27th  June,  to  Rae  &  Miteliell, 
tliat  the  riour  was  inferior  to  sample,  and,  on  the  21  st  July,  to 
Plaintiffs,  by  notarial  protest,  of  the  bad  (juality  of  the  fiour, 
and  calling  on  theni  to  take  away  what  was  on  hand.  and 
deliver  good  flour  instead.  Then  followed  an  allégation,  that 
the  44  barrels  were  sold  at  2Gs.  per  barrol,  rnaking  a  profit  of 
£3  17  Od  ;  that  the  flour  was  really  worth  four  shillings  less 
than  the  purchase  price.  The  plea  then  set  up  that  Magnan, 
"  s'étant  aperçu  que  la  farine  était  sure,  et  qu'elle  n  était  pas 
"  de  la  condition  et  valeur  à  eux  garantie,"  complained  of  the 
bad  (juality  of  the  flour,  and  sent  back  ten  barrels  to  ])efen- 
dant,  at  Defendant's  costs  and  charge,  consenting  to  koep  the 
ten  reniaining  barrels  not  sent  back  '  en  exigeant  toutef(jis  du 
Défendeur  une  déduction  sur  le  prix  de  trois  schelling,  cou- 
rant par  baril."  The  plea  then  set  up  a  siinilar  allégation  as  to 
the  24  barrels  sold  to  Guilbault  et  frère,  the  déduction  made 
by  Défendant  on  th^  24  barrels  referred  to  was  £16  8s.  2d. 
That  lie  had  39  barrels  on  hand  which  he  had  not  sold,  but 
was  ready  to  hand  over.  That  the  wliole  price  of  the  77  barrels 
at  *4.<S5,  was  £93  7  3.  Deducting  the  39  on  hand  £47  5  9. 
Leaving  £46  1  6.  From  which  he  offset  damages  in  compenF;a- 
tion  to  the  amount  of  £16  8  2  leaving  £29  13  4.  This  last  sum 
he  oflered  to  pay,  and  confessed  judginent  for,  with  interest 
f''om  service  of  process.  By  his  conclusions,  Défendant  pn'yed 
act  of  his  offer  to  deliver  back  the  flour,  and  to  confess  judg- 
inent for  £29  13s.  4d.,  and  that  Plaintiffs  be  condemned  to 
take  back  the  39  barrels  still  in  Defendant's  preniises  ;  and 
that,  thereV»y,  their  demand  be  reduced  to  £46  Is.  6d.,  and 
this  latter  sum  be  deelared  compensated  to  the  extent  of  £16 
8s.  2<1.  ;  and  that  judgmentbe  not  rendered  against  Défendant 
except  for  £29  13s.  4d,  with  costs  against  Plaintiffs,  if  the 
offer  were  not  accepted.  The  second  exception  set  up  simply 
that  the  flour  was  worth  4s.  per  barrel  less  than  the  sum 
demanded,  making  for  the  77  barrels  a  déduction  of  SnGI.GO, 
and  leaving  due  a  balance  of  .S311.85.  Conclusion,  that 
judgment  be  rendered  only  for  $311.85,  and  Plaintiff^s  action 
dismissed  for  any  larger  sum,  reserving,  however,  Defen- 
dant's rights  under  the  flrst  exception.  The  answer  to  the 
flrst  plea  was  to  the  effect  that  the  flour  sold,  was  not  flour 
of  flrst  quality,  nor  was  its  price  that  of  such  quality  of 
flour  ;  that  Plaintiffs  notifled  Défendant  they  were  willir.g 
to  deliver  the  wholc  quaritity,  or  that  they  wonld  take 
back  what  had  bcen  delivercd,  if  Défendant  would  re.store 
it  bock,  but  that  Défendant  had   refused  to  deliver  it.  Judg- 
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ment  was  rcndcrcd  for  Plaintiffs  to  the  eft'ect  stated  in  the 
abstract  above.  It  was  froni  this  judgment  that  Défendant, 
Leduc,  instituted  an  appeal.  (1) 

Meuedith,  Justice,  dhsenthiij  :  I  agrée  with  the  other 
judges  in  saying  that  tlie  liour  delivered  was  inferior  to  the 
saniple  ;  and  that,  under  the  circunistances  of  the  prescmt 
case,  AppeUant  had  a  right,  when  the  inferior  quality  of  the 
flour  was  ascertained,  to  return  the  Hour  reniaining  unsold  ; 
and  1  beli(jve  the  other  judges  agrée  with  nie  in  opinion,  that 
if  Appeliant  wished  to  retui-n  the  flour,  he  was  bound  to  do  so 
without  unrensonablo  delay.  The  first  point  tlien  i-espceting 
whicli  we  ditier  is  that,  in  iny  opinion,  there  is  no  évidence  of 
Appeliant  iiaving  ever  niade  a  sufficient  off'er  to  retiirn  the 
llour,  or  of  Respondents  having  done  any  thing  to  relievo 
Appeliant  from  the  necessity  of  making  such  off'er.  The  pro- 
test, of  the  27th  of  .Tune,  was  servinl  upon  the  brokers,  Rae 
«nd  Mitchell,  and  not  upon  Respondents,  and  the  protest  of 
the  21st  July  was  too  late.  But,  it  is  said  that  the  conduct  of 
Respondents  was  such  as  to  rc^lieve  Appeliant  from  the  ne- 
cessity of  making  a  tender  of  the  Hour.  The  best  évidence  as 
to  this  point  is  that  of  Mitchell,  who  says  :  "  I  am  aware  that, 
within  a  short  time  after  the  sale  of  the  flour,  Défendant  noti- 
fied  us  that  the  flour  was  sour.  I,  at  once,  went  and  informed 
Plaintiffs,  who  directed  me  to  tell  Défendant  that  they  were 
ready  to  receive  back  the  flour.  I  did  notify  Défendant  to 
that  efFect,  but  he  declined  to  send  back  the  flour,  unless  he 
was  paid  for  his  expenses  of  transport."  Leduc  says  :  "  Mitchell 
"  m'a  dit,  de  la  part  de  Shaw,  que  ce  (hrnier  reprendrait  la 
"  fleur,  mais  sans  frais  de  ti'ansport  ni  autres."  Thèse  state- 
ments  difler  from  each  other  very  materially,  and  choosing 
between  them,  as  we  must  do,  I  hold  that  the  évidence  o*  Mit- 
chell, as  to  the  statement  made  directly  to  himself,  by  Res- 
pondents, is  préférable  to  the  évidence  of  Leduc,  relating  to 
the  same  statement,  coming  to  him  as  it  did  through  Mitchell. 
Assuming  then  that  the  statement  of  Mitchell  is  the  best  évi- 
dence as  to  this  point,  ail  that  we  know  is,  that  Respondents  di- 
rected Mitchell  to  tell  Appeliant  that  they  were  ready  to  receive 
back  the  flour.  There  was  certainly  nothing  wrong  in  this  décla- 
ration, and  I  do  not  think  that  we  can  considei"  the  spontaneous 
off'er,  thus  made,  équivalent  to  a  déclaration  that,  in  the  event  of 
a  tender  (.)f  the  floui',  by  Appeliant,  subject  to  the  payment  of 


(1)  Appellants'  authorities  ;  Pothier,  Vente,  Nos.  (W,  71,  217,  227  ;  2  Tro- 
plong,  Veiitf,  Nos.  'yrij,  ôôS  ;  1  Duvergier,  No.  413  ;  1()  Diirantoii,  No.  31!)  ; 
Domat,  liv.  1,  sect.  t),  No.  fi  ;  2  Zacliaria',  sect.  li'^'),  page  527,  note  4.S. 

Kespondeiit's  authorities  ;  Tothier,  Vfiifr,  Nos.  209,  2()0  ;  2  l'ardessus,  Nos. 
2S2,  284  ;  4  Couget  et  Merger,  Dir/.,vho.  Vintt,  No.s.  12.S,  124,  12(i,  lOr),  !!)(>  ; 
4  Massé,  Nos.  C.O,  242, 
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thecosts  ot'conveyiinco,  Rospondents  would  refuse  snch  a  tcn- 
(1er.  Tlie  second  point  iii  tlie  eusc,  as  to  wliicli  i  «liffer  i'roni  tlie 
(jther  ju(l<(es,  is  as  to  tlie  ettect  tliat  oujgdit  to  be  given  to  tlic 
])rotest  ot*  the  21st  July.  By  that  jn-otest,  Appellant  infornied 
Respondents  that,  if  they  did  iiot  take  back  the  Hour,  lu;  would, 
as  lie  luid  a  right  to  do,  sell  it  on  their  acconnt,  and  at  their  risk. 
The  Respondents  did  not  take  back  the  flour,  and  yet  Appel- 
lant did  not  sell  it,  as  lie  had  fornially  notified  Respondents  he 
M'onld  do,  on  the  coiitrary,  he  kept  it  during  the  latter  part 
of  June,  and  ail  the  ni(jiitlis  of  July,  Au^ust  and  Septendx'r, 
and  up  to  the  filiu^  of  the  plea  in  October,  ajid  then,  when 
sued.otiered  to  return  it  to  Respondents.  My  learned  brethern, 
as  I  understand,  luaintain  that  he  had  then  a  right  to  do  so  ; 
but  in  that  opinion  I  caniiot  concur.  There  is  no  proof  that 
the  flour,  wl  ich  had  comnienced  to  beat  in  June,  reniained  in 
the  sanic  state  ujiOil  October,  and  it  is  contrai'y  to  the  nature 
of  things  that  it  could  hâve  done  so.  The  damage,  coinparatively 
speaking,  would  hâve  been  triiling.had  Appellant.in  pursuance 
of  bis  notice,  .sold  the  flour  in  July  ;  and  I  think  that  Appel- 
lant, liaving  fornially  notitied  Respondents  that  he  would 
pursue  the  course  of  selling,  had  not  a  right,  without  the  con- 
sent of  Rcspondent,  and  without  notice  to  them,  to  pursue  a 
contrary  course,  to  their  sei'ious  détriment.  I  am,  therefore,  of 
opinion,  that  the  judgment  of  the  Superior  Court,  which  con- 
demns  A|>pi!llant  to  pay,  not  the  contract  price,  but  the  actual 
■idlae  of  tlie  flour  received  by  hini,  and  which  refuses  to  Ap- 
])ellant  the  right  of  returning  in  October  the  flour  which,  in 
the  nionth  of  July,  he  notitied  Respondents  lie  would  sell, 
ought  to  l)e  confirmed.  At  the  sanie  time,  I  do  not  hesitate  to 
say,  that  if  Ai)pellant  had  not  held  over  the  flour,  contrary 
to  bis  own  notice,  ail  the  e(|uities  of  the  case  would  bave  been 
on  bis  side,  for  it  is  certain  that  the  flour  delivered  was  inferior 
to  the  «ample,  and  that  Respondents,  when  made  aware  of 
this,  did  nt)t  .show  that  readiness  to  do  Appellant  justice,  and 
to  relieve  themselves  from  suspicion,  which,  irrespective  of 
bigbei"  considérations,  even  as  men  of  bu.siness,  they  ought  to 
bave  evinced. 

Beuthelot,  juge  :  Les  D 'mandeurs  poursuivaient  le  Défen- 
deur pour  Sî^78.S5,  prix  et  valeur  de  77  barils  d<;  fleur  vendus 
<-t  livrés  le  10  juin  18G0.  Le  jugement  ne  leur  a  accordé  (|Uc 
î$l.O')  par  baril,  étant  une  déduction  <le  4  -schellings  )iar  baril, 
à  rai. son  delà  mauvaise  ([ualité  delà  fleur  ()ui  n.vait  été  vendue 
.sur  échantillon,  à  rai.son  de  $485,  par  l'entremi.se  de  Rae  à; 
Mitchell,  pour  uiu^  plus  grande  (piantité,  117  barils.  Mais  il  a 
éti'  refu.sé  aux  Défciuleurs  la  résiliation  de  l.-i,  vt'iite  <|uant  à 
.SO  barils  qui  leur  restaient,  n'en  ayant  revendu  que  44,  le 
jour  même,  sur  le  mèvic  érhwntillun  sur  lecjuel  il  avait  iichcté. 
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IjC  motif  du  jugement,  sur  ce  point,  est,  que  l'acheteur  n'avait 
pas  répudié  les  choses  vendues  assez  tôt,  et  qu'au  contraire  il 
(tvait  revendu,   partie    de   cette   quantité  de    fleur,  "  wiOiout 
"  liaving  claimed   his  riglit  to  rescind  the  sale  as  lie  might 
"  hâve  done  in  law."  Je  ne  trouve  pas  que  ceci  soit  vrai.   Il 
est  de  fait,  que  la  revente  de  partie  de  ces  barils  de  fleur  a  eu 
lieu  le  jour  même  de  l'achat,  le  lOjuin,  etque  l'acliat  et  les 
reventes  ont  été  faites  sur  le  même  échantillon,  c'est-à-dire  : 
sur  l'échantillon  (jue  Mitchell,  le  broker  des  Demandeurs,  a 
montré  et  laissé  au  Défendeur.  Comment  peut-on  donc  faire 
un  reproche  à  ce  dernier  d'avoir  revendu  la  fleur  sans  aupa- 
ravant s'être  plaint  au  vendeur,  ou  à  son  broker,  de  la  mau- 
vaise (jualité  de  la  fleur  livrée  en  barils.    La  preuve  constate 
que  les  44  barils  revendus  à  Guilbault  et  frère,  de  l'Indus- 
trie, et  à   Magnan  de  la  Rivière  du   Loup,  n'ont  pas  même 
passé  par  le  magasin   du  Défend zvr  pour  se  rendre   aux 
steamboats,  lieu  de  la  livraison.  Le  19  juin  au  soir,  31   barils 
furent  livrés  aux  magasins  du  Défendeur,  et  le  commis  et 
témoin  de  ce  dernier,  Denis  Leduc,  qui  avait  fait  l'achat,  dit 
que,  le  lendemain  matin,  vers  7  heures,  il  s'est  aperçu  que  la 
fleur  était  chauffée,  et  il  en  conclut,  en  introduisant  la  sonde, 
qu'elle  avait  dû  chauffiir  depuis  12  ou  15  jours.     Il  continue 
ainsi:  "Le  même  jour,  c'est-à-dire,  le  vingt  de  juin,  j'ai  mon- 
tré cette  fleur  à  Mitchell,  et  il  est  convenu  avec  moi  que  la 
fleur  n'était  pas  convenable  pour  l'échantillon,  et  qu'elle  n'était 
pas  de  la  qualité  qu'elle  devait  être.  Cette  fleur,  à  l'inspection, 
avait  été  marquée  du  mot  "  rejected,"  c'est  ce  que  nous  appe- 
lons en  français,  "  fleur  chauffée.  "  Sur  ce  fait  de  la  mauvaise 
(jualité  de  la  fleur,  il  ne  peut  y  avoir  do  doute.     Il  est  même 
admis  par  le  jugement.     Plus  loin,  le  témoin  continue  ainsi  : 
'■  Le  vingt  juin,  dans  l'avant  midi,  après  avoir  examiné  la  fleur 
que  nous  avions  reçue  des  Demandeurs,  je  suis  allé  avec  une 
autre  personne  an  magasin  des  Demandeurs  eux  mêmes,  et 
nous  avons  examiné  les  quarante-deux  barils  de  fleur  for- 
mant la  lialance  des  cent  d  ix-sept  barils  sus-men  tionnés, et  nous 
l'avons  trouvée  telle  que  celle  qui  nous  avait  été  livrée,  c'est-à- 
dire  chauffée  et  en  aussi  mauvais  état.    Après  avoir  examiné 
cette  fleur  je  suis  allé  chez  Rae  et  Mitchell   pour  les  informer 
(hi  mauvais  état  de  cette  fleur,  et  ils  m'ont  répondu  qu'ils  en 
informeraient  M.  Shaw.    Deux  ou  trois  jours  après,  Mitcholl 
m'a  dit,  de  la  part  di'  Shaw,  (|ue  ce  dernier  reprendrait  la, 
fleur,  mais  sans  payer  aucuns  frais  de  transport  ni  autres. 
L(\s  Demandeurs  ne  stmt  jamais  venus  chercher  la  fleur  après 
cette  époque.   11  reste  encore  au  Défendeur  trente-siîpt  des  ba- 
rils de  fleur  sus  mentionnés,  vu  leur  mauvaise  qualité.  "  Ce 
témoignage  e.st  corroboré  par  celui  de  Mitcliell,  le  témoin  du 
Demandeur,  celui  par  l'entremise  d(î  qui  la  vente  a  été  faite. 
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"  I  am  jiware  that  within  a  short  (ime  (ifffv  thc  sale  of  ihe 
"_^otir,  Défendant  notifiée!  us  tliat  tlie  Hour  \va.s  sour.  I  at 
"  once  vvent  and  int'ornied  Pluintifin,  wlio  directed  nie  to  tell 
"  Défendant  tluii  ilici)  vrre  midy  to  rccfire  Ixick  thc  ftonr.  I 
"  did  notify  ]Jefendant  to  that  effect,  l)ut  he  decline<l  to  send 
"  back  the  flour,  unless  he  was  pdid  for  his  cxpenses  oftnins- 
"  j)ort.  The  price  for  vvhieh  the  fiour  was  ,sold  was  tlio  ordi- 
"  nary  and  market  priée  for  such  ilour  at  thi;  tinie.  I  think 
"  the  sale  was  niade  on  tlie  19ti;  of  .'une,  1860  ;  the  date  of 
"  the  actual  delivery  I  do  not  kno\^.  On  tlie  order  for  the  <le- 
"  livery  of  the  tlour  wliich  T  pive  ])efendant,  lie  could  liave 
"  obtained  delivery  of  ail  the  tlour,  had  he  chosen  to  do  so.  " 
Je  ne  puis  voir  comment  l'on  peut  imputer  au  Défendeur  de 
ne  pas  avoir  répudié  la  vente  assez  tôt,  lorsfju'il  est  bien  prouvé 
(]ue  dans  l'avant-niidi  du  20,  p<'U  d'heures  après  avoir  eu  l'oc- 
casion de  voir  et  examiner  les  barils  de  Heur  (|ui  lui  avaient 
été  livrés,  il  s'en  plaint  à  Mitehell,  le  courtier  par  l'entremise 
duquel  il  avait  contracté  avec  les  Demandeurs.  11  est  bien  vrai 
Cjue  ce  n'est  que  le  27  juin  qu'il  a  fait  signifier  à  llae  et  Mit- 
chel  une  notification,  par  notaires,  de  la  répudiation  de  la  vente, 
et  que  ce  n'est  que  le  20  juillet  (]u'il  a  fait  faire  la  même  signi- 
fication aux  Demandeurs  eux-mêmes,  mais  l'une  et  l'autre  de 
ces  notifications  doivent  remonter  et  se  relier  à  ce  qu'il  a  com- 
muniqué à  Mitehell,  dès  le  20,  et  que  ce  dernier  avoue  avoir 
connnuniqué  aussitôt  aux  Deujandeurs  qui  lui  auraient  dit  qu'ils 
étaient  prêts  à  reprendre  k,  fleur,  mais  sans  payer  aucun  fi'ais 
de  transport  ni  autres  frais,  ce  qu'il  communiqua  au  Défendeur 
qui  déclina  de  la  renvoyer  à  moins  (ju'il  ne  fût  payé  pour  les 
frais  de  transport.  Le  Défendeur  avait  raison  de  ne  pas  vouloir 
encourir  de  nouveaux  frais  de  transport  ;  et  les  Demandeurs 
qui  reconnaissaient  avoir  vendu  de  la  fleur  de  mauvaise  qua- 
lité, et  autre  que  celle  de  l'échantillon,  auraient  dû  renvoyer 
chercher  à  leurs  frais  leur  mauvaise  marchandise.  La  boime 
foi  qui  doit  régner  dans  tout  contrat  de  vente  leur  en  faisait 
une  obligation  formelle,  et  ils  auraient  dû  se  prêter  immédia- 
tement à  ce  qui  était  demandé  d'eux.  Quant  à  ce  que  l'on  dit 
sur  l'insuffisance  de  la  répudiation  du  contrat,  ou  sur  l'obliga- 
tion où  pouvait  être  l'ticlieteur  de  remettre  la  quantité  de 
barils  de  fleurs  qui  lui  restait,  il  ne  pouvait  être  tenu  à  plus 
que  ce  qu'il  a  fait,  offrir  de  les  remettre.  Il  ne  pouvait  être 
tenu  ni  en  loi,  ni  en  équité,  à  encourir  de  nouveaux  frais  de 
transport.  Les  Demandeurs  étant  en  faute,  c'était  à  eux  de 
reprendre  les  choses  vendues  de  mauvaise  qualité,  à  leurs  frais 
et  dépens.  Je  pourrais  même  dire,  que  l'on  ne  devrait  guère 
s'attendre  à  de  pareilles  difficultés  de  la  part  de  négociants 
qui  tiendraient  à  une  haute  réputation  d'exactitude  dans  leurs 
transactions. 
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MoNDELET,  Juge:  J'ai  ivlléclii  à  cette  cause,  et  je  suis  d'aviM 
que  le  jugement  de  la  Cour  Supérieure  (|ui  étaldit  en  tnjuvant 
avec  la  preuve  (|ue  l'Appelant  au  lieu  d'avoir  tort,  a  eu  droit 
de  se  plaindre,  est  incorrecte,  là  où  il  i-el'use  à  l'Appelant  ce 
((u'il  réchune,  c'est-à-dire,  ou  (pie  l'Intimé  reprenne  à  ses  frais 
l(!s  27  barils  de  fleur  cliaufiée,  ou  cpi'il  lui  en  paie  la  valeur. 
La  Cour  de  ])remière  instance  p«nivait,  et  <levait,  résilier  la 
vente  pour  partie,  et  l'Appelant  s'est  plaint  à  temps,  le  20,  le 
Uuulemain  de  la  vente.  On  ne  ]ieut  lui  imputc^r  faute  de  ne 
l'avoir  pas  fait  plus  tôt,  et  c'est  par  ceux  à  qui  il  a  vendu  de 
cette  Heur  à  l'échantillon,  qu'il  a  découvei't  la  mauvaise  (piali- 
té  de  cette  ileur.  Du  20  au  27  ou  2S,  jour  du  pi-otêt,  lecpiel 
protêt  n'était  que  la  suite  et  la  répétition  de  la  plainte  du  20, 
il  ne  s'est  écoulé  que  (]Uel(pies  jours,  sans  doute  parce  ()Ue  sur 
la  plainte  du  20  il  y  a  eu,  et  dc^vait  y  avoir,  (|ue](|ues  pour- 
parlers. D'ailleurs,  les  Intimés  ont  émis  une  prétention  insou- 
tenable ;  ils  consentaient,  disaient-ils,  à  reprendre  la  fleur, 
mais  à  condition  qu'elle  leur  fût  re.ivoyée  aux  frais  et  dépeins 
de  l'Appelant.  C'est  insoutenable.  La  partie  du  jugement  qui 
accorde  à  l'Appelant  l'avantage  d'une  certaine  dimimition  sur 
le  prix,  à  raison  de  la  mauvai.se  qualité  de  la  fleur,  est  exacte, 
et  devra  être  conservée  dans  la  rédaction  du  jugement  que 
rendra  la  Cour  d'appel.  J'opine  donc  pour  l'inlirmation  du 
jugement  de  la  Cour  de  première  instance. 

JuDGMENT  IX  AiM'EAL  :  "  Consideriiig  that  tlie  présent  ac- 
tion is  instituted  for  the  recovery  of  tlie  price  of  seventy-seven 
barrels  of  flour  sold  and  delivei'ed  by  Respondents  to  Appellant, 
and  that  of  the  flour  so  sold  and  delivered  to  Appellant,  thirty- 
nine  barrels  are  proved  to  hâve  been  of  an  inferior  quality, 
and  such  as  Appellant  was  not  V)ound  to  accept,  and  which 
thirty-nine  l)arrels  of  flour  AppellanL  offered,before  the  insti- 
tution of  this  action,  to  return  to  Respondents,  leaving  a 
balance  of  £4G-1,  G,  due  to  Respondents  for  their  flour:  Con- 
sidering  that,  by  reason  of  the  inferior  quality  of  the  flour  in 
the  remaining  thirty-nine  bancls  retained  by  Appellant, 
Appellant  hath  sustained  damage  to  the  amount  of  £1(5,  <S,  2, 
which  latter  amount  Appellant  lias  a  right  to  set  off  in  déduc- 
tion of  the  amount  of  £4G,  1,  G,  leaving  a  balance  of  £29, 1-3, 4, 
due  to  Respondents  :  Considering  tliat  c)f  the  facts  above  set 
forth,  Respondents  were  notifled  in  due  time,  and  an  oflér 
made  to  them  to  return  the  thirt3'-nine  barrels  of  flour  of  in- 
ferior (juality  above  stated  :  Seeing  that  Respondents  acknow- 
ledged  the  inferior  quality  of  the  flour  in  the  said  thirty- 
nine  barrels  contained,  and  offered  to  take  back  the  same, 
but  on  conditions  which  Appellant  was  jutisfied  in  rejecting  : 
Seeing  that  Appellant,  by  his  plea  of  {lei'enqjtory  exception, 
hath  ofFered  to  deliver  up  to  Respondents  the   thirty-nine 
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lijinvlM  of  (loin*,  and  tliatt'or  tlic  balance  of  £20  13  4,  noknow- 
le(l<,MMl  tu  bc  tlucf  to  lli'Sj)<)n(l(M»t.s,  Appt'llaiifc  otleroil  to  conli'ss 
jud^nicnt,  vvith  costs  up  to  tlie  <lay  of  tlu!  contV'Hsion  ;  tins 
court  doth  dt'claro  tho  ott'cr  of  Api)ellaiit  ^'ood  and  valid,  Rcs- 
])on(lonts  not  bcin^  by  lavv  entitled  to  daim  mon  froni  Appel- 
lant,  and,  in  co  >  jquenco,  doth  declaro  tliat,  in  thc  Jud^nuint 
prononncod  by  tho  Suporio».  Court  at  Montréal,  on  thc  l.'ith 
(lay  of  Docember,  18(51,  cordenniin^  Défendant,  Appellant  in 
this  court,  to  pay  to  Plain'ift's  the  suni  of  Slîll.OiS,  beinf^  the 
piùce  and  value  of  seventy  scven  barrels  of  flour,  at  the  rate 
of  !#4.S5,  per  barrel,  sold  ano  delivered  by  Plaintifîs  to  Dcîfen- 
dant  with  interest  upon  tho  .suni  of  !if811.0(S,  froui  tho  22nd 
day  of  Aui^ust,  18(50,  date  of  the  service  of  process  in  this  cause, 
until  actual  paynient,  and  costs  of  suit,  there  is  error,  this 
cmrt  doth  reverse  and  set  aside  the  judginent  so  pron(ninced 
Ijy  the  Superior  Court,  at  Montréal,  on  the  18tli  day  of  Det^eni- 
ber,  18(jl,  and  doth  thereby  déclare  tho  otfer  made  l)y  Appel- 
lajit,  to  confess  judginent  in  favor  of  Plaintifîs  for  the  siuii  of 
£29  VA  4,  with  inter<!st  froin  thc  date  of  the  service  of  process 
and  the  costs  of  an  action  of  that  class,  up  to  the  day  of 
HUch  confession,  good  and  valiJ,  and  doth  condenni  Appellant 
to  pay  to  Respondents  the  saidsuniof  £29  13  4,  with  interest, 
froni  the  22nd  day  of  August,  1860,  and  costs  up  to  the  (hiy 
of  the  confession,  disiiiissing  the  deniand  of  Respondents  for 
the  suni  excecding  this  last  inentionod  suni.  The  honorable 
Mr.  Justice  Meuedith,  dissonting.  (13  D.  T.  B.  G.,  p.  438.) 

Fa  HUE,  Le.saoe  and  Jetti^;,  for  Appellant. 

RoHEiiTSON,  A.  &  W.,  for  Respondents. 


CAUTIONNEMENT  EN  APPEL. 

Queen's  Bencii,  Appeal  Side,  Montréal,  2  juin,  18G3. 

Before  :  Aylwin,  Meuedith,  Mondelet,  and 
Berthelot,  Justices.. 

Beaudet,  Appellant,  and  Proctou,  Respondent. 

Jufjé  :  1°  (iu'nii  cautionnement  sur  un  aiipelde  la  Gourde  Circuit,  sera 
dôclaré  iusullit'aut,  et  rapj)el  renvoyé,  avec  d^'pens,  si  le  cautionnement 
n'est  signé  que  par  une  caution,  et  ne  contient  pas  une  désignation  do 
808  propriétés  immobilières.  (1) 

2'-'  Que  la  motion  pour  renvoyer  l'ap^oel  faute  de  cautionnement  sufTi- 
sant,  n'était  pas  faite  tardivement,  quoiqu'un  terme  fût  intervenu  depuis 
la  condamnation  de  l'Intimé,  particulièrement  lorsque  le  retour  du 
{ireilier  de  la  Cour  de  Circuit  était  irrénulier. 


(])  V.  art.  1!).S9,  C.  C,  et  1122  C.  P.  C. 


DE   LA    l'HOVINCE   DE   QVP.WKC. 


450 


Appoal  fVoin  (Miruit  Court,  n'turncil  2n<l  Murch,  ISfî.'î.  Tlio 
lti!Hj)(jii(l('iit  apjH'iinîd  2.>tli  l'\'liiiiary,  I<S(i.'{;  hikI,  on  tlie  Ist 
June,  IcSO;},  Il  motion  wiis  uiiulc  to  tlismiHH  tliuappeal  for  waiit 
of  suffîeiciit  sceiii'ity. 

JnixniKNT:  (.'onsidcriiiff  tliat  tlu!  sccnrity  i^ivcn  Uy  Appi-l- 
laiit  is  iusiiHicicnt,  iiiaHimicli  as  thc  IioikI  in  sij^fiii'tl  l)y  oiio 
.surcty  and  doos  not  contaiii  aiiy  description  oF  tlic  rcal  ((statu 
ol'  which  thc  suivty  is  allt'<f<'il  to  Ikî  tli»;  proprictoi"  ;  and,  consi- 
d((rin^r  tliat  tlic,  motion  of  Kcspondeiit  for  tlic  rcjoction  of  tlio 
ap{)(;al  was  not  made  too  latc,  inasmucli  as,  ovun  at  ])i'('H(!nt, 
tlu'rc  is  not  a  rcgular  r(>turn  licfore  tliis  court  to  tlic  \vrit  of 
appcal  thcri'in  issutid,  dotli,  in  conscciucncc,  terrant  tlic  motion, 
and  dotli  dismiss  and  rcjcct  tlic  appcal,  witli  costs.  (lîi  A  T. 
Ji.  a,  p.  450.) 

Binuiorcjus,  for  Appcllant. 

Clioss,  for  Rtispondcnt. 


RESOLUTION  DE  VENTE  FAUTE  DE  PAIEMENT  DU  PRIX. 

SiJPEiuou  Court,  Montrcal,  80  Junc,  IHCùl 
Bcforo  MoNK,  Justice. 
PoiRiEii  vs.  Tas.sé  et  (il. 

Jiujé  :  1°  Qu'une  action  en  r^'siliation  do  vonto  j)ont  ctrn  i)orl(''o  par  le 
vcn(ieurd'un  inimcu])Io  non  payé,  contre  son  acquéreur,  en  aucun  temps 
avant  l'expiration  de  trente  ans  de  la  date  de  l'acte,  dans  le  cas  où  il 
resterait  une  l)alance  du  prix  (le  vente  encore  due  ;  et  que  lo  jugement 
Hcra  déclaré  commun  îl  nu  co-Défendeur  (acheteur  de  l'acquéreur)  (Hii 
sera  condamné  à  remettre  la  propriété  si  il  n'aime  mieux  payer  la  ba- 
lance du  prix,  avec  intérêts  et  dépens. 

2'  (Jne  les  fruits  et  reveiuis  de  la  propriété  à  compter  de  la  date  de  la 
vente  seront  déclarés  avoir  été  compensés,  et  seront  compensés,  par  au- 
cune somme  payée  au  Demandeur,  ou  sur  son  compte,  par  l'aciiuérour 
immédiat.  (1) 

The  action  was  brought  on  the  20th  Mardi,  18G3,  against 
Vincent  Tassé,  absent  from  the  province,  and  Jérémie  Grat- 
ton,  to  i-csiliate  a  deed  of  sale  from  Plaintifi"  and  lus  vite,  to 
Ta.sHé,  of  the  lOth  of  A])ril,  1<S83,  for  non  payment  of  a  ba- 
lance of  thc  purchase  money.  The  déclaration  set  up  the  nota- 
rial deed  of  sale  to  Tassé,  above  referred  to,  of  an  emplace- 
ment in  the  villau;e  of  St.  Martin,  for  18,50  livres  ancien  eoiirti, 
of  which  450  wcre  psiid  in  cash  ;  the  balance  to  be  paid  to  one 
Giroux,  PlaintiflT's  vcndor,  by  paymcnts  of  100  livres  ycarly, 
thc  tirst  of  which  was  to  be  paid  on  the  Ist  Mny,  1838;  a 
tran.sFer  of  the  Ist  Mardi,  1(S55,  from  (Jiroux  to  oiie   Nadon, 

(1)  V.  art.  1036,  1537,  1538,  15;j9  et  1540  0.  C.         -    .    • 
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of  480  livres,  balance  ot*  the  prix  de  vente  due  to  the  cédant 
uniler  bis  deed  to  Plaiiitiff",  of  tbe  2Gtb  April,  1830  ;  a  trans- 
fer  of  tbis  sum  by  Nadon,  witb  interest,  510  livres,  to  one  La- 
voie,  on  tbe  19tb  Mareb,  18G2,  paynientby  Plaintiffto  Lavoie 
of  tbis  sum  and  interest,  in  ail  ^106,  as  pcr  notarial  receipt 
filed,  bearing  date  also  on  tbe  31  Mareb,  18()2.  Tben  foUowed 
alle<,^itions  of  tbe  neglect  of  Tassé  to  pay  ;  tbat  PlaintifF  liad 
a  rigbt  to  bave  tbe  <leed  to  Tassé  resiliated,  and  to  rec(^ver  as 
tbe  rents,  issues  and  profits  of  tbe  emplacement,  from  tbe  lOtb 
April,  1833,  tbe  sum  of  #300,  deducting  bowever  i?228.00, 
amount  paid  by  Tassé,  partly  to  Giroux  and  partly  to  Plain- 
titf,  by  tbe  450  livres  acknowledged  in  tbe  deed  sougbt  to  be 
resiliated  ;  leaving  a  balr.nce  of  !iiNi31.04  ;  tbat  Défendant  (îrat- 
ton,  acquirod  tbe  eiî:pla'iement  Ijy  deed  from  Tassé  of  tbe  5tb 
December,  1801  ;  t'nao  tha  rents,  issues  and  profits  amountcd 
in  ail  to  SSOOO,  wbi:*b  more  tban  conipensated  any  sums  pai<l 
by  Tassé.  Conclu!>io-is  :  tbat  tbe  deed  of  tbe  lOtb  April,  1833, 
be  resiliated,  and  PîainHff  restored  (réintégré)  to  tbe  property 
and  possession  of  tbe.  •  niplacement,  as  if  tbe  sale  bad  never 
been  nuule  i  tbat  DelVndant  Tassé  be  condemned  to  reimburse 
and  pay  to  Plaintiif  IriOOO  for  tbe  rents,  issues  and  profits,  and 
tbat  tbe  smns  paid  l>y  Tassé  be  tluM'eby  declared  to  be  more 
tban  conipensated  ;  tbat  tbe  judgment  be  declared  cmnr.iuv  to 
Gratton,  and  tbat  be,  Gratton,  be  condennied  to  deliver  up 
possession  of  tbe  emplacement  vvitbin  a  delay  to  be  fixed,  un- 
less  be  preferred  to  pay  tbe  balance  of  capital  and  interest 
referred  to,  ano  tbe  $131.94,  witb  costs.  No  plea  vvas  filed  in 
tbe  cause. 

M<JNK,  Justice  :  After  stating  tbe  pleadinga  said,  tbat  tbis 
vvas  certainly  a  bard  case,  to  set  aside  a  deed  of  sale  almost 
tbirty  years  after  its  date,  but  be  felt  bimself  bound,  wbat- 
ever  migbt  be  bis  own  opinion,  by  tbe  judgment  rendered  in 
appeal  wbicb  settled  tiie  principle  contended  for  by  Plain- 
tif!'. (1) 

JutJEMENT  :  "  La  cour,  après  avoir  entendu  les  parties,  sur 
le  mérite  de  cette  cause,  ex  parte,  les  Défendeurs  n'ayant  pas 
]>lai<lé  à  cette  artion,  déclare  résolu  et  résilié  l'acte  de  vente 
du  10  avril  1833,  passé  devant  P.  J.  Filiatrault  et  son  con- 
frère, notaires,  et  fait  par  le  Demandeur  et  Elizabetb  Labelle, 
son  épouse,  au  Défendeur,  Vincent  Tassé,  "  d'un  emplacement 
situé  &c.,"  vu  le  refus  et  négligence  par  les  Défendeurs  de 
payer  la  balance,  en  capital  et  intérêts,  du  prix  de  vente  du 
10  avril  1833,  c'est-à-dire,  la  somme  de  SI 70  ;  ordonne  que  le 
Demandeur  soit  réintégré  dans  la  propriété  et  possessioM  du 


(I)  Tlic  learueil  Judi^o  referreil  to  tliu  caiu  of  Pdfeiiaudi ,  Ap[)i3llaiit,   and 
Léi'iji'  (IH  fjitp/anfn,  llusponduiit,  rcporteil  suprù,  p.  lOô. 
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dit  omplaeement  et  dépondaneos,  de  même  que  si  la  vente 
n'avait  jamais  eu  lieu,  et  ctjndamne  le  Défendeur,  Vukveiit 
Tassé,  à  rembourser  et  pay»r  au  Demandeur  la  somme  <le  H^'AO, 
pour  lui  tenir  lieu  des  fruits  et  revenus  du  dit  emplacement 
depuis  le  dit  jour,  10  avril  1883,  à  venir  jus(ju'au  10  mars  18G3. 
Déclare  les  diverses  sommes  qui  ont  été  payées  par  le  Défen- 
deur, Tassé,  à  compte  du  prix  de  vente  du  10  avril  1833,  plus 
(|ue  compensées  par  la  somme  de  .^540,  représentant  les  fruits 
et  revenus  du  tlit  immeuble  pcr<;us  par  les  Défcndeuivs,  succes- 
sivement, depuis  le  dit  joui*,  10  avril  1H33  ;  déclare  le  présent 
ju',œment  contre  V^incent  Tassé,  commun  au  ^)éfendeur,  Jérémie 
Gratton,  et  condanme  Jérémie  Gratton,  comme  détenteur  du 
dit  emplacement,  à  le  délaisser  et  à  en  abandonner  la  ])osses- 
sion  au  Demandeur,  sous  quinze  jours  de  \x  si^j^nitication  du 
présent  jugement,  si  mieux  n'aiment,  toutefois,  les  Défentleurs, 
payer  au  Demandeur,  dans  le  délai  de  (juinze  jours,  la  balance 
en  capital  et  intérêt  du  prix  de  vente,  savoir,  la  somme  $\(tV), 
avec  intérêt  sur  celle  de  S80,  à  compter  <lu  1er  mars  1833, 
jusqu'au  paiement,  avec  dépens.  (13  D.  T.  B.  C,  p.  451)  et  7  J., 
■p.  22G.) 

BÉLANGER  and  Desnoyeus,  for  Plaintiff", 


CUMUL  D'ACnONS.-ACnON  PETITOIRE. 

Sui'EUioR  Court,  Mcmtreal,  3lst  Mardi,  18(i3. 
Defore  Smith,  Justice. 

RoHERTSON  VS.  STUART. 

Jxigé  :  1"  Que,  dans  Tuction  intentée,  il  y  avait  nininl  de  trois 
actions  diflt'rentes  et  inconipatil)lt'S,  1'  une  action  |H'tit(^irp,  2"  Jine 
action  i)onr  faire  remplir  une  excavation  ,]"  nno  action  alItV'iant  <|n'iin 
certain  passage  était  tro|>  liant;  que  ces  actions,  quoiquo  résultant  du 
même  acte  de  vente  pur  le  Demandeur  au  Défendeur,  no  pouvaient  ctro 
jointes.  (1) 

2"  Qu'une  action  jM/titoire  ne  peut  être  perlée  par  un  proprictaire 
contre  son  voisin,  se  plaignant  d'enipictation  sur  sa  propriété;  l'adiou 
en  pareil  cas  étant  l'action  de  bornage,  (li) 

The  Plaintif!',  in  bis  déclaration,  set  up  a  notarial  deed  of 
sale  to  him,  from  one  Lvnch,  of  a  lot  of  land  witb  a  frontage 
on  Craig  strect,  in  tbe  city  of  Montréal,  of  (iO  feot,  more  oi- 
less,  tbe  lot  being  bounded  in  rear  by  Fortification  Lani;  ;  a 
sale  from  Plaintif!' to  Défendant,  on  tbe  Ist  February,  18.58, 
of  a  portion  of  the  same  lot,  and  als(j  set  up  a  clause  in   the 

(1)  V.  ait.  L'iC.  1.  V. 

(2)  V.  art.  Wl  C.  P.  C.  j 
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lutter  (Icod  to  tlio  ((HV'ct,  tluit  :  "  Tho  proscut  snlo  is  iniidt'  ntidcr 
"  tlie  express  condition,  aiul  it  is  liei'ehy  undersDo(jd  and  ii^rced, 
"  tlïat  Stuart  sliall  leave  a  gateway  or  passage  ot'  at  least  <S 
"  t'eet  3  inehes  in  breadtli,  l)y  a  depth  of  55  feet  froin  tlie  line 
"  of  Foi'titication  lane,  adjoigning  tlie  ])roperty  ot'  Robertson, 
"  wliieli  passage  sliall  reniain  a  coinnion  passage,  pdHsafje 
"  coinraun,  for  ever,  betvveen  the  |)arties,  their  heirs  and 
"  fvssigns.  .  Stuart,  liowover,  to  hâve  the  right  to  buildover  the 
"  sai(i  passage  and  use  the  wall  of  the  building  of  Robertson, 
"  as  aforesaid,  leaving  nine  clear  feet  in  height  for  the  pass- 
"  âge  ;  "  that,  as  Plaintiff'had  recently  ascertained,  Défendant 
had  encrojiched  upon  Plaintitfs  property  to  the  extent  of  8 
inehes  with  the  wall  of  certain  buildings  erected  by  Défendant, 
without  right,  and  had  thereby  prevented  Plaintiff  froni 
using  his  adjoining  lot  to  its  full  extent;  that  notwithstand- 
ing  the  clause  above  (pioted,  Défendant  had  made  the  passage 
too  high,  that  Plaintitt',  to  avo'ù  <lifficulty,ha(l  raised  his  yard 
18  inehes;  that  Défendant  had  excavated  under  the  passage, 
converting  the  space  under  the  passage  into  a  cellar  with  a 
trap  door,  that  the  entrance  to  Plaintiffs  ynrd  was  inipeded 
by  the  «<^'>ep  ascent,  and  that  Plaintiffs  horse  had  fallen 
through  tiie  trap,  antl  the  gateway  and  passage  was  liable  to 
rot  and  get  out  of  repair;  that,  by  notarial  protest  of  the  3rd 
June,  1859,  he  had  notified  Défendant  to  fill  up  the  excava- 
tion, and  to  restore  the  passage  to  the  sanie  state  of  useful- 
ness  as  it  was  at  the  tinie  of  the  sale,  which  Défendant  had 
failed  to  do  ;  that  Plaintiff  had  been  unable  to  get  his  horses 
and  waggons  into  his  yard,  and  had  been  put  togreat  ex  pense 
and  damage  ainounting  to  £250,  which  he  had  a  right  to  re- 
cover,  as  vvell  as  to  hâve  the  cvipiétation  by  the  wali  remov- 
e<l  and  the  excavation  fîlled  up,  the  trap  door  removed  and 
the  passage  niade  solid,  and  so  as  t(j  be  conveniently  used. 
Conclusion,  that  it  be  adjudged  that  Défendant  had  eneroach- 
ed  with  his  wall,  and  that  he  be  condemned  to  remove  it,  and, 
in  default  thereof,  that  Plaintiff  be  authorized  to  hâve  it  re- 
moved at  Diîfendant's  expense.  Also  that  Défendant  be  con- 
demned to  fîU  up  the  excavation  and  remove  the  trap  door, 
and  lower  the  passage  so  that  it  might  be  conveniently  used, 
and  to  pay  £250  damages.  By  his  tirst  plea,  Défendant  alleged 
that  Plaintiff'had  brought  two actions,  "deux  omises  distinctes 
"  et  diférevtfs,  L'une  qui  a  rapport  nu  passade,  étant  une  ac- 
"  tion  en  démolition  de  nouvel  œuvre,  Vautre  étant  une  ae- 
"  tion  ait  pétitoire."  Conclusion  that  Plaintiff  be  condemned 
to  cIkxîsc,  opter,  witliin  a  delay,  which  of  the  two  actions  he 
would  sélect,  and  that  the  other  action  not  so  chosen  be  dis- 
missed  with  costs.  A  plea  to  the  merits  was  also  filed,  upon 
which  the  parties  went  to  proof,  and  the  case  was  inscriWl 
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by  consent  ïov  heuiing  ou  the  exception  and  on  the  nierits  ot' 
the  cause. 

SMith,  Justice  :  Stated  that  this  was  an  action,  first,  au  pé- 
titoire,  chiitning  a  portion  of  ground  alleged  to  hâve  been 
encroaehed  unon  by  Défendant;  2nd,  an  action  to  hâve  an 
excavation  niade  below  a  passage  by  Défendant,  uiider  a 
stipulation  in  the  deed  of  sale  to  hini  froui  IMaintiff",  filled  up, 
on  the  ground  that  Défendant  had  no  right  to  excavate  ;  and 
3rd,  an  action  coniplaining  that  the  passage  was  niade  t(M) 
higli,  and  that  Plaintiff  could  not  get  access  into  his  yard. 
It  was  clear  that  thèse  three  actions  could  not  be  brought 
together,  although  they  ail  arose  under  one  deed  of  sale  froni 
Plaintiff  to  Défendant.  In  addition  to  thèse  the  parties  wei'e 
contiguous  proprietors,  and  such  being  the  case,  he  held  now 
as  he  had  formerly  held,  that  the  only  action  thnt  contiguous 
proprietors  ha<l  in  case  of  a  coniplaint  of  empiéiaiion  or 
unjust  possession  of  Plaintiff's  land  was  en.  borniKje.  The  ac- 
tion niust  be  disniis.sed. 

JuDGMENT  :  "  Considérant  que  le  Demandeur  a,  dans  et  par 
la  présente  poursuite,  cumulé  et  joint  trois  causes  d'action 
distinctes  et  différentes  ;  considérant  qu'en  loi  le  Demandeur 
a  été,  et  est  mal  fondé  à  joindre  et  unir  ce;,  trois  causes  d'ac- 
tion, dans  et  par  une  seule  poursuite  ;  considérant  que  le  l^e- 
mandeur  a  l'efusé  de  faire  choix  entre  les  trois  causes  d'action 
de  celle  qu'il  entendait  poursuivre  à  l'exclusion  des  deux  autres, 
suivant  l'offre  qui  lui  en  a  été  faite  par  le  Défendeur,  et  que, 
partant,  il  est  en  défaut  sous  ce  rapport  :  considérant  que  l'ex- 
ception de  cumulation  en  premier  lieu  proposée  par  le  Dé- 
fendeur est  bien  fondée  en  Un,  et  que  les  faits  qui  y  sont 
mentionnés  ont  été  prouvés  ;  considérant,  en  outre,  (ju'il  est 
prouvé  qu'il  n'y  a  jamais  eu  entre  les  héritages  des  parties 
mentionnés  et  décrits  dans  l'action  et  les  défenses,  une  ligne 
de  division  tirée  conformément  à  la  loi  ;  considérant  que  tels 
héritages  à  l'endroit  où  ils  se  touchent  latéralement,  n'ont 
jamais  été  bornés  conformément  à  In  loi,  que,  sous  ce  rapport 
encore,  les  exceptions  du  Défendeur  sont  bien  fondées  ;  consi- 
dérant qu'en  l'absence  de  bornage,  il  est  impossible  de  savoir 
justiu'àquel  point  s'étend  l'héritage  de  chacune  des  parties,  et 
(jue,  partant,  le  Demandeur  a  été,  et  est  mal  fonclé  dans  sa 
présente  action  qu'il  a  intentée  au  pétitoire  ;  considérant,  en 
outre,  (jue  le  Demandeur  n'a  point  prouvé  la  vérité  des  faits 
contenus  en  son  action,  tandis  que  le  Défendeur  a  de  son  c«*)té 
justifié  de  ses  défenses,  a  débouté  et  débcnite  cotte  action,  avec 
dépens.  (18  D.  T.  B.  C,  p.  462.) 

RoiiEUTSON  A.  &;  W.,  for  Plaintiff. 

LeBlan'c  and  Cassidy,  for  Défendant. 
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SAISIE-ARRET  AVANT  JUGEMENT. 

CouK  i)i;  CiHCi'iT,  (^)n('I)oc,  24  octui »ru,  I.SG.S. 
Présent:  Tascheheai',  juge, 
CIODIN  W.  McCoNXELL. 

Ju<ié:  1^  Que,  dniis  un  adidavit  jinur  8ai>io-arr»'t  avant  jn}.'eniont,  l'o- 
mission des  main  jxrifra  su  diltr,  no  vicio  jtas  l'atlidavit,  et  no  donn»'  pas 
ail  l'éfondtMir  le  dioil  «lo  demander  l'unimlatii'ii  du  writ.  (1) 

U"  (^ne  nulles  misons  juair  l'annulation  d'ini  wrlt,  outre  eelies  énon- 
cées on  la  motion,  no  pmventétre  ])rise8  en  (•on>idération  pur  laCour.('_') 

Une  saisie-aiTt't  avant  jiigenient  émana,  fondée  sur  l'affida- 
vit  <lu  Demandeur  (jue  le  Défendeur  lui  devait  ^?2()().0(),  et  (jue 
le  Défendeur  était  sur  le  point  de  cacher  et  de  receler  ses  biens, 
dettes  et  etlets,  dans  la  vue  de  frauder  ses  créanciers,  et  ([Ue, 
sans  le  bénéfice  d'un  bref  de  saisie-arrêt  pour  saisir-arrêter  les 
biens,  dettes  et  effets  du  Défendeur,  le  dé[)osant  souflrirait  des 
donnnages.  Le  Défendeur,  par  son  procureur,  obtint  une  règle 
7iisi  pour  faire  mettre  de  côté  (qiuisji)  le  bref  de  saisie-arrêt  : 
"  Because  the  affidavit  on  whieh  the  same  issued  is  irregular 
"  and  insurticient,  and  because,  aniong  other  reasons,  the 
"  words  "  will  lose  his:  debt,"  })rescribed  by  tlie  statute,  are 
"  not  to  be  found  therein,  and  bave  been  omitted." 

Taschereau,  Juge  :  La  cause  se  présente  sur  une  motion 
pour  faire  annuler  le  bref  de  saisie  arrêt  émané.  Les  raisons 
(lonnées  par  la  motion,  et  sur  huiueUe  elle  est  fondée,  ne  sont 
pas  celles  (jui  ont  été  données  par  le  pr()C>n*eur  du  Défendeur 
à  l'argument,  mais  c'est  seulement  d'après  la  motion  et  les  rai- 
sons énoncées  à  son  appui  en  icelle,  (jue  je  puis  rendre  juge- 
ment. Vu  (pie  la  (juestion  élevée  par  cette  motion  peut  se  pré- 
.senter  tous  les  jours,  je  me  suis  consulté  avec  mon  confrèi-c  le 
juge  Stuart,  et  nouy  sonnnes  tous  deux  d'avis,  (|Ue  l'omission 
des  mots  "  will  lose  his  debt,"  ne  rend  pMs  nul  l'afiidavit,  et 
n'est  pas  une  raison  suiHsante  pour  l'aire  mettre  de  côté  la  sai- 
sie-arrêt. Le  Demandeur  a  le  droit  de  procéder  contre  le  Dé- 
fendeur pour  tout  le  montant  de  sa  demande,  et  si  le  Défen- 
deur recèle  ou  cache  une  partie  seulement  de  ses  biens,  et  (ju'il 
ne  lui  en  reste  pas  assez  pour  assui'er  au  Demandeur  le  paie- 
ment de  toute  sa  créance,  le  Demandeur  a  droit  de  pi'endre 
une  saisie-arrêt.  L'intention  de  la  loi  est  de  garantir  le  De- 
mandeur de  tout  dommage  ou  perte  (pli  pourrait  lui  arriver 
par  suite  de  la  fraude  du  Défendeur,  et  la  raison  donnée  dans 
son  atiidavit  "  (ju'il   souffrira  des   dommagetf,"  lui  donne  le 

(1)  V.  art.  SH4C.  V.  V.  '  . 

•J)  V.  art.  811)  et  S-li  C.  P.  C. 
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droit  d'arrêter  les  effets  de  son  créancier  par   voie  d'arrôt- 
siinple. 

JiKJKMENT:  La  motion  est  renvoyée.  (L'î  1).  T.  JJ.  ('.,  p.  405.) 

FoKTiEU,  ponr  le  Demandeur. 

Girav.  pour  le  J)étendeur. 


siomncATiON  de  procédure. 

Sl'I'F.uiou  Court,  Montréal,  29th  Septouiber,  1803. 
Before  Berthklot,  J. 
Laçasse  vs.  Laçasse  et  (il. 

Jugé:  Que  la  clause  dans  le  ^^tatut  refondu  du  B.  C,  oap.  83,  sec.  04,  i\ 
reflet  qt  ;  la  signification  de  rôj^les,  avis,  etc.,  i>eut  être  faite  au  bureau 
du  protonotiiire  ou  jîrcttier  de  la  C'our,  ne  s'applique  ]»i<i  au  cas  de  IVv 
fundeurs  absents,  appelés  par  la  Gazette,  lorscju'il  n'y  a  pas  de  compa- 
rution produite  punr  tel  Di'fendeur.  (1) 

In  this  case  Défendants  were  called  in  by  the  Gazette,  as 
liavin^  lei't  their  domicile  in  Lower-Canada,  and  having  no 
domicile  in  the  district  of  Montréal.  A  rule  ïoc  faits  et  artich'H 
was  s.n-ved  at  the  protlujnotary's  office,  an<l  default  ontered. 
Certain  dépositions  vverc  taken,  and  the  case  havinjî  been  ins- 
cribed  for  hearinf]f  on  the  merits,  it  was  contended  for  Plain- 
tiff',  that  he  was  entitled  to  tiie  benefit  of  the  default,  under 
the  ruling  in  the  ca.ses  of  Matjotte  vs.  Campbell,  and  Kinlock 
v.s.  Seott.  (2) 

Bekthelot,  Justice  :  Hcld  liiat  the  cases  cited  were  not  con- 
clusive,  there  being  in  tliese  ca'jcs  an  appearance  for  the  par- 

(1)  Cou.  Sfait.  L.  C. ,  Cap.  8.S,  Sect.  (>4  :  "  .\n(l  if  any  order,  nilu,  UDtiee  or 
proccediug  eiiianatiiig  froiii  tlie  Superior  or  Circuit  Court,  or  froni  any  Judge, 
or  incifleiit  to  any  «uit  or  proceeding  in  eitlier  of  tlie  said  Coiu'ts,  rocjuiros  to 
he  servetl  upon  auy  party  to  any  cause  or  instance,  wlio  lias  le..,  Lower-Ca- 
naila  sincj  tiie  i-onniiencement  of  sucli  cause  or  instance,  or  M'ho  is  not  iloiiii- 
cilcd  in  l^ower-Canuda,  the  service  of  any  sucli  order,  rule,  niatter  or  procee- 
ding, niay  he  lawfully  inade  upon  sueli  party  at  tlie  oHiee  of  the  Prothonotary 
or  ot  tUe  Clerk  of  the  Court,  in  wiiieli  and  at  tlie  place  where  such  cause  or 
instance  is  pen<Ung  ;  and  the  return  of  the  hailifî'  stat  iig  that  lie  lias  niade 
diligent  searcli  and  lias  not  l)een  ahle  to  tind  tlie  pa.ty,  anil  tliut  to  the  hest 
of  lus  helief,  sucli  party  is  not  witliin  the  limits  of  Lowei-Canada,  siiall  l)e 
jiriind  /(trie  sufficient  to  estahlish  the  fact  of  sucli  al>sence." 

(2)  Xo  248;{.  M(tynlli'  vs.  Cainiihclt,  Superior  Court,  Montréal,  judgnient  (J 
May,  18(52  :  Aetif)n  for  a  part  of  a  /inx  il<-  nii/"  against  Peter  Caniphell,  des- 
crihed  as  of  Ottawa,  in  Ui)per  Canada,  and  .lohn  Canipl)ell,  forniely  of  Cliain- 
hly,  in  the  district  of  Montréal,  and  .'\iidrew  (.'anipheli,  of  St.  Mathias,  in  the 
district  of  Montréal.  John  Cainpl)ell  was  called  in  hy  adverti.seinent,  .Àndrciw 
l'ainphell  appeared  hy  cDunsel,  but  no  pieu  was  Hled  on  hehalf  of  any  of  De- 
fendants,  liiterrogatories  were  servetl  on  Defeiulants  at  the  prothonotary's 
office.  Ukiitiiklot,  .1.:  "  Consideriiig  that  Défend  ints  hâve  neglected  to  ap- 
"  pear  to  answer  the  interrogatories  sur  fallu  vf  ariivlm  duly  served  npoii  tlieiii 
"  dotli  déclare  the  J'aita  tit  artklc-i  to  be  adniitted  and   conleascd  ;  .ind  it  is 
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tîes,  and  tlio  cases  bein^f  otherwise  (listin^uisliablo  froiii  tins 
cuso.  Tlu;  lii'iuîfit  of  tlio  (ic'fault  could  not  thorufore  l)(M)l)taiiit'(l 
liy  IMaiutiff.  Judgmont  diHchiw^iug  délibéré.  (13  D.  T.  B.  C, 
î>.  407.) 

liÉLANCiEK  and  Desnoy'EUS,  for  Plaintiff. 


2 
fi 


SAISIE-ARRET  AVANT  JUGEMENT. 

ClUCUlT  CouiiT,  Québec,  25th  Novend»er,  IMG.'}. 
Before  Tascheueau,  Justice. 
BouDiioT  V8.  Locke  et  al. 

Jugé:  1°  Que  dans  un  aflîdavit  pour  saisie  arrêt  avant  .iH>remtMit,  lo 
(K'posant  doit  adopter  les  mots  du  statut,  et  tloit  jurer  (lu'il  est  informé 
d'une  manière  croyable, a  toute  raison  de  croire,  et  croit  vraiment  en  sa 
conscience,  que  lo  Défendeur  recèle  ses  effets,  et  que  sans  l'avantage 
d'un  writ  de  saisie-arnH  il  périra  sa  créance.  (1) 

2"  C^uB  l'appoiiitement  du  Demandeur  en  pareil  cas  comme  gardien 
des  olfets  saisis,  ne  viciera  pas  la  saisie.  (2) 

The  action  waa  cominenced  by  sdis'ie-arret  which  issued  on 
the  affidavitof  Plaintiff;  by  the  affidavit  in  question,  Plaintiff 
allecçed  that  Défendants  were  personally  inde})ted  to  hini  in 
the  suni  of  S200,  and  lie  concluded  by  saying  :  "  Que  lo  Dépo- 
"  sant  a  toute  raison  de  croire,  et  ci'oit,  que  les  dits  Locke  et 
"  Kingdoni,  et  George  W.  Plumer,  sont  sur  le  point  de  receler 
"  leurs  biens,  dettes  et  effets,  dans  l'intention  de  fraudcu"  le 
"  déposant,  et  que,  sans  un  bref  de  saisie-arrêt,  le  déposant 
"  croit  (pi'il  perdra  sa  dette,  et  souffrira  des  dommages."  The 

"  considered  tliat  Plaintiff  do  recover  from  l)efen<lant8,  joiiitly  and  soveral- 
"  ly,  the  suni  of  iîKM),  etc. 

No  1!)S{).  Kiiilork  V8.  Srnft,  and  Scott,  Opposant.  Judgmcnt,  30th  .Tune, 
18(}.'î.  S.  C,  Montréal  :  The  C)pno8ant,  describcd  in  the  opposition  as  of  Kirk- 
wall,  Orkneys,  in  Scotlaiid,  clanned  tlie  real  estute  seized  in  the  cause  as  her 
pr.iperty,  undcr  a  decd  of  sale  of  14  Sept.,  18(>(l,  from  Ann  Scott,  and  others, 
cxeeuted  before  notariés,  at  Montréal,  and  filed  with  her  opposition.  The  op- 
position was  coutested  on  the  ground  that  the  dced  of  &ale  was  fraudulent  and 
coUusive,  and  that  the  Opposant  was  not  in  Montréal  at  the  tinie  she  pur- 
ported  to  be  présent  as  a  party  to  the  deed.  The  only  évidence  produced  by 
the  Opposant  was  the  copy  of  the  alleged  deed.  Tiie  Plaintiff  contesting  cau- 
sed  interrogatories  .«'/>•  fnitu  et  arfir/e»  to  be  served  on  the  opposant  at  the 
prothouotary's  office,  upon  which  a  default  waa  entered.  No  other  évidence 
was  adduced  in  the  cause.  Smith,  .1.,  disinissed  the  opposition.  "  Considering 
"  that  Opposant  hath  failed  to  prove  the  allégations  of  her  opposition." 

No  2284.  Judgment,  30th  October,  1863.  In  the  Superior  Court,  Montréal, 
Feiiii  vs.  Boii'ker,  (Hkhchelot,  J.,)  gr.uiting  motion  tosetaside  rule  înr/aitx 
et  articles  served  on  l'iaintiff,  <le8cribed  as  of  Rochester,  in  the  state  of  New- 
York,  on  the  ground  that  interrogatories  could  not  legally  be  served  at  the 
prothonrttary's  office. 

(1)  V.  art.  834C.  P.  C. 

(2)  V.  art.  Ô60  et  841  C.  P.  C.  et  art,  14  C.  C. 
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Défendant  nioved  that  the  writ  of  snisie-nrrêt,  nnd  the  attjich- 
ment  inade  in  virtue  tliereof,  ho  quashcd  and  set  aside,  because 
tlie  affidavit  on  which  the  writ  issued  was  illégal,  and  insufii- 
';ient  in  law,  and  because  noleg»!  or  valid  attachinent  waa 
inade  in  virtue  of  the  writ,  the  bailiff  who  oxecuted  the  sanio 
having,  contrary  to  law,  appointed  Plaintiff  guardian  to  tho 
efiects  seized. 

Tascheueau.  juge  :  Par  l'art.  13,  du  tit.  19,  de  l'ord.  de  1607, 
ce  n'est  pas  à  peine  (le  nullité  que  l'huissier  exploitant  une 
saisie,  prend  pour  gardien  des  effets  saisis  quelqu'un  qui  ne 
peut  être  nonnné,  c'est  seulement  à  peine  de  donnnages  et 
intérêts  envers  le  saisissant,  et  cette  raison  donnée  dans  la 
motion  des  Défendeurs  n'est  pas  en  elle-même  suffisante  pour 
faire  nietti-e  de  côté  la  saisie.  Mais  cette  motion  contient  un 
allégué,  en  termes  généraux,  que  l'affidavit  sur  le(mel  le  bref 
de  saisie-arrêt  a  énuiné,  e.st  insuffisant  en  loi.  Le  Demandeur 
ne  suit  pas  la  formule  dcmnée  au  statut  pour  les  affidavits  do 
cette  espèce.  Il  ne  jure  pas  qu'il  est  informé  d'une  manière 
croj-able,  a  toute  raison  de  croire,  et  croit  vraiment  en  sa 
conscience  que  les  Défendeurs  sont  sur  le  point  de  receler,  &c., 
qu'il  croit  vraiment  que,  sans  le  bénéfice  d'un  mandat  de  saisie- 
arrêt,,  il  perdra  sa  dette,  etc.  Il  jure  seulement  qu'il  a  toute 
raison  de  croire  et  qu'il  le  croit.  Quelle  raison  a-t-il  de  croire 
ainsi  ?  Son  affidavit  n'en  montre  aucune  et  on  peut  croire  qu'il 
n'en  avait  pas.  Dans  une  procédure  aussi  sévère  que  celle  de 
la  saisie-arrêt  avant  jugement,  je  suis  disposé  à  tenir  le  De- 
mandeur aux  termes  de  la  loi,  et  à  dire  que  la  formule  du 
statut  est  sacramentelle. 

JuDGMENT  :  The  motion  is  declared  absolute,  and  the  writ 
of  misie-aiTêt  quashed.  (13  1).  T.  B.  C,  p.  409.) 

Cauon,  for  Plaintiff. 

HoLT  and  Irvine,  for  Défendants. 


CONTESTATION  UEE.-ARTIGULATION  DE  FAITS. 

SuPERiOR  Court,  Québec,  5  décembre,  1863. 
Présent  :  Taschereau,  Justice. 
BoswELL  m.  Lloyd. 

Jugé:  1"  Qu'il  ne  peut  y  avoir  qu'une  issue  aux  mérites  entre  les  par- 
ties, Demandeur  et  Défendeur,  ou  Défendeurs  qui  n'ont  pas  séparé 
leur  défense  et  qu'une  seule  articulation  de  faits. 

2"  Que  l'issue  est  jointe  aux  mérites  sur  la  production  de  tons  les  plai 
doyers  et  de  tontes  les  réponses,  ou  par  l'expiration  du  délai  pour  leui 
production.  (1) 

(1)  V.  art.  148et  207  C.  P.  C.  ... 
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The  Plnintiff  hronpfht  suit  ajyainst  Défendant  for  the  use 
iind  occupation  of  certain  picniises.  Tlie  Défendant  pleaded 
l»y  <yfVnH('  <ni  fovds  en  fait,  and  perpétuai  pereinptory  excep- 
tion, settinf»  up  necessary  repairs  in  compensation  of  Plain- 
tifTs  deinand.  Tlio  PlaintifF  tiled  a  gênerai  replication  to 
the  défenw  ait  fondu  en  fuit,  and  a  spécial  and  gênerai 
answer  to  Défendants  exceptioji,  alleging  that  Défendant 
could  net  conipensate  the  rent  Ity  the  repairs,  inasniuch  as 
Plaintirt'  had  notified  him  not  to  niake  repairs.  With  thèse 
answers  Plaintitt*  tiled  an  articulation  of  facts,  to  which  De- 
fendant  answered  under  protest,  and  reaerving  his  right  to 
hâve  the  articulation  struck.  The  Défendant  then  produced  a 
gênerai  anawer  to  Plaintiffs  spécial  answer  to  hia  plea,  and 
with  it,  hia  articulation  of  facts  ;  on  the  issue  joined,  Plaintitt' 
produced  a  second  articulation  of  facts.  Tlie  Défendant  subse- 
quently  nioved  to  amen<l  his  plea  which  was  granted  hin»  on 
payment  of  costs.  In  the  taxed  Bill  of  costs,  the  prothonotary 
allowed  to  Plaintitf  two  separate  fées  of  iJfJ.OO,  on  his  articu- 
lations of  facts,  and  the  question  submitted  to  the  court  arose 
on  Défendants  motion  to  revise  tins  taxation.  For  Défendant, 
it  was  argued  that  Plaintift'  was  only  entitled  to  one  fee  on 
the  articulation  of  facts,  for,  although  it  was  true  that  two 
articulations  had  been  filed  in  the  cause,  only  one  had  been 
iiled  in  accordance  with  the  })rovision8  of  the  law  which  re- 
quired  that  an  articulation  of  facts  should  be  iiled  by  each 
party  on  any  issue  joined.  That,  by  another  clause  of  the  ata- 
tute  (Con.  Stat.  L.  C.  Cap.  88,  Sec.  72.)  it  was  piovided  that 
the  issue  should  be  considered  as  joined  by  the  déclaration, 
plea  and  answer,  or  by  the  plea,  answer  and  reply  ;  that  the 
pleadings  in  the  cause  had  gone  no  further  than  the  above, 
but  that,  if  any  further  pleading  had  taken  place,  the  issue 
would  only  hâve  l)een  completed  when  the  last  plea  or  answer 
allowed  by  the  custom  or  practice  of  the  Court  had  been  put 
in,  and  not  on  each  separate  answer  to  each  plea  filed.  That  if, 
in  any  case  in  which  but  two  parties  wer*^  concerned,  there 
could  be  two  distinct  issues  on  which  the  filing  of  separate 
articulations  would  be  permitted,  the  présent  was  decidedly 
not  auch  a  case. 

Camphell,  for  Plaintiff,  maintained  the  correctness  of  the 
prothonotary  s  taxation,  as  there  were  two  issues  rai.sed  and 
perfected  in  the  cause  ;  one  on  the  déclaration,  défense  en  fait, 
and  gênerai  answer,  on  which  issue  Plaintiff  would  be  obliged 
to  prove  the  niaterial  allégations  of  his  déclaration,  and  ano- 
ther on  Plaintifï's  anawer  to  Defendant's  plea  of  compensa- 
tion, on  which  diflTerent  évidence  would  lie  required.  The  fil- 
ing of  two  articulations  had  been  allowed  in  a  case  similar  to 
the  présent  one,  in  wliich  His  Honor,  Chief-Justice  Bowen, 
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had  allowed  tl>e  filing  of  an  articuhition  of  facts  on  tho  issue 
Joined  on  the  défcvHV  enfuit,  and  a  second  one  on  the  spécial 
answer  to  the  Défendant'»  exception.  He  further  contended 
Uiat  the  présent  motion  to  revise  could  not  be  granted,  inas- 
niuch  as  Défendant  liad  filed  ansvvers  to  botli  articuhitions, 
and  had  not  nioved  to  liave  either  struck  froni  tho  record, 
that,  by  so  «loing,  lie  had  waived  his  right,  and  could  not  now 
raise  the  (juestion  on  a  motion  such  as  the  présent. 

Taschekeai',  Justice  :  Tlu;  prayer  of  this  motion  must  be 
granted,  as  the  filing  of  the  tiist  articulation  of  facts  by  IMain- 
titt'  vvas  illégal,  tlu^  issue  between  the  parties  not  having  been 
joined.  The  Plaintitt'  prétends  that  Défendant  shouhl  hâve 
moved  to  hâve  it  struck  from  the  record,  and  that,  by  omitt- 
ing  to  <lo  this,  he  bas  acciuie.sced  in  it.  It  is  true  that  Défen- 
dant did  not  move  this  court  to  strike  the  articulation,  but 
there  is  no  tixed  time  during  which  .such  a  motion  can  be 
made,  it  may  be  made  at  any  time  before  the  closing  of  the 
enquête,  and  althf)Ugh  the  Défendant  produced  an  answer  to 
the  articulation  of  facts  in  (piestion,  he  did  so  under  protest, 
and  reserving  to  hiujself  the  right  at  any  future  time  to  bave 
the  .same  struck  from  the  record. 

JuDfJMENT  :  Considérant  que  l'articulation  de  faits  filée  par 
le  Demandeur,  le  10  septembre  dernier,  a  été  prématurément 
fi'ée,  savoir,  avant  que  l'issue  eût  été  couiplétée  par  la  réplique 
du  Défendeur,  aux  réponses  spéciales  du  Demandeur,  et  <pie 
cette  articulation  ne  pouvait  se  -filer  (ju'après  cette  issue 
jointe,  la  cour  considère  comme  nulle  et  non  avenue  la  première 
articulation,  et  ordonne  qu'elle  n'entrera  pas  en  taxe,  Etc.  (1.3 
D.  T.  H.  a,  p.  470.) 

Camphell  and  Gibsone,  for  Plaintiff. 

Lloyd,  James  C.  for  Défendant. 


APPEL.-DEPENS. 

Queen's  Bench,  Appeal  Side,  Montréal,  2  septembre  1.S03. 

Before  :  Aylwin,  Duval,  Mekedith,  Mondelet,  and 
Berthelot,  Justices. 

Bouvier,  Appellant,  and  Reeves,  Respondent. 

Jugé:  Sur  motion  de  l'Intimé,  que  la  procédure  sera  susiienduo  jus- 
qu'à'ce  que  les  frais  d'un  premier  appel  qui  avait  été  abandonné  noient 
payés,  et,  à  défaut  de  paiement  dans  un  délai  pre.'-crit,  l'appel  wîra  ren- 
voyé. (1) 

(1)  V.  art.  453  C.  P.  C. 
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Motion  l»y  .loHpoudont  for  tlio  disinissal  of  tlu*  appoal,  on 
the  ^round  Umt  a  judginciit  of  tlu-  Court  of  tlic  f)th  of  Mardi, 
18G3,  dt'clart'd  the  appcal  doHurtiMl  and  abandonod,  and  be- 
cauRC  tho  costs  tax«;d  on  such  appoal  had  not  been  paid. 

JuDOMENT:  "It  is  ordered  that  ail  proct'odings  bo  suspend- 
cd  iintil  Appcllant  shall  havo  paid  to  Uosponclont  the  costs, 
auiountinju;  to  j£l 2.7.0,  inentionod  in  the  motion,  and  that,  in 
default  of  the  co.sts  being  paid,  on  or  beforo  the  î)th  Septeni- 
ber  instant,  the  nre.sent  appeal  be  disnnssed,  with  costs  in 
favor  of  RespoiKtv^.it,  and  the  record  reniitted  belovv,  and  this 
without  any  farther  judgnient  beinjj  necesaary  for  tho  p»ir- 
poses  aforesaid.  with  ccHts  on  the  motion  in  favor  of  Re.spon- 
dent."  (13  JX  T.  H.  C,  p.  479,  et  12  J.,  p.  291.) 

SFCorrE  and  Rainville,  for  Appellant. 

Peukins,  for  Respondent. 
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APPEL. -CAUnONNEHEHT. 

Queen's  Bench,  Appeal  Side,  Montréal,  7  mars  1805. 

Before  :  Duval,  Chief -Justice,  Aylwin,  Mereditii,  Mondelet, 
and  Beuthelot,  Justices. 

Boin'iER,  Appellant,  nvd  Reeves,  Respondent. 

Jtigé  :  l"  Que,  dans  le  cas  d'un  writ  d'upjHil,  rupportable  le  25  novem- 
bre,  lb02,  raimoitt'»  que  le  24  févric  suivant,  l'apjjel  sora  dt'claré  d<5scrt('' 
et  abandonne,  avec  dépens. 

2"  Qu'un  second  writ  d'appel  peut  être  émané,  jMîurvu  que  ce  soit  dans 
le  délai  fixé  par  le  statut.  (1) 

3"  Que  sur  motion  de  l'Intimé  il  sera  ordonné  par  la  cour,  qu'A  défaut 
du  paiement  i>ar  rAp|)elant,  dans  un  court  délai,  des  frais  taxés  sur  le 
premier  appel,  le  seoctnd  apjiel  sera  renvoyé,  avec  dépens,  et  le  re<'ord 
remis  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucun  autre  jugement,  avec  dépens  de  la 
motion. 

4"  Que  la  cour  ordonnera  qu'une  règle  pour  revif-er  la  taxation  par  le 
prelHer  des  appels  d'un  mémoire  de  frais  soit  rayée  du  rôle,  et  le  mémoire 
soumis  à  l'un  des  juges  de  la  cour. 

Il  semUf  :  Qu'une  exception  prise  ù  la  KuHisance  d'un  cautionnement 
en  appel,  fondée  sur  ce  que  l'une  des  cautions  résidait  dans  un  district 
difl'érent  dans  le  Bas-Canada  de  celui  dans  lequel  le  jugement  avait  été 
rendu,  ne  sera  pas  maintenue. 

The  writ  of  appeal  was  returnable  on  the  25th  November, 
1862,  and  was  returned  on  the  24th  February,  18G3.  On  tho 
2nd  Mardi,  1863,  Respondent  moved  for  the  dismissal  of  the 
appeal  as  being  returned  too  late,  one  terni  of  the  court  having 
intervened. 

JuDGMENT,  9tli  March,  1863  :  "  Considérant  que  l'Appelant 
n'a  pas  rapporté  devant  cette  cour  le  writ  d'appel  émané,  ou 

(1)  V.  art.  niSot  1121,  r.  p.  c. 
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lo  dossiei-  et  les  procé(l«>s  de  la  oonr  de  preinière  instanee  dans 
les  délais  re(|nis,  déelarc  N-  <lit  apprl  désciti'-  et  iiliandoniié, 
avec  <lépi'ns."  Tlie  reivson  ot*  tlie  return  (if  thewrit  n(»t  liavin^ 
been  nm<le  was  stated  to  lie  the  nonpaynient  oF  fées  of  tlie 
prothonotary  of  the  Snptrior  Conit.  in  the  saine  ease,  a  motion 
was  n»ade  liefore  tlie  eonit,  the  Ist  iluiu",  IMdli  to  revise  the 
t»ixation  of  the  bill  of  costs  liy  the  cleik  of  appeiils.  .Indûment 
was  rendered  the  2nd  Jnne,  1S()8,  orderingthe  ease  to  lie  sti'uek 
from  the  roll,  and  to  lie  snlmiitttd  to  one  of  the  jndges  of  the 
court.  A  .second  writ  of  aj)peal  was  8U«!d  ont,  and  Uespondent 
moved  to  set  aside  this  second  or  (dins  writ,  liecau.se  :  1*^  The 
former  appeal  had  been  liy  the  jndgnient  declared  deserted 
and  abandoned,  with  costs,  and  the  costs  had  not  been  paid. 
2^  Because  no  second  or  alios  writ  could  legally  i.s.sue.  'A'"' 
Becau.se  the  sccurity  was  insutticient,  one  of  the  bail  being 
re.sident  in  a  district  (Iberville)  other  tlian  that  wherein  the 
judgnient  was  rendered  (  Montréal).  Junc  5th,  motion  disniîsseil. 
Septeniber  2nd  :  "  Orderod,  on  motion  of  Respondent,  thaï  ;M 
"  proceodingH  be  suspended  dll  Appellant  sliall  liave  pai<l 
"  Respondent  £12  7  G,  costs  taxed  on  the  previous  appenl.and 
"  in  default  of  payment  before  tlio  Oth  Septembej  mstant, 
"  that  the  présent  f  ppeal  be  dismissed,  with  costs  in  favor  f 
"  the  Respondent,  tiie  record  in  the  cause  remitted  to  the  court 
"  below,  (il  this  without  any  further  judgnient  being  ik^cl's- 
"  sary  for  the  purpose  aforesaid,  with  costs  on  .said  motion  in 
"  favor  of /lie  Respondent."  On  the  7th  Mardi,  18()5,  judgnient 
was  rendered  on  the  mérite  of  the  appeal,  the  judgnient  below 
being  ccmtirmed,  with  costs.  (15  /).  T,  B.  G.,  p.  405.) 

SicorrE  et  Rainville,  pour  l'Appelant. 

Peiikins,  Jr.,  pour  l'Intimé. 


CAUnONNEMENT  EN  APPEL. 

Queen's  Bench,  Appeal  Side,  Montréal,  2  septembre  l.sns. 

Before:  Sir  L.  H.  LaFoNTAINE,  Bart.,  Chief- Justice,  Du  val, 
Meuedith  and  Mondelet,  Justices. 

Beruiau,  Appellant,  and  McCoukill,  Respondent. 

Jvgé  :  Que  la  Cour,  pour  cause,  prolonjïera  le  délai  pour  donner  cau- 
tion sur  un  ap])el  de  la  Cour  de  Circuit.  (1) 

In  this  cause,  security  was  given  in  the  Circuit  Court  for 
the  county  of  Missisquoi,  on  the  12th  of  February,  l<sr>3  ;  the 
record  was  returned  into  the  Court  of  Appeals  on  the  9th  of 


(1)  V.  art.  1121  C.  F.  C. 
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Marcl),  and,  on  tho  8d  of  June,  Respondent  nioved  tliat  tho 
l)ailbond  l)e  set  aside  on  the  ground  of  the  insufficiency  of 
tlie  security.  The  lK>iring  of  tliis  motion  was  postf>oned  till 
the  Ist  Septeinber,  when  a  motion  was  made  by  Appellant, 
founded  on  affidavits,  to  be  allowed  +0  put  in  new  security. 
Judgment  allowing  ten  days  from  the  dite  of  the  judgmcnt 
to  give  new  security.  (13  D.  T.  B.  G.,  p.  480.) 

Lehlanc  and  Cassidy,  for  AppeHant. 

RonERTSON,  A.  and  W.,  for  Respondent. 


3 
fi 


OBU6TAION  DE  LA  FEMME  POUR  LE  MARI. 

Banc  de  la  Reine,  en  Appel,  Montréal,  1  mars,  18G4. 
Présents  :  Duval,  Mehedith,  Mondelet  et  Badcjley,  Juges. 
Bériau,  Appelant,  et  McCorkill,  Intimé. 

Jugé  :  Que,  dans  l'espèce,  le  mari,  légataire  universel  de  sa  femme, 
pour  laquelle  il  avait  endossé  un  billet  promissoire,  était  tenu  au  paie- 
ment du  montant  du  billet,  nonobstant  le  défaut  de  protêt, la  (-^ur  con- 
sidérant qu'il  était  suffisamment  prouvé  qu'il  avait  consenti  à  l'oniis- 
siiin  du  j)rotét  au  nom  de  sa  femme,  pour  éviter  des  frais,  et  que,  de 
fait,  la  femme  n'était  qu'un  prête-nom  pour  couvrir  le  commerce  du 
mari. 

Le  14  février,  1857,  à  Farnham,  dans  le  district  de  Bedford, 
Esther  Vincelette  fit  et  souscrivit  un  billet  par  lequel,  à  deux 
mois  de  cette  date  là,  elle  promit  payer  au  bureau  de  la  Banque 
du  Peuple,  à  Montréal,  à  l'ordre  de  Marie-Anne  Poitras,  épouse 
de  Joseph  Bériau,  marchande  publique,  et  séparée  de  biens 
d'avec  son  mari,  une  somme  de  £33.13.4.  Marie- Anne  Poitras 
étant  devenue  propriétaire  de  ce  billet  l'endossa  en  faveur  de 
l'intimé.  Cet  endossement  fut  fait  par  Bériau,  pour  son  épouse. 
Ce  billet  étant  devenu  dû  et  exij,ible  le  15  avril,  1857,  ne  fut 
point  protesté  pour  conserver  l'endossement  de  Marie-Anne 
Poitras.  Le  13  août,  1859,  l'Intimé  intenta  son  action  devant 
la  Cour  de  Circuit  pour  le  Comté  de  Missisquoi,  contre  Esther 
Vincelett**,  et  contre  l'endosseur,  Marie- Anne  Poitras.  Par 
cette  action,  l'Intimé  alléguait  l'existence  du  billet  qui  était 
devenu  sa  propriété  par  l'endossement  de  Marie-Anne  Poitras. 
Il  fut  admis  que  ce  billet  n'avait  pas  été  protesté  à  son  échéance 
dans  les  délais  prescrits  par  la  loi  pour  conserver  la  respon- 
sabilité de  l'endosseur,  mais  il  était  allégué  que  c'était  à  la 
demande  de  cette  dernière  que  ce  billet  n'avait  pas  été  protes- 
té, et  qti'elle  avait  promis  lui  en  payer  le  montant,  s'il  con- 
sentait de  ne  le  point  faire  protester,  tout  aussi  bien  que  s'il 
en  faisait  faire  le  protêt,  et  que  ce  fût  à,  raison  de  cette  pro- 
messe que  le   billet  ne  fût  point  protesté,  puis  il  concluait  à 
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une  condamnation  solidaire  contre  le  faiseur  et  l'endosseur  de 
ce  billet.  Après  le  rapport  de  cette  action  devant  la  cour, 
Marie- Anne  Poitras  est  décédée.  Son  époux  Joseph  Bériau, 
qu'elle  avait  institué  légataire  en  usufruit  de  ses  biens,  et  son 
exécuteur  te.sta.nentaire,  intervenant  dans  la  cause,  y  reprit 
l'instance,  et  pour  défense  à  l'action  prétendit  (pie  feu  son 
épouse,  Marie-Anne  Poitras,  avait  été  libérée  de  son  endosse- 
ment de  ce  billet,  vu  le  défaut  de  protêt,  et  d'avis  de  protêt, 
et  il  nia  qu'elle  eût  jamais  renoncé  à  ses  droits  sous  ce  rapport, 
et  qu'elle  eût  fait  aucune  convention  par  laquelle  elle  fût 
devenue  obligée  au  paiement  «le  ce  billet.  L'Intimé  fit  entendre 
deux  témoins  pour  établir  le  fait  que  M  arie-Anne  Poitras  avait 
dispensé  l'Intimé  de  la  nécessité  de  faire  protester  le  billet  en 
question,  mais  il  faillit  dans  cette  preuve.  Néanmoins,  la  Cour 
de  Circuit  pour  le  district  de  Bedford,  par  son  jugement  du 
28  janvier,  1803,  condamna  l'Appelant,  comme  représentant 
Marie-Anne  Poitras,  à  payer  à  l'Intimé  le  montant  de  ce  billet, 
avec  intérêt  et  dépens.  L'Appelant  demandait  l'intirmation  de 
ce  jugement  pour  les  raisons  suivantes:  1*^  Parce  que  ce  billet 
n'a  pas  été  protesté  dans  les  délais  prescrits  par  la  loi,  et  que 
Marie- Anne  Poitras  que  représente  l'Appelant,  est  devenue  en 
conséquence  libérée  de  son  engagement  comme  endosseur  de 
ce  billet  :  2"  Parce  qu'il  n'a  pas  été  prouvé  que  Marie-Anne 
Poitras  ait  dispensé  l'Intimé  de  la  nécessité  de  faire  protester 
ce  billet  à  son  échéance,  en  lui  promettant  d'en  payer  le  mon- 
tant ;  3°  Parce  que  Joseph  Bériau  n'a  jamais  été  autorisé  par 
son  épouse  à  dispenser  l'Intimé  de  la  nécessité  de  faire  pro- 
tester ce  billet  ;  4*^  parce  que  la  preuve  ])roduite,  n'a  pas  même 
établi  le  fait  que  Bériau  eût  dispensé  l'Intimé  de  faire  protes- 
ter ce  billet. 

MoNDELET,  juge  difisentiente  :  Le  Demandeur  allègue  lui- 
même  que  le  billet  pour  le  recouvrement  duquel  il  intenta  son 
action,  n'a  pas  été  protesté  contre  l'endosseur  Marie-Anne 
Poitras.  Il  allègue,  de  plus,  que  cette  dernièi'e,  par  son  agent, 
Joseph  Bériau,  l'a  exempté  de  ce  protêt,  et  a  promis  de  payer 
le  montant  du  billet.  Je  suis  d'avis  que  ni  par  la  preuve  tes- 
timoniale ni  par  les  faits  et  articles,  il  est  prouvé  :  l'^  Que 
l'exemption  de  protester  a  eu  lieu  ;  2*-^  que  le  Défendeur,  époux 
de  Marie-Anne  Poitras,  depuis  décédée,  eût  aucune  autorité 
d'exempter  du  protêt  ;  3"^  que  le  Défendeur  ait  exempté  le 
Demandeur  de  la  nécessité  du  protêt  ;  4°  que,  (piand  bien 
même  il  y  aurait  quelque  preuve  testimoniale  (ce  qui  n'est  pas 
le  cas)  elle  serait  inadmissible.  Le  jugement  dont  est  appel, 
qui  est  rendu  contre  le  Défendeur,  comme  légataire  universel 
usufruitier  et  exécuteur  testamentaire  de  feu  son  épouse, 
Marie-Anne  Poitras,  décédée,  et  dont  il  >.  repris  l'instance, 
devrait  être  infirmé. 
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Dl^VAL,  juge  :  Il  n'y  n  pas  <le  doute  que  le  Défendeur  a  dis- 
pensé l'Intimé  de  la  nécessité  de  taire  pi'otester  le  billet.  Mais 
la  question  s'élève  do  savoir  s'il  pouvait  légalement  se  désister 
du  droit  au  protêt  pour  sa  femme.  Je  pense  qu'il  le  pouvait, 
d'autant  plus  (pie  la  preuve  fait  voir  (pie,  (|Uoi(pie  le  nég(3ce 
des  Appelants  fût  conduit  sous  Ici  nc^m  de  la  femme,  c'est  le  mari 
qui  fai.sait  tout.  Examiné  sur  faits  et  articles,  le  Défendeur, 
cependant,  se  contente  de  répondre  à  un  certain  noniLre  d'in- 
terrogatoires," je  ne  me  rappelle  pas."  C'est  une  manière  de 
répondre  que  les  tribunaux  ne  peuvent  pas  approuver.  Le 
jugement  de  la  Cour  Inférieure  doit  être  confirmé,  avec  dépens. 
"(14  D.  T.  B.  G.,  p.  400.) 

Le  Jugement  de  la  Cour  de  Circuit  est  confirmé. 

Leblanc  et  Cassidv,  pour  l'Appelant. 

RonEUTSON,  A.  et  W.,  pour  l'Intimé. 


2 
fi 


ARBITRAaE.-EZPERTISE. 

Quken's  Brnch,  Appeal  Side,  Montréal,  1  mars,  18G4. 

Before  :  Duval,  Meuediïh,  Mondelet  and  Badgley, 

Justices. 

DuNN,  Appollant,  and  Bissonnette,  Rcspondent. 

JiKjé  :  1"  Que  lorsque,  dans  une  action  par  un  menuisier  pour  ouvrapes 
faits,  le  Défendeur  a  plaidé  que  les  ouvrages  avaient  été  faits  en  vertu 
d'un  contrat  verbal  et  pour  un  prix  fixe,  la  cour  ne  devra  pas  renvoyer 
la  cause  à  des  experts  ou  arbitres  pour  décider  quant  à  l'existence  ou 
non  existence  du  contrrt. 

2'-'  Que.  sans  consentement  des  parties,  la  Cour  Supérieure  ne  jjeut 
rî-férer  une  cause  à  des  arbitres,  amiables  compositeurs. 

3"  Qu'un  jugement  bomologuant  une  sentence  d'arbitres  nommés  sans 
tel  consentement,  et  condamnant  le  Défendeur  à  payer  le  montant  men- 
tionné dans  la  sentence,  sera  infirmé  avec  dépens. 

Du  VAL,  Justice  :  This  was  an  action  brought  by  Respondent, 
wl'o  is  a  carpenter,  against  Appellant,  for  work  and  labordone 
in  repairing  Defendant's  house  and  l)arn8,  and  for  removing 
certain  buildings,  the  action  being  in  fact  for  eleven  and  a  half 
montlis  wages  at  so  mucli  per  day,  and  for  a  small  sum  paid 
to  workmen.  The  Défendant  pleaded  that  the  work  was  (îone 
under  a  verbal  contract,  that  Plaintitï'  had  not  finished  the 
work,  but  had  abandoned  it,  and  had  nioreover  been  paid  what 
work  lie  had  done  for  Défendant.  After  a  great  deal  of  évidence 
had  been  gone  into,  the  court,  after  the  hearing  on  the  merits, 
ordered  the  cause  to  be  sent,  not  to  experts,  but  to  arbitrators, 
amiables  compositeurs,  who  accordingly  proceeded  and  made 
a  report  which  was  homohjgated  by  the  court,  and  Défendant 
condemned  to  pay  the  sum  awarded.  The  court  had  no  autho- 
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rîty  to  send  tlio  case  to  arbitration  without  the  consent  of 
parties.  It  was  ariçued  on  belialt'of  Rcspondent,  that  this  eourt 
nmst  take  it  i'or  granted  th.it  such  consent  liad  been  jjiven, 
otherwise  the  court  below  could  not  hâve  sent  the  case  to  arbi- 
tration. But  tlie  record  sliows  no  such  consent.  On  the  conti'ar}', 
Defen<hint  moved  toset  aside  the  report  on  the  express  {jfround 
that  no  such  consent  was  jifiven,  and  also  npon  another  ground, 
that  as  there  was  a  (juestion  of  contract  or  no  contract 
raised  by  the  pleadin<T,s,  this  question  could  not  be  left  to  arbi- 
trators  but  was  to  be  decided  bj'  the  court  This  last  j^round 
was  a  good  reason  for  not  sending  the  case  to  arbitrators  or 
exjyerts,  without  a  décision  having  been  first  rendered.  The 
judginent  appealed  froui  must  therefore  be  reversed  ;  after 
careful  considération  of  the  voluniinous  évidence  of  record, 
the  court  does  not  see  that  Plaintitt*  lias  proved  that  any 
spécifie  amount  of  wcrk  had  been  donc,  or  any  aniount  beyond 
the  payinents  made  ;  the  action  must,  therefore,  be  dismissed. 

JuDGMENT  :  "  Considering  that  there  does  not  appear  in  the 
record  and  proceedings  any  consent  of  the  parties,  for  a  réfé- 
rence of  tlie  cau.se  to  arbitrators  and  amiables  compositeurs, 
and  that  by  lavv  such  refercmce  could  not  hâve  been  ordered 
mero  inotu  of  the  Court  below  :  Considering  that  the  cause 
was  inscribed  for  hearing  upon  the  merits  after  the  eiiqtuHc 
of  the  parties  had  been  duly  had  and  perfected,  and  that  the 
référence  to  arbitrators  and  amiahles  compositeurs,  was  so 
ordered  by  the  Court  below,  after  the  hearing  of  the  parti<'s 
upon  the  merits  of  the  cause  :  Considering  that  the  procee- 
dings upon  the  order  of  référence,  and  the  award  and  report 
thereon,  were  not  founded  in  law,  and  that,  in  the  interlocu- 
tory  judgment  of  the  2(jtli  day  of  April,  1(S()2,  pronounced  by 
the  Court  below,  ordering  such  référence,  and  in  the  final 
judgment  pronounced  by  the  said  Court  on  the  tirst  day  of 
December,  lSf)2,  thereon,  there  was  error,  and  that,  upon  the 
merits  of  the  cause,  there  was  no  évidence  sutfieient  to  s\i.stain 
the  action  of  said  Respondent  anainst  Appellant,  the  Court 
dotli  rever.se  and  set  aside  the  interloeutory  judginent  of  the 
said  2Gth  day  of  April,  1802,  and  also  of  the  first  day  of  De- 
cember, 18(52,  and  proceeding  to  rentier  the  judgment  which 
the  Court  below  ought  to  hâve  rendered  ;  doth  dismi'  .  the 
action  of  Respondent,  with  costs  to  Appellant,  &c."  (14  JJ.  T. 
li.  a,  p.  403.) 

RoBERTsoN,  A.  and  W.,  for  Appellant. 

Lanctot,  for  Respondent. 
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GHEHIN  DE  FER.-NEGUOENCE. 

Qi'EEN's  Bench,  Appeal  Side,  Montréal,  9th  March,  18G4. 

Bc'foie:  DuvAL,  C.-J.,  Meredith,  MoNDELETand  Badoley,  J. 

The  Champlain  and  St-Lawrence  Railway  Comi'any,  Ap- 
pellant,  and  Simard,  Respondent. 

Jugii:  Que,  dans  l'espèrp,  les  Appelants  ne  pouvaient  être  responsa- 
bles de  la  perte  de  chevaux  tués  sur  leur  chemin,  en  l'absence  de  preuve 
do  nénlif^ence  de  lenr  part,  soit  dans  la  conduit»»  des  Irains,  ou  dans  l'en- 
treiicii  des  clôtures;  la  conipajrnie  nVtant  pas  d'ailleurs  obligt'e  de  faire 
telles  clôtures  à  l'cpreuvc  de  chevaux,  qui  ne  sont  pas  compris  sous  la 
désignation  de  liiatumx. 

This  was  an  appoal  froin  a  final  judfjinent  rendered  in  tlie 
Circuit  Court  for  tho  district  oi"  Montréal,  on  tlie  24th  No- 
veniber,  1862,  condemnin^  Appellant,  (J  >(!t'endtxnt  in  the  Court 
below)  to  pay  to  Respondent  (Plaintiffin  the  Court  below) 
tlie  sum  ot'  £37.10.s.,  as  damages  ;  in  the  words  of  thejudgnient 
"  pour  les  cannes  et  raisons  mentionnées  ilaji s  la  déclaration 
"  en  cette  cause."  The  chief  question  involved  in  the  appeal, 
was,  as  to  the  liability  ot'  a  Railway  Company  towards  parties 
vvho  set  up  claims  for  losses,  or  pretended  losses,  incurred 
through  the  fault  and  négligence  of  the  parties  theniselves. 
The  Plaintitf,  by  her  action,  in  the  Court  below,  sought  to 
recover  from  Défendant,  the  sum  of  $150,  as  damages  which 
she,  Respondent,  pretended  she  had  sutt'ered  by  the  loss 
of  two  horses,  killed,  as  she  alleged,  on  Appellant's  rail- 
road.  In  Respondent  s  déclaration,  there  was  .lo  allégation  to 
the  eflect  that  the  horses  in  question  were  killed  by  any  of 
the  trains,  locomotives,  or  cars  of  Appellant,  or  by  any  of  the 
servants  or  einployés  of  the  Company,  or  through  their  care- 
lessness  or  négligence.  The  Respondent  merely  alleged  that, 
owing  to  the  bad  condition  and  insufficiency  of  the  fencea 
along  the  lin(!  of  railroad,  the  horses  got  off  her  property  on 
the  night  of  the  lOth  of  September,  1861,  and  went  upon  the 
railroad,  and  were  then  and  there  killed,  ("ont  là  et  alors  été 
tués.")  There  was  no  allégation  as  to  how,  or  by  whom  the 
horses  were  killed,  and  it  was  not  alleged,  or  shewn,  by  Res- 
pondent, that  Appellant  was  bound  to  maintain  the  fences  in 
(juestion,  or  liable  for  not  doing  so.  To  this  action  Appellant, 
(umler  protest  that  no  liability  could  attach  to  Défendant  by 
reason  of  anything  set  forth  in  Plaintiff's  déclaration),  plead- 
ed  that  Défendant  was  not  in  any  manner  liable,  or  indebted 
toward  Plaintiff,  who  had  no  right  of  action  whatever  ;  that 
there  were  good  and  sufficient  fences  on  both  sides  of  Defen- 
dant's  railroad,  constantly  maintained  and  kept  in  good  order, 
and   such   as   by   law    required  ;   that  it  was  impossible  for 
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liorscs,  or  otlicr  cattle,  to  havc  passod  over  or  through  thosc 
fenees,  uniess  they  wero  purposely  broken,  takon  «lown,  or 
opened  ;  that,  if  any  horses  belonging  to  Plaintiti"  were  killed, 
as  pretended  by  her,  (which,  however,  Défendant  did  not  ad- 
mit) it  was  owing  entirely  to  the  culpable  neglect  and  fault 
of  Plointiffin  allowing  them  t«)  stray  ànd  wander  about  at 
hirge,  and  in  not  taking  proper  eare  to  prevent  them  from 
going  upon  the  railroad,  where  they  were  trespassing  against 
the  will  of  Défendant,  who  \ised  every  proper  précaution  to 
keep  them  ofF  the  road.  The  Appellant,  d'abondant,  pleaded 
that  Défendant  had  never  been  put  en  demeure  by  Phiintift", 
with  regard  to  the  fences  being  ont  of  order,  or  insutiicient  ; 
nor  liad  Défendant  ever  been  notitied  or  called  upon  by  Phiin- 
titf  to  repair  them  ;  and  that  no  complaint  regarding  them 
was  ever  made  by  the  Plaintiff,  up  to  the  time  of  the  alleged 
accident.  That,  by  reason  of  the  premises,  no  fault  or  blâme 
could  attach  or  be  imputed  to  Défendant  for,  or  by  reason  of 
the  pretended  killing  of  the  horses.  The  judgment  rendered  is 
in  the  following  terms  :  "  La  Cour  condamne  la  Défenderesse 
"  à  payer  ,à  la  Demanderesse  la  somme  de  £îi7,  10,  de  dom- 
"  mages,  pour  les  causes  et  raisons  mentionnées  dans  la  décla- 
"  ration  ;  avec  intérêt  sur  la  dite  somme  à  compter  de  ce  jour, 
"  juscju'à  l'actuel  paiement,  et  aux  dépens,  &c." 

Badgley,  Justice  :  The  Plaintiff's  déclaration  allèges  that, 
on  the  lOth  September,  1861,  Defendant's  railroad  then  and 
long  before  traversed  Plaintiff's  property  in  the  parish  of 
Blairfindie,  une  profriété  aiipartenant  à  la  Demanderefise  ; 
that,  on  the  said  lOth  September,  and  before  and  since,  De- 
fendant's fences  were  in  bad  order,  &c.  ;  that,  by  reason  of 
their  bad  state  and  insufficiency,  two  horses  belonging  to 
Plaintiff,  worth  .^1 50,  which  wei-e  pasturing  on  said  pioperty 
adjoining  to  the  railroad,  left  the  property  during  the  night 
of  the  10-11  September,  and  got  upon  Defendant's  railroad 
opposite  to  Plaintiffs  land,  and  were  then  and  there  killed,  to 
Plaintiffs  damage  of  i?l,50,  by  the  fault  and  neglect  of  De- 
fendants.  The  Défendants  filed  an  exception  and  a  défenwan 
fonds  en  fait.  By  the  exception  they  allège  the  sutficiency 
of  their  fences  ;  that  horses  and  cattle  couW  not  hâve  passed 
through  them  uniess  purposely  broken  ;  that  the  loss  happen- 
ed  by  Plaintiff's  négligence  in  allowing  her  animais  to  stray  on 
Défendants'  track  without  their  permission  ;  that  Plaintiff 
should  hâve  notified  Défendant  of  the  defectiveness  of  the 
fences,  if  they  were  not  sufîicient,  and  that  no  blâme  in 
the  matter  attache»!  to  Défendant.  The  Plaintiff's  évidence, 
besides  the  proof  of  her  propei'ty  in  the  hors(\s,  of  their  value 
and  of  a  dcst'ription  sommaire  of  a  pièce  of  land,  Ikt  alIcgcd 
property  traversed   by  the  rail-road,  has  référence  solely  to 
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to  tlio  stato  oF  l^t'ft'iidants'  fencos,  goiiemlly,  and  ail  tlio  fîvi^ 
witnessos  producod  by  lier,  tvvo  of  tliein,  her  son  in-law  and 
farin  servatit,  to  the  particuliar  place  or  piujée  de  clôture  whoro 
the  horscs  jçot  ont.  The  Défendants'  fences  are  descril)ed  as 
l)L'ing  ei^hteen  inehes  high  by  one  witness,  as  thirty  by  anotlier, 
as  such  that  they  could  easily  be  enjambée,  by  a  third,  and 
tinally  as  so  bad  by  ail  ot'  them,  that  the  wonder  is,  any  animais 
wliatevcr  on  any  of  the  adjoining  properties  could  be  induced 
to  forego  tlu'ir  natnral  straying  propensities.  The  jmijée  in 
question  is  described  as  having  one  picket  more  than  half 
unsound, and  as  to  Plaintitt's  horses,  that  they  vvere  quiet  and 
docile,  not  accustomcd  to  stray,  not  malins  au.v  clôtures,  as 
the  scrvingman  says,  and  vvould  not  even  try  to  break  a  good 
fenc(!  as  says  the  son-in-law.  This  testimony,  in  substance,  is 
a  declaiation  oi'  the  bad  order  of  Défendants'  fences  generally, 
and  of  the  pnrticulnr  outlet  pagée  in  particular,  which  the 
horses  selected,  as  it  would  appear  from  having  one  unsound 
picket.  Thei'e  is  no  proof  of  Plaintift's  titlo  to  the  property 
said  to  be  hers,  no  proof  of  Défendants'  négligence  in  running 
tht'ir  tiains,  non(!  that  a  train  did  ru n  that  night^and  none 
that  the  animais  were  killed  by  a  train  at  ail.  'The  only  proof 
is  that  the  horses  were  in  the  pa.sture  adjoining  the  railroad 
in  the  evening,  and  that  next  morning  they  were  found  dead 
on  or  near  Défendants'  road,  having  broken  through  the  pagée. 
This  évidence  of  itself  is  insufïicient  to  maintain  the  action. 
The  îiOth  section  of  Défendants'  act  of  incorporation,  2  Will. 
IV^  ch.  58,  provides  that  the  company  shall  within  six  calendar 
njonths  after  any  lands  shall  be  taken  for  the  use  of  the  rail- 
road, divide  and  separate  the  land  so  taken  from  the  lands 
adjoining  thereto,  &c.  Novv  there  is  the  omission  in  PlaintifF's 
proof  as  to  how  long  before  the  accident,  the  land  had  been 
taken  by  Défendants,  but  that  was  met  by  the  fact  that  they 
had  crected  the  fence  there  and  the  presumption  would  be 
that  the  fences  was  erected  in  time.  It  is  proved  that  the  pagée, 
and  one  of  its  pickots  with  its  oaken  Connecting  peg,  were 
broken  from  the  violence  employed,  the  upper  bar  having 
been  used  as  a  fulcrum  and  thrown  back  to  separate  the  two 
pickets,  the  near  end  of  the  bar  being  near  the  foot  of  the 
picket.  and  the  far  end  seven  feet  within  Plaintiff"s  property. 
It  is  also  in  évidence  that  the  hay  growing  on  Défendants' 
railroad  was  a  great  temptation  to  PlaintifF's  animais  to  stray, 
and  that  L'Heureux,  her  son-in-law,  one  of  the  witnesses, 
allowed  them  to  stray  on  Défendants'  road,  which  would  of 
course  save  his  own  forage.  The  évidence  of  Défendants,  is 
précise  and  satisfactory  as  to  the  sufficiency  of  their  fences 
and  of  the  pagée  in  particular,  moreover  the  39th  section  of 
the  act  of  incorporation  above  referred  to  required  Défendants 
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to  niakcî  a  sufficient  fonce  for  protection  ajifainst  hogn,  slieep 
iivd  cattle,  and  they  were  bound  to  do  no  more.  Havin;.^  doue 
this,  they  fultilied  the  recjuirements  of  the  statu  te  charter  and 
could  not  be  compelled  to  mnke  a  spécial  construction  for 
protection  apiinst  vicions  horses  or  even  a^ainst  horses  at  ail  ; 
nor  under  those  statutory  requirenu-nts  should  Défendants 
be  compelled  to  pay  for  the  loss,  not  only  of  hogs,  sheep  or 
cattle,  but  of  horses  which  she  or  her  employé»  had  tauf^ht 
to  stray  from  her  own  alleged  property  upon  that  of  Défen- 
dants. Moreover,  by  statute,  horses  are  not  cattle.  (1) 

MoxnEl.ET,  Juj^e  :  Je  ne;  comprends  pas  connnent,  en  regard 
d'une  déclaration  vague,  comme  l'est  celle  de  la  l>emanderesse 
l'on  a  pu  accorder  des  dommages  à  l'Intimée,  Demanderesse' 
qui  n'a  pas  pris  la  peine  d'alléguer  par  qui  et  comment  ses, 
chevaux  ont  été  tués.  Il  est,  eu  même  temps,  fort  singulier 
(|Ue  la  Défenderesse  n'ait  pas  fait  dél)outer  ou  amender  cette 
déclai'ation  sur  nue  défen.si-  en  droit.  Quoi(|u'il  en  soit,  "  pour 
les  causes  mentionnées  en  la  déclaration  :  "  telle  est  la  ba.se  du 
jugement.  Quelles  causes  ?  Ces  chevaux  auraient  pu  .s'intro- 
dnire  sur  le  chemin  de  fer,  sans  pour  cela  avoir  été  tués  par 
les  chars,  bien  (ju'après  avoir  été  tués,  il.s  anraient  pu  être 
traînés  et  nmtilés  par  les  chars  :  D'ailleui's,  les  allégations  ne 
justifient  pas  la  pieuve,  que  ces  chevaux  ont  été  tués  par  les 
chars,  cette  preuve  était  inadmissible.  Mais,  au  mérite,  il  n'y  a 
aucune  preuve  que  les  chevaux  de  la  Demanderesse  ont  été 
tués  par  les  chars.  Quant  aux  clôtures,  sept  témoins  ont,  la 
veille,  vu  les  clôtures  de  la  compagnie.  C'était  leur  affaire  de 
les  visiter  et  de  les  tenir  en  ordre.  Tous  les  .sept  prouvent  po- 
sitivement qu'elles  étaient  en  Ixm  ordre,  et  que  les  pagées 
(|u'ils  ont  vues,  le  lendemain  matin  de  l'accident,  n'ont  pu  être 
brisées  (ju'au  moyen  de  beaucoup  de  violence  et  ex[)rès.  Ils 
prouvent  aussi  (jUe  les  chevaux  de  la  Demanderesse  ont  été 
souvent  vus  sur  le  chenn'n  de  fer;  ils  s'y  rendaient  par  suite 
tlu  mauvais  état  des  clôtures  de  la  Demanderesse.  11  appert 
aussi  ((u'un  des  chevaux  de  la  Demanderesse  était  un  cheval 
vicieux  qui  défaisait  les  clôtures,  et  que  ces  clôtures  ont  été 
défaites  par  violence.  D'après  ces  raisons  et  d'autres  faciles  à 
suppléer,  je  pense  que  le  jugement  de  la  Cour  de  première  ins- 
tance est  mal  fondé.  Quant  à  la  circon.stance  que  les  témoins 
de  la  Défenderesse  ont  été  réunis  à  leur  bureau,  afin  qu'on  sût 
ce  qu'ils  connais.saient  de  l'alfaire,  il  n'y  a  à  cela  rien  de  mal. 
C'était  un  acte  de  prudence  qu'on  ne  peut  blâmer,  à  moins 
qu'on  ne  prétende  qu'on  doit  s'engager  dans  un  procè.'i,  sans, 
au  préalable,  mesurer  ses  forces.  3e  pense,  au  reste,  que  la 
Demanderesse  qui  se  sert  de  ses  parents  et,  entr'autres,  de  sou 

(  1  )  Agi  iuultural  aot.  cou.  atat.  Lower  Ctuiada,  uh.  26,  seca.  5-8. 
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pfendro,  connue  t^'inoins,  n'a  pas  bonne  j;r»lce  à  se  plaindre  «le 
la  conipajLfnie  (jui  t'ait  entendre  sept  nccium  r/(r'7i,les  plus  com- 
pétents, d'après  leur  connaissance  j)ers(jnnelle,  à  prouver  l'état 
des  clôtures.  Le  jujçenient  de  la  Cour  de  première  instance 
doit  donc  être  infirmé,  et  l'action  de  la  Demanderesse  débou- 
tée, avec  dépens  dans  les  deux  Cours. 

"  La  Cour,  considérant  qu'il  n'est  aucunement  établi  en  cette 
caus(î,  (|ue  les  chevaux  de  l'Intimée  ont  été  tués  par  la  faute 
ou  nétifligence  de  l'Appelante,  Défenderesse  en  Cour  de  pre- 
mière instance  :  Considérant  qu'il  y  a  erreur  dans  le  jugement 
dont  est  appel,  rendu  par  la  Cour  Inférieure,  siégeant  à  Mont- 
l'éal,  le  24  novembre,  1802,  la  Cour  le  casse,  annule  et  met  an 
néant.  Et,  cette  Cour  procédant  à  rendre  \v,  jugement  (pie  la 
Cour  de  première  instance  eût  dû  rendre,  délxmte  Désange 
Siniard  de  son  action,  et  la  ccmdamne  à  payer  tous  les  dépens, 
tant  dans  la  (^jur  de  première  instance  que  dans  cette  Cour. 
(14  1).  T.  B.  a,  p.  40G.) 

Macrae,  pour  l'Appelante. 

Cartier,  Pominville  et  Bétournay,  pour  l'Intimée. 


VENTE-FRAUDE. 


Queen's  Hencu,  Appeal  Side,  Mimtreal,  Ist  Mardi,  18G4. 
Before  :  DuvAi.,  Meredith,  Mondelet  and  Badglev,  Justices. 
McGrath,  Appellant,  and  O'Conxor,  Respondent. 

Juffé:  Qn'nne  vente  d'immeuble  faite  par  le  fils  à  son  père,  sera  décla- 
rée simulée  et  frauduleuse,  et  sera  mise  au  néant,  à  la  demande  de 
créanciers,  nonobstant  la  preuve  de  numération  du  prix,  s'il  y  a  preuve 
sutlisante  du  défaut  de  moyens  pécuniaires  du  père. 

Beuthei.ot,  Justice  :  Tins  is  an  appeal  froui  a  judgment  of 
tlie  Superior  Court,  at  Montréal,  rendered  on  the  30tli  day  of 
Septemlter,  1861,  between  Appellant,  Plaintitt'  and  Respon- 
dent, opposant  in  the  said  Court,  dismissing  Plaintiff's  con- 
testation of  Opposant's  opposition  à  fin  de  distraire.  John 
O'Connor,  Défendant  in  the  court  below,and  the  son  of  Oppo- 
sant, on  the  Util  November,  1859,  purchased,on  crédit,  a  vacant 
lot  in  Montréal,  and  undertook  to  build  a  house  thereon.  For 
this  purpose,  he  obtained  the  iiecessary  timber  materials  froni 
Appellant,  and  George  C.  Boynton  and  Ostell,  on  crédit.  The 
carpcniter  work,  the  plastering,  &c ,  were  donc^  un  crédit  :  the 
house  was  completed  only  in  the  beginning  of  May,  18G0,  and 
the  labor  necessary  to  build  the  same  remained  whoUy  unpaid 
foi",  as  well  as  the  larger  portion  of  tlie  materials.  In  April, 
18G0,  Appellant  and  Défendant'»  otliei  creditois  pressing  liim 


DE   LA    PROVINCE   DE  QITÉBEC. 


481 


laindro  <lo 
plus  com- 
uver  l'état 
e  instance 
ise  débou- 

)li  en  cette 
i"  la  faute 
ir  de  pre- 
jugenient 
it  à  Mont- 
et  met  an 
;nt  que  la 
!  Désanj^e 
les  dépens, 
ette  Cour. 


née. 


h,   l<S(j4. 
r,  Justices. 


,  sera  décla- 
li'niamie  de 
1  y  a  preuve 

Ignient  oi' 
)tli  day  ot' 
Respon- 
tirt"s  con- 
ire.  Jolin 
1  of  Oppo- 
t,  a  vacatit 
?reon.  For 
irials  t'roiu 
redit.  ïlie 
redit  :  the 

1860,  and 
lly  unpaid 
In  April, 
?ssing  hiin 


for  pa^'inont,  lie,  on  the  twentieth  of  April,  1860,  madc  over 
the  house  and  lot  to  liis  father,  Opposant,  nominally  for  £100, 
cash  paid,  &c.,  but,  as  he  at'terwards  stated  to  witness  O'Brien, 
"  in  order  to  save  the  propertj'  froni  being  seized  by  lus  credi- 
tors."  The  house  and  lot  were  ail  the  propert^  that  Défendant 
had,  and  lus  father  was  an  old  and  poor  nian  who  had  no  need 
of  such  property,  nor  any  apparent  nieans  of  paying  for  it. 
The  Appellant,  hearing  of  the  transaction,  on  the  tvvelfth  of 
May,  18()0,  instituted  his  action  against  Défendant,  and  reco- 
vered  judgment  by  default,  anl.  Défendant  still  living  in  and 
holding  posse.ssion  of  the  house,  he,  Plaintiff,  seized  the  sauie 
on  exécution,  to  which  seizure  Respondent  filed  his  opposition. 
The  Appellant  contested  the  opposition  upon  the  ground  of 
fraud  and  coV union  between  Défendant  and  Respondent  son 
and  father.  lie  alleged,  that  the  sale  by  Défendant  to  Respon- 
dent was  of  ail  Defendant's  property,  and  ineant  Vjy  the  partie  s 
to  it  as  a  fraud  against  Appellant  and  Defendant's  other 
creditors  ;  that  Oppo.sant  had  no  nieans  of  paying  for  the 
property  ;  that  the  sale  was  siinulated  ;  that  Défendant  was 
insolvent  at  and  before  the  alleged  sale  :  the  le^ral  conclusions 
from  thèse  preniiaes  for  annulling  the  sale  and  dismissing  the 
opposition  were  taken.  The  opposant  answered  generally,  and 
the  court,  rendered  the  following  judgment  :  "  La  cour,  consi- 
dérant que  le  Demandeur  n'a  pas  suffisamment  et  légalement 
prouvé  qu'il  avait  un  titre  de  créance  contre  le  Défendeur  au 
temps  de  la  passation  de  l'acte  de  vente  du  vingt  avril,  1860, 
reçu  devant  Isaacson  et  confrère,  notaires,  par  lecjuel  le  Défen- 
deur a  vendu  à  l'Opposant  l'immeuble  saisi  :  considérant,  de 
plus,  (jne  cet  acte  de  vente  n'est  pas  un  acte  à  titre  gratuit, 
mais  bien  un  acte  à  titre  onéreux,  ainsi  qu'il  y  en  a  la  preuve, 
et  qu'il  n'y  a  aucune  preuve  que  l'Opposant  ait  été  complice 
de  la  fraude  que  le  Demandeur  prétend  avoir  été  commise  vis- 
à-vis  de  lui  par  le  Défendeur,  en  vendant  et  aliénant  le  dit 
innneuble,  au  préjudice  de  ses  créanciers,  a  renvoyé  la  contes- 
tation de  l'opposition,  et  adjuge  et  ordonne  qu'il  soit  accordé 
nuiin  levée  à  l'Opposant  de  la  saisie  de  l'immeuble  saisi  sur 
le  Défendeur."  C'est  de  ce  jugement  qu'il  fut  interjeté  appel. 

DuvAL,  Justice  :  The  question  is  whether  the  sale  was  ge- 
nuine,  or  whether  it  was  a  sale  to  defraud  the  creditors  of 
their  rights.  The  Court  is  of  opinion  that  it  was  a  fictitious 
sale,  and  that  there  was  no  idea  of  transferring  the  property 
from  the  hands  of  the  son  to  the  father,  The  property  was 
put  into  the  hands  of  the  father  to  save  it,  as  the  son  stated 
to  one  of  the  witnesses,  from  being  seized  by  his  creditors,  he 
being  at  the  time  insolvent.  The  sale  being  fictitious,  the  op- 
position of  he  father  should  hâve  been  dismissed.  The  judg- 
ment of  the  Court  below  must,  therefore,  be  reversetl. 
TOME  XI.  31 
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MoNDELET,  Justice  :  I  hâve  never,  in  the  course  of  a  long 
practico  at  the  Bar,  and  inany  years  on  the  Btuich,  been  more 
satisfied,  than  that,  in  the  présent  cause,  a  daring  fraud  has 
been  practised.  In  January,  February  and  April,  18G0,  Défen- 
dant was  indebted  to  Plaintiff  who  was  his  creditor.  Ho  then 
had  a  liouse,  and,  ail  at  once,  he  sells  it  to  his  father,  Oppo- 
sant, a  poor  old  inan,  without  nieans,  who  afterwards  conti- 
nues to  live  with  Défendant  in  the  same  houae.  He  knew  his 
son's  position,  he  heard  his  son,  Défendant,  boasting  of  his  ob- 
ject  in  selling  th(;  house,  viz  :  to  protect  the  property  from  the 
creditors,  he,  of  course,  assented  to  that.  The  Défendant  is, 
unquestionably,  in  bad  faith  ;  opposant,  in  my  opinion,  is  also 
in  bad  faith.  Supposing,  for  the  sake  ot  argument,  that  Op- 
posant was  in  good  faith,  for  instance  that  he  were  a  stranger, 
not  knowing  anything  of  Défendants  affairs,  it  would  not 
follow  that  Défendant  could  then  divest  himself  of  his  pro- 
perty and  laugh  at  his  creditors.  Such  a  principle,  immo- 
ral in  itself  and  against  law,  consequently,  would  bo  destruc- 
tive of  ail  honesty  and  security  in  human  affairs,  and  would 
destroy  that  confidence  which  is  the  soûl  of  transactions  bet- 
ween  man  and  man.  In  the  old  Court  of  Queen's  Bench,  and 
in  the  Inferior  ïerm,  and  in  niany  cases  since  I  hâve  been  on 
the  bench,  such  transactions  hâve  been  frowned  upon,  and 
deservedly.  I  think  the  judgment  appealed  from  should  be 
reversed.  It  incorrectly  assumes,  1**  that  Plaintiff  had  no  suf- 
ficient  claim  against  Défendant.  2°  That  Opposant  was  in 
good  faith.  The  fîrst  motive  is  unfounded  in  fact.  The  second 
is  unfounded  in  fact  and  in  law. 

Badgley,  Justice,  giving  the  judgment  of  the  Court  :  The 
Défendant  bought  a  lot  on  crédit  and  erected  thereon  a  brick 
house,  the  materials  for  which  were  obtained  on  crédit.  On 
the  20th  April,  1860,  being  then  pressed  by  the  fournisseurs 
de  7)iatériaux,  and  by  Plaintiff  in  particular,  he  sells  the  pro- 
perty to  his  father  for  £280,  whereof  £150  for  the  land,  £30 
for  ground  rente  due,  and  £100  cash.  The  latter  was  said  to 
hâve  been  counted  out  in  bills,  $5  and  ^10,  in  présence  of  De- 
fendant's  brother,  Timothy  O'Connor,  and  of  his  brother  in 
law,  Drew.  The  father,  the  purchaser  of  the  property,  had 
been  brought  out  to  this  country  in  1857,  at  his  son's  expense  ; 
in  1858,  he  was  a  connnon  laborer  in  the  city,  and  could  not 
pay,  except  by  his  labour,  for  a  trifle  of  groceries  which  he 
required,  since  then,  he  went  about  the  city  with  a  basket 
eitlier  as  a  beggar  or  a  labouring  man,  It  is  manifest  that  the 
father,  opposant,  had  not  the  means  to  pay  £100  in  cash,  and  it 
is  in  évidence  that  Défendant  had,  before  and  since  the  sale,  en- 
deavoured  to  raise  money  on  the  property.  But,  beside  ail  this, 
in  a  conversation  with  O'Brien,  the  painter,  in  the  présence  and 
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hearinffof  Opposant,  anparontiy  without  objection  on  his  part, 
Défendant  said  that  "  his  creditors  were  coniing  on  hiin  Injfore 
he  wai  prepared  to  pay  thern.and  he  was  under  the  necessity 
of  niaking  over  the  property  to  Opposant,  to  obtain  delay  so 
as  to  procure  money  to  pay  theni."  He  also  told  O'Brien,  in 
Opposant's  hearing  when  speaking  of  PlaiiitifTs  deniand  for 
nuiterials  f urnished,  that  "  if  Flaintift*  would  givc  liiin  a  dis- 
charge for  tliree  cents,  he  would  seo  him  d. , ,  .d  beforo  he'd 
give  it."  "  La  simple  participation  des  personnes  avec  les- 
quelles le  débiteur  pratiriue  ces  traités  suspects  à  dos  actes 
dont  elles  ont  pu  ignorer  le  but  .secret,  i)e  les  constitue  en 
fraude  qu'autant  qu'il  est  établi  que  le  mai' vais  dessein  du 
<lébiteur  leur  était  connu.  (1)  "  Ccst  donc  cet.e  connaissance 
qui  doit  être  prouvée,  et,  pour  qu'elle  soit  utile  à  tous  les 
créanciers,  il  suffit  qu'elle  ait  eu  lieu,  h  l'égrird  d'un  seul  :  ainsi, 
le  tiers  qui  a  traité  avec  le  débiteur,  sachant  que  celui-ci  ne 
pactisait  avec  lui  que  pour  tromper  un  créancier,  fût-il  dan.s 
l'ignorance  que  ce  débiteur  avait  d'autres  créanciers,  pourra 
être  évincé  pour  chacun  de  ces  deraiers;  la  mauvaise  action 
qu'il  a  conmiise  le  fait  sortir  du  rang  des  tiers  do  bonne  foi,  ' 
que  la  loi  protège  ;  et  tous  ceux  dont  elle  blesse  les  intérêts, 
ont  action  contre  lui,"  (2)  The  Opposant  was  proved  to  be 
without  means,  no  attempt  is  made  to  show  where  the  £100 
came  froni  ;  Défendant  continues  to  réside  upon  the  premises 
sold  and  Opposant  knew  the  fraudulent  object  of  the  sale, 
There  is  no  doubt  that  it  wns  a  simulated  sale  and  not  an 
honest  transaction,  The  Defendant's  déposition  goes  for  noth- 
ing,  not  having  been  accepted  by  Plaintiff  under  the  Statute, 
But,  apart  from  this,  the  évidence  is  abundant  to  show  that 
Plaintiff  was  a  creditor  at  the  date  of  the  deed,  and  that  Op- 
posant was  an  accomplice  in  the  fraudulent  manufacture  of 
the  deed.  The  grounds  set  out  in  the  judgment  of  the  Superior 
Court  appealed  from  repose  upon  Opposant's  good  faith  to 
some  extent,  but,  as  they  are  not  sustained  by  the  évidence, 
the  judgment  does  not  appear  to  be  well  founded, 

"  The  Court,  considering  that,  at  the  date  of  the  deed  of 
sale  in  contestation,  made  and  executed  between  Défendant 
and  Opposant,  his  fathcr,  to  wit  ;  on  the  20th  day  of  April, 
1860,  Défendant  was  largely  indebted  to  divers  creditors  for 
materials  furnished,  and  work  and  labour  had  and  given  in 
and  about  the  construction  of  the  house,  in  the  deed  of  sale 
mentioned,  and  that  Patrick  O'Connor,  the  Opposant,  was  in 
necessitous  circumstances  and  totally  without  the  means  of 
making  the  purchase  or  of  paying  the  price  therefor,  as  in  the 

(1)  Chardon,  p.  372,  No.  206.  ,  ■  i, 

(2)  Ibid.,  No.  207.  " 
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deed  of  sale  set  ont  ;  consideriiig  that  the  suiu  of  inoiiey  in 
tlic  deed  inenfcioned,  as  havin<»  l)een  paid  hy  Opposant  to  his 
son,  Détendant,  for  the  house  and  preniises,  was  not  so  paid 
bona  Jide  ;  considering  that  it  Ims  been  established,  hy  the 
évidence  of  record,  that  the  sale  was  so  uiade  for  the  purposo 
of  placing  the  liouse  and  preniises  beyond  the  immédiate  légal 
action  of  the  creditors  of  Défendant,  and  that  Defenthint, 
notwithstanding  the  sale,  hath  continiied  to  pos^^oss  and  enjoy 
the  house  ànd  preniises  uninterruptedly,  and  that  the  deed  of 
sale  was  made  and  cxecuted  by  and  between  Défendant  and 
Opposant,  parties  thereto,  knowingly  and  purposely  with  a 
fraudulent  intent,  and  that  the  deed  of  sale  was  and  is  there- 
fore  fraudulent  ;  considering  that,  in  the  judgment  pronounced 
by  the  Suptrior  Court,  at  the  city  of  Montréal,  on  the  30th 
day  of  September,  1861,  disniissing  the  contestation  by  Ap- 
pellant,  of  the  opposition  of  Respondent  in  the  Court  below, 
there  is  error,  tliis  Court  doth  reverse  and  set  aside  the  judg- 
ment of  the  30th  day  of  September,  1861,  and,  proceeding  to 
render  the  judgment  which  the  Court  below  ought  to  bave 
rendered,  doth  maintain  the  contestation  of  Appellant  against 
the  opposition  made  and  filed  by  Respondent,  Opposant  in 
the  Court  below,  to  the  seizure  and  sale  of  the  house  and 
premises,  under  and  by  virtue  of  the  writ  of  exécution  de  ter- 
ris issued  out  of  the  Superior  Court  at  the  suit  of  Ajipellant, 
Plaintiff,  and,  declaring  the  deed  of  sale,  executed  between 
Défendant  and  Opposant,  to  be  and  to  bave  been  fraudulent, 
null  and  void,  doth  annul  and  set  aside  the  saine,  and  doth 
déclare  Défendant  to  hâve  been,  at  the  time  of  the  seizure 
and  taking  in  exécution  of  the  house  and  preniises,  the  owner 
of  the  same,  and,  finally,  doth  dismiss  the  opposition  of  Op- 
posant. (14  D.  T.  B.  a,  p.  393.) 
.  DoHERTY,  for  Appellant. 
Kerr,  for  Respondent. 


'    PROSECUnON  FOR  SELLINO  UQUORS  WITHOUT  UCENSE. 

Superior  Court,  Montréal,  31st  Dccember,  1862. 

Coram  Smith,  J. 

Exparte  John  Moley,  (for  a  writ  of  Certiorari,)  and  Raphaël 
Bellemare,  (Prosecutor  in  the  Court  below.) 

Held  :  1 .  That  in  a  propeoution  for  selling  fermented  liquors  without  a 
license,  H  is  not  necessary  to  négative  the  averment  that  the  Défendant 
is  noc  a  distiller  within  the  provisions  of  the  Ist  seotion  of  chap.  6  of 
the  Consolidated  Statutes  of  Lower  Canada. 

2.  That  the  allégation  that  the  Défendant  sold  by  retail  at  one  time 
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ft^rmonted  liqnor  in  n  leHH  qnantity  tlian  tlirne  (tallnnn,  (o  wit  :  (hroe 
(tlaH^OH  of  liour,  Ih  aiitticient  and  logeai  and  tliat  ><uoh  an  allocation  nf  an 
olitMico  roniiuitted  (;n  a  day  certain,  "and  at  divers  tlnu-»  Iteforo  and 
after,"  <1ooh  not  indude  Hovuial  offencoH,  It  boinj?  ronforinablo  to  the 
form  of  dcclarallon  ^Ivun  intli»  said  chap.  ((,  ('.  8.  of  L.  C. 

a.  That  by  cliap.  i\  of  the  Consolidated  Statntes  of  Lower  Canaila,  the 
convictinjj  inattiHtrate  haa  a  diacretiunary  power  of  «iving  any  one  of 
the  thriM!  jndKnientH  nientioiied  in  section  32,  Hub-section  2,  section  !W 
an<l  3Uan*l  8ecti-)n  40. 

4.  That  the  l'on victinn  ma(tistrate  hns  the  rijrht  to  grant  costH  eltlior 
npon  conviciion  or  diMniissal  of  the  prosecution  and  even  to  attor* 
lieyH.  (1) 

In  this  case,  the  information  and  conviction  were  for  the 
oflV-nce  ot'  retailing  fennonted  licjuor  withoiit  license.  The  in- 
formation was  as  follows:  "  For  that,  whcreas  said  Jolin  Mo- 
ley  did,  at  the  City  of  Montréal,  in  said  second  division,  in 
the  District  aforesaid,  to  wit  :  in  the  house  and  pn'inisea  there 
situât»!  and  occupied  hy  him,  on  the  ÎÎOth  day  of  October, 
18()2,  and,  at  sundry  t;iiies  V)efore  and  since,  sell,  by  retail,  in 
a  (juantity  less  than  three  gallons  at  one  tinie,  certain  fer- 
nieiited  liqnor,  to  wit  :  three  glasses  of  béer,  without  having 
previously  obtained  a  license  required  by  the  provisions  of 
the  Statute  and,  contrary  to  the  Statute  in  such  case  made 
and  provided  :  whereby  and  by  force  of  the  said  Statute,  Mo- 
ley  hath  become  liable  to  pay  the  sum  of  fifty  dollars."  On 
the  day  a.ssigned  in  the  summons,  Défendant  appeared  by  his 
attorney,  B.  Devlin,  as  he  had  a  right  to  do,under  the  Consoli- 
date<l  Statutes  of  Canada,  chap.  103,  sec.  30,  before  the  judge  of 
the  Sessions  of  the  Peace  for  the  City  of  Montréal,  and  pleaded 
not  guilty.  Whereupon,  proof  being  niade  of  the  oflence,  De- 
fendant  was,  on  the  18th  November,  1802,  condemned  by  the 
judge  of  the  Sessions  of  the  Peace  for  the  City  of  Montréal,  to 
pay  the  penalty  of  £12  10s.,  with  costs  to  the  prosecutor.  The 
conviction  was  as  follows  :  "  Be  it  remembered  that,  on  the 
eighteenth  day  of  November,  1862,  at  the  City  of  Montréal, 
in  the  District  of  Montréal,  John  Moley,  of  the  City  of  Mont- 
réal, in  the  District  of  Montréal,  within  the  first  division  of 
the  District  of  Montréal  for  revenue  purposes,  trader,  is  con- 
victed  before  the  undersigned,  Charles-Joseph  Coursol,  judge 
of  the  Sessions  of  the  PeaC'\  in  and  for  the  City  of  Montréal, 
for  that,  he,  Moley  did,  at  the  City  of  Montréal,  in  the  house 
and  premises  there  situate  and  occupied  by  him,  and  within 
the  fir.st  division  of  the  District  of  Montréal,  for  revenue  pur- 
poses,  on  the  thirtieth  day  of  October  last  past,  and  at  sundry 
limes  before  and  since,  sell  by  retail,  in  a  quantity  less  than 
three  gallons  at  one  time,  certain  fermented  liquor,  to  wit  : 

(1)  Vide  Sec.  .53  and  54  chap.  103,  of  the  Consolidated  Statutes  of  Canada  ; 
a.  R.  du  C.  de  1886,  ch,  178,  s.  59,  60  et  61.  vSaunder's  Practice  of  Justice's 
Courts,  upon  Jervi's  acts,  pp.  69,  70  ;  art.  898  S.  R.  Q. 
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three  glasses  of  béer  ;  without  having  prcviously  obtained  tlie 
license  rcquircd  by  tlie  provisions  of  the  Statute  in  such  case 
inade  and  provided,  contrary  to  the  statute  in  such  case  niade 
and  provided,  whereby  he  hath  forfeited,  and  I,  judge  of  the 
Sessions  of  the  Peace  in  and  for  the  City  of  Montréal,  do  ad- 
judge  John  Moley,  for  his  said  oftence,  to  hâve  forfeited  and 
to  pay  to  Raphaël  Belleniare,  of  the  city  of  Montréal,  collector 
of  Inland  Revenue  for  the  first  division  of  the  District  of 
Montréal,  for  revenue  purposes,  thô  suni  of  lif ty  dollars,  cur- 
rent  money  of  tins  Province,  and  also  to  pay  to  Belleniare  the 
sum  of  six  dollars  and  sixty  three  cents,  amount  of  costs  by 
me  allowed  and  adjudged  to  be  paid  to  Bellemare  for  his  costs 
in  this  behalf.  And,  in  default  of  iunnediate  paynient  of  said 
several  sunis,  I  order  that  the  sanie  be  levied  by  distress  and 
sale  of  the  goods  and  chattels  of  Moley  :  and,  in  default  of 
such  goods  and  chattels,  or  in  case  of  their  being  insufficient, 
I  do  further  order  and  adjudge,  that  Moley  be  coinniitted  to 
the  conimon  jail,  at  the  city  of  Montréal,  for  the  period  of  three 
months,  unless  the  said  several  suins  of  money,  and  the  costs 
and  charges  of  the  said  distress,  commitment,  and  of  the  con- 
veying  of  Moley  to  the  said  common  jail,  shall  be  sooner  paid. 
Given  under  my  hand  and  seal,  che  day  and  year  first  above 
î.ientioned,  at  the  city  of  Montréal,  in  the  district  of  Montréal 
aforesaid.  Signed,  Chas.  J.  Coursol,  Judge  of  the  Sessions  of 
the  Peace."  ïhe  Défendant  moved  the  Saperior  Court  for  the 
district  of  Montréal,  on  the  20th  December,  1862,  for  a  writ  of 
certiorari  to  issue  upon  the  following  grounds,  contained  in  his 
affidavit  of  circumstances,  to  wit  :  1.  Because  no  légal  offence 
was  charged  against  déponent  upon  which  to  base  said  judg- 
ment  ;  2.  because  it  does  not  appear,  by  the  déclaration,  sum- 
mons,  or  prosecution,  that  déponent  sold  by  retail,  at  one  time, 
in  a  quantity  less  than  three  gallons,  certained  fermented  li- 
quor,  as  therein  pretended  ;*  3.  because,  even  assuming  that  it 
was  properly  alleged  that  he  sold  by  retail  certain  fermented 
liquor,  in  a  less  (juantity  than  three  gallons  at  one  time,  there 
is  no  allégation  in  fche  déclaration,  suunnons,  or  prosecution 
to  indicate  that  he  had  not  a  right  se  to  do,  on  the  contrary, 
it  is  expressly  enacted  by  the  statute  in  this  behalf,  that  dis- 
tillers  may  sell  by  retail  in  a  less  quantity  than  three  gallons 
at  one  time  any  kind  of  fermented  liquor,  and  in  no  part  of 
the  said  proceedings  so  had  against  déponent,  is  it  alleged 
that  he  was  not  at  the  time  of  such.  pretended  sale  a  distiller  ; 
4.  because  no  such  prosecution  as  is  hereby  complained  of  can 
be  brought  or  commenced,  except  it  is  so  commenced  within 
six  months  after  the  alleged  otfence,  and  no  such  allégation 
has  been  made  in  the  prosecution  of  this  complaint,  nor  does 
it  appear,  with  légal  çertainty,  when  the  pretended  ofFeuce  was 
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committed  ;  5.  because  it  does  not  appear,  by  the  statute  in 
this  case  made  and  provided,  in  what  place  the  sale  of  ferment- 
ed  or  any  other  kinds  of  spirituous  liquors  is  prohibited  without 
a  license  ;  6.  because  it  does  not  appear,  by  said  judgment  when 
the  alleged  offence  was  committed,  nor  at  what  particular 
time  or  place  ;  7.  because  the  corporeal  puni&liment  substituted 
for  the  penalty  to  which  déponent  was  condemned  as  afore- 
said,  in  tht  cvent  of  non-payment,  does  not  extend  to  the  costs 
or  at  any  rate  to  any  greater  sum  than  that  amount  of  costs 
awarded  by  the  judgment,  to  wit  :  the  sum  of  six  dollars  and 
sixty  three  cents  mentioned  in  the  said  judgment  ;  8.  because 
it  does  not  appear  by  the  judgment  what  amount  of  costs 
doponent  is  condemned  to  pay,  and  also  because  he  is  con- 
demned to  pay  not  only  the  penalty  of  lifty  dollars  and  the 
costs  thereon  incurred,  but  also  ail  the  costs  and  charges  of 
distress,  commitment,  and  of  conveying  déponent  to  jail,  in 
the  event  of  iiis  not  paying  snid  penalty  and  costs,  amounting 
to  six  dollars  and  sixty  three  cents,  without  in  any  way  limit- 
ing  the  additional  costs  imposed  by  the  judgment  ;  9.  because 
the  judgment  orders,  in  the  event  of  the  non-payment  of  tho 
penalty  and  costs  thereon  incurred,  a  sale  of  the  goods  and 
chattels  of  déponent  without  it  appearing  in  any  way  that 
déponent  was,  by  Charles  Joseph  Coursol,  called  upon  to 
déclare  whether  or  not  he  possessed  sufBcient  goods  and 
chattels  to  satisfy  the  judgment  and  costs  ;  10.  because  several 
oii'ences  were  in  and  by  said  prosecution  alleged  against 
déponent,  without,  however,  the  time  and  place  of  each  pretend- 
cd  offence  being  in  any  way  given  or  made  known  to  him  ; 
11.  because  it  does  not  appear,  in  and  by  the  judgment,  whether 
it  was  rendered  on  the  confession  of  dep(  nent  or  upon  the 
évidence  of  one  or  more  witness  or  witnesses  as  is  by  law 
required.  Devlin  urged  in  support  of  the  motion  :  1.  That  the 
enacting  clause  creating  thv.  jffence  was  the  first  section  of 
chapter  6  of  the  Consolidated  statutes  of  Lower-Canada  ;  2.  that 
the  négative  averment  that  Défendant  was  not  a  duly  licensed 
distiller  according  to  the  provisions  of  that  clau3e,  ought  to 
hâve  been  made  in  the  prosecution  ;  3.  that  the  prosecution 
had  been  brought  under  that  clause,  and  that,  in  the  absence 
of  that  négative  averment,  the  judge  of  the  sessions  of  the 
peace  had  no  jurisdiction,  and  that  the  writ  of  certiorari, 
although  taken  a  way  by  statute,  ought  to  be  granted,  when 
such  a  want  of  jurisdiction  is  apparent.  Paley,  On  conviction, 
p.  104-192,  etc.,  p.  196,"  precocling  clause  "  &c.  ;  4.  that  the 
allégation  that  Défendant  sold  l>y  rctail  fermented  liquor  in 
a  less  quantity  than  three  gallons  at  one  time,  to  wit  :  thi'ee 
glasses  of  béer,  implies  that  he  may  hâve  sold  more  than  three 
gallons,  the   dimensions  of  such  gloasee  being  unknown  to 
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the  law  ;  5.  that  the  conviction  did  not  state  whether  Défen- 
dant, was  so  convicted  upon  his  own  confession  or  upon  évidence, 
nor  that  the  otFence  had  been  connnitted  vvithin  6  months  ; 
6.  that  the  information  alleged  several  offences,  and  that,  by 
the  conviction  Défendant  vvas  convicted  of  his  said  ofïence, 
which  was  a  fatal  enor(l)  ;  ï.  that  Défendant  was  condeinned  to 
pay  certain  costs  wliich  could  not  be  given  against  hiin,  and 
that,  particularly,  he  could  not  be  imprisoned  for  the  payment 
of  the  fee  of  Ils  8d,  granted  to  the  attorney  for  the  prosecutor  ; 
8.  that  the  judge  of  the  sessions  of  the  peace  was  bound  by 
law,  before  granting  a  warrant  of  distress,  to  call  upon  Défen- 
dant to  déclare  whether  or  not  he  possessed  sufficient  goods 
and  chattels  to  satisfy  the  judgment  and  costs.  LaFrenaye, 
For  prosecutor,  urged  against  the  granting  of  the  motion  : 
1.  that  such  matterof  excuse  as  contended  by  Appellant  being 
found  in  another  distinct  clause,  need  not  be  specially  set  out 
or  negatived.  Paley,  p.  205  ;  Paley,  On  conviction,  p.  210,"  but 
if  the  exception  come  by  way  of  proviso,"  &c.  ;  2.  that  it  is 
sufficient  to  allège  the  sale  "  without  any  license  previously 
obtained."  Paley, p.  206-7, and  5  and  12;  1  Strange,  554,sd.  1101  ; 
3  Dowl,  and  R.  461  ;  1  B.  and  Aid.  94  ;  Burn's,  Justice,  vo. 
Ale-houses,  p.  86,  éd.  of  Chetwynd.  Moreover  a  distiller  duly 
licensed  cannot  sell  béer.  Ch.  19  Cons.  S.  of  C.  secs.  2-3  and  4  ;  3. 
it  is  not  necessary  to  négative  a  mère  constructive  qualification. 
Paley,  p.  204;  besides  the  provincial  statute  has  given  a  form 
of  déclaration  not  requiring  any  further  négative  averments 
than  what  is  therein  contained,  and  a  négative  averment 
is  not  necessary  in  a  déclaration  for  a  penalty.  2  Chitty, 
p.  167  ;  1  T.R.144  ;  1  Lev.  26  ;  1  East.  639  ;  2  Comyn's  Rep.  524  ; 

4.  By  the  récent  forms  of  conviction  given  by  the  statutes,  it 
is  a  settled  point  that  it  omits  ail  statement  of  the  évidence, 
and  at  once  proceeds  to  the  adjudication.  Paley  116,  117,  136, 
137,  Vide  Paley,  ch.  3.  sec.  1,  gênerai  form  of  conviction,  &c.  ; 

5.  that  the  form  of  conviction  being  given  by  the  statutes, 
chap.  6,  Con.  S.  of  L.  C,  is  sufficient  in  law,  sec.  43  of  said 
chap.  6.  Paley,  p.  134,  136,  231.  The  récital  of  the  offence  in 
the  conviction  being  made  in  the  same  terms  as  those  contained 
in  the  prosecution  establishes  that  the  prosecution  was  com- 
menced  within  six  months  after  the  alleged  offence,  although 
it  is  only  a  matter  of  évidence.  Paley,  p.  155,  note  z,  p.  43. 
Wray  vs.  Toke,  new  session  cases.  Saunclers  Practice  of  Mttgs. 
Courts,  p.  13  ;  6.  By  the  form  of  the  Déclaration  D.  Sec.  43, 
chap.  6  Cons.  S.  of  L.  C,  the  offence  must  be  stated  to  hâve 
been  committed,  "  and  at  sundrj'^  times  before  and  since,"  which 
form  being  legalized  by  said  section  43,  must  be  followed.  In 


(1)  Cens.  St.  of  C,  ch.  103,  sec.  25. 
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Exparte  Allison,  24  L.  J.,  p.  217,  Baron  Parke  said,  "  if  the 
justices  conform  with  the  form  given,  it  .sliall  be  sufficient, 
otherwise  the  act  would  be  nothing  but  a  trap."  Paley,  lô5  ; 
7.  That  by  the  Cons.  S.  of  L.  C,  ch.  98,  ail  such  objections  to 
the  plaint  and  incidental  proceedings,  if  not  raised  before  the 
Justice  of  the  peace  are  not  available  andareconsidered  waived, 
and  cannot  therefore  be  taken  advantago  of  by  certiorari 
when  that  writ  has  been  taken  away  by  statute,  as  it  is  the 
case  under  said  cliap.  6,  Cons.  S.  of  L.  C,  sec.  49.  Paley,  p.  73  ; 
2  Chitty's  Genl,  Fractice,  p.  225  ;  8.  That  the  judge  of  the 
sessions  of  the  peace  has  the  power  of  giving  any  one,  out  of 
three  différent  judginents,  according  to  the  provisions  of  sec- 
tions 32,  sub-sèction  2,  28,  39  and  40,  ch.  6  Cons.  S.  of  L.  C, 
2  Chittys  Genl.  Pradice,^.  213.  9.  That  this  alternative  power 
is  "  subject  to  the  discrétion  vested  in  him,"  by  said  sub-sec- 
tion  2.  10.  That  by  sub-section  2  of  section  37,  ch.  6,  Cons.  S. 
of  L.  C,  the  costs  as  are  awarded  "  and  ail  cosfcs,  whether 
incurred  upon  or  after  conviction,"  are  to  be  levied  in  the 
same  way  as  the  penalty  by  distress  or  corporeal  punishment. 
Vide  Oakes  Synopsis,  p.  106,  note  C  ;  where  the  inconvenience 
of  a  différent  law  in  England  is  noticed,  which  is  the  Imp.  Act 
18  Geo.  3,  ch.  19,  vide  also  Paley  p.  240,  241,  Burna  Justice  v. 
Ale-houses,  p.  90,  Ed.  of  Chetwynd,  1825,  as  to  the  form  of 
commitment,  &c.,  upon  a  similar  charge.  11.  The  justices,  under 
the  provisions  of  sections  53  and  54  of  chap.  103  of  the  Cons. 
S.  of  Canada,  hâve  the  right  to  grant  costs  evon  to  the  attor- 
neys,  either  upon  conviction  or  upon  the  dismissal  of  the  plaint. 
See  Saunder's  Practice  of  Mat/istrates'  Courts,  p.  69,  70,  upon 
the  same  \fiw,  Jervis  ^c<iS  in  England.  12.  That  the  justices 
must  be  guided,  by  the  statute  which  gives  them  jurisdiction 
in  the  particular  proceeding.  The  ch.  6,  Cons.  S.  of  L.  C.  is 
complète  by  itself,  and  the  forms  therein  given  are  held  suffi- 
cient in  law,  2  Chittys  Genl.  Practice,  p.  209.  13.  The  judge 
of  the  Session  of  the  Peace,  by  section  61,  ch.  102,  and  by 
section  82,  chap.  103  of  the  Cons.  S.  of  Canada,  and  by  section 
3,  chap.  102  of  the  Cons.  S.  of  L.  C.  is  vested  with  ail  the 
powers  of  two  Justices  of  the  Peace.  Writ  refused.  (7  J.,  p.  1.) 

B.  Devlin,  for  Moley. 

LaFrenaye,  for  Bellemaro. 
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iJGENCE  ACT.— CERTIORARI. 

SuPERiOR  Court,  Montréal,  Slst  December  1862. 

Coram  Badgley,  J. 

Domina  Regina,  on  application  of  William  G.  Slack,  for  a 
writ  of  Certiorari,  and  Raphaël  Bellemare,  Prosecutor 
in  the  court  below. 

HeUl  :  That  a  conviction  for  one  month  instead  of  two  niontlis  irapri- 
sonment  is  bud,  inasmuch  as  a  judgment  for  too  little  is  as  fuulty  as  a 
jndgmentfor  too  uinoh.  (1) 

2"  That  such  a  conviction  must  be  quashed  for  want  of  jurisdiction. 

3°  That  if  it  liad  becn  an  order  instead  of  a  conviction  it  could  hâve 
been  aniended  by  the  Superior  Court.  (2) 

4"  That  in  such  a  case,  no  costs  are  to  be  given  against  a  collecter  of 
Inhmd  Revenue  prosecuting  in  the  exécution  of  a  public  duty. 

5"  That  the  judge  of  the  Sessions  of  the  Peace  being  vested  with  ail 
the  powers  of  two  justices  of  the  peace  hy  sec.  Gl,  ch.  102  and  by  sec.  82, 
ch.  103  of  the  Consolidated  Statutes  of  Canada,  and  by  seo.  3,  ch.  102  of 
the  Con.  Stat.  of  Lower  Canada  ;  no  appeal  lies  from  such  a  conviction 
rendered  by  him  under  ch.  0  of  the  Consolidated  Statutes  of  Lower 
Canada. 

This  was  a  rule  to  quash  a  conviction  by  Charles  Joseph 
Coursol,  jud^e  of  the  Sessions  of  the  Peace  in  and  for  the  city 
of  Montréal,  at  a  spécial  Session  of  the  Peace,  for  offending 
against  the  provisions  of  Chap.  G  of  the  Consolidated  Statutes 
of  Lower  Canada.  ïhe  prosecution,  in  the  court  below,  alleged 
that  William  G.  Slack  did,  at  the  city  of  Montréal,  in  the 
district  aforesaid,  to  wit  :  in  the  house  and  premises  there 
situated  and  occupied  by  him,  Slack,  on  the  twenty-second  day 
of  November  1862,  and  at  sundry  times  before  and  since,  keap 
a  place  of  public  entertainment,  without  having  previously 
obtained  the  License  required  by  the  Provisions  of  the  statute 
in  such  case  made  and  provided,  contrary  to  the  statute  in  such 
case  made  and  pro\'ided,  whereby  and  by  force  of  the  said 
Statute,  Slack  liath  become  liable  to  pay  the  sum  of  tifty 
dollars.  Proof  was  made  by  the  informer  that  he  took  a  supper 
in  Défendants  house  on  the  day  named  in  the  information, 
for  which  he  paid  one  shilling  to  Défendant  ;  and  that  the 
table  is  always  laid  out  for  the  réception  of  travellers,  whom 
he  saw  eating  there  at  a  same  table,  This  proof  was  corrobo- 
rated  by  another  witness.  The  conviction  declared  that,  "  on 
the  tenth  day  of  December  1862,  at  the  city  of  Montréal,  in  the 
district  of  Montréal,  William  G.  Slack,  of  the  city  of  Montréal, 
in  the  District  of  Montréal,  within  the  tirst  Division  of  the  said 
District  of  Montréal  for  revenue  purpose,  Trader,  is  convicted 

(1)  Paley,  on  convie,  Ed.  of  1856,  p.  231  and  note  n. 
..  (2)  Paley,  on  convie,  Ed.  of  1866,  pages  143,  232. 
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liefore  the  undersigned,  Charles  Joseph  Coursol,  Judgo  of  the 
Sessions  of  the  Peace  in  and  for  the  City  of  Monti'eal  for  tliat 
he  Slack  did,  at  the  City  of  Montréal,  in  the  house  and  pre- 
mises  there  situate  and  oecupied  by  him  and  within  the  tirst 
Division  of  the  said  District  of  Montréal  for  Revenue  purpo 
ses,  on  the  tweuty-second  day  of  Noveniber  last  past,  and  at 
sundry  tinies  before  and  since,  keep  a  place  of  public  enter- 
taininent,  without  having  previously  obtained  the  License  re- 
:juired  by  the  provisions  of  the  Statute  in  such  case  uiade  and 
provided,  contrary  to  the  statute  in  such  case  made  and 
provided  wlie^eby  he,  Slack,  hath  foifeited,  and  I,  the  Judge 
of  the  Sessions  of  the  Peace  in  and  for  the  City  of  Montréal, 
do  adjudge  Slack,  for  his  said  otfence,  to  hâve  forfeited  and  to 
pay  to  Raphaël  Belleinare.  of  the  said  city  of  Montréal,  Col- 
lector of  Inland  Revenue  for  the  tirst  division  of  the  District 
of  Montréal  for  Revenue  purposes,  the  sum  of  lifty  dollars,  and 
also  to  pay  to  Raphaël  Belleniare  the  suni  of  S5(),  antl  also 
to  pay  to  Raphaël  Bellernare  the  sum  of  li?8.93,  aniount  of 
costs  by  me  allowed  and  adjudged  to  be  paid  to  Bellernare  for 
his  costs  in  tins  behalf.  And,  in  defaultof  immédiate  payment 
of  the  said  several  sums,  I  oruei  that  the  sarne  be  levied  by 
distress  and  sale  of  the  goods  and  chattels  of  Slack  ;  and,  in 
default  of  such  goods  and  chattels,  or  in  case  of  their  being 
insufficient,  I  do  further  order  and  adjudge,  that  Slack  be  com- 
mitted  to  the  Commcn  Goal,  at  the  City  of  Montréal,  for  a 
period  of  one  month,  unless  the  said  several  sums  of  money, 
and  the  costs  and  charges  of  the  distress,  commitment,  and  of 
the  conveying  Slack  to  the  Common  Goal,  shall  be  sooner  paid. 
Given  under  my  Hand  and  Seal,  the  day  and  year  first  above 
mentioned,  at  the  City  of  Montréal,  in  the  District  of  Mon- 
tréal aforesaid.  (Signed),  Charles  J.  Coursol,  Judge  of  the 
Setisions  of  the  Peace.  "  The  notice  of  a  motion  for  a  vvrit  of 
Certiorari  was  served  upon  the  Judge  of  the  Sessions  of  the 
Peace,  on  the  lOth  December,  1802,  the  day  upon  which  the 
conviction  was  rendered  ;  so  that  if  anappeal  could  lie  against 
that  judgment  accctrding  to  the  provisions  of  Sections  50  and 
51  of  Chap.  G,  Consolidated  Statutes  of  Lower  Canada,  the 
notice  of  motion  was  prématuré,  as  the  delay,  for  an  appeal, 
(the  24  hours'  notice)  had  not  yet  elapsed  vvhen  that  notice 
was  served  upon  the  judge  of  the  Sessions  of  the  Peace.  This 
point  was  subniitted  at  the  time  of  the  argument  upon  the 
the  merits  of  the  cei'tiorari.  The  atîidavit  of  circumstances  set 
up  the  foUovving  grounds  of  objection,  viz  :  1*^  Because  Char- 
les Joseph  Coursol  had  no  jurisdiction  on  the  subject  matter 
of  the  pretended  complaint  and  could  not  by  law  take  cogni- 
zance  thereof  ;  2^'  Because  no  légal  otfence  was  alleged  against 
this  déponent  ;  3*^  Because  there  was  no  allégation  in  the  ])e- 
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claration  or  surninons  to  iîidicate  tho  commission  of  an  ofFence 
aj^ainst  any  law  in  forco  in  this  Province,  or  whieh  could  give 
to  Cf)ur.sol  jurisdiction  to  condemn  Déponent  to  the  payment 
of  the  said  fine  and  costs,  or,  in  default  thereof,  to  an  impri- 
sonment  of  one  month  in  the  Common  Goal  ;  4*^  Becauae  there 
vvas  no  fact  alleged  in  the  DecUiration  or  summons,  to  show 
that  Déponent  kept  a  house  or  place  of  public  entertainment 
which  required  him  to  procure  a  license  or  which  showed  that 
in  not  doing  so  he  had  offended  against  any  statute  in  force  in 
this  Province  ;  5^  Because  the  judgment  is  excessive  and  not 
warranted  by  any  law  in  force  in  this  Province,  and  ia  more- 
over  oppressive  and  is  entirely  unsupported  by  any  fact  to 
justify  the  rendering  of  such  judgment. 

Devlin,  in  support  of  the  rule,  urged  the  foUowing  roa- 
sons:  Ist.  That  Défendant  did  not  keep  a  place  of  public  enter- 
tainment and  could  not  be  convicted  of  such  an  otfence  ; 
2nd.  that  no  proof  of  such  an  offence  had  been  made  against 
the  petitioner  ;  3rd.  that  the  conviction  was  bad,  inasmuch  as 
it  was  not  warranted  by  any  law  in  force  in  this  Province  ; 
4th.  That  the  conviction  was  also  bad  in  awarding  costs  to 
the  attorney  for  the  prosecutor  in  the  Court  below. 

Lafrenaye,  for  Prosecutor,  contended  upon  the  merits  of 
the  prosecution  and  the  proof  thereof:  (1)  Ist.  The  Prosecutor 
is  not  bound  to  prove  ail  the  ingrédients  constituting  a  house 
of  public  entertainment  according  to  the  requirements  of  sect. 
25,  ch.  G,  Consolidated  Statutes  of  Lower  Canada,  no  more 
than  in  an  indictment  he  is  bound  to  prove  the  number  of  the 
articles  stolen.  Proving  the  larceny  of  one  or  more  of  the 
articles,  is  sufficient  to  constitute  the  ofi'ence,  although  the  pro- 
secution fail  in  his  proof  of  the  rest.  Vide  Archbold's  pleading 
and  évidence,  p.  50,  Ed.  of  1862.  2nd.  In  proving  that  Défen- 
dant was  "  constantly  suppli>.d  with  a  sufficient  quantity  of 
provisions,"  being  one  of  the  necessary  ingrédients  of  the  duty 


(  1  )  Coursol,  .T.  S.  P.  :  The  law  requires  that  ail  parties  keeping  a  house  of 
public  entertainment  inust  hâve  a  liuense,  and  in  default  shall  be  liable  to  a 
fine  of  $M.  The  question  has  been  raised,  wliethçr,  from  the  évidence,  De- 
fendant  has  kept  a  house  of  public  entertainment  within  the  meaning  of  the 
Statute.  1  oonsider  that  he  has  done  so  from  the  fact  that  people  go  in  there 
andpay  for  what  they  get  in  the  way  of  eating  and  drinking.  The  proof  shows 
clearly  that  the  informer  was  not  there  as  a  guest,  but  that  he  paid  for  his 
meal.  Défendant  did  entertain  him  in  his  house  by  way  of  gain  and  reward. 
It  is  proved  that  the  table  is  always  laid  out  for  lunch  and  that  travellers 
take  their  lunch  there.  The  other  point  raised  was  as  to  whether  the  informa- 
♦■,i"n  ought  to  hâve  explained  what  a  "  place  of  public  entertainment  "  is  accor- 
'iiiig  to  law.  This  objection  was  made  after  the  plea  of  "  not  guilty  "  had 
.«'"1  entered,  and  the  proof  on  the  part  of  the  prosecution  had  been  adduced. 
^i'  ".vever,  I  liave  no  hésitation  in  saying  that  the  information  as  laid  against 

lendant  for  having  kept  "  a  house  of  public  entertainment"  is  quite  suffi- 
Ci  lit,  becauae  it  is  so  mentioned  in  the  Statute,  which  requires  no  further 
allégation.  , 
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of  the  kecper  of  a  house  of  public  entertaininent,  the  offence  was 
sufficiently  proved,  altliough  the  Prosecutor  did  not  prove  the 
rest  of  the  requirenients  of  said  sect.  2.5,  eh.  0.  3rd.  If  Défen- 
dant wishes  to  avoid  being  sued  for  the  penalty  of  i?20,  rnén- 
tioned  in  section  25,  he  must  keep  the  différent  acoonnnoda- 
tions  therein  provided.  ïhis  proposition  constitutes  anotlier 
offence,  if  he  bas  a  license.  4th.  If  he  lias  no  license,  the  kecp- 
ing  of  "any  of  the  accommodations  provideil  by  section  25" 
constitutes  the  offence  contemplated  by  section  22  of  said 
chapter  6,  and  subjects  such  person  vvho  attempts  to  entertain 
the  public  by  way  of  gain  or  reward  to  a  penalty  of  $50. 
5th.  Sections  25  and  12  apply  partly  to  the  country  and  not 
to  the  city. 

Lafrenaye,  further  contended  that,  inasmuch  as  the  pro- 
secutor was  a  public  officer  sueing  in  the  exécution  of  a  public 
duty,  and  that  the  conviction  was  bad  froni  a  niistake  whieh 
may  sometirnes  occur  in  the  multiplicitj  of  the  business  to  lie 
disposed  of  by  the  samc  magistrate  in  a  very  short  time,  no  costs 
could  be  granted  against  him  to  petitioner  ;  and  cited  the  follow- 
ing  authorities  :  Con.  stat.  L.  C,  ch.  <S9,  sec.  4  ;  samedi  98,sec.  3; 
Ex  parte  DeBeaujeu,  5  R.  J.  R  Q.,  p.  37l,30th  December,  185G. 
Coram  Day,  J.,  Smith,  J  ,  Badgley,  J.  (1)  ;  Ex  parte  Léonard,  1 
L.  C.  Jurist,  p.  255.  30th  Sept.,  Ï857.  Coram  Day,  J.,  Smith,  .T., 
Mondelet,  J.  (2)  Ex  parte  Hogue,  divers  others  and  Bellehu- 
meur.  Nos.  412  and  053,  13th  April,  1853,  4  R.  J.  R.  Q.,  p.  14, 
Coram  Day,  J.,  Smith,  J.,  Mondelet,  J.  RevEiNUE  Cases.  No 
costs  granted.  This  case  had  corne  before  the  court  on  certiorari, 
to  quash  the  conviction  for  selling  liquor  without  license  ;  the 
court  had  previously  quashed  thèse  convictions,  but  they  now 
came  up  again  to  décide  whether  they  should  be  quashed  with 
costs  against  the  Revenue  Inspector  in  whose  name  the  infor- 
mation had  been  laid.  The  Revenue  Inspector  wa-^  a  public  ofïi- 
cer,  and  had  brought  thèse  informations  under  the  14  and  15 

(1)  Dans  la  cause  de  De  Beaujeu,  ex  parte,  C.  S.  Montréal,  30  décembre 
1856,  Day,  J.,  Smith,  J..  et  Badgley,  J.,  5  R.  J.  R.  Q.,  p.  371,  il  a  été  jul'o 
que  la  cour,  en  vertu  des  pouvoirs  discrétionnaires  qui  lui  sont  conférés  par  la 
section  2  du  ch.  97  du  statut  18  Vict.,  qui  se  lit  conune  suit  :  "  La  cour  à 
laquelle  appel  sera  interjeté  de  la  conviction,  jugement  ou  décision  d'un  juge 
de  paix  ou  de  juges  <le  paix,  dans  les  cas  de  convictions  sommaires,  ou  k 
hujuelle  une  cause  sera  évoquée  par  un  bref  de  certiorari,  pourra  accorder  ou 
ne  pas  accorder  à  sa  discrétion  les  dépens  à  la  partie  en  faveur  de  ((ui  juge 
ment  aura  été  rendu,  ou  contre  l'Appelant,  nonobstant  t(mte  loi  à  ce  con- 
traire," n'accordera  pas  de  frais  contre  un  othcier  public  dans  les  cas  où  cet 
officier  public  n'est  poursuivant  que  dans  l'exécution  de  son  devoir. 

(2)  Dans  la  cause  de  Léonard,  ex  parte,  requérant  certiorari,  C.  S.,  ,30  sep- 
tembre 1857,  Day,  J.,  Smith,  J.,  et  C.  Mondelet,  J.,  1  J.,  p.  2.15,  il  a  été  jugé 
qu'en  vertu  du  §  2,  du  ch.  97  du  stat.  18  Vict.,  les  frais  sur  la  mise  an  néant 
d'une  condamnation  dans  une  poursuite  par  un  otficier  public  sont  à  la  dis- 
crétion de  la  cour. 
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Vict.,  ch.  100.  They  had  been  laid  nccording  to  the  forms  to 
bo  found  in  that  Statute.  Tlie  real  point  to  be  considered  was 
this  :  Did  the  Revenue  Inspector  render  himaelf  liable  for  the 
costs  in  the  quashing  of  thèse  convictions  while  sueing  as  a 
public  officer  of  the  Crown  ?  The  court  was  uf  opinion  that, 
by  the  cornmon  law  of  England,  by  which  this  Statute  ought 
to  be  interpreted.  Défendants  could  obtain  no  costs  against 
the  Crown.  By  a  Statute  of  Elizabeth,  officers  who  aued  in 
the  name  of  the  Crown,  could  not  be  heki  liable  for  the  costs, 
and  it  was  a  settled  rule  that  the  Crown  could  not  give  or 
take  costs.  But  it  was  also  a  rule  that  informera  who  issued 
qui  tara  informations  ivere  liable,  but  not  even  then,  when  a 
part  of  the  penalty  went  to  the  Crown.  By  référence  to  the 
Provincial  Act,  under  which  the  présent  informations  were 
taken,  it  appeared  that  one  part  of  the  penalty  went  to  the 
Crown,  and  in  sonie  instances  the  whole.  By  the-Slst  section, 
the  Inspector  was  compelled  to  examine  taverns  and  institute 
thèse  actions  against  parties  who  violated  that  Statute.  Now 
it  seemed  hard  that  he  should  be  compelled  to  pay  costs  in 
action  which  he  was  compelled  to  make  as  a  public  officer. 
He  certainly  came  within  the  rules  referred  to,  where  costs 
were  not  recoverable.  The  convictions  in  thèse  cases  must  be 
quashed  without  costs.  Bacons abridg.  vo.  costs,  letter  E,  No.  3. 
Ex  'parte  Walsh,  fuU  bench,  2Gth  April,  1853.  Conviction 
granted  but  without  costs  against  the  Revenue  Inspector.  (1) 
This  case  came  up  on  a  question  of  costs  against  the  Revenue 
Inspector,  similar  to  that  in  Ex  parte  Hogue  and  others.  In 
that  case,  the  court  decided  that,  in  quashing  informations 
made  by  the  Revenue  Inspector,  they  would  give  no  costs. 
The  court  observed  that  there  was  no  doubt  that  the  présent 
conviction  w^ould  hâve  to  be  quashed  but  that  after  another 
careful  considération  of  the  arguments,  the  court  had  déter- 
minée! to  adhère  to  its  former  décision  respecting  the  costs. 

Badgley,  J.  :  There  is  no  doubt  that  the  conviction  is  bad 
and  must  be  quashed,  but  without  costs.  If  it  had  been  an 
order  instead  of  a  conviction  the  court  would  hâve  felt  bound 
to  correct  the  mistake,  and  to  give  the  judgment  which  ought 
to  havo  been  given  by  the  magistrate.  But  the  court  cannot 
amend  a  conviction,  and  thcrefore  has  no  alternative  but  to 
quash  it.  No  appeal  lies  from  the  décision  given  in  such  a  case 
by  the  judge  of  the  Sessions  of  the  Peace,  and  the  certiorari 
was  the  proper  proceeding  to  bring  the  conviction  before  this 
court  :  "  The  court,  considering  that  the  conviction  complained 
of  by  Petitioner  rendered  against  him  on  the  lOth  day  of 
December  instant,  by  the  judge  of  the  Sessions  of  the  Peace, 


(1) 


Ex  parte  Walsh,  for  certiorari,  Montréal,  •26th  April,  1853. 
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in  and  for  the  city  of  Montréal,  whereby,  aniongst  other 
things,  Petitioner  is  subjected  to  an  iuiprisonnient  of  one 
month,  is  not  foundcd  on  any  law,  and  is  moreover  contrary 
to  law  ;  and,  considering  that  said  conviction  is  in  law  an 
entire  judgment  and  indivisible,  and  being  faulty  hs  above  is 
vitiated  in  the  whole,  doth  quash  the  said  conviction  vvithout 
costs.    (G  J.,  p.  6.) 

B.  Devlin,  attorncy  for  Slack. 

Lafuexaye,  attorney  for  Belletnare. 


PARTAGE  DE  BIENS  SUBSTITUES. 

Cour  SupÉiiiEUUE,  Montréal,  31  décembre  18(52. 
Corain  MoNK,  J. 
DUMONT   VS.  DUMONT. 

Jugé:  1"  Que,  dans  l'espèce,  une  substitution  fidéi-commissaire  étant 
faite  en  terme  collectif,  les  biens  substitués  doivent  se  partager  entre 
les  appelés  par  sonclies  et  non  par  têtes,  oit 

2"-'  Que  la  transmission  des  biens  laissés  à  deux  enfants  à  cbarfjfe  do 
substitution  graduelle  en  faveur  de  leurs  descendants,  se  fait  par 
souches. 

3"  Que,  dans  l'espèce,  la  substitution  s'ouvrant  en  faveur  d'un  des 
appelés,  avant  de  s'ouvrir  pour  les  autres,  cet  appelé  peut  immédiate- 
ment demander  sa  part,  sans  attendre  l'ouverture  de  la  substitution  en 
faveur  de  ses  co-appelés. 

Cette  cause  est  une  action  en  partage  de  biens  substitués, 
intentée  par  Marguerite  Virginie  Duinont,  épouse  de  Charles- 
Auguste- Maximilien  Globenski,  contre  Elmire  Duniont  (Ma- 
dame Laviolette),  comme  grevée  de  substitution,  Godefroi  La- 
violette,  comme  tuteur  ad  hoc,  et  Joseph  Lofebvre  tle  Belle- 
feuille,  comme  tuteur  à  la  substitution.  Les  faits  qu'il  est  né- 
cessaire de  connaître  pour  bien  comprendre  la  nature  de  cette 
cause,  sont  les  suivants  :  Louis-Eustache-Lambert  Dumont, 
le  bisaïeul  de  la  Demanderesse,  est  décédé  à  Saint-Eustache,  le 
12  avril,  1807,  laissant  deux  enfants  vivants,  Nicholas-Eus- 
tnche  Lambert  Dumont,  et  Marie-]  iouiso- Angélique  Lambert 
Dumont,  épouse  de  Antoine  Lefebvre  de  Bellefeuille.  Son 
testament  olographe,  en  date  du  onze  Octobre  1805,  contenait 
les  dispositions  suivantes  :  "  Désirant  conserver  le  bien  de  ma 
famille,  et  voulant  pourvoir  à  l'avantage  de  mes  enfants,  pe- 
tits-enfants et  arrière-petits -enfants.  J'ordonne,  par  ces  pré- 
sentes, que  Nicholas-Eustache  Dumont,  et  Marie-Louise-Angé- 
lique Dumont,  mon  tils  et  ma  fille,  ne  pourront  vendre,  enga- 
ger ni  aliéner  aucune  partie  des  moulins  et  de  ma  seigneurie 
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que  Je  délaisserai  k  mon  décès,  qui  pourront  leur  échoir  pour 
pour  part  et  portion  héréditaire  de  ma  succession,  eux  rX  leurs 
enfants  nés  et  à  naître,  et  qu'ils  se  contentent  de  jouir  eux  et 
leurs  descendants,  jusqu'au  terme  fixé,  du  revenu  seulement 
de  leurs  dites  parts  et  portions  héréditaires  ;  aux  charges  de 
toutes  redevances  dont  les  <lits  biens  peuvent  être  charjfés. 
J'ordonne  pareillement,  qu'après  le  décès  des  dits  Nicolas 
Eustache  Laml)ert  Dumont,  et  Marie  Louise  Angélicpie  Lam- 
bert Duutont,  leurs  enfants  nés  en  léfçitime  mariajjje,  jouiront 
aussi  leur  vie  durant  de  leur  part  et  portion  héréditair»'  dans 
les  dits  biens.  Quant  au  fonds  et  propriété  du  dit  fief  et  des 
moulins,  je  les  doiuie  et  lèjjue  à  mes  arrière-petits-enfants  à 
naître  en  légitime  mariage  de  mes  petits  enfants,  pour  en  jouir, 
faire  et  disposer  par  eux  leurs  hoirs  et  ayants  cause  en  pleine 
propriété,  après  le  décès,  toutefois,  de  leur  père  et  nière  des- 
cendant de  ma  ligne,  auxquels  ainsi  qu'à  mes  enfants  sus- 
nommés, leurs  ayeuls  et  ayeules,  je  substitue  par  ces  présentes 
les  dits  arrière-petits-enfants,  ainsi  est  ma  volonté."  Après  le 
décès  du  testateur,  ses  deux  enfants,  Nicolas  Eust '.che  Lam- 
bert Dumont  et  Marie  Louise  Angélique  Lambert  Dumont, 
entrèrent  en  possession  des  biens  de  leur  père,  à  charge  de 
substitution,  et  les  possédèrent  et  en  jouirent  leur  vie  durant. 
Nicolas  Eustache  Lambert  Dumont,  le  fils  du  testateur,  laissa 
lors  de  son  décès  trois  enfants,  savoir,  Elmire  Dumont,  la  Dé- 
fenderesse, Louis  Charles  Land)ert  Duuumt,  le  père  de  la  De- 
manderesse, et  Sévère  Dumont,  mort  depuis  sans  enfants.  Du 
mariage  de  Elmire  Dumont  avec  feu  Pierre  Laviolette  sont 
nés  sept  enfants  encore  vivants,  dont  Godefroi,  l'un  des  Défen- 
deurs en  cette  cause,  est  l'aîné.  Louis  Charles  Lambert  Du- 
mont, n'a  laissé  qu'un  enfant,  savoir,  Marguerite  Virginie 
Dumont,  la  Demandei-esse.  Marie  Louise  Angélicjue  Lambert 
Dumont,  la  fille  du  testateur,  laissa  à  son  décès,  quatre  enfants 
issus  de  son  mariage  avec  Antoine  Lefebvre  de  Bellefeuille, 
savoir:  Eustache  Antoine  Lefebvre  de  Bellefeuille,  Joseph 
Lefebvre  de  Bellefeuille,  l'un  des  Défendeurs,  et  Louis  Charles 
et  François  Louis  Lefebvre  de  Bellefeuille,  morts  tous  deux 
sans  enfants.  Eustache  Antoine  Lefebvre  de  Bellefeuille  a 
laissé  trois  enfants,  issus  de  son  mariage  a\  ec  Marguerite 
McGillis,  qui  sont  encore  vivants.  Du  mariage  de  Joseph 
Lefebvre  de  Bellefeuille  avec  Caroline  Flavie  Leprohon,  sont 
nés  trois  enfants  aujourd'hui  vivants.  Il  y  avait  donc  vivants, 
lors  de  l'institution  de  cette  action,  deux  petits  enfants  du  tes- 
tateur, et  quatorze  arrière-petits  enfants  provenant  de  quatre 
diflTérentes  souches,  deux  ayant  pour  auteur  commun  le  fils,  et 
les  deux  autres  la  fille  du  testateur  ;  tous  soumis  à  la  loi  du 
testament.  Les  biens  du  testateur  qui  consistaient  en  la  Sei- 
gneurie des  Mille-Isles  furent  partagés  en  1808,  pur  Delisle  et 
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Cluihoille/,  arbitres  noiiiuiés  par  les  parties.  En  vertu  de  ce 
partaj^c,  Nicolas  Eustachc!  Lambert  Dmnont  prit  possession 
«les  <leux  tiers  des  biens  régis  par  le  testament,  et  Madame  de 
Bellet'euille  eut  l'autre  tiers.  La  présente  action  repose  sur 
l'idée  c|ue,  la  part  d(\s  biens  du  testateur  échue  par  le  partage 
à  Nicolas  Eustache  L»unbert  Dumont  s'est  trouvée  pour  tou- 
jours attribuée  à  sa  souche.  Voici  connnent  la  Demanderesse 
développait  cette  idé(!  dans  sa  déclaration  en  date  du  premier 
Octobre,  1«S()I  :  Depuis  la  mort  de  Nicolas  Eustache  Land»ert 
Dumont,  ses  trois  enfants,  sont  entrés  en  pos-ession  et  en 
jouissance  des  dits  l)iens  (pi'ils  ont  recueillis  à  charge  dt;  subs- 
titution en  faveur  de  leurs  enfants,  par  et  en  vertu  du  testa- 
ment de  leur  aïeul,  Louis  Eustache  Land)ert  Dumont,  h  la 
succession  dufjUel  ils  venaient  à  titre  <le  grevés  en  vertu  du 
dit  testament,  et  (ju'ils  en  ont  ainsi  joui  et  les  ont  ainsi  possé- 
<lés  en  connnun  et  par  indivis  jusqu'au  1er  Novendjre,  1H41, 
jour  du  décès  de  Louis  Charles  Lambert  Dumont,  puis  ensuite 
la  Défenderesse  et  la  Demandere.sse  connue  repré.sentant 
Charles  Land)ert  Dumont,  son  père,  et  Louis  Sévère  Dumont, 
jusqu'au  2(i  décembre,  1<S41,  jour  du  décès  de  Louis  Sévère 
Dumont,  et,  de]mis  lors,  la  Défendere.s.se  et  la  Demanderesse, 
les(|uelles  en  leurs  titriîs  et  droits  respectifs,  en  jouissent  et  les 
possèdent  encore  en  commun  et  par  indivis,  et  sont  mainte- 
nant, en  leurs  titres  et  droits  respectifs,  les  seuls  héritio's  et 
représentants  légaux  du  testateur,  <]uant  aux  dits  biens  connue 
étant  les  seuls  descendants  de  Nicolas  Eustache  Lambert 
Dumont,  à  «|ui  ils  sont  échus  par  le  partage  ;  que  la  substitu- 
tion créée  et  établie  par  le  testament  de  Louis  Eustache  Lam- 
bert Dumont  est  relativement  à  la  Demanderesse  arrivée  à  son 
dernier  degré,  la  Demanderesse  étant  la  deiiiière  appelée  à 
recueillir  la  part  et  poj-ticm  à  elle  atterant  dans  les  dits  biens  ; 
(jue  la  Demanderesse  a  droit  à  la  moitié  des  biens  à  elle  trans- 
mise et  parvenue  de  .ses  père  et  aïeul  en  vertu  <lu  testament 
ci-haut  relaté.  De  ces  prémisses,  la  Demanderes.so  concluait  à 
être  déclarée,  en  son  nom  personnel,  propriétaire  <léfinitive, 
par  et  en  vertu  du  testament  de  Louis  Eustache  Laml)ert  Du- 
mont, d'une  moitié  de  tous  les  biens  échus  au  lot  de  Nicolas 
Eustache  Lambert  Dumont  dans  le  partage  de  LSOS  et  à  en 
avoir  la  propriété,  jouissance  et  pos.session  définitive,  séparé- 
ment et  par  divis  d'avec  les  Défendeurs,  tant  en  leuivs  propres 
noms  <pi'en  leurs  qualités,  et,  qu'en  conséquence,  les  J)éfen- 
deurs,  tant  en  leurs  propres  noms  qu'en  leu)'s  qualités,  fussent 
tenus  de  convenir  d'experts  avec  la  Demanderesse  pour  fixer 
et  établir  la  part  pour  moitié  qui  appartiendrait  définitive- 
ment à  la  Demanderesse  d'une  part,  et  aux  Défendeurs  de 
l'autre,  sinon,  que  les  experts  fussent  nommés  par  la  cour. 
Elle  concluait  enfin  à  la  vente  des  biens,  s'il  était  constaté  quo 
TOME  XI.  32 
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los  hicns  no  pouvaient  couuuodéinont  se  parta{:for.  A  cotte 
action,  les  Détondours  plaideront  séparément;  Madaintî  Lavio- 
letto  et  (lodofroi  Lavioletto,  d'une  part,  soutinrent  dan.^  leurs 
défenses  des  prétentions  identi(|ues.  Admettant  les  faits  re- 
latés dans  la  décrlaration  des  Demandeurs,  les  exceptions  Pé- 
nimptoires  de  Madame  Lavioletto  et  de  (Jodefroi  Lavioletto, 
en  (/udlifJ,  allaient  à  dire,  ([ue,  depuis  la  sentonci!  arbitrale  et, 
conformément  à  icollo  et  à  l'esprit  et  l'intention  du  testament 
ci-dessus  récité  en  partie,  Nicolas  Eustache  Lambert  Dumont 
a  ou  la  jouissance  et  la  possession  dos  innneublos  ci-dessus  dé- 
signés à  titre  do  légataire  do  son  père,  à  charge  de  substitu- 
tion en  faveur  des  arrièro-potits-enfants  du  testateur,  losciuols 
d(!vrorit  partager  los  biens  lors  do  l'ouverture  d(î  la  substitu- 
tion par  têtes  et  non  par  souches  et  ce  jusipi'à  sa  mort,  arrivée 
le  ou  vers  le  vingt-troisiènio  jour  d'avril,  1885,  dans  la  paroisse 
de  St.  Eustache,  laissant,  de  son  côté,  pour  {  uls  et  uniques 
descendants  du  testateiu*,  trois  enfants  issus  de  son  mariage 
avec  Marie  Narcisse  Lemor  St-(Jermain,  et  petits  (enfants  du 
testateur,  savoir,  la  Défenderesse,  née  à  St- Eustache  le  ou 
vers  le  18  de  Novembre,  1808,  où  elle  a  été  baptisée  sous  le 
nom  de  Mari(!  Elmire  Dumont  ;  C^harles  Louis  Lambert  Du- 
mont, né  à  St- Eustache,  le  12  Septembre,  1800,  où  il  a  été 
baptisé  le  même  jour  (père  do  la  Domandoi'osse)  décédé  à 
St-P]ustacho  le  premier  Novendn-e,  1841,  où  il  a  été  inhumé 
sous  le  nom  de  Louis  Charles  Lambert  Dumont  ;  Sévère 
Dumont,  né  à  St-Eustache,  le  7  Octobre,  1810,  et  décédé 
le  2G  Décmebre,  1841,  au  même  lieu,  où  il  a  été  inhmné  sous 
le  nom  de  Louis  Sévère  Dumont;  que,  depuis  la  mort  de  Ni- 
colas Eustache  Lambert  Durr  ^nt,  ses  trois  enfants  sont  entrés 
en  possession  et  en  jouissance  des  dits  biens,  qu'ils  ont  recueillis 
à  charge  <le  substitution  en  faveur  de  leurs  enfants,  par  et  on 
vertu  du  testament  de  leur  aïeul,  Louis  Eustache  Lambert  Du- 
mont, à  la  succession  duquel  ils  venaient  à  titre  de  grevés,  et 
(ju'ils  en  ont  ainsi  joui  et  les  ont  aussi  possédés  en  commun 
et  par  indivis  jusqu  au  premier  Novembre,  1841,  jour  du  décès 
de  Louis  Charl(;s  Lambert  Dumont,puis  ensuite  la  Défenderesse 
et  Louis  Sévère  Dumont,  jusqu'au  20  Décotnbre.  1841,  jour  du 
décès  de  Louis  Sévère  Dumont,  et  dep'.iif  lors,  la  Défenderesse 
et  la  Demanderesse,  lesquels,  en  lourt;  titres  et  droits  respec- 
tifs, en  jouissent  et  les  possèdent  encore  en  commun  et  par  in- 
divis ;  que,  par  la  mort  de  Louis  Charles  Lambert  Dumont,  la 
substitution  créée  par  le  testament  de  Louis  Eustache  Lambert 
Dumont  s'est  ouverte  relativement  à  la  Demanderesse  Virgi- 
nie Dumont  enfant  unique  issue  du  mariage  de  Louis  Charles 
Lambert  Dumont  a\ec  Mary  Sophia  Roy  Bush  et  arrière-pe- 
tite-enfant du  testateur,  appelée  à  la  substitution  pour  une 
part  virile  avec  les  autres  arrière-petits-enfants  du  testateur 
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descendant  de  leur  père  Nicolas  Kustache  Ijaiiibcrt  Dnuiout 
son  Hla  aîné  ;  (pm  les  autres  arrière-petits-iMit'ants  du  testateur 
aussi  appelés  poin-  chacun  une  part  viriU'  dans  K-s  biens  qui 
sont  tombés  dans  le  lot  de  Nicolas  lilustache  Lambert  Dumont 
à  chartje  de  sul)stitution,  sont  les  seuls  enfants  vivants  issus 
<lu  mariagt^  de  KImire  Dumont  avec  Pierre  Laviolette,  savoir, 
(iodefroi,  Caroline,  Laure,  Camille,  Alphonse,  Arthur,  Alfred 
Laviolette,  les(|uels  seront  en  droit  de  réclamer  chacun  une 
])art  virile  des  biens  en  concm ii  tice  avec  Virginie  Dumont, 
c'est-»\-<lire,  «jue,  quand  la  sub^titution  s'ouvrira  en  leur  fa- 
veur, (iodefroi,  Caroline,  Laun\  Camille,  Alphonse,  Alfred, 
Arthur  Laviolette,  seront  appelés  à  recueillir  chacun  un  hui- 
tième (les  biens,  c'est  à  savoir,  de  ceux  dont  la  Demanderesse 
demande  le  partage,  le  dernier  huitième  devant  appartenir  à 
cette  dernière  ;  que  la  Demandtiresse,  (jui  n'a  droit  qu'à  un 
huitième  dans  les  biens,  conclut  erronément  à  être  déclarée 
propriétaire  de  la  moitié  d'iceux  vt  à  partager  en  cette  pro- 
portion. Puis,  les  Défendeurs,  après  avoir  déclaré  ne  pas  s'ob- 
jecter au  partage,  pourvu  cju'il  se  fît  suivant  leurs  prétentions, 
concluent,  à  ce  que,  par  le  jugement,  il  soit  déclaré  (jue  la  De- 
manderesse n'est  propriétaire  que  d'un  huitième  dans  les  biens 
qui  ont  été  légués  à  Nicolas  Eustache  Lambert  Dumont  à 
charge  <le  substitution,  la  propriété  des  sept  autres  huitièmes 
référant  maintenant  en  la  personne  de  la  Défenderesse  (Ma- 
dame Laviolette)  à  charge  de  substitution,  et  devant  s'ouvrir 
au  profit  et  avantage  do  ses  enfants  ou  de  ceux  d'entre  eux 
qui  seront  vivants  lors  de  l'ouverture  de  la  substitution  à  leur 
égard,  et  que  le  partage  qui  aura  lieu  se  fasse  par  têtes  et  non 

Ear  souches,  ainsi  qu'injustement  réclamé  par  la  Demanderesse, 
les  Demandeurs,  par  leurs  réponses  aux  exceptions  des  deux 
Défendeurs,  Elmire  Dumont  et  Godefroi  Laviolette,  niaient 
qu'ils  pussent  soulever  les  prétentions  par  eux  énoncées  dans 
leurs  exceptions,  relativement  à  la  portion  de  Virginie  Du- 
mont dans  les  biens  dont  elle  demande  le  partage.  Les 
Demandeurs  alléguaient  d(i  plus  que  le  droit  à  la  propriété  de 
la  moitié  des  biens,  a  été  déterminé  en  dernier  ressort  en  fa- 
veur de  Virginie  Dumont,  dans  une  cause  mue  en  la  Cour 
Supérieure  pour  le  district  de  Montréal,  et  jugée  par  cette 
Cour  le  quatre  janvier,  1853,  dans  lacjucUe  cause,  la  Défende- 
resse conjointement  avec  son  époux,  Pierre  Laviolette,  étaient 
Demandeurs,  contre  la  Demanderesse  actuelle  alors  représen- 
tée par  son  tuteur,  Eugène  Globenski  ;  que  cette  cause  ayant 
ensuite  été  portée  en  appel,  la  cour  du  Banc  de  la  Reine  ren- 
dit le  jugement  suivant  :  "  Considérant  qu'au  décèn  de  Nico- 
las Eustache  Lambert  Dumant,  Les  hiens  désignés  en  la  décla- 
ration sont,  en  vertu  de  la  substitution,  2^assés  et  ont  été 
dévolus  par  égales  portions,  à  ses  trois  enfants,  savoir  :  la 
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Demanderesse  Irdiniée,  (Madame  Laviolette),  Louis  Charles 
Lambert  Ditmont  nommés,  et  ce  à  la  charge  de  substitution, 
au  profit  de  leurs  enfants,  arrière-pelits-enfants  du  testa- 
teur ;  que,  par  le  décès  de  IjOuis  Charles  lAimbert  Dumont, 
sa  part  dans  les  biens,  consistant  en  un  tiers  indivis  d'iceux, 
est  passée  et  a  été  de  r.^ême  dévolue  à  Virginie  Dumont,  sa 
Jille,  et  que,  par  le  décès  subséquent  de  Sévère  Dumont,  sans 
enfants,  sa  part  dans  les  biens,  consistant  en  un  tiers  indi- 
vis d'iceux,  est  passée,  et  a  été  dévolue  de  même  par  égales 
portions,  à  sa  sœur  la  Demanderesse,  et  à  sa  mère  Virginie 
Dumont,  et  qu'en  conséquence,  depuis  cette  dernière  époque, 
les  biens  sont  possédés  par  la  Demanderesse  V Intimée,  et  Vir- 
ginie Dumont,  par  moitié  et  par  indivis,  savoir,  par  la  De- 
manderesse {Intimée)  à  charge  de  sidjstitution,  ctu  profit  de 
ses  enfants  et  par  Virginie  Dumont,  en  pleine  propriété." 
(T)  Les  Demandeurs  continuant  de  répondre  aux  Excep- 
tions des  Défendeurs  Elmire  Dumont  et  Godefroi  Laviolette, 
alléguaient  encore  que,  depuis  la  sentence  arbitrale  du  5 
janvier,  1808,  Nicolas  Eustache  Lambert  Dumont  a  eu  la 
jouissance  des  immeubles,  à  titre  de  légataire  grevé  de  subs- 
titution en  faveur  de  ses  enfants  et  petits  enfants,  arrièi'c- 
petits-enfants  du  testateur,  lesquels  seuls,  savoir,  aujour- 
d'hui, la  Demanderesse  comme  représentant  Nicolas  Eus- 
tache  Lambert  Dum(mt,  doit  avoir  toute  la  part  de  Nicolas 
Eustache  Lambert  Dumont,  qu'elle  représente  avec  la  Défen- 
deresse Elmire  Dumont,  et  non  pas  ainsi  que  celle-ci  le  pré- 
tend, prendre  seulement  une  part  virile  dans  la  succession, 
conjointement  avec  tous  les  arrière-petits-enfants  du  testateur. 
De  plus,  que  la  Demanderesse  ne  peut  être  tenue  d'attendre 
le  décès  de  la  Défenderesse  pour  sortir  de  l'indivis,  étant  pro- 
priétaire absolue  de  la  moitié  de  ces  biens,  elle  a  droit  d'en 
obtenir  le  partage  définitif.  D'un  autre  côté,  le  Défendeur 
Joseph  Lefebvre  de  Bellefeuille,  en  sa  qualité  de  tuteur  à  la 
substitution,  plaida  séparément  des  deux  autres  Défendeurs. 
.;\près  avoir  admis  les  faits  qui  forment  la  base  de  cette  ac- 
tion, il  allégua,  à  l'encontre  des  prétentions  des  Demandeurs, 
qv  la  seule  interprétation  du  testament  de  Louis-Eustache 
Laiiibert  Dumont  qui  soit   véritable  et  conforme  à  la  loi  est, 

(1)  Le  droit  d'aînesse  ne  peut  être  réclamé  dans  une  succession  testamen- 
taire, à  moins  d'avoir  été  spécialement  légué  par  le  testateur,  et  la  disposition 
contenue  dans  un  testament  ^ue  le  surplus  des  biens  nobles  du  testateur  soit 

f)artagé  entre  ses  deux  enfants,  de  manière  à  donner  à  l'aîné  deux  tiers  et  à 
'iiutre  un  tiers,  suivant  la  loi  des  fiefs,  mais  en  les  chargeant  du  paiement  des 
dettes  au  pro  rata  de  leurs  héritages,  et  le  tout  k  charge  de  substitution,  ne  con- 
tient pas  le  legs  d'un  droit  d'aînesse  et  ne  peut  donner  lieu  à  ce  droit  dans  au- 
cun des  degrés  de  la  substitution.  ((îlobenski,  ès-qualité,  Appellant,  et  Lavio- 
lettef'<  aJ.,  Intimés,  C.  B.  R.,  Montréal,  1 1  octobre  1854,  Panet,  J.,  Aylwin,  J., 
Meredith,  J.  et  Caron,  J.,  confirmant  le  jugement  de  0.  S.,  Montréal,  4  jan- 
vier 1853,  4  D.  T.  B.  C,  p.  384.) 
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qu'une  substitution  a  été  créée  par  le  testateur,  dont  les  en- 
tants du  testateur  sont  chargés  en  faveur  de  tous  les  arrière- 
petits-enfants  collectivement,  le  testateur  les  ayant  tous  appe- 
lés à  recueillir  concurramnient  et  collectivement  ses  biens,au  dé- 
cès de  ses  petits-enfants  ;  qu'en  conséquence,  le  droit  des  arrière- 
pètits-enfants  est  un  droit  égal  et  de  même  nature  qui  s'ouvrira 
pour  tous  à  une  seule  et  même  époque,  savoir,  à  l'époque  du  dé- 
cès du  dernier  des  petits-enfants  du  testateur  ;  que  le  partage 
fait  en  1808,  était  nécessairement  un  partage  temporaire,  uni- 
quement fait  pour  servir  aux  parties  à  icelui  ;  et  que,  par  consé- 
quent, ce  partage  ne  saurait  aucunement  servir  de  base  à  une 
attribution  de  parts  entre  les  appelés,  qui  n'y  ont  jamais  été 
parties,  ni  par  eux-mêmes,  ni  par  leurs  représentants  légaux. 
Puis,  le  Défendeur  J.  L  de  Bellefeuille,  allégua  la  renoncia- 
tion de  Louis  Charles  Lambert  Dumont  à  la  succession  de  son 
père  Nicolas  Eustache  Lambert  Dumont,  pour  s'en  tenir  uni- 
quement aux  dispositions  du  testament  ;  celle  de  Virginie  Du- 
mont, la  Demanderesse  à  la  succession  de  son  père,  et  une 
foule  d'autres  de  la  part  des  ascendants  et  des  collatéraux  de 
la  Demanderesse  ;  lesquelles  renonciations  doivent  avoir  pour 
effet  de  faire  régler  et  décider  les  droits  des  petits-enfants  et 
arrière-petits-enfants  uniquement  par  les  termes  du  testament, 
et  conformément  à  la  nature  et  à  l'étendue  de  la  substitution 
créée  par  ce  testament.  Le  Défendeur,  J.  L.  de  Bellefeuille, 
dit  de  plus,  que  la  possession  qu'ont  pu  avoir  des  biens  subs- 
titués, les  petits-enfants  et  arrière-petits-enfants,  a  nécessaire- 
ment été  une  possession  temporaire  et  précaire,  et  n'a  pu 
conférer  aucun  droit  à  tout  tel  possesseur  contraire  aux 
termes  du  testament  ;  que  jusqu'au  décès  de  Elmire  Dumont 
et  de  lui-même,  Joseph  Lefebvre  de  Bellefeuille,  Virginie 
Dumont  n'a  aucun  droit  actuel  formé  ou  en  espérance  qui 
puisse  servir  de  base  à  sa  demande  en  partage  ;  qu'aucun 
partage  définitif  et  final  autre  qu'un  partage  définitif  de 
i'ense^  .ble  des  biens  substitués,  attribuant  à  chacun  des  arrière- 
petits- enfants  la  part  qu'il  a  droit  d'avoir,  ne  peut  se  faire  et 
par  la  loi  et  par  les  termes  du  testament.  Le  Défendeur  sou- 
tient ensuite  qu'en  vertu  des  clauses  du  testament,  les  arrière- 
petits-enfants  du  testateur  ont  précisément  les  mêmes  droits 
que  Virginie  Dumont,  la  Demanderesse  :  que  les  enfants  de 
Elmire  Dumont.  d'Eustache  Antoine  Lefebvre  de  Bellefeuille 
et  de  Joseph  Lefeb"  e  de  Bellefeuille,  sont  tous  en  semblable 
degré  vis-à-vis  ou  testateur  avec  Virginie  Dumont  ;  que,  si 
la  Demanderesse  est  appelée  par  le  testament,  c'est  unii)ue- 
ment  dans  et  par  la  clause  qui  appelle  ses  cousins  et  cou- 
sines. Qu'en  vertu  de  cette  clause,  tous  les  arrière-pe- 
tits-enfants du  testateur  sont  appelés  comme  tels  arrière- 
petits-enfants,   et   (jue   tous   les   droits   que   peut    avoir   ou 
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prétendre  avoir  la  Demanderesse,  elle  ne  peut  les  avoir  ou 
prétendre  avoir  qu'en  sa  qualité  d'arrière-petite-enfant  du 
teatateur  et  en  vertu  de  la  clause  ci-haut  récitée,  et  non  autre- 
ment ;  qu'à  l'ouverture  de  la  subsitution  créée  par  le  testament 
en  faveur  des  arrière-petits-enfants,  la  Demanderesse,  en  sa 
qualité  d'arrière-petite-enfant,  prendra,  de  son  chef  et  non 
autrement,  en  vertu  de  la  dite  clause,  de  la  même  manière  et 
dans  la  même  étendue  que  prendront  ses  cousins  et  cousines, 
les  autres  arrière-petits-enfants,  et  que  ces  derniers  et  chacun 
d'eux  auront  droit  à  une  part  dans  l'ensemble  des  biens  subs- 
titués égale  à  celle  de  la  Demanderesse,  au  cas  où  elle  survi- 
vrait les  petits-enfants  du  testateur  ;  qu'en  conséquence,  la  part 
à  être  attribuée  par  la  cour  à  la  Demanderesse,  dans  l'en- 
semble des  biens  substitués,  ne  saurait  être  plus  considérable 
que  celle  de  tous  et  chacun  des  autres  arrière-petits-enfants 
du  testateur  ;  et  que  les  prétentions  au  contraire  émises  par  la 
Demanderesse  en  sa  déclaration  sont  mal  fondées,  et  qu'aucun 
autre  partage  qu'un  partage  attribuant  à  tous  et  chacun  les 
arrière-petits-enfants  du  testateur  en  degré  égal  avec  la  De- 
manderesse, une  part  égale  à  celle  qui  sera  attribuée  à  la  De- 
manderesse, ne  saurait  être  ordonné  par  la  cour,  et  qu'en  con- 
séquence, au  cas  où  un  partage  serait  ordonné,  nulle  part  plus 
forte  que  celle  d'un  quatorzième  ne  saurait  être  attribuée  à  le 
Demanderesse  dans  l'ensemble  des  biens  substitués.  Le  Défen- 
deur J,  L.  de  Bellefeuille,  se  plaignit  ensuite  de  ceitaincs  in- 
justices commises,  suivant  lui,  dans  le  partage  des  moulins  et 
des  rentes  constituées  fait  en  1808,  prétendant  que  ce  partage 
n'avait  pas  •  été  fait  suivant  les  termes  du  testament.  Après 
avoir  établi,  à  l'enquête,  la  perte  que  ce  partage  avait  pu  faire 
subir  à  une  branche  de  la  famille,  les  autres  faits  sur  lesquels 
repose  l'action  étant  admis,  le  Défendeur  conclut  au  débouté 
de  l'action,  et,  au  cas  de  partage  définitif  des  biens  substitués, 
à  ce  que  la  part  de  la  Demanderesse  fût  déclarée  être  un  qua- 
torzième seulement  dans  la  totalité  des  biens  substitués,  se 
réservant  tout  recours  au  sujet  du  partage  des  constituts  et 
des  moulins.  Aux  exceptions  péremptoires  du  Défendeur,  J. 
L.  de  Bellefeuille,  les  Demandeurs  répondirent  spécialement  : 
que  le  Défendeur  est  non  recevable  à  se  plaindre  du  partage 
de  1808  ;  qu'il  n'allègue  aucun  moyen  de  nullité  à  l'encontre 
du  partage,  lequel  fut  fait  entre  ses  auteurs  et  ceux  de  la  De- 
manderesse, reconnu,  approuvé  et  ratifié  par  eux,  par  le  Dé- 
fendeur lui-même  et  par  tous  les  grevés  de  substitution,  les 
deux  familles  Dumont  et  de  Bellefeuille,  ayant  toujours  de- 
puis cette  époque  joui  de  leurs  parts  respectives,  conformé- 
ment au  partage  ;  que  les  renonciations  alléguées  par  le  Dé- 
fendeur ne  peuvent  en  aucune  manière  militer  contre  les  droits 
de  la  Demanderesse  ;  que  la  non-ouverture  dii  la  partie  do  la 
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substitution  dévolue  aux  enfants  de  la  Défenderesse  ne  peut 
empêcher  la  Demanderesse  de  denmnder  la  jouissance  (le  la 
part  des  biens  dont  elle  est  aujourd'hui  propriétaire  absolue. 
Enfin,  que  le  Défendeur,  J.  L.  de  Bellefeuille,  n'allègue  à  ren- 
contre du  partage  de  1808  aucun  moyen  suffisant  pour  en  mo- 
tiver la  nullité  ou  la  rescision  ;  car  l'inégalité  du  partage  des 
rentes  constituées  n'a  été  faite  par  les  arbitres,  et  n'a  dû  être 
faite  que  pour  équilibrer  les  parts  et  portions  héréditaires, 
conformément  aux  dispositions  du  testament. 

A  l'argument,  Laflamme,  pour  les  Demandeurs,  appuya  ses 
prétentions  sur  les  motifs  suivants  :  Deux  questions,  dit-il, 
s'élèvent  entre  les  parties  :  1°  Les  appelés  à  une  substitution 
représentant  différentes  souches  de  grevés,  doivent-ils  unique- 
ment partager  entre  eux  les  biens  qui  leurs  sont  parvenus  du 
premier  grevé  qu'ils  représentent,  ou  bien  doivent-ils  partager 
tous  ensemble  et  par  tête,  la  masse  entière  des  biens  substitués, 
sans  égard  à  la  portion  originairement  donnée  à  chaque  grevé. 
En  d'autres  mots,  lorsqu'il  y  a  plusieurs  grevés,  qui  chacun 
transmettent  à  leurs  descendants  leur  portion  héréditaire  dans 
les  biens,  doit-on  faire  abstraction  de  cette  division  et  trans- 
mission pour  partager  entre  les  appelés  par  tête  et  non  par 
souches  ?  2°  L'appelé  à  la  substitution,  seul  représentant  d'un 
des  premiers  grevés,  pour  obtenir  la  distraction  de  sa  part 
dans  les  biens  substitués,  doit-il  attendre  que  la  substitution 
soit  définitivement  ouverte  pour  les  autres  souches  ?  En  faveur 
de  son  opinion,  Laflamme  apporte  d'abord  les  considérants  du 
jugement  de  la  Cour  d'Appel  dans  l'affaire  de  Globenski  et 
Laviolette,  cité  plus  haut.  Puis  il  ajoute,  qu'indépendamment 
de  ce  jugement,  il  ne  peut  y  avoir  de  question  quant  au  droit 
de  la  Demanderesse  à  la  propriété  de  la  moitié  des  biens  dont 
elle  demande  le  partage  ;  car  les  termes  du  testament  et  les 
principes  en  matière  de  substitution  lui  garantissent  ce  droit  : 
1"  Les  termes  du  testament.  Il  établit  ses  deux  enfants,  son 
fils  et  sa  fille,  légataires  universels,  voulant  qu'eux  et  leurs 
descendants  jouissent  chacun  de  leur  portion  héréditaire, 
donnant  et  léguant  à  ses  ari'ière-petits-enfants,  la  pleine  pro- 
priété," après  le  décès  de  leurs  iière  et  mère,  auxquels  ainsi 
(]u'à  mes  enfants  susnommés  leurs  ayeuls  et  ayeides,je  subs- 
titue les  dits  arrière-petits-enfants."  La  substitution  est  faite 
des  biens  légués  à  ses  enfants.  Quels  sont  ces  biens  ou  quelle 
proportion  ;  C'est  deux  tiers  pour  le  fils  et  un  pour  la  fille. 
Ses  enfants  sont  les  premiers  grevés,  ou  chargés  de  transmettre 
à  leurs  petits  enfants  les  biens  qu'ils  reçoivent,  savoir,  leurs 
parts  et  portions  héréditaires.  On  ne  peut  assurément  prétendre 
qu'ils  soient  chargés  de  rendre  ce  qu'il  n'ont  jamais  reçu.  Là 
transmission  se  fait  aux  termes  du  testament  de  leurs  portions 
héréditaires  en  ligne  directe  ;  et  les  arrière-petits-enfants  sont 
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substitués  à  leur  père  et  mère  et  à  leurs  ayeuls,  pour  leur 
portion  héréditaire  respectivement.  Les  arrière-petits-ent'ants 
ne  peuvent  évidemment  réclamer  que  cette  portion  dont  leurs 
père  et  mère  jouissaient,  car  c'est  là  ce  que  les  grevés  étaient 
tenus  de  leu"  rendre,  et  qui  pour  eux  et  leurs  descendants 
constituait  exclusivement  la  substitution.  Les  substitués 
recueillent  les  biens  par  les  mains  et  par  le  canal  de  la  per- 
sonne à  laquelle  ils  sont  substitués.  Or,  prenant  les  biens  qu'ils 
ont  à  recueillir,  les  petits  enfants  n'ont  que  ceux  qu'ils  ont 
reçus  par  le  canal  du  premier  grevé,  et  ainsi  de  degré  en  degré 
jusqu'à  l'ouverture  de  la  substitution.  Si  on  considère  la  per- 
sonne à  laquelle  ils  sont  substitués,  on  arrive  encore  au  même 
résultat  ;  ils  sont  substitués  d'abord  à  leur  père,  (|ui  lui,  était 
substitué  au  sien.  Il  est  impossible  de  faire  remonter  cette 
transmission  en  dehors  des  règles  ordinaires  de  succession  pour 
établir,  sans  termes  exprès,  une  substitution  d'une  ligne  à  une 
autre,  car  c'est  là  la  prétention  des  Défendeurs,  qui  ne  peut 
être  justifié  par  aucune  disposition  du  testament,  ou  par 
aucune  autorité.  2°  Les  'principes  de  droit  en  matière  de 
substitution.  La  principale  règle  sur  l'interprétation  des  subs- 
titutions est,  qu'on  doit  rechercher  ce  qu'a  voulu  l'auteur  de 
la  substitution,  sans  s'attacher  aux  termes.  Le  testateur,  lors- 
qu'il ne  déclare  pas  le  contraire,  est  censé  avoir  modelé  sa  dis- 
position sur  celle  de  la  loi.  Les  prétentions  des  Défendeurs  vont  à 
établir  dans  la  succession  un  fidéi-commis  réciproijue  ;  or,  il  suffit 
pour  ne  point  admettre  de  fidéi-commis  réciproque,  que  la  dispo- 
sition du  testament  puisse  s'entendre  et  s'exécuter  d'une  autre 
manière.  Ce  qui  est  jugé  sur  des  actions  actives  et  passives, 
avant  l'ouverture  de  la  substitution,  avec  le  grevé,  doit  tenir 
après  l'ouverture  de  la  substitution  ;  et  lorsque  la  chose  a  passé 
en  force  de  chose  jugée,  le  substitué  ne  peut  pas  revenir  contre, 
pourvu  néanmoins  que  le  grevé  se  soit  défendu,  et  que  l'arrêt 
ou  jugement  ait  été  rendu  sur  les  conclusions  des  gens  du  roi, 
(Pothier,  Siibstitutio7i,  sec.  5,  art.  1.)  Laflamme  rapporte  ces 
paroles  de  Merlin,  {Répe7'toire,  t.  16,  p.  096,  §  12):  "  La  subs- 
titution linéale  est  ainsi  appelée,  parce  qu'elle  est  affectée  à  la 
ligne  dans  laquelle  elle  se  trouve  ;  et  elle  a  ordinairement  cette 
qualité,  lorsqu'elle  est  tout  à  la  fois  graduelle  et  faite  soit  au 
profit  de  la  famille,  soit  en  faveur  des  descendants  successive- 
ment et  les  uns  après  les  autres.  Dans  ce  cas  en  effet,  il  est 
de  maxime  constante,  que  la  substitution  une  fois  entrée  dans 
une  ligne,  n'en  sort  plus  qu'après  l'épuisement  de  tous  les 
individus  qui  s'y  trouvent  habiles  à  la  recueillir."  (1) 


(  1  )  Autorités  des  Demandeurs  :  Pothier,  Substitution»,  sec.  3,  art.  1 ,  sec.  5, 
art.  l.sec.  6,  art.  1,  sec.  7,  art.  4  ;  Ricard,  Siibufitiifion,  part.  1,  ch.  8,  nos  1)51, 
552,  M2,  076,  692  ;  Bougier,  lettre  F,  n"  30  ;  Le  Maître,  tit.  15,  p.  461  ;  Thé- 
venot  D'Essaulle,  p.  323,  n"  987,  pp.   325,  333,  sec.  8,  ch.  63,  nos  983-87-88  ; 
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Loranger,  à  l'argument,  posa  la  question  comme  suit  :  L'on 
demande  si,  lors  de  l'ouverture  de  la  substitution,  les  arrière- 
petits-enfants  issus  des  premiers  grevés  de  substitution  et  qui 
forment  leur  descendance  par  plusieurs  familles  différentes, 
partageront  par  souches  ou  par  têtes  ?  En  réponse,  il  dit  : 
La  solution  de  cette  question  dans  le  sens  du  partage  par 
tête,  dépend  des  propositions  suivantes  :  1"  De  droit  com- 
nnin,  le  partage  d'un  legs  en  faveur  de  légataires  appelés  par 
une  disposition  commune  se  fait  par  têtes  ;  2°  la  représentation 
fait  exception  à  cette  règle,  c'est-à-dire,  que,  dans  le  cas  où  le 
prédécès  d'un  des  légataires  aurait  par  représentation  appelé  ou 
rapproché  son  héritier  dans  son  degré,  le  partage  se  fait  par 
souches,  et  c'est  l'exception  qu'il  s'agit  d'examiner  ici  ;  3*^  dans 
le  cas  actuel,  le  pi'édécès  d'un  des  arrière-petits-enfants,  n'ad- 
mettrait pas  par  représentation  ses  enfants  au  partage  avec 
les  autres  petits  enfants  appelés,  ses  oncles  et  tantes,  lors  de 
l'ouverture  de  la  substitution  ;  4*^  en  thèse  générale,  la  repré- 
sentation n'avait  lieu  que  dans  les  successions  ab  intestat  ; 
elle  était  inconnue  dans  les  successions  testamentaires,  dont 
les  règle j  différaient  totalement  de  celles  qui  réglaient  les 
successions  légitimes;  5^  la  maxime  que  la  représentation 
avait  lieu  en  matière  de  substitution  n'était  consacrée  par 
aucune  loi  et  n'était  pas  admise  dans  la  jurisprudence.  Elle  ne 
devait  sa  faveur  qu'à  l'opinion  isolée  de  quelques  auteurs, 
combattus  par  la  masse  des  jurisconsultes,  et,  sous  ce  rapport, 
l'art.  21  de  l'ordonnance  de  1747  n'a  pas  établi  un  droit  nou- 
veau en  abolissant  la  représentation  ;  6*"'  ce  système  de  re- 
présentation en  matière  de  substitution  était  même  contraire 
au  principe  de  la  transmission,  qui  fait  que  le  substitué  l'ecueille 
directement  de  la  main  du  défunt  et  non  de  celle  du  grevé, 
qui  ne  favorise  en  rien  l'appelé  ;  7*^  elle  était  admise  seulement 
dans  les  cas  où  le  testateur  s'en  était  expressément  expli(|ué, 
et  dans  ceux  où  de  son  silence  l'on  inférait  qu'il  avait  voulu 
prendre  pour  modèle  de  l'ordre  de  la  succession,  l'ordre  établi 
par  la  loi,  c'est-à-dire  la  loi  des  .successions  ah  intestat  ;  8*'  ici 
le  silence  du  testateur  ne  pourrait  faire  naître  cette  présomp- 
tion, car,  dans  nos  successions,  il  n'est  en  aucune  façon  suppléé 
aux  paroles  dans  lesquelles  le  testateur  dispose  de  ses  biens, 
et  ce  en  vertu  du  statut  de  1801,  qui  a  établi  la  liberté  illimitée 
de  tester,  et  substitué  aux  maximes  de  la  coutume  les  prin- 
cipes du  droit  écrit  en  matière  de  succession  ;  9*^  cependant 
admettant,  que  la  question  doive  être  jugée  comme  elle  l'eût 
été  en  France  avant  l'ordonnance  de  1747,  le  cas  actuel  ne 

Cujaa,  tit.  40  ;  Dig.  Snf.  ad  dicf.  fe;/.  23,  t.  1,  p.  2140;  Orilon.  de-i  Sithstl/u- 
(ionf,  tit.  1,  art.  22  ;  Rolland  de  Villurgues,  Suhs/itiifloim  prohiMcx,  pp.  2  3-.')!(  ; 
Merlin,  Répertoire  vbo  Siihutil ntion  ^tidci-rommin,  t.  1(5,  pp.  5ÎHÎ,  (KHi  ;  l'eregrin, 
De  fide.i-ronmm.  art.  20,  n"  3. 
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rentrerait  pas  clans  la  thèse  des  partisans  de  la  repr(^sento.tion, 
dans  la  catéf^orie  de  ceux  où  ils  admettraient  cette  représen- 
tation ;  10"  ils  ne  l'admettraient  que  dans  le  cas  où  ^a  subs- 
titution étant  faite  en  terme  collectif,  soit  de  la  famille  des 
représentants  ou  descendants  du  testateur  ou  des  grevés,  et 
ici  les  arrière-petits-eufants  sont  appelés  nominativement; 
11**  l'intention  du  testateur  d'exclure  la  représentation  doit 
s'inférer  si  on  juge  sa  disposition  par  inférence,  parce  qu'il  a 
expressément  appelé  ses  arrière-petits-enfants  sans  comprendre 
leurs  héritiers  ou  descendants  dans  la  vocation.  (1)  M.  Joseph 
Lefebvre  de  Bellefeuille  ès-qualité,  plaida  séparément.  Repré- 
sentant, en  sa  qualité  de  tuteur  élu  à  la  sub^^titution,  tous  les 
appelés  à  cette  substitution,  lors  de  l'argument,  il  dit  :  Si,  avant 
d'entn  r  dans  l'examen  de  la  question  légale,  l'on  se  demande 
au  seul  point  de  vue  de  l'équité,  si  un  d'entre  quatorze  arrière- 
petits-enfants,  appelés  tous  et  de  la  même  manière,  ensemble, 
en  vertu  d'una  lf>  et  même  disposition,  peut  avoir  pour  sa 
part  un  tiers  f  •;.  ^'un  quatorzième,  il  semble  que  la  réponse 
ne  saurait  ctr,  a  -wtvuse,  tant  une  semblable  prétention  répugne 
à  la  lettre  du  testament,  et  tant,  pour  obtenir  ce  résultat,  il 
faut  s'écarter  Jvs  i»^dicah'ons  que  la  disposition  elle-même  con- 
tient de  la  volonté  «..a  tesintenr.  Quant  à  la  question  de  loi,  le 
principe  qu'invoque  la  Demanderesse,  et  c'est  le  seul  qu'elle 
invoque  ou  puisse  invoquer,  est,  qu'en  matière  de  fidéi-commis 
la  représentation  a  lieu  comme  en  matière  de  succession  ;  et 
l'application  qu'en  fait  la  Demanderesse  est,  qu'elle  a  droit  à 
la  part  à  laquelle  avait  droit  son  père.  Mais,  si  la  Demanderesse 
a  raison  d'invoquer  le  principe  de  la  représentation,  son  père 
pouvait  l'invoquer  également.  Représentant  Nicholas  Eustache 
Lambert  Dumont,  le  fils  aîné  du  testateur,  le  père  de  la  De- 
manderesse avait  droit,  comme  aîné,  à  trois  sixièmes  des  biens 
du  testateur  et  Mme  Laviolette  à  un  quart.  Pourquoi  alors 
représentant  son  père,  la  Demanderesse  ne  demande-t-elle  pas 
trois-sixièmes  au  lieu  d'un  tiers  ?  C'est  qu'elle  l'a  déjà  demandé 
sans  succès,  par  une  action  qu'elle  a  perdue.  Glohensky,  vs. 
Laviolette,  (4  L.  C.  rep.,  p.  384.)  La  Cour  Supérieure  et  la 
Cour  d'Appel  à  l'unanimité,  incluant,  le  juge  en  chef,  SiR 
James  Stuart,  quoiqu'il  soit  mort  avant  d'avoir  pu  pronon- 


(  l  )  Autorités  des  Défendeurs  Elmire  Dumont  et  Godef roi  Laviolette,  citées 
par  M.  Loranger  :  Lebrun,  Siicretisloiis,  1,  3,  ch.  5,  sec.  1,  pp.  456-57-58  ;  Code 
civil,  art.  787  ;  Pothier,  SuhxtUntionn,  t.  8,  p.  481  ;  Toullier,  t.  4,  p.  182  et 
suivantes;  Ricard,  lieprémntation,  ch.  1,  n"  4  et  suivant  ildem,  Sulmtitnfionn, 
traité  3,  ch.  8,  sec.  2,  nos  581-82,  (192  ;  Eusèbe  de  Laurière,  sur  l'art.  321.  De 
la  représentation,  p.  167,  n"  200;  Merlin,  Répertoire,  tit.  2,  p.  192,  206  ;  Con- 
tume  de  Parin,  art.  319-20-37  ;  Bourjon,  Substitutions,  t.  2,  tit.  5,  sec.  3, 
n*  12,  p.  115  ;  Furgole,  Commentaire  sur  l'ordonnance  des  substitutions,  tit.  1, 
art.  22,  p.  80  ;  Parfait  notaire,  t.  2,  ch.  9,  p.  255  ;  Bouguier,  sur  la  lettre 
F.  n"  3. 
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cer  son  jugement,  ont  décidé  qu'il  s'agis.sait  non  d'une  suc- 
cession ah  intestat,  mais  d'une  succession  testamentaire  ;  (|u'il 
n'y  avait  aucune  volonté  exprimée  dans  le  testament,  de  donner 
à  la  Demanderesse  un  droit  d'aînesse,  et  qu'on  ne  pouvait,  en 
ayant  recours  aux  conjectures  admises  par  certains  auteurs,  in- 
duire cette  volonté.  Et  la  Demanderes.se  a  acquiescé  à  ce  juge- 
ment. La  question  décidée  par  les  deux  cours  est  précisément  la 
même  que  celle  soulevée  par  la  Demanderesse  en  la  présente 
cause.  Quelle  anomalie,  si  la  Demanderesse  après  avoir  ac- 
quiescé à  un  jugement  (pii  déclare  que  le  partage  ne  doit  pas 
se  faire  par  souches,  réussissait  dans  sa  présente  demande  !  Le 
fait  seul  qu'elle  a  droit  non  seulement  à  un  tiers  mais  à  une 
moitié  en  vertu  du  principe  qu'elle  invoque,  et  qu'elle  .se  con- 
tente de  demander  un  tiers  devrait  suffire  pour  faire  rejeter  sa 
demande.  N'aurait-elle  pas  appelé  à  Sa  Majesté  en  Son  Coii- 
seil  Privé,  si  elle  eût  cru  le  jugement  erroné  ?  Ne  l'ayant  pas 
fait,  comment  peut-elle,  sous  prétexte  qu'elle  demande  une 
partie  au  lieu  du  tout,  remettre  en  question  devant  les  tribu- 
naux ce  que  nos  tribunaux  ont  décidé  ?  Le  principe  en  vertu 
duquel  le  tout  a  été  refusé  étant  précisément  celui  en  vertu 
du((uel  une  partie  est  aujourd'hui  demandée.  Le  principe  que 
la  Demanderesse  invoque,  à  savoir,  que  la  représentation  a 
lieu  en  matière  de  fîdéi-commis  est  sans  contredit  faux  :  for- 
mulé d'une  manière  au.ssi  générale,  il  est  impossible  à  la  De- 
manderesse de  l'appuyer  d'une  seule  autorité  respectable. 
Dans  les  legs  il  s'agit  d'une  prédilection  du  Testateur  ;  si  la 
personne  qu'il  ti  choisie  ne  recueille  pa.s,  le  legs  devient  caduc 
ou  passe  aux  autres  légataires  nommément  appelés  par  le  Tes- 
tateur. C'est  le  principe  fondamental  du  Droit  Romain  sur  les 
dispositions  testamentaires.  Si,  dans  les  successions,  la  repré- 
sentation a  été  admise,  c'est  contrairement  à  la  rigueur  du 
droit,  en  admettant  la  présomption  que,  si  celui  de  la  succes- 
sion du(iuel  il  s'agit  avait  eu  occasion  de  faire  un  testament,  il 
l'aurait  ainsi  prescrit.  Mais  aux  volontés  du  Testateur  telles 
qu'exprimées  dans  l'acte  même,  il  n'est  pas  possible  d'ajouter 
sans  substituer  à  la  volonté  du  Testateur  une  volonté  étran- 
gère. S'il  y  a  eu  difficulté  ce  n'est  pas  sur  ce  point,  mais  sur 
un  autre  qui  s'était  élevé,  alors  que  régnait  en  France  sur  la 
matière  des  Substitutions,  la  confusion  presqu'inextricable  à 
laquelle  l'Ordonnance  de  1747  seule  put  mettre  fin.  Cette 
question  bien  différente  de  celle  (jue  pose  la  Demanderesse, 
était  de  savoir  si  lorsqu'au  lieu  d'être  fait  en  faveur  de  per- 
sonnes certaines  et  désignées  par  leurs  noms,  le  fidéi-com- 
niis  était  fait  en  faveur  de  plu-sieurs  désignées  par  im  nom 
collectif,  comme  enfants,  parenté,  famille  ou  autre  nom  sem- 
blable, il  devait  y  avoir  lieu  à  la  représentation  entre  les  per- 
sonnes ainsi  appelées  ;  dans  le  même  cas  où  elle  aurait  lieu  s'il 
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succédait  ah  intestat  Sur  ce  point  l'art.  21  de  l'Ordonnance 
des  Substitutions,  est  à  l'effet  suivant:  "La  représentation 
"  n'aura  point  lieu  dans  les  Substitutions,  soit  en  directe  ou 
"  collatérale,  et  soit  (jue  ceux  en  faveur  de  qui  la  Substitution 
"  aura  été  faite  y  ayant  été  désignés  en  particulier,  et  nom- 
"  niés  suivant  l'ordre  de  la  parenté  (ju'ils  avaient  avec  l'auteur 
"  de  la  Substitution,  le  tout  à  moins  qn'il  n'ait  ordonné  par 
"  une  disposition  expresse,  que  la  représentation  y  aurait  lieu, 
"  ou  c|ue  la  Sul»stitution  serait  déférée  suivant  l'ordre  des  suc- 
"  cessions  léj^itinies."  11  existe  deux  raisons  qui  empêchent  la 
Demanderesse  de  soulever  dans  la  cause  actuelle  aucune  sem- 
blable question.  Les  termes  dont  s'est  servi  M.  Dumont  s'y 
opposent  formellement,  et  ils  y  prêteraient  que  la  question 
devrait  être  décidée  conformément  à  la  disposition  de  l'Or- 
donnance qui  a  toujours  été  la  loi  en  pareil  cas.  Les  autorités 
ci-dessous  citées  établissent  clairement  que  l'Ordonnance  n'a 
pas  introduit  un  droit  nouveau.  (1)  La  cour  trouvera  dans  les 
auteurs  cités  que  sur  les  douze  Parlements  auxquels  le  Chan- 
celier d'Aguesseau  posa  la  question,  plusieurs,  entr'autres 
Dijon,  Grenoble,  Toulouse,  Pau,  déclarèrent  de  la  manière  la 
plus  énergi(iue  qu'ils  n'avaient  jamais  sous  aucune  forme,  ad- 
mis la  repi-ésentation  dans  les  fidéi-commis,  citant  l'opinion  du 
président  Fabre  qui  traitait  d'ignorants  tous  ceux  qui  préten- 
daient qu'elle  put  être  admise.  Quis  enim  nescitjus  represen- 
tationis  habere  tantnmlocum  in  succeasionibus  ah  intestat o 
non  in  substitutionihus.  Cujas,  Consult.  15.  D'autres  recon- 
nurent qu'ils  admettaient  la  représentation  dans  les  tidéi-com- 
mis  ;  mais  que  leur  jurisprudance  était  contraire  à  la  loi  et 
devait  être  abolie  ;  par  exemple,  le  premier  président  du  Parle- 
ment d'Aix.  (Quest.  sur  les  Subst.  Quest.  29e,  p.  305.) 
Quant  au  Parlement  de  Paris  nous  avons  le  témoignage  de  Ri- 
card, dans  sa  Préface,  qu'il  avait  conservé,  plus  scrupuleuse- 
ment que  tous  les  autres  Parlements,  le  véritable  esprit  du 
Di'oit  Romain,  d'où  l'on  peut  induire  qu'il  n'admettait  pas  la 
repi'ésentation  dans  les  fidei-commis.  Et  c'est  en  outre  ce  qui 
résulte  des  observations  du  Chancelier  d'Aguesseau  sur  les 
questions  28e  et  29e  C'est  dans  Henrys  que  les  textes  du 
Droit  Romain  sont  cités  avec  le  plus  de  soin  ;  et,  dans  cet  au- 

(1)  L'Crdonnance  de  1747,  en  prohibant  la  représentation  dans  les  fidéi- 
comniis,  n'a  pas  introduit  un  di-oit  nouveau  :  Chabot,  QuesliouH  Tranntoiren, 
t.  II,  p.  2ôl,  Vo.  Siibstifiifioii  ;  Questions  sur  les  Substitutions.  Réponse  des 
Parlements  à  la  quest.  29e  ;  Papon,  Ai'rêf>i  notahlen  de-t  Cour»  Soiimraines,  1. 
XX,  tit.  3,  art.  33;  Maynard,  Arrêts,  liv.  V,  ch.  45,  cité  par  Henrys,  foco 
cifafo  ;  D'Olive,  Arrêts  du  Parlement  de  Toidoune,  liv.  V,  ch.  23,  p.  739  ;  Bo- 
niface  t.  II.  1.  2,  1.  tit.  2,  ch.  7  ;  Brodeau,  sur  Louet,  lettre  F,  ch.  2  ;  Cochin, 
Œiirrex,  t.  IV,  p.  208,  cause  "ôe  ;  Aymart,  Erplicatiou  de  VOrdon.,  p.  60  et 
«1  ;  Kxpilly,  Arrêtx  ch.  V.  CkJos  Conmit.  1")  ;  Henrys,  OHiirreu,  t.  III,  p.  109. 
Quest.  2.')e,  no.  3.  Id.,  p.  112  Observations;  Faber,  de  err.  praifmat.  derad.  5ô. 
err.  3 1  Faber,  Codex,  p.  688,  Lef .  X. 
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teur  et  dans  Bretonnier,  son  annotateur,  se  trouvent  toutes  les 
principales  autorités  qui  établissent  que  la  représentation  ne 
peut,  sous  aucun  prétexte,  être  introduite  dans  les  fidéi-coni- 
niis.  Sur  cette  question,  comme  sur  tant  d'autres  ayant  raj)- 
port  aux  substitutions,  les  différents  jurisconsultes  en  P^rance 
avant  l'Ordonnance,  adoptaient  l'affirmative  ou  la  né<,mtive, 
suivant  le  prt^jugé  que  chacun  pouvait  avoir  ou  de  la  faveur 
des  substitutions  ou  des  inconvénients  (ju'elles  peuvent  pro- 
duire. L'opinion  de  Pothier,  à  l'endroit  déjà  cité,  est  que,  tout 
au  plus,  les  raiscms  données  par  Ricard  sont  spécieuses,  et  le 
Chancelier  d'Aguesseau  (Quest.  sur  les  Subst.  pp.  304  et  305) 
montre  (jue  la  difficulté  de  distinguer  exactement  les  exprès 
sions  collectives  de  nature  à  faire  naître  la  présomption,  que 
le  substituant  a  voulu  se  conformer  à  la  loi  des  successions 
(ih  intestat,  sont  tellement  grandes  qu'il  vaut  mieux  exclure  la 
représentation  dans  tous  les  cas,  et  exiger  du  Testateur  (]u'il 
exprime  sa  volonté  d'une  manière  formelle,  s'il  entend  se  con- 
former à  la  loi  des  successions.  Quand  on  considère  que  c'est 
sous  ces  circonstances  que  l'art.  21  de  l'Ordonnance  des  Substi- 
tutions a  été  pas.sée,  il  semble  qu'il  soit  impossible;  de  prétendre 
que  l'Ordonnance  des  Substitutions  ait  introduit  un  Droit  nou- 
veau, et  que  la  seule  opinion  correcte  est,  que  l'Ordorniance 
n'a  fait  que  proclamer  d'une  manière  plus  décisive  ce  qu'a- 
vaient toujours  voulu  la  loi  et  la  raison.  Quelques  auteurs  qui 
ont  écrit  subsé(]uemment  à  l'Ordonnance,  comme  Thevenot 
d'Essaule,  Furgole,  contiennent,  il  est  vrai,  des  passages  de 
nature  à  induire  en  erreur  sur  ce  point,  ceux  qui  n'examine- 
raient pas  attentivement  l'état  de  la  question  antérieurement 
à  l'Ordonnance;  mais  ces  auteurs  s'expriment  incidemment 
sans  se  piquer  d'être  bien  exacts,  et  sans  songer  à  l'usage  ({u'on 
ferait,  dans  des  pays  auxquels  l'Ordonnance  ne  devait  pas 
s'étendre,  d'une  expression  trop  générale.  Ne  pensant  cpi'à  dé- 
noncer les  désordres  que  l'Ordonnance  avait  eu  pour  but  de 
faire  cesser,  ils  étaient  naturellement  exposés  à  exagérer  la 
gravité  ou  l'universalité  de  ces  désordres.  (Furgole,  CoDt.  sur 
les  Suis.,  pp.  91  et  108.)  Et  Thevenot  d'Essaule,  chap.  12,  s'ex- 
prime d'une  manière  non  moins  générale  lorscju'il  montre  com- 
ment, avec  des  conjectures,  on  avait  admis  la  représentation 
dans  tous  les  fidei-commis  et  donné  à  la  condition,  l'effet  de  la 
disposition.  "  C'était,  ajoute-t-il,  porter  la  licence  des  conjec- 
"  tures  plus  loin  que  le  Droit  Romain,  où  les  enfants  mis  dans 
"  la  condition  n'étaient  pas  censés  appelés  et  où  la  représen- 
"  tation  était  inconnue  dans  les  fidéi-commis."  Il  semble  que  ce 
n'est  pas  au  moyen  de  semblables  pas.sages  que  la  Demande- 
resse pourrait  réussir  à  établir  que  la  jurisprudence  en  France 
antérieurement  à  l'Ordonnance,  dans  aucun  Parlement  donné, 
et  notamment  dans  le  Parlement  de  Paris,  était  favorable  à 
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«08  prétentions.  Kt,  supjio.sant  iiiêiiu;  (ju'oii  pourrait  citer  qiicl- 
({u'arrôt  isolé  pour  étaîtlir  (juo  le  Parlement  de  Paris  avait 
adopté  le  sentiment  de  Ricard,  cependant  nos  cours  ayant  la 
preuve  devant  elles  que  ce  sentiment  est  erronné  et  contraire 
au  Droit  Romain,  ne  seraient  nullement  tenues  de  s'y  confor- 
mer. En  second  lieu,  les  termes  dont  s'est  servi  M.  Dumont  ne 
])ermettent  pas  à  la  Demanderesse  de  soulever  la  question.  Si 
M.  Dumont  eût  appelé  sa  famille  à  la  substitution  et  étendu 
la  disposition  à  tous  les  degrés  permis  par  la  loi  ;  ou  s'il  eût 
appelé  ses  descendants  en  nom  collectif  et  déclaré  que  la  subs- 
titution serait  graduelle  ;  ou  encore,  s'il  eût  appelé  ses  enfants  à 
charffc  de  substitution  en  faveur  de  leurs  tlescendants  aussi  loin 
que  la  substitution  pourrait  s  étendre,  la  (juestion  se  serait  pré- 
sentée. Mais,  dans  le  cas  actuel,  il  y  a  vocation  spéciale  des  en- 
fants, vocation  spéciale  des  petits-enfants,  et  vocation  spéciale 
des  arrièi'e-petits-enfants.  Pour  prendre  les  petits-enfants,  dans 
le  cas  actuel,  n'avaient  pas  besoin  du  secours  de  la  représenta- 
tion, et  les  arrière-petits-enfants  n'en  ont  pas  besoin  non  plus. 
Les  arrière-petits-enfants  viennent  à  la  substitution,  non  parce 
(pi'ils  sont  compris  sous  le  terme  collectif  d'enfants  ou  de  pe- 
tits-enfants ;  mais  parce  qu'ils  sont  appelés  nommément  en 
leur  qualité  d'arrière-petits-enfants.  Le  droit  de  représenta- 
tion qu'invoque  la  Demanderesse  est  un  droit  qu'il  n'est  pas 
possible  de  concevoir,  car  ce  n'est  pas  la  part  de  son  père  à  la- 
quelle elle  a  droit,  mais  la  pai't  que  le  Testament  lui  donne  à 
elle-même  ;  et  elle  a  droit  à  sa  part  en  toute  propriété  à  l'ou- 
verture de  la  substitution  en  faveur  des  arrière  petits-enfants, 
pendant  que  son  père  n'avait  droit  à  la  sienne  qu'à  charge  de 
substitution.  En  outre,  si  Ton  cherche  à  appliquer  le  raisonne- 
ment de  Ricard,  quant  à  une  volonté  du  Testateur  d'intro- 
duire la  représentation,  on  se  trouve  arrêté  par  des  difficultés 
insurmontables.  L'appelé  capit  a  gravante  non  a  gravato. 
Tous  les  arrière-petits-enfants  tiennent  donc  du  Testateur  :  or 
plusieurs  légataires  appelés  conjointement  partagent  égale- 
ment. Si  partes  non  sunt  adjectœ  œquœ  nervantur.  La  De- 
manderesse ici  prend  de  son  chef,  comme  légataire  appelée  en  sa 
qualité  d'arrière-petite  enfant  ;  prenant  de  son  chef,  il  est  de 
règle  qu'elle  prenne  par  tête.  Le  partage  par  souches  n'étant 
possible  que  là  où  il  y  a  représentation,  l'effet  de  la  repré- 
sentation étant  de  donner  à  toute  une  souche  la  part  que 
celui  que  cette  souche  représente,  aurait  eue.  La  Demande- 
resse a  renoncé  à  la  succession  de  son  père,  et  ce  dernier 
avait  renoncé  à  la  succession  du  fils  du  Testateur.  Sous  ces 
circonstances,  la  représentation  est  impossible.  On  ne  vient 
jamais  par  représentation  de  ceux  qui  ont  renoncé.  Si,  au 
lieu  d'une  succession  testamentaire,  il  s'agissait  d'une  succes- 
sion légitime,  tous  les  arrière-petits-enfants  venant  de  leur 
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chef,  le  partage  se  ferait  par  têtes.  (1)  On  a  pu  voir  pur 
ce  rapport  (jue  les  questions  de  droit  suivantes  ont  été  soule- 
vées dans  la  discussion  de  la  cause,  lo.  Jjx  repré.sentatioii 
est-elle  admise  dans  les  tidéi-coinniis  ?  2o.  L'ordonnance  de 
1747  a-t-elle  introduit  un  droit  nouveau  en  abolissant  la  re- 
présentation dans  les  fidéi-commis  ?  îio.  Peut-on  représenter 
ceux  (jui  ont  renoncé?  La  Cour  n'a  pas  décidé  ces  (juestions  ; 
elle  s'est  contentée  de  déclarer  la  Demanderesse  propriétaire 
de  la  partie  des  biens  qu'elle  réclamait,  et  cela  en  vertu,  ttu 
testament.  Voici  le  texte  du  jugement  :  "  La  Cour,  faisant 
droit  sur  les  conclusions  ô-  la  ])emanderesse,  Virginie  Du- 
mont  déclare  la  Demanderesse,  Virginie  Dumont,  être,  en  son 
nom  et  droit,  propriétaire  en  pleine  propriété  en  vertu  du 
Testament  de  Louis  Enstache  Lambert  Dumont,  de  la  substi- 
tution y  contenue  e^^  du  partage  d'ui.e  moitié  indivise  dans  les 
susdits  biens.  Et  ordonne  et  adjuge  que,  sous  un  mois  de  délai 
de  la  date  de  la  signification  du  présent  jugement,  les  Défen- 
deurs, ès-qualité,  soient  tenus  de  convenir  d'experts  avec  la 
Demanderesse  pour  faire  ou  établir  le  lot  ou  la  part  et  portion 
pour  moitié  qui  appartiendra  définitivement  à  la  Dem  tide- 
resse  d'une  part,  et  aux  Défendeurs,  tant  en  leurs  propres 
noms  qu'en  leurs  qualités  de  l'autre  dans  les  dits  biens,  sin(m 
que  les  experts  soient  nommés  d'office  par  cette  Cour  ou  l'un 
des  juges  d'icelle,  et  (jue,  dans  le  cas  où  par  le  rapport  d'Ex- 
perts il  serait  constaté  que  les  biens  ne  peuvent  conmiodément 
être  partagés  suivant  les  droits  de  la  Demanderesse  et  des  Dé- 
fendeurs, tant  en  leurs  propres  notus  qu'en  leurs  qualités,  (ju'ils 
soient  en  ce  cas  vendus  par  licitation  en  la  manière  ordinaire 
et  prescrite  par  la  loi,  au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur, 
pour  être  le  prix  de  la  vente  payé  et  distribué  à  la  Demande- 
resse et  aux  Défendeurs  par  moitié,  le  tout  avec  dépens  contre 
les  Défendeurs,  c'est-à-dire,  contre  la  Défenderesse  Laviolette, 
Elmire  Dumont,  en  son  propre  nom,  et  contre  les  deux  Défen- 
deurs Laviolette  et  De  Bellefeuille,  ès-qualité  qu'ils  ont  été 
poursuivis."  (7  J.,  p.  12.) 

R.  et  G.  Laflamme,  pour  Demandeurs. 

Hon.  LoRANGEU,  C.  R.,  pour  Défenderesse  Elmiiie  Dumont. 

Jos.  LoRANGER,  pour  Défendeur  Uodefroi  Laviolette, 
ès-qualité. 

Ryan  et  DeBellefeuille,  pour  Défendeur  J.  L.  de  Belle- 
feuille,  èsqualité. 

Edm.  Barnard,  Conseil. 

(1)  Guiné,  Traité  de  la  Représentation,  p.  1(59  ;  Pothier,  Suce.  ch.  II,  Sect. 
III,  p.  I,  citant  Cujas  :  ^^  J  m  reprd'Hentationi»  hanv  rim  tantam  hahtt  ut  re- 
viofior  cum.  propiore  coiiciirrat  non  ut  projiiorcjn  prormiK  exdudaf."  Basnage, 
sur  l'art.  'M)i  de  la  Coût,  de  Xorniandie  ;  Dcmoloinhe,  t.  XIII,  p.  .'')21(  ;  Po 
thier,  Suc.  ch.  II,  Sect.  I,  art.  I,  p.  'A,  aur  la  question,  les  eiifiuits  d'un  fils 
prédécédé  excluent-ils  les  enfants  d'un  autre  fils  vivant  lequel  est  exhérédé 
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DfTERROOATOIRES  SUR  FAITS  ET  ARTICLES. 

SiM'Eiiiou  CouuT,  Montréal,  ()th  Fcbniury,  ,lHG.'i. 

EN(iirETE   SnTIN(JS. 

Connu  MoNK,  J. 
Fenn  w.  Kowke». 

Faits  et  Articles — Answers  Viva  voce. 

IhUl:  Tliat  a  pnrty  in  tlic  cause  who  lias  licen  ordorod  to  auHwnr 
iutorrojiatories  «wr  }mt»  il  arlivlcK  riru  voie,  uiulor  l'(l  Vie.  ('.  44  S.  8(i, 
may  read  Iiîh  answera  froiii  a  papor  previously  jucparcd.  (1) 

In  this  ciiso,  Défendant  tippearod  ut  the  Etiquete,  .sittint^s  to 
answer  viva  voce  to  interrogutories  previously  served  upon 
liiin  in  the  ternis  of  20  Vie.  C  44  S.  80,  and,  in  ansvverinj^,  he 
madc  lise  of  a  papor  on  wliieli  he  had  previously  written  liis 
answers.  Snowdon,  for  PlaintiH",  ol)jected  to  Défendant 
making  use  of  the  paper  in  giving  liia  answers  as  opposed  to 
the  tenus  of  the  statute  and  the  invariable  practice  of  thi; 
Court,  reterring  to  the  décision  in  Moss  vs.  Doiujlan,  No.  lOS.'i, 
S.  C.  4th  May,  1859.  Rohkrtson,  for  Défendant,  contended 
that  there  was  no  positive  enactnient  prohibiting  the  u.se  of 
vvritten  memoranda  ;  whieh  view  the  Court  adopted,  overrul- 
ing  the  objection.  (7  J.,  p.  28.) 

Snowdon  and  (Jaiiidneh,  for  Plaintiff'. 

A.  and  W.  RoiiERTSON,  for  Défendant. 

(1)  Dans  lii  cauae  do  Co/emnii  e.t  ni.  vs.  Fairhaini,  C.  S.,  M(nitii'nl,  4  mars 
IS.VJ,  l{.\i)i;i.i;v,  .J.,  S  /{.  ./.  II.  (^.,  p,  1.31,  il  a  ôtù  jugi''  (lu'iuiu  partie  à  (|ui  il  a 
vti'  ordonné  de  ri'pondre  do  rire  rol.r  aux  interrogatoires  snr  faits  et  articles 
(jui  iiii  sont  adressi'S  oonfoiniéniont  aux  dispositions  de  la  sec.  8(»  du  c"i  44 
du  statut  du  C'anada  20  \'ict.,  ne  peut  lire  ses  rtiponses  sur  un  papier  préparù 
à  lavanoe.  V.  art.  2-2ii  U.  P.  C. 
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AFFRETEMENT.  L'affréteur  peut  revendiquer  les  eUets  mis  à  bord 
du  vaisseau,  si  le  maître  de  ce  vaisseau  refuse 

de  signer  un  connaissement 351 

"  Le  maître  du  vaisseau  doit  procéder  à  son  voyage 

sans  déviation  inutile,  mais  il  peut  secourir  les 
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l'Appelant  ait  payé  les  frais  d'un  premier  appel  ren- 
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cette  permission  sera  révoquée 422 
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CONTESTATION  DE  COLLOCATION  :— Fù/e  Déi-kns. 

M  D'OPPOSITION.  Un  Opposant  qui  conteste  l'op- 
position d'un  autre  opjwsant  n'est  pas  tenu 
d'alléguer  dans  sa  contestation  qu'il  est  créan- 
cier      165 

"  LIEii.  Jl  ne  doit  y  avoir  qu'une  contestation  au 
mérite  entre  les  parties  et  une  seule  articula- 
tion de  faits 467 

CONTRAT  DE  MARIAGE.  La  clause,  dans  un  contrat  de  mariage, 
par  laqtu^Ue  le  futur  époux  donne  à  la  future  une 
somme  d'argent  avec  hypothèque  sur  les  propriéU's  du 
futur  époux,  emi^êche  ce  dernier  de  disposer  de  l'im- 
meuble hypothéqué,  quoicpie  par  le  contrat  il  se  soit 

réservé  le  droit  d'en  disposer 367 

«         DE  MARIAGE  -.—  Vide  Fraude. 
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CORPORATION  MUNICIPALE.  Doit  poursuivre  en  son  nom  et  ne 

peut  ^wursnivre  au  nom  du  conseil 90 

"  MUNICIPALE.   Est  responsable  des  dommages 

résultant  do  IVncomlirement  d'une  rue,  au-delà 
de  la  moitié  de  s-on  étendue,  par  des  matériaux 

de  construction 319 

•'     .         MUNICIPALE.  Une  corporation    municipale   a 
droit  de  recouvrer  un  qvumtum  meruit  pour  l'eau 

fournie  aux  contribuables 362 

COUR  DES  COMMISSAIRES.  A  juridiction  pour  le  recouvrement 
de  la  balance  d'une  somme  excédant  $25,  pourvu   que 

cette  balance  n'excède  pas  $25 2G3 

CUMUL  D'ACTIONS.  On  ne  peut  joindre  dans  une  même  demande 
une  action  pélitoire,  une  action  pour  faire  remplir  une 
excavation  et  une  action  qu'un  passage  est  trop  haut...    461 


3 

pi 


DECLARATION.  Dans  une  action  contre  une  femme  mariée  auto- 
risée par  son  mari,  Tallégué  "  que  les  Défendeurs  sont 

obligés  "  n'est  pas  une  illégalité  fatale 271 

DECRET.  Les  frais  de  vente  d'immeubles  par  le  shérif  sont  répartis 

&a  prorata  du  prix  de  vente 107 

"  : — Vide  Shérif. 

DELAI.  Dans  une  action  contre  la  cité  de  Montréal  pour  dommages 

causés  dans  une  émeute,  les  intérêts  doivent  être  accor-    . 

dés  du  jour  de  la  demande 267 

DELEGATION.  La  délégation  devient  parfaite  par  l'enregistrement 

de  l'acte  qui  le  comporte 105 

DEMANDE  INCIDENTE.  La  demande  incidente  d'un  Demandeur 

doit  être  signifiée  au  Défendeur 177 

DEPENS.  Dans  une  action  portée  par  un  corps  qui  n'est  pas  légale- 
ment incorporé,  il  n'y  aura  pas  de  condamnation  aux 
dépens    contre  cette  corporation  sur  infirmation  du 

jugement  dont  était  appel 90 

"         La  cour  n'accorde  pas  do  dépens  contre  un  officier  public 

qui  poursuiten  cette  qualité 493 

'•         Lorsqu'une  partie  a  plusieurs  recours  qu'elle  peut  exercer 
avec  mêmes  effets,  s'il  exerce  le  plus  dispendieux,  il 
n'aura  que  les  frais  du  recours  le  moins  dispendieux....    333 
"         On  ne  peut  obtenir  en  appel,  par  motion,  la  distraction 

des  dépens  encourus  en  Cour  Inférieure 113 

"  Sur  contestation  du  certificat  du  régistrateur,  la  partie 
colloquée  par  le  protonotaire  sera  condamnée  aux  frais 
de  la  contestation,  si  elle  ne  produit  pas  une  décharge 

pour  le  montant  colloque 4 

'♦  Une  demande  peut  être  rapportée  pour  les  dépens  seule- 
ment      351 

"         : — Vide  Appel. 

"  "    Compromis.         .- 

DISTRACTION  DE  FkÂIS  :—F(de  Dki'ens. 
DOMMAGES  :  —  FJdt' Abordage. 

B 

ELECTION  DE  MARGUILLIER.  La  mise  en  nomination  doit  se 
faire  distinctement  par  une  proposition,  et  le  désir 
exprimé  de  voir  élire  un  individu  marguillier  ne  suffit 
pas  pour  le  mettre  en  nomination 171 
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ELECTION  MUNICIPALE.  Quoique  deux  élections  do  conseillers 
de  ville  aient  eu  lieu  le  mémo  jour,  l'une  pour  rem- 
plir une  vacance  ordinaire,  l'auire  causée  par  la  rési- 
gnation d'un  membre  du  conseil,  le  candidat  ayant 
le  moins  do  votes  devra  remplir  la  vacance  ordinaire 
et  rester  en  office  pour  la  période  la  plus  longue,  s'il  a 
été  nommé  pour  remplir  cette  vacance 115 

ENREGISTREiMENT.  L'enregistrement  d'une  hypothèque  moins 

de  dix  jours  avant  la  banqueroute  est  nul.    407 
"  : — Vide  ÙKhKGATioy. 


FAITS  ET  ARTICLES.  La  partie  à  qui  il  est  ordonné  do  répondre 

vira  voce  à  des  interrogatoires  sur  faits  et 
articles  peut  lire  ses  léponses  sur  un  pa- 
pier préparé  à  l'avance 512 

FEMME  MARIEE.  Le  mari  qui  fait  commerce  au  nom  de  sa  femme, 
qui  est  son  prête-nom,  l'oblige  pour  les  fins  de  son  com- 
merce     472 

'•        MARIEE  :—Fîrfe  Mandat. 
"  ••  "     Mariage. 

"        SEPAREE  DE  BIENS.  La  femme  séparée  de  biens  ne 
peut  affecter  ses  propriétés  immobilières  pour  une  dette 

due  par  son  mari 5 

FRAL^DR.  La  donatiou,  faite  par  le  futur  époux  insolvable  à  la 
future  épouse  dans  le  contrat  de  mariage,  peut  être 

annulée  à  la  demande  d'un  créancier 3 

'*  La  vente  d'effets  saisis,  faite  à  un  préte-nom  du  saisi 

et  payée  de  ses  deniers,  sera  annulée 214 

"  JiC  transportd'un  marché  par  le  constructeur  d'un  édifice 
ne  sera  pas  annulé  pour  fraude,  mais  le  cessionnaire 
pourra  être  forcé  de  payer  le  surplus  de  la  valeur  des 

ouvrages  à  faire 119 

.    '*         Une  vente  faite  par  un  fils  à  son  père  qui  est  sans  mo- 
yen sera  présumée  frauduleuse  et  annulée,  niên.e  s'il 

est  prouvé  que  les  espèces  ont  été  comptées 480 

•*  Une  vente  judiciaire,  faite  sur  saisie,  sera  annulé©  s'il 
est  prouvé  qu'elle  a  été  faite  en  fraude  des  droits  dos 
créanciers 336 


GAGES  DES  MATELOTS  ETRANGERS.  Dans  l'action  d'un  ma- 
telot étranger  pour  gages  contre  le  capitaine  du  vaisseau, 
le  témoignage  du  capitaine  sera   reçu  quant  à  la  validité 

de  l'engagement  et  la  nature  de  cet  engagement 447 

DES  MATELOTS  ETRANGERS  -.-Vide  Compktence. 
GARDIEN.  Le  gardien  A  une  saisie  mobilière  peut  s'opposer  à  une 

seconde  saisie  des  mêmes  effets 1 

"  Un  individu,  constitué  le  gardien  à  une  saisie  n'est  tenu 

de  représenter  lesefiets  mis  sous  sa  garde  qu'à  la  i)er- 

sonne  de  qui  il  tient  sa  charge 213 

"           : — Vide  Saisie- arrêt  avant  .iugkment. 
GREFFIER  DES  APPI  LS.  Les  honoraires  du  greffier  des  appels 
appartiennent  à  la  couronne  qui  seule  adroit  d'en 
poursuivre  le  recouvrement 393 
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H 

HONORAIRES:  -  Vide  I'rotonoïaibe. 

HYPOTHI'XiUE  GENERALE.  Une  liypotlièqne  or<:'<''e  avant  l'or- 
donnance d'enregistrement  affecte  les  propriétés 
acquises  depuis  par  le  débiteur 367 


IMPUTATION  DE  PAIEMENT.  Doit  être  faite  préférablement 
sur  la  créance  qui  est  cautionnée  et  qui  porte  in- 
térêt      124 

INJURE.  Dire  d'un  pilote  qu'il  a  été  payé  pour  jeter  un  vaisseau  ù 

la  côte  et  le  détruire  constitue  une  injure  firave 95 

INSCRIPTION  DE  FAUX.  I^  fait  que  le  <ienxicme  notaire  n'au- 
rait pas  .sijïné  l'acte  lorsqu'il  aurait  été  reçu  ne 
constitue  pas  un  faux 278 

INTERPRETATION  D'ACTE.  L'olMigation  dans  un  contrat  de 
vente  de  mines  de  payer  au  vendeur  la  10e  partie 
des  profits  nets  de  la  mine  comprend  les  profits 
par  un  locataire  de  l'acquéreur 303  et  311 


5 


JUGEMENT  -.  —  Vide  Vente  de  créance. 

DE  DISTRIBUTION.  Le  protonotaire  en  préparant 
un  jui;ement  de  distribution  doit  le  préparer  confor- 
mément aux  droits  apparents  des  Opposants,  et,  si  le 
rapport  es^t  préparé  conformément  à  ces  droits,  la 
contestation  doit  se  faire  des  opjiositions  et  non  du 
rapport  ;  mais  s'il  fait  erreur,  la  contestation  se  fait 

alors  du  rapport 

"  INTERLOCUTOIRE:— l'/rfe  Appel. 

JURIDICTION:— Fi(/fi  Compétence. 


347 


LIBELLE  DANS  UN  PLAIDOYER.  L'allégation  de  fraude  dans 
un  plaidoyer  ne  peut  soutenir  une  action  d'injure,  à 
moins   qu'on  aliùgue  que  le  plaidoyer  n'a  été  produit 

quedans  le  but  d'injurier 102 

LICENCE  -.—  Vide  Phocédiki;. 

LKTTATION.  Dans  une  action  en  licitation  intentée  par  le  propri- 
étaire indivis  de  la  moitié  d'un  immeuble  contre 
les  deux  propriétaires  indivis  de  l'autre  moitié,  les 
experts  doivent  iaire  rapport  si  l'immeuble  peut 

être  divisé  en  deux  parties 155 

"              : — Vide  Action  en  paiîtage. 
"             FORCEE  :—  Vide  Rente  constituée. 
LITISPENDANCE.  Dans  une  action  pour  vente  par  licitation,  basée 
sur  une  action  en  parcage  et  en  licitation,  la 
litis[)endance  existe  de  la  date  de  la  significa- 
tion du  bref. 145 

LOCATEURS  ET  LOCATAIRES  :—Firf<>  Compétenci;. 

"               "                 "                    «'    Phockdi'Rk. 
LOUAGE.  Il  n'y  a  lieu  à  la  tacite  reconduction  pour  louage  de 
meubles  que  lorsque  le  locateur  fait  commerce  de 
louage  de  meubles 214 
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MANDAT.  Le  mandant  est  obligé  au  paiement  d'une  oblifration  con- 
tractée par  pon  mandataire,  quoique  ce  dernier  ait 
donné  ses  l»illets  pour  cette  obligation,  si  ces  billets 

ne  sont  pas  payés 340 

"  Le  mari,  procureur  général  de  sa'  femme  séparée  dei 
biens  qui  fait  commerce,  est  censé  a«;ir  pour  elle, 
lorsqu'il  se  qualifie  d'agent  dans  les  actes  de  ce  com- 
merce     166 

*'         : — Vîrff  Femme  MARIÉE. 
MAHIAGE.  Lorsque  des  épiceries  sont  achetées  par  le  mari  pour 

la  famille,  la  femme  en  est  responsable 343 

MATELOT  ETRANGEK  :—Ftrfe  Compétence. 
MEUBLKS  : — T'ïrfÉ- Action  possessoire. 
MINEUR  :—Firfe'  Capias. 

MUR  MITOYEN.  La  mitoyenneté  entre  propriétés  contiguës  est 
une  présomption  de  droit  qui  impose  à  celui  qui  y  objecte 
la  nécessité  de  la  repousser 71 
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102 


155 


145 


214 


NAVIGATION  -.—Vide  Affrètement. 
NOVATION  -.—  Vide  Mandat. 


OFFICIER  PUBLIC:— IWc Dépens.  .,     ' 

OPPOSITION  :—FVrfe  Garpien. 

OPPOSITION  A  FIN  DE  DISTRAIRE.  Basée  sur  ce  que  les  effets 
saisis  forment  partie  des  outils  du  Défendeur 

n'est  pas  su flS santé 329 

**  "  "  Si  les  parties  ont  déclaré 

'!,     "■       .'••        qu'elles  entendent  contester  l'opposition,  mats 

"        .,.  ■   ■•.         ne  l'ont  pas  fait,  l'opposant  doit  prouver  son 

opposition  et  il  ne  peut  obtenir  jugement  sans 

preuve 437 

"  A  JUGEMENT.  Un  Défendeur  peut  produire  une 

opposition  à  un  jugement  rendu  contre  lui   en 
vacance  après  le  retour  du  premier  bref  d'exécu- 
tion, s'il  n'appert  par  le  rapport  de  l'huissier  à  ce         r 
.         ,.    bref  qu'un  jour  ait  été  fixé  pour  la  vente  des 

effets  saisis 113 

"  EN  COUR  DE  CIRCUIT.  Il  n'est  pas  nécessaire  de 

l'enregistrer  au  greffe , 272 

PILOTE  :—W(/c  INJUFE. 

POSSESSION: — Vide  Prescription  trentenaire. 
PRESCRIl'TION.  Pourétablir  la  prescription  trentenaire,  la  posses- 
sion doit  être  non  interrompue,  publique  et  à  titre  ue  pro- 
priétaire       30 

"  Un  billet  notarié  en  brevet  et  à  ordre  n'est  pas 

sujet  à  la  prescription  de  cinq  ans 221  et  222 

"  TRENT£NAIRE.  Dans  une  défense  à  une  action 

pHitoire,  basée  sur  la  possession  <lu  Défen- 


520 


TABLE  ALPHABÉTIQUE   DES   MATIÈRES. 


5 

Si 


(leur  et  de  ses  auteur.a,  les  noms  des  auteurs 

doivent  être  indiqués .•••    323 

PREUVE.  Le  tribunal  ne  peut  forcer  le  secrétaire  provincial  à  pro- 
duire certains  documents  dont  la  production  serait 

nuisible  à  l'intérêt  public 240 

'*  Les  conditions  d'une  vente  sont  présumées  toutes  conte- 

nues dans  l'acte  de  vente,  et  on  ne  peut  prouver  des 
obligations  antérieures  qui  ne  sont  pas  contenues  dans 

l'acte 331 

'•  On  peut  prouver  par  témoin  la  promesse  de  paj'er  un 

billet  proniissoire  faite  par  l'endosseur,  après  qu'il  est 

libéré  par  le  défaut  du  protêt  du  billet 328 

"  : — Vide  Opposition  a  fin  dk  distkaire. 

PRIVILÈGE  DE  LA  COURONNE.  La  Couronne  est  privilégiée 
sur  les  biens  meubles  du  débiteur  insolvable  pour 

un  droitde  fisc 109 

♦♦  DU  BAILLEUR.  Le  bailleur  a  privilège  sur  les  effets 

de  son  locataire  pour  tout  le  montant  de  son  loyer, 
quand  la  sous-location  est  faite  de  tous  les  lieux 

loués 401 

«•  DU  VENDKNR  :—  Vide  Saisie-bevendicatiox. 
PROCÉDURE.  Dans  une  poursuite  pour  vente  de  liqueurs  sans 
licence,  i)  n'est  pas  nécessaire  d'alléguer  que  le 
Défendeur  n'était  pas  un  distillateur,  et  l'allégué 
que  le  Défendeur  a  vemlu  un  jour  déterminé  et  en 
d'autres  temps  avant  et  après  ne  réfère  qu'à  une 
ofîènse,  le  juge  de  paix  adroit  de  condamner  aux 
frais  sur  le  maintif  n  ou  le  renvoi  de  la  poursuite..  484 
"  La  clause  64  du  ch.  83  des  S.  R.  B.  C,  qui  permet  la 
signification  de  règle,  etc,  au  bureau  du  protono- 
taire,  ne  s'applique  pas  au  cas  «l'un  Défendeur 
absent  appelé  par  les  journaux,  qui  n'a  pas  com- 
paru  .• 465 

: —  Vide  Contestation  lier 
-    "    Libelle  dans  un  plaidoyer. 
*'    Prescription  trentenaire. 
■    "    Saisie  arrêt  avant  jugement. 
SOMMAIRE.  Une  action  pour  loyer  seulement  ne 
tombe  pas  sous  l'acte  des  locateurs  et  locataires...      23 
PROHIBITION  D'ALIENER.  Dans  un  acte  de  donation  onéreuse 
le  donateur  peut  stipuler  la  prohibition  d'aliéner 
et  a  droit  ae  reprendre  l'mimeuble  au  cas  de 

contravention 391 

"  "  Pour  un  temps  déterminé  est  légale..    372 

PROTONOTAIRE.  Le  député-protonotaire  peut,  en  vacance,  rendre 

jugement  par  défaut 23 

"  Le  protonotaire  n'a  droit  de  recevoir  que  les 

cautionnements 405 

.  '*.                 Le  protonotaire  n'a  pas  le  droit  d'exiger  le  paie- 
ment de  ses  honoraires  avant  de  lendre  les 
services 96 
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RATIFICATION  DE  TITRE.  Une  partie  ne  peut  intervenir  dans 
cette  procédure    pour  produire   des  quittances 
d'hypothèques  constatées  par    le  certificat  du 
registrateur 119 

RENTE  CONSTITUEE.  Si  une  licitation  forcée  est  conduite  de 
manière  à  ne  porter  atteinte  à  aucun  des  droits  du 
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23 
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119 


crédit  rentier,  il  nelni  sera  pas  permis  de  réclamer  le 

capital  de  la  rente 16 

RESOLUTION  DE  VENTE  -.—  Vide  Vente. 

RESPONSABILITE.  Une  compagnie  de  chemin  de  fer  n'est  res- 
ponsable des  dommages  causés  par  ses  convois  que 

s'il  y  a  preuve  (le  négligence  de  ^a  part 476 

"                : — Vide  Corporation  municipalk. 
RESTITUTION  D'IMMEUBLES.  Un  juge  de  paix,  liorsde  session, 
ne  peut,  sur  une  accusation  pour  entrée  et  déten- 
tion par  force,  octroyer  la  restitution  d'un  immeu- 
ble     151 

RIVIERE.  Le  public  a  droit  à  tons  les  avantages,  propres  à  d«H  fins 

putiliques,  que  l'état  d'une  rivière  offre 191 

*•  Un  b^me  placé  sur  une  rivière  est  une  nuisance  publique 

que  toute  personne  peut  enlever 394 

S 

SAISIE-ARRÊT  AVANT  JUGEMENT.  L'afRdavit  pour  obtenir 
le  bref  doit  être  conforme  aux  termes  mêmes 
de  la  loi.  La  nomination  du  Demandeur  comme 

gardien  n'a  pas  l'effet  d'annuler  la  saisie 465 

•♦         ,     •'         AVANT  JUGEMENT.  L'omission  des  mots  "de- 
vant nous  "  dans  lejurat  de  l'affidavit  est  une 

cause  de  nullité  de  r'affidavit 233 

*«  "         AVANT  JUGEMENT.  L'omission  des  mots  "  per- 

dra sa  dette  "  dans  l'affidavit,  n'est  pas  fatale. 
Sur  une  demande  pour  casser  saisie  arrêt,  on  ne 
doit  prendre  en  considération  que  les  raisons 

alléguées  dans  la  requête 464 

<•  *«         AVANT  JUGEMENT.  Peut  être  contestée  par 

exception  à  la  forme,  indépendamment  de  la 

contestation  qui  peut  se  faire  de  la  demande 77 

«  "         AVANT  JUGEMENT.   Un  affidavit,  déclarant 

que  sans  l'émanation  d'un  bref  de  saisie,  le 
Défendeur  pourra  perdre  sa  dette  et  éprouver 

des  dommages,  est  suffisant 235 

AVANT  JUGEMENT:— Firfe  Compétence. 
EXECUTION  :—Fîrfe;  Fraude. 
"  "  "     Gardien. 

"       REVENDICATION.  Des  meubles 'égalementsaisis  peuvent 

être  saisis-revendiqués 398 

"        REVENDICATION.  La  saisie-revendication  par  le  vendeur, 
en  vertu  de  l'article  177  de  la  Coutume  de  Paris,  ne  peut 

être  pratiquée  sans  affidavit 67 

REVENDICATION  :—Fide  Gardien. 
SEPARATION  DE  BIENS.  Un  jugement  en  séparation  de  biens 
peut  être  rendu  entre  deux  parties  mariées  dans  le  Haut- 
Canada;  quoiqu'il  n'y  existe  pas  de  communauté  de  biens.    330 
SHERIF.  Le  shérif  a  droit  à  sa  commission  sur  toute  vente  de  pro- 
priétés, soit  qu'il  reçoive  le  prix,  ou  qu'un   caution  ne- 

ment  soit  donné 13 

SIGNIFICATION  DE  PIECES  DE  PROCEDURE  :— P^de  Procé- 
dure. 

"  DU  MOT  "  BANQUEROUTE  " 407 

SUBSTITUTION.  Dans  une  substitution  fidéi-commissaire  faite  en 
termes  collectifs,  les  biens  se  partagent  par 
souche.  Lorsque  la  substitution  s'ouvre  en 
faveur  d'un  des  appelés  avant  de  s'ouvrir  pour 
les  autres,  cet  appelé  peut  immédiatement 
demander  le  partage 495 


522 


TAULE   ALPHABÉTIQUE   DES   MATifcllES. 


TAt^ITE  RECONDUCTION  -.—  Vide  Jjovagk. 

TARIF  DES  AV<^CATS.  Il  ne  sera  accordé  aucun  honoraire  pour 
n'audition,  à  moins  que  cette  réandition  n'ait  lieu  par 
ordre  do  la  cour 150 

TAXES  MUNICIPALES,  I^es  taxes  municipales  doivent  être  im- 
posées ^'^galement  sur  tons  les  contribuables 398 

TRANSACTION  -.—  Vide  Compromis. 


u 


USUFRUIT.  La  construction  d'une  maison  sur  une  propriété  sujette 
à  un  usufruit  ne  cause  pas  un  changement  suffisant 
pour  mettre  lin  à  cet  usufruit 


f 

HT 


5 

si 


V 

VENTE.  Dans  le  cas  d'une  vente  de  plusieurs  lots  en  bloc,  à  défaut 
de  livraison  d'un  lot,  l'acquéreur  a  droit  à  une  diminu- 
tion du  prix  équivalant  à  la  valeur  du  lot  qui  n'a  pas 
été  livré 414 

"  De  droit  commun,  l'action  en  résolution  faute  de  paiement 
du  prix,  appartient  au  vendeur,  soit  que  la  vente  ait  été 
faite  à  terme  ou  sa:is  terme,  et  il  peut  l'exercer  contre  le 
deuxième  acquéreur 391 

"  La  rétrocession,  faite  par  l'acquéreur  au  vendeur  en  vertu 
d'une  clause  résolutoire  du  contrat  de  vente,  n'est  pas 
considérée  comme  une  nouvelle  vente;  mais  cet  acte  a 
l'effet  de  rendre  nulles  les  hypothèques  consenties  sur 
l'immeuble  par  l'acquéreur 383 

"  L'article  1 76  de  la  Coutume  de  Part«,qui  permet  au  ven- 
deur de  poursuivre  sa  chose  pour  être  payé  du  prix  qu'il 
l'a  vendue,  n'a  rapport  qu'aux  choses  mobilières  ;  mais, 
dans  la  vente  d'immeubles,  le  vendeur  a  droit  à  la  réso- 
lution de  la  vente,  s'il  n'est  pas  payé 105 

"  IjO  vendeur  a  trente  ans  pour  faire  résilier  l'acte  de  vente, 
faute  de  paiement  du  prix,  et  les  fruits  et  revenus  de  la 
propriété  doivent  être  compensés  par  toute  somme  payée 
au  vendeur 459 

"        Le  vendeur  de  marchandises  qui  ne  sont  pas  conformes 

aux  échantillons,  est  tenu  de  les  reprendre  à  ses  frais....    451  ; 

"  Si,  dans  un  acte  de  vente  d'immeuble,  la  description  de 
l'immeuble  y  est  ambiguë,  et  que  les  bornes  soient  dou- 
teuses et  susceptibles  de  deux  interprétations,  on  devra 
{)rendre  l'interprétation  qui  indique  une  quantité  con- 
brme  à  celle  mentionnée  dans  l'acte 36 

"        : — Vide  Fraude. 

"  "      Preuve. 

**  "      Saisie-rkvendication. 

DE  BOISeON  SANS  LICENCE  -.—Vide  Procédure. 

"  DE  CREANCE.  La  connaissance  de  la  vente  d'une  créance 
acquise  indirectement  par  le  débiteur  équivaut  à  une 
signifu^ation  du  transport 111 

'•        DE  CREANCE.  Un  jugement  peut  être  transporté  et  le 

cessionnaire  i)eut  l'exécuter , 322 


STATUTS   nu   CANADA. 


)2;i 


VENTE  D'IMMEUBLE,  par  une  corporation  nninicipale.  Le  pro- 
priétaire en  ix)8SeB8ion  d'un  iin  neiible  vendu  par  une 
corporation  municipale  peut  poursuivre  par  une  action 
popsepsoire  l'aiijudicntaire  qui  vient  le  troubler  dans  sa 
pos«b8sion 20R 


150 

398 


STATUTS  IMPÉRIAUX. 


Annér.  Paoks. 

1705,  4  Anne,  ch.  Uî,  sec.  11 2.'i4 
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414 
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ORDONNANCES 

DU  GOUVERNEUR  ET  DU  CONSEIL  LEGISLATIF 

VINCE  DE  QUEBEC. 


DE  LA  PRO- 


Anxée.  Paoeh. 

1785,  2^  George  IH.  ch.  2 442 

1785,  25  (ieortîo  III,  ch.  2,  sec.  10 77 

1785,  25  George  III,  ch.  2,8ec.  35 15 

1787,  27  George  III,  ch.  4,  sec.  10 79  et  235 
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ORDONNANCES  DU  CONSEIL  SPÉCIAL. 


105 
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1841,  4  Victoria. 
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